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.Des matières contenues dans le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg , cfc?pziis Ze JV\ 46 jusqu'au N*. 68 , Zesçuefc o/ïî 
/Tara pendant le second sémestre de Vannée 1815* 



a ta fin dt chaque article 



, aVssgnr & 2V«. <f u journal t ions lequel l'art Lie te trouve. ) 
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du i5 juillet 
181 S, concernant leur renouvellement. 48. 

— An-Ates des 11 norembre et 7 décembre 1814, 
« iS juillet i8i5 , concernant la comptabilité et lea 
Uns dea bien* de cm administrations. 58. 

— Ina traction du 18 octobre i8i5, concernant lea 
demandes en aliénation ou en échange de leurs biens. 65. 

— In* traction du même jour, concernant le place- 
ment dea capitaux qui leur aont remboursés. 65. 

-Inatructton . même jour , concernât 

Arrêt* du 3o octobre 1814, 
tant établissement de ces agena. 68. 

AUtnstion et échange. Voyes administrations charU 
tablée. 

Approvisionnement de la plue de Luxembourg en boa. 
Publication du a© juin i8i5. 46. 

Aubes. (Cour des) Ordonnance da 3 juillet i8i5, 
relative à son ouverture dans le gTaad-duché de Lu- 
«embourg. 48. 

— Ordonnance da 5 octobre i8i5 , relative au même 
objet. 63. 

(droit d' ) Lettre dn 10 juillet i8i5, con- 



por- 



Atutienees. Aris du «5 septembre 181 5, relatif snx 
jours et heures dea audiencea que donne M. le gourer- 
i, ainsi on ans henrea dea bu- 




( droit da ) Arrêtés des 8 mara (814, et 
13 férrier i8i5> concernant ce droit* 6t« 

Siens communaux. Arrêtés des vj mars, a mai et aa 
septembre 1814, 19 janvier et Si aoAt»8i5 f relatifs aux 



1 en vertu de la loi du so mara 

i8i3. 60 et 63. 

Boit. Airétés des 10 et 19 juillet t8i5, eoncernsnt 
les boia appartenant aux communes et aux i u Misse- 
mens de charité. 58 et 65. 

— Arrêté du a octobre i8t5, concernant le paie- 
ment dea prix des coupes de 1816. 65. 

— Atis du 3 norembre i8i5, relatif à l'exploita- 
tioo des coapes ordinairee de 18 1 6. 66. 

Bouillon. Arrêté du 14 juillet 1815, concernant la 
prise de possession du duché de ce uom. 63. 

— Aris du -3i août »8i5, relatif à son administra* 
tion. 56. 

Budjtts. Circulaire du 16 septembre i8i5, concer- 
nant la formation dea budjeta pour l'année 1816. 59. 

— Voyez comptes communaux. 

Bureau dt garantit du ourraget d'or et d'argent. Avis 
du a octobre i8i5, sur cet objet. 6a. 

c: 

Candidatt à présenter pour ht plaett votantes. Instruc- 
tion du t6 juin i8i5. 46. 

Capitaux rembourses. Voyes administrations charitable*. 

Cassation. (Pourvois en ) Arrêté du 19 juillet l8i5 t 
qui investit la cour supérieure de Liège du droit de» 
connaître , et arrêté y relatif du »5 juillet du même 
mois. 5a. ^4 

Chatte. Lettre et arrêté du 4 août 16 1 5 , concernant 
l'ouverture de la chasse. 55. 

Commette. Arrêtes dea 5 et i3 juillet )8i$ , concer- 
nant l'exportation des grains , sela , etc. 49. 

— Aris du *4 octobre 181 5, concernant l'impor- 
tation dea bouts de laine. 66. 

— Voyex épiaootie. 

Compétence judiciaire. Arrêté du 19 juillet 18 1 5 , qni 
donne le droit au tribunal civil de Liège de prononcer 
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sur les causes civiles et correctionnelles pendantes an 
tribnnal de 'Alalmedy , et relatives aux habitans dn 
■Royaume des Pays-Bas, et arrêté y relatif du a5 du 
même mois. 5a. 

Comptts communaux. Lettre du 94 juillet loi 5 , sur 
cet objet. 64. 

— Arrêtés des 3o septembre et 1 novembre 1814 > 
et du 8 juillet i8i5, sur le même objet. 64. 

— Instruction du ib novembre 1814* &4* 

— Lettre du »3 juillet i8i5, sur l'envoi à faire des 
états de la situation financière dès communes. 54. 

— Arrêté du 26 septembre 1816, concernant la 
reddition des comptes pour l'année 1814. 60. 

— Voyez budjets. 

■Constitution. Proclamation du 18 juillet i8i5, rela- 
tive au projet de constitution pour le Royaume dea 
Pays-Bas, et circulaire du a3 juillet sur le même 
objet. 6ii 

— Instruction du 19 juillet l8i5 , sur la formation 
des listes des notables. 61. 

— Rapport du i3 juillet i8i5, sur le projet de con- 
stitution. 53. 

— Proclamation du »4 aoàt x8i5 , sur l'acceptation 
de la constitution. 56* 

Construction! communales. Circulaire du «6 octobre 
i8i5, relative aux dépenses de cette nature. 66. 

Contributions. Arrêté du 18 août i8i5 , concernant 
le rétablissement dea contributions indirectes dans les 
provinces nouvellement réunies. 67. 

— Arrêté du 9 septembre i8i5, qui détermine le 
prix des journées des porteurs de contraintes. 59. 

Arrêté du 24 octobre 1816, concernant le mode 

de versement des contributions dans les caisses d'arron- 
dissement. 66. 

— Arrêté du 94 novembre x8i5, relatif eux cotes 
irrécouvrablea. 68- 

— Voyez barrière. 

Désertion. Extrait d'un arrêté du 8 août 181&, con- 
cernant la désertion considérable qtft a eu lieu dans 
un bataillon de la Landvrchr du département de la 
Sarre. 63. 

— Circulaire du 8 juin et arrêté du 16 août t8i5, 
concernant les déserteurs de le Landwehr du grand- 
duché du Bas- Rhin. 63. 

Dimanches. Arrêté do 1 ocldbre 18*4 , concernant 
l'observance des dimanches et jours de fête. 67. 



Domaines. Arrêtés des 7 novembre, 17 mars et 19 
juillet i8i5 , relatifs aux domaines révélés. 68et66« 

— Adjudication de la ferme de Marienthal. Publi- 
cation du m octobre 1816. 66- 

— Avis du 24 octobre 1816 , aux acquéreur* dea 
rentes domaniales. 66. 

' Doua.net. ( établissement des ) Arrêtés des it et ae 

juin 1816. 47. 

— Arrêté du ao juillet i|i5, relatif a l'établisse- 
ment des douanes dans la ville de Liège. 6a. 

— Arrêtés des 8 et »8 août i8i5 , concernant l'étab- 
lissement d'une ligne de douanes sur la rive droite de 
la Meuse. 67. 

— Arrêté du 8 octobre i8i5 , concernant la suppres- 
sion des bureaux de douanes à Fays-les- Veneurs, et à 
Cugnon. 67. 

Ecclésiastiques. Avis du «6 septembre tSi6, concer- 
nant le paiement du traitement qui leur est du* 6a>. 

— Avis <fu a8 octobre 1816 , relatif au même 
objet. 65. 

— Avia analogue du a5 novembre i8i5. 68. 

— Voyez pensions. 

Emprunta* 6 millions. Arrêté du a4 juillet 18. 5, 
relatif à cet emprunt. 6a. 

— de a et 6 millions. Instruction du 3o juillet 181 5, 
concernant le mode de leur comptabilité. 63. 

Enregistrement. Arrêté du il juin 1816, sur cet 
objet. 46* 

— Arrêté du a juillet i8.5 , sur le même objet. 5o. 

— Arrêté du 4 septembre 1816, qui proroge le 
délai , dans lequel les déclarations doivent être foitea 
en conformiié de l'arrêté dn 11 juin 1816 précité. 60. 

— Avis du 1 octobre i8i5, sur le même objet. 61. 

— Arrêté du 19 janvier 1816, relatif à l'enregistre- 
ment et au timbre des actes judiciaires. 60. 

— Arrêté du ai mars i8i5, qui exempte du paie* 
ment des droits d'enregistrement etc. , les indigens qui 
ont des actions judiciaires à intenter. 60. 

— Arrêté du 6 septembre 18*4, qui exempte len 
indigens du paiement d'un pareil droit. 67. 

Episootie. Arrêté du 16 novembre 18 j b, portant 
défense d'introduire des bêtes à cornes , etc. 68. 

État civil Circulaire du i3 juillet 1816, concernant 
l'envoi des relevés dea naiasances , mariages et décès. 48. 

— Arrêté du 7 mai 181$, concernant les octet d« 
mariage qui sont délivrés aux indigène.* 5a. 
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Eut civiL Arrêté du oo Jnin 1 8 1 5 , concernant la recti- 
fication dea attea de naiasance dea enfana iadigena. 6a* 

— Arrêté du 3o octobre t8i5, porunt qu'un extrai* 
dea regiatrea de la paroisse peut suppléer l'acte de 
notoriété, en caa d'indigence» 67. 

— Arrêté du ni mars 181S, concernant lea peinea 
encourues par ceux qui ont négligé de déclarer lea 
naissances. 76. 

— Aria du 10 nsvembre 181$ , concernant lea no- 
tices dea actea de décès. 67. 

Événement de police. Signalement d'un cheral, an- 
leré an sieur François , de Vaux. 48» 

— Aria du a.» juillet 181 5, concernant la fuite du 
nommé Lemaltre , domeatique au service de M. de 
Scheve, capitaine pruasien. 6a« 

• — Aria du 7 août i8i5 , concernant un cadavre 
tacuvé anr le territoire de la commune de Habay-la- 
Neuv». 66. 

— Signalement d'un cbeval rolé dana l'arrondisse, 
ment de Neuf -Château. 66 

' — Evasion du nommé m main , de Straimont, pro- 
venu d'avoir rolé un cheval. 61. 

— Aria du 00 novembre 161$, concernant deux 
chevaux qui ont été enlevéa au aieur Dupont, de 
Habev-laNeuve. 68. 

F- 

Faculté de dnit a Bruxelles. Programme de aea cours. 68. 

F oires et marchés. Publication du 4 juin 1816 > con- 
cernant le tableau dea foirea qui se tiennent dana le 
gxsnd-duché. 48. 

Fournitures. Avia du 8 juillet t8i5 1 concernant les 
chevaux fournis par lea commune». 47* 

— Avia du n 9 juillet »8t$, concernant le paiemtnt 
du prix de ces chevaux* 6a. 

— Instruction du 19 juillet 181$ , concernant le 
visa des bons délivrés pour fourniturea de fourragea et 
aie vivres. 49. 

— Arrêté du 3o août 1816. concernant te même 
Objet- 66. 

— Avia dn 4 septembre 181 5 , relaiif aux fourni- 
tures faites par las communes» 66. 

— Arrêté du 1 5 octobre 18 15, concernant le paie- 
ment de l'indemnité due pour le logement et la nour- 
riture dea troupes , et circulaire du 17 novembre sui- 
vant, sur l'exécution de cet arrêté. 68. 

G. 

Gardes-champitrei. Circulaire du «5 septembre 101 5, 
concernant leur service poux l'année 1816. 60. 



Gajrtts finirais des Pays-Bas. Avit du 3 juillet 1816, 
relatif à cette gawtte. 47. 

Gouvernement français. Avis dn «3 septembre 18 15, 
concernant la liquidation dea sotamea duea par ce gou- 
vernement à des corporations ou à des particuliers du 
Royaume dea Pays-Bae. 60. 

I. 

Imprimerie et librairie. Arrêtés dea a3 septembre 1814 
et 3 août 1 8 1 5 , et circulaire de cette dernière année, 
anr cet objet. 56* 

Incarcération. Arrêté du 3o février t8t5, concernant 
l'incarcération dea personnes d'une snsuvsise con- 
duite. 68. 

Indemnités. Instructions du 19 juillet i3i5, concer- 
nant les dommages que les habitans ont éprouvés par 
suite de la guerre. 49* 

Journaux. Circulaire du ij septembre i8i5, concer- 
nant le journal officiel de la Belgique. 60* 

— Avia du 1 juillet 18 1 5 , concernant le prix d'abon- 
nement du journal officiel dn grand-duché de Luxem- 
boérg. 46. 

— Avis du 3o septembre 1 8 1 5, aur le même objet. 6t. 

— Avia relatif à la auppresaion de ce dernier jour- 
nal. 68. , 

Legs et donations. Arrêté du 14 septembre 181 5 , 
autorise le conseil de fabrique de Virton à secepter 
deux donations. 64* 

— Arrêté du a6 octobre i8i5, qui autoriae la fabri- 
que de Junglinater à accepter une donatioir» 68. 

Liège. Voyez cassation et compétence judiciaire. 
Loups. Circulaire dn 4 octobre 1816, concernant 
leur destruction. 64. 

M. 

Maréchaussée. Publication dn te juillet 1816. ho. 
. Mercuriales du Grand-Duché du Luxembourg. Celles 
du mois de juin i8i5* 6e. 

juillet. 55. 

■QUI. 6l. 

septembre. 65. 
octobre. 68. 

Meuse (rive droite de 1s). Arrêté du 3i juillet 
1 8 1 5 , qui rend applicables aux provinces situées aux 
la rive droite de la Meuse 57 arrêtes. 68. 

— Arrêté du a octobre .8i5, concernant l'admi- 
nistration dea mémos prosincea. 6n> 

Milice bourgeoise. Instruction du »3 juin .8.5, con- 
cernant le recouvrement dea taxations et dea amendes. 46. 
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Milice bourgeoise. Publication du ai octobre i8t5, 
relative au service de cette milice. 66. 

Milice n&tionsL Arrêté du S juillet i8i5, sur ta 
levée. 47. 

— Adresse du II septembre i8i5, concernant lei 
miliciens retardataires , etc. 5g. 

— Arrêté du «9 septembre i8i5, concernant les 
conseils de milice. 63. 

— Arrêté du 3o octobrè 18 i5, concernant les dé- 
■ertcurs de cette milice. 66. 

— Arrêté du 17 octobre i8i5, relatif à l'organisa- 
tion de conseils de milice pennonens. 67. 

— Circulaire du 16 novembre i8i5, concernant les 
miliciens retardataires et déserteurs. 68. 

Minet. Instruction du 4 juillet i8i5, concernant le 
droit à payer a rahion des mines. 48. 

— Lettre du 3 août 181 5, sur le même objet. 55. 
Monnaies. Avis du 4 août i8»5, relnif à des fausses 

pièces de dix centimes. 56. 

— Publication du 4 septembre i8i5, concernant les 
monnaies étrangères. 57. 

* — Avis du a5 septembre i8i5, relatif au tarif des 
huitième» d« ducaton. 61. 

— Avis du 19 octobre l8i5, relatif à des pièce» 
fausse» de 10 francs. 65. 

— Arrêté du 9 mai i8i5 , concernant le» monnaie» 
étrangère» de cuivre. 67. 

— Avî» du 34 novembre 18 15, concernant une 
fauate pièce d'un franc. 68. 

N. 

Katuratitation. Arrêté» de» 04 décembre 1814 et i3 
i8i5 , concernant les lettres de naturalisation. 66. 
Heminatiotu. Nomination de M. Baltia, aux tondions 
de contrôleur des contributions directe». 57. 

— de M. d'Aywailit, à celles de contrôleur du 
bureau de garantie dea matières d'or et d'argent. 57. 

— de M. Godtchaux, à celle» d'es»ayeur. 67. 

— de M. Gueriké , l'aîné, à celle» d'inspecteur de 
l'octroi de navigation. 65. 

— de M. Hoffmann, à celle» de receveur de l'octroi 
de navigation »ur la Moselle. 65. 

— de M. Marchand , à celle» de 
de l'arrondissement de Diekirdi. 67. 



O. 

lOrganitation judiciaire. Voyee compétence judiciaire. 

P. 

Fttu-port, tt port, d'arme,. Arrêté du t8 août 1814, 
r cet objet. 60. 

— Arrêté du 3i août 1814, sur le» pasue-port» à 
délivrer aux indigène. 5o. 

— Instruction du «4 août i8t5 , concernant le» 
passe-porrs à l'eitérieur. 56. 

Patrouille, de nuit. Arrêté du i5 novembre 181 5, 
concernant le rétablissement de ces patrouille» à faire 
par la milice bourgeoise. 68. 

Patente,. Atîs du a août .8.5, »ur cet objet. 53. 

Ptntion,. Instruction du 9 juillet i8t5, concernant 
le paiement des pensions militaires. 49. 

~ Lettre du 7 août i8i5, relative au même objet. 53. 

— Avi» du il août i3t5, concernant les pension- 
naire» ecclésiastique». 54. 

— Voye* ecclésiastiques* 

Propriété,. Arrêtés des «3 janvier et 70 juillet i8i5, 
et lettre du 1 août, même année, concernant la dé- 
possession de différens droits de propriété. 55. 

* 

Répertoire,. Avis du 10 novembre x8i5, concernant 
leur via». 67. 

S. 

Sequettrt etc. Arrêté du ao septembre t8i5, qui 
rapporte plusieurs décrets rendu» par le gouvernement 
français contre des Belges. 68. 

Subsutanee de, troupe,. Publication du la octobre 
»8j5. 64. 

— • Voyer fournitures. 

T. 

Timbre. Arrêté du 1 juin i8»5, concernant le droit 
du timbre. 46. , t . . ( , -,. 

— Avis du 3 juillet i8i5, sur le même objet. • 4j. 
' — Publication du u$ juillet i8i5, concernant le 

timbre, auquel les journaux et le» feuille» périodique** 
étrangères «ont soumis. 5i. ■»••-' 

Trannction,. Voye. administration» charitable». 



..« ! M ■ 'ê V>'lli\t iJ»V| 1. •• , 
,1 ' 



• *:"it., 
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SirpM&eftf^e Xabtttt 

iDct SKaterteit, rcelt&e m bem offijicllcn journal bcê ©tog^rtjo^um» 
Suèeraburç t>on 46 bit 68 , unb bie wâfwnb bet jrocitcn £dlft e 
' m Sahta 1815 becauêgefommen, tntbalten finb. 

CîDif amCnbe jeben mm UmWtMUMnttbaW.tt^u, fn ^ M 



«sent en. $efcf>fof t>om 3o Cftober U14, neiger 
bie Çeti4tnn0 »on fflaenten, Die bie «efô<Sften betrei- 
ben lotten, uerofDner. 68. 

«nlei^en von 6 Wiïtonen. *efa)ujfj ft>m «4 
3ulo i«i5 flber bafWbe. 5«. 

- vont unb 6 mmmm. 3nfruftion w>m Jo^uln 
»8«5, uber bie Comptabilité brrferben. 53. 

«ffjfenbof. «Berorbimna t»cm3 3u!ç .8.5, welcfier 

«ubUni* unb «uceau*©tunben ber ©er* 
nulumg. ta ©roM>erjoatbum*. 9?aû}riû}t vont »5 @ep» 
Umbrr i3i5. 6o. 



^oaiiron. $efe$(uf »ot» i 4 1815, in fcetwff 
fer «eu*nabme be* $erjofltbtim* Bouillon. 33. 

9?ermartuna beflelben. 56. 

$u<$brucîeri unb 9u*»anba «Befe&lûire 
wra i3 ©eptember Unb S ïïuouiî .8.5, unD au.ibiaW 
ten «cm «i *wt befTelben Sabrt, ûtcr Diefen ©e« 
genitono. 56. 

i. * u ° Wrei *< n »■ 1(5 «fl>t«*r »8i5, 

ta fcrtrrff i^rer «ilbtinj fftr ba< Sabr 18.6. 5« 

©iepe @etneinb«#9te<$nunaen. 

fl5ût(»er^Mtli|. ^nsSruftion vont t3 «tuno ms 

MJetceff bec «intreibuna t>er fcarationeu unb Id! 

&e$ 2)tcnffe* brffeibw. 56. 



g. 

Ganbibaten fût bit rrlebiaten m*t. 2n- 
flrufnon vota 16 3uno «8.5. 4 «. 

^fJîVl^i*"^"" 9 5er » u «' rf *«<Wtrn). 6i«Çr 
SKtlDtbdtiflfeitMkrnultungen. 

< ea(rot{cn**(8cfu*e. «efcfjuif uom » 9 M 
Ut», flubtcr Dent obern SfufHjpofe ju îfttticf) ba* 9t fc fi t 
fiïebt, Aber Die ©efucfce biefer *rt jtt fpcetfen- 5, 

Gi»it*@ta nb. DtunDfàrcfben vom 13 tfuip ,815 
m «etreff Dcr einjufc&irfrPDen ©eburt**, J&eiratfé* unô 

55e, '* luô w« 7 ©09 .8.5, fn «etref Nf 6e» 
Durfttaen ati^mîcirenDen Jê>eirat6^»ften. 5o^ 

Ccr^ûij nom 10 3unç .815, i.t sg^refr 5et 
«eriajtifiung Dec ©eburt<fa)eine berDûrftfgen jtinDer 6t 
. . «er4Qif nom .to Oftober 18.4, roeîcÇer entait, 
î»«i Der arufiiifl aui Den Dfarr.3lefli|ïfro bel Dûrftfa«i 
Dm giotorietàW-'Sift erfeçen fann. 67. 

«cf«lu« uom .. aniej .8.5, inQ5etreff 6« 
©troîen, roel^e acaen Die îJerfenen ncr^nat finD, Die 
wnaa>[d6iût baben , Die ©eburten jujefiariren- 67 

9îa*rfc$t »om .0 9?o«mber 18.5, in «etw* 
bec 3?otijen Dec 6terbe,4ften. 67. * 

Goniîitntiott Dcoflamation vom 18 3uto ig.s 
fn «etrcff De* Gcnrtituti»n* ; >Boric{;îaA« fftr bai Stbnia!, 
rei<$ Dec WeDerianDe, unD 6cf;reiben mm ti - lu r D 
uber Denfeiben ©rarnjfflnb. 5.. 9 ' 
* * 3nilniftion i>om .« 3m 9 i 8 . 5 , ûber bic ntu 
bung bec li;>e Dec Hotabel*. 5.. 

(jjtr 3u " " ,s ' itn tm ^ 
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©efettlon. «u#|U| fine* SBetàluffW nom B luguH 
1815, in fcetreff einet betrdc&tUc&en iDefertion, Me In 
dnfia SBatoittpn ber fanbweir be* 6aar*£rpartemenrt 
Giatt aeiatt tût. 53. 

* * «unbfàrtibcn »om s 3uno unb <8efô!u* vom 
«6 Stiauil >8i5, in «etreff bet Ueterlaufer oué bec 
tonbrcepr Deé ©ro§<-J&erioatbum« Wtber*9l&ein. 53. 

Somânen SfftHft vom 7 Wovembee »j'4, '7 
«Un unb » 9 3ulç »8i5, in «etreff ber entbecfren »d» 
Diintfl 56 nnb 65. 

* * $erpa«tun« be« SRarientpater^of*. «eftnnt* 
tna*unô «cm »i Oftober »8i5. 65. 

« « g?a*rft&t v»m *4 Oftober »8i5, an Me «rwer* 
ter ber 2>»mantaU5lenten. 66. 

C. 

«lflentpum»<9te<&te. «efityMk »m t3 3jmar 
unb *o 3ul9 »8i5, unb 6#rtiben vom » Ibiu» befeU 

4£iûrntbum**SKf^t<n. 55. 
<Sinreai*riruu|é*©ebttie. «*f*mf 11 

^/'àwV » Sttfc tti5, ûber beufelben ®* 

rf?»rtW *"> m 4 @*Ptemb<r Ui5, »e!o$ee Me 
r bie, in «cmc»eitbe*$«ttmfltl »m 11 3uno i8i5, 
,u ma*rnben ©eflarationen bejtiramte (Wfrift 

ir ^/ïla*ri*t vwn i Oftober i8.i, in «etrrff beffel- 

" * Vefàlut »w »9 3 anuap lSl5 ' te «rtrtff ber 
€inregi»cirunft uitt\oeê etrmpel* ber geri*tu$tn B9- 

tf * /°iefd)Iu| vom «* ® ir » 18,5 ' I>ûrf= 
tiaen, rcel«e flerl«tti*e 5tl«flen «njudeBen baben, von 
L r «inttiijirirunfll* unb anbern ©ebû&ren befreit. lo. 

m Z Sam »*■ 6 i,u » n " l * ec ble 

ttûrftiften von einer«inreaHlriniwjis©ebû&r befreit «7. 

«infpertung. «efc&iuf vom 3o gàruar 1815, in 
©être* bet €i«fperrun« wn «Jerfonen von einer f<*le$* 

t«n îcbenffltt. 69. 

entf*«bi|un«. 3njhruftien vom 19 2fute »8tS, 
in «etreff be*6e«iabené, ben bie «inwobner Dur* ben 
«rlca erlitten baben. 49. 

1 S n e ■ n u n g e n. €rnennung beé J&errn » a 1 1 i a jwn 
a.ntroteut ber bireften 6ttucrn. 57- * 

" c bt» J&wn b'*i»aiB* mm Cpntwlwr bel 



©e»aprleijlungi<»u«au ber «oibenen nnb fittewen 

Hkrfe. 57. _ . . 

* * bffl fcerrn ©obe*aurmm©atbein. 5y. 

* „ be* $eern ©eritî e, bel àltern, mm 3nfpeft»r 

brt ^errn Hoffmann, jura €inn*mre ber 
e*iffartb^©fbûtr viu' ber îReitL ^5. 

J , bei ^>errn «: oréanb, mm befonbten €mpfan* 
1er brt «ejtriê von 2)iefito^. 67. 

S. 

S'fbfefiter 3lunb»cbreiben wm *»@eptemt«c »«»5» 
in^'trKr^trf f lbcn ^^^VUm ,°3 

Sranj bfi f« e SI f «i ecuno- «a*r,*t nom ^ 
6eptembet ,8.5, in «ttrrffber ^^J«f , «* 
nCB# ro el*e fie €orporauonen ober jartifularen be* 

Sbnigrei** ber 9îieberlanbe f*ulbia ijt. 60. 

©. 

©eitfli*e VrtMt vom ^ Wmjr.i.$ ,tt 

* * «Ra^ti^t vom *i Oftober »8i5, uoet penirwwi 

®emeinbr,*ater. 

6 Vemeinbe,Ke*n«n fi en. 6*reiben mm u 
3uio 1815 , ûberbiefen ©egemionb. 5 4 . 

J * BtittfMi »t« 3o 6eptember nnb 1 9îov«nber 
.lu «nlîomigu»» .i.^ûberbenfelben^ennanb. 5 4 . 

s - 3niruftion vom t5 » *4- 

eéreiben nom »33n» »t4S, ftN» Ml 
(«idenben 9la*»eifen ber glnanjloaen ber ©ernein- 

te "'/ 4 éef*(u« vom 16 ©eptember i8i5, in «ctreif 

ber Dle«min^«bleiun8 vom 3abt »«u. 60. 

#4 ©iebe ®nb|et4. ^ ...... ^ 

©erl*tli*e Oritnifation. «ef*tuf vom «5. 

3ul 9 »8.5,neerMefen ©eteniianb. 5«. 
©ero4brtetauni« s »«teau ber jotbenen unb 

fi»«ncn ©erfe. ^ri^vom u Oftcbet »8»S. 64. 

jbanbeL «ef*tû(Te vom 5 unb i3 3ul» »8i5, In 
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$ a n b e t. 9W&ri<$t wm »4 Ototet »8 ii , in Jtottfff 
ber €infû&runa brt «nbengarn*. «6. 

* « GltU 33iebf eud&e. 

£eimfa&*re#te. 6(Ç«l6m wm 10 3utp t8»5, 
In SBetrrff biefe* 9tr$t*. 5o. 

3. 

3fagb. ©tfcreiben anb SPefàuif nom 4 «usujl »8i5, 
in S&etrtff ter € rbffnuw ter Saab. 55. 

3aprm4rfte. SWanntmac&ung wm 4 3uttr> v8i5, 
in fcetreff ter 3afcroiûrfte, bie tm ©ro|.:verj©gt&um 
tûçcmburg {ir&alten wrcteii. 4t. 

3 0 u r n a 1 e. «unbfàwiben wm *7 «rptemter > 8 1 5 , 
in «etreff be* efiîjietten SournaU won Sbelgicn, 60 

« * «Rac&ru&t wm i3u!o 18 15/ in*e:r*lf te* «bon* 
•umentMJrelïe* te* offljtctten journal* te* ©rcfcfcre* 
joatlum*. 46. _ _ 

* * «JWMtft wm 3o 6rptember i8»5, in «etreff 
beffelben ©egenitanbe*. I». 

* 0 «R«$ri<$t in OBctrrff ter ©uppreifwn biefe* teçtfrn 



«ieferungen. 9îa<$ri$t wm 1 
treff ber wn ben «emeinben <u.te?ertfn Çfrrte. 47- 

* * ÇïïacÇrtdn wm 89 3ulo **i5, tn S&eseeff ber 
SSejaplmig be* Urrifrt bitfer Dferbe. It. 

* * Snjtruftion wm 19 3«lP »» l5 < in *< trtff 
25na brr *©n*, bie »««n ïruppeiuBerpfUgung ««* 

ititto merben. 49- , „ ' ' - 

« tf SBefàiuf wm 3o Suguji »«>5/ in s>itreit oer 
fûr ben Unter&alt ber îruppen gema$ten Sicferangen. 56. 

* * Wa^rt^t wm 4 ©eptembee »8i5, in «etreff 
ber wn ben «emdnben «emac&ten îieferungen. 58. 

* * IBefàttiÊ wm t5 Oftober »8»5, in «eireff ber 
©âobuing ber fûr bie «inquarticrung unb brnUnterpalt 
ber îruppen f*u!bi ft en «mf*àbigunft. «8. 

« « Stunbfôreibrn wm «7 9îo»rater »8i5/ «brr 
bie W^mM l<*tern *<f#iuiTe*. 68. 

tûtti* (ïribnnal wn). *cf*Uii «n. l»M 
Ui5, mefc&e bero ÇU*il* »inb 3u$tpomei*««i*t in 
tûtti* ba* St«^t liebt/ nbei àbnlitfe bei te» Sributwl 
mq aXalmebo. anbangige *£a#en ju (pre#en. it. 

3». 

©aaê.Ufer. (ff*te*) »ef*W »« »* 3*1» 
Hi», mm* 57 »rf*iûff* te- wif ««wriniitf»; 



an bem «*ten ttwfcttfe* ft^emn U »^njw flnwmb- 

lar erfWrt 58. ^^.^ 

©aa* s Ufer. (re*te*) *<fW »•« (• Oft»b« 
»H5, in «ctrdf ber ^Derroattung ber Mnbec auftem 
befagten «oa^Ufee 6t. 

3K a r e « a u e t . ®efanntina*ung wom 1 6 M » 8 1 5/ 
in^etreffberjtlben. 5o. 

©erfuriatien be* «r^etjogtpumiPû^niburs 
fûe ben ®onat 3uw 1815. So. 

V « . . . 3«lP- 95- 

* * . . . «uauff. 61. 
e « . . . ©«ptemter. 64. 

Oftooer. 68. 

»om i3 3ulp »8i5, in SBeteeff ;ber «rnenwna berieU 

6< " - 4 Ç6efàlûfTr w»n " «Hoveniter «nb 7 Dnembee 
i8i//unb .3 3ulp n«5, in «ctreff be* 3t<*nun«f roe- 
fen* unb ber «erpa*tungen ter «ftter biefer ©erwal* 

tu " â ' n ' ^nttruf tien »om 18 Oftober »8i5; in «etrefl 
ber «ertuéecung*- unb «u*taui*ungfe«egebren. 65. 

- * 3n^cuftlon »om 18 Oftober «8iJ, in «etreff 
1er ©ieberaniegung ber ibnen »urûrfbeiablten ttapita* 

lU ï\ "nftruftion mm 18 Oftober .l»S, in «rtcff 

ber ïïcrtroge. 65. 

©inen. 3n*ruftlon wm 4 3MU) 1815, in «etreif 
ber won ben flTuneii »u entri*tenben «bgobe. 48. 

* * gicue* 6*rnben uotn i «ngHjl »8»5, ûber ben^ 
felben ©egen;lanb. 55. < 

treff won falfcçen »o denrim'* ©tûrfen. 56. . 

« * SBefanntmac&ung nm 4 ©eptentber 1815, tn 
©etteff ber fremben ffiin»e«. 57. 

« * gia*n*t wm «5 eeptember »8i5, in «etfflf 
X be* îarif* ber ««te^uNton* 6. 

« * 3fta<&ri$t »om 19 Oftober i8»5/ in «SetffIT 
tm* «o Sranfcn-etûde. 65 

« « SBetàluf 9 l8l 5^ in îoetren oc« trem* 
ten fMpfernen «ûnjen. 67. 

< * ÇRact>ri4t wm »4 Wo»<mtef »8iS, in »etreff 
eine* falf^en «rtnfciuetû^ «8. . 



9t 

»o«t4JatrouiI«n. «ef*ttr| wm »5 «ofmBei 
ibi5, in ««rejf ter «Bitbf4«t*5»«»8 btrf*INn bur* 
bie »org<r*iRUi*. 68. 
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Jî£2!? flU ? f * tm * » m 3 » »«»5, Ate 
*ic %H$frbuw betfelben. 47. 

*K*? r 5i Wm 11 i8i5, ( B Otto» 

^«iSÊSL^S/ 9 ^^ 18,5 ' tn •** 

f>L S „T^ ef * Iu6 UDm 17 Cf,0 * er 1,15 ' ta ^Scfreff b»r 
CrgomfotJeii von pcrmanentcn mii^mUn 67 

tceffbec wi&enpdnihgm tttiffj,gWmter. «s 
JdiTc nnfi • SBaffenfc&elnt. &fiM vom l8 »„, 

w/.~srT/ 4 * u9,,il,,,5 ' i " !8t, ' eift « 

> 5? fï L ne 1', 3n,fpuft, ' on *">"» o3uf» 1815, fn 58e- 
teerf bec fcejapluna bec «ftilitaii^enilonen. 4 « 

J»HM1 N. «têeptnpttten. ©tunafcment efnrt 
©cm Serrn &ran<. ;©i*, von ©aujr , enttrenbete n UfotH. 4 « 

* * <Rac&ri«t vom ». » 18.6, in fcetceff bce 
Çntroeic&una beé tema.tr*, «eMcnter be* /p rrm „„„ 
©djeve, pmigifôen Çapitdn'l. 5a. 

« * Staftjrhftt vom 7 «uiuH i8.5, in * ftreff riw| 
tobtcn , in bec «rmeinbe «eu-'J&a&idj flcfunbcnen jtbr. 

ptti. 66. 

* * ©-finalement cine* (m «eiirf tteufc&ateau ne* 
(Wencn îlferbeé. 66. 9 

* * €m»eic$unfl bti 3- «R. ©amaîn , oui ©traiment 
Atturtto unb in Gpinp roopnbaft, bee eine* Werb^ieb- 
(lapl$ brtàiilbfflt <|t. St. 

* * 9iadjrid)t »om ao fJîovcmPtr i8i5, in îpettcff 
jweiec btm éwrn Sujrcnt von SRwJ&apid; Wmenbcttr 
gjterôC. 68. 



«epertorien. «JTacÇrîeÇt vom 10 ÇJîovembec itift 
«n fcetecff bee ©ifa becfelben. 67. 

©. 

©eaneiïer te. Rfefit&tf PO n 3o ©eptemSer il»*, 
»<l*er mebre-e fttaen *et a ier «on ber fwnjSfïfAfii 9t J 
iwruug *e nomment £cfrete aufbtbt \ s ni ' mm ^ 

treff bec £altung bec ©onn- unb itfiUn 67 

©tempcL «tf«fuir uom 1 3nn 9 , bI 5 r Û6et bit 
©tempclé^cbûpr. 4 a. ' UHe * le 

&mt*°*<T mn 3 3ul9 1,15 ' {n w 

• - *efanutmacfuing wm 9 5 Julç it,5, (n «etreff 
bc* 6 empelé, W et*em bit au«dnbf,<$en 3eft U a 5 en unb 
tUMUftt* muet unrecroorfeu M 5, 
: eteurrn. Or^bl » m .8 « U8 tif i8«5, ùt «etreff 
6cc C imm bec inbiceften Sufag» in ben net m 
einigten ÎJcoHnien. 5 7 . neuve» 

® f, '*I u ^ »« 9 ©eptember is.6, wercÇer ben 
tagîopn bec 3man«* tr a 9 cc teiïimmt. 6 9 
« * «ef*îuf vom 5 4 Cftober iSi5 „ f f ber bit 3fct 

vom > 4 gîovemfer 18.5, in «Betreff 
fcre unbeiocinali*cn auoten. 6«. " 
«febe SBeacjelbé-^tbûprtn. 

se, 



tttnJLumnw WaeÇridJt vom «8* U0U fi 1815. 5 «. 
* * 3?a*ct($t vom 9 ©eprembec 18.5. 5 9 
acuppcn^ïtrpfleûunj. 6ir|l tiefcrun 9 . 

S e r m a « t n i ffe. «Pef^luf vom 14 ©eptember 181S, 
BWtt ben Sabcif,9îat& von «Dicton autbocifîct, m i 
©«enfunaen anjuntpmrn. H. « 

STnSLer S n,Ifn ' ff ÛUtt ° rifïrt ' 
«frpdefluni ber îruppen. q5efanntmamuna 
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«Oerprovi onttrun t bct Sfiïung îfiçcmbiirg in 
J&e!|. ©c&reiben wm «o gitnç i«i5. 46. 

© e r t r à g e. *3te&e EDI 1 : : :i Jtigf ritM3eriraltungen. 

Bietfeud&e. q3t|<$lu§ uetn ifi 5?ovcmb«c i8i5> 
«elc&er «rtietet Jfrriwift jc. dniufutrra. 68. 

SB. 

» 

a ff t n fi n f. ©iebe ïâflTe. 

SBalbung.en. $8efc(>lûire uom loflMrî îind «gSfuIç 
1815. (n S&etreff ber fBalbungen, bie ben ©emeinben 
tint) t en 9?îîlvt»?itiaffit4*^Bcrit>a[tiinflcn getbren. 58 u. 65. 

« « SFtiétuÉ uom « Oftober 181.6, {n «getreff ber 
95cjat>lung fit ïiiitcigcninaf^rfifi: ter $ol)fcb(dge fûr 
ta* 3tfr i8i5. 66. 

* s 9lac&ric$t ne m 3 îfïoi'emfcer »8i5, in S&etreff 
ber «énuçung Ht gere&bnlic&en £cUi$l*gr fûr ta* 
3fajr »8i6. 66. 

SB egege lt>« * G etfttr. Vttftôfc t>em 8 «Rirt 
1814 uné 13 $ornung i8i5, in «Setrcff berfitben. C». 



* # 3îac$r((f)t iiber biefen ©egenfanb MM 4 OftoBei 

»8i5. 61. 

ICblfe. SXunbfôreiben »om 4 Oftober l8i5, in 55e* 
trtiT ter 2îertilgung ber fEB&Ife. 64. 

3. 

jîeitung. Çftacfmdijt cent 3 $11(9 181 I, fa SBetreff 
ber aBgetneinen ^eitung ber Weberlanbe, 47. 

?olk<£inric&tuna. SBrfôlûffc vont 11 unb «o guni 
181S. 47. 

* * «efôiuf i>om «o 3ulç 1815, ûber bie «rric&tung 
Ht 3éac in £ûttie&. 5a. 

« * «efôlftffe w>m 8 unb x8 Kugwl »8i5, in 
twff ber €rric&tung cinrr 3oI#îinle ouf brra rrtftfit 
«KuaMifer. 67. 

* * $ef$(uf vom 8 Oftober 1815, {n SJBrtrrff ber 
3wif&ebitng ber 3ott.-95urraur wn &ao4*le**5îfneurt «nb 
von (Jugnon. 67. 

3»angé*ltrdg<r. ©iebe Stenern. 



Digitized by Google. 



( N°. 46. ) 

■ JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

r 

Luxembourg, le 1 juillet 1815. 

DfftiitlUî 3 0 u r n a r 

(N«. 178. ) r 

ARRETE »cf#lu8, 

relatif au droit d'enregistrement, etc. in 9*cfrcff Çinregiftricunâéôe&u&c, te. 

Noir» GUILLAUME , par la grâce de Dieu , £?; r 'Bidjelm, bureb bie ©ttûbe ©otteâ, Jtôni$ 

Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau , ter lUiebcrfonbe, yrinj ©on Crûnien*Wûjj<Ul , ©rofj» 

Grand-Duo de Luxembourg, etc. etc. etc. - «Î>«âf3 uo « fcû&emburjj , îc. ic. 2C. 

Sur le rapport de notre Conseiller d'état, £a&en,aufben 23erid)t UnfereÔ &taat$ !fat\)t , 

Cynimissaire-Général des finances , ©«icraWSommiflûirô ber ginanftcn , 

Avons arrêté et arrêtons ce qui' suit : S3cfd)loffen unb bcfftlicgen, waè fot^t : 

1. A compter de la publication du présent gJ^L V*S&* JW**tota* 

arrêté le droit dVnrp«ri«fr*m-nf r ?I. »<f<*luge«- on aercefrnet, il m ben neuerbingâ 

tations de biens-immeubles en propriété , opé- ginregiflnruna* * ©ebûbr , in 5Bctrei7 ber (Sigen* 

rees par décès en ligne directe , est supprimé tbumô'&crânberungen ber licgcnbcn èh'ifer, mià)C 

dans les provinces nouvellement passées sous bureb 2£b{lcrben in birefter Ôinie Stûtt baben, 

notre domination, pour autant que cette £ i* mit «Mtyboben , ûU biefe 2(bfd>affun9 fit 

suppression n'y a point encore été publiée. *W lb < n . "?* «'!»• 

a. Les mutations de biens - immeubles en J «?£ k^!ïJ^S!*ï^ n ^?J^ 

_ rn --^ „ . , . ,. ben ©uter, bie burd) ttbfterben m bircffer t l jn e 

propneté, opérées par deersen ligne directe , etûtt baben , follcn fernerbin , mit btèber , burd) bie 

continueront comme le passé à être déclarées neuen 23cfiiir in bcrfelbcn «orm , unb in berfel* 

par les nouveaux possesseurs aux bureaux do 3citfr;jt in ben ©urcaur bcclorirt werben, 

la situation dans la même forme et dans lè in tcren ^ c 5 5 ^ Wtf? friiïcr liegert. 

même délai. HI. 2)ic iDefforattonen fiub uon jcber 2fbgobe 

3. Lr>s déclarations sont exemptes de tout 'i' 0 ; 1 Gmrcgijlrîrungè « p CWW 

droit - ,1 „p „o,^ u j f ur ebe «Oi'tlaratton ttcicr àvt fur fc ne MàV 

droit , d ne sera payé qu une rétribution de m [ tmd nur 5o Q mhn iS bcwbit n>crWlt 

l'es èce P ° Ur q " e declarat,on de tc » ^rtttcl be$ ®efcjc$ wm «ften 

CS ^ ce * Digitized by Google 
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4- Les héritier» en ligne directe qui n'anroat 
pas fait dans les délais prescrits par l'art. 34 
de la loi du 22 frimaire an 7, les déclarations 
des immeubles qui leur sont échus à titre de 
succession , paieront a titre d'amende les dioits 
et peines établies par ladite loi , sans toutefois 
que ces droits et peines puissent s'élever au- 
delà de 100 francs. 

5. L'article 3ç de la loi du aa frimaire an 7, 
est applicable aux héritiers en ligne directe, 
qui n'auraient point déclaré la totalité des biens 
qui leur sont échus, ou n'auraient poiat éva- 
lué ces biens à leur valeur, d'après les bases 
établies par la loi précitée *, mais les droits et 
les peines que l'article 3o prononce, ne pourront 
également s'élever au-delà de 100 francs. 

6. 11 est accordé aux héritiers en 1 i _ ;ne di- 
recte , le délai d'un mois , à, compter du jour 
de la publication du présent arrêté, pour faire 
sans amende les déclarations de l'espèce qui 
Sauront point été faites en temps utile, quel- 
que soit la date du décès -, pa#sé ce délai, les 
dispositions des articles 4 et 5 leur seront appli- 
cables. 

7. Nos arrêtés des 18 et 3i août 1814, rela- 
tifs à la délivrance des passeports, celui du 19 
janvier dernier , qui exempte des formalités du 
timbre et de l'enregistrement , les procès-ver- 
baux et tous actes relatifs aux procédures cri- 
minelles et correctionnelle» , à la requête du 
ministère public, celui du ai mars dernier 
portant remise du droit de timbre , d'enregistre- 
ment, de greffe, amendes judiciaires, hono- 
raires d'avoués et huissiers, en faveur des in- 
digens , avant des actions à faire valoir en jus- 
tice , enfin celui du 7 mai dernier, portant 
exception du droit d'enregistrement et du tim- 
bre , pour les pièces nécessaires aux actes de 
mariage en faveur des indigens , seront publiés 
et rendus applicables dans nos nouvelles pro- 
vinces. 

8. Hors les dispositions mentionnées dans les 
articles précédens , les lois et réglemens exis- 
tais eu matière d'enregistrement , d'hypothè- 



> ) 

frrtmair, VII 3«bjr, borgcfdjriebcntn SetifriiUn, 
bie Deflarationen t>on ben, tbnen al# CÉrbjéaft 

jugcfa.lencn liegcnben ©ùtern, nicfct mecben met» 
ce» , 'foilcn alê ©elbbufje bte , bureb baê befagte 
©efej wrorbneten ©cbûbren unb <Sfrafen bejablen, 
toeb, fo, ba{j biefe ® cbûbren unb Strafcn »oo 
granfen niebt ûtcrjtcigen bûrfcn. 

V. 2)cr 3 9 flc 'îLxtihl beê ©efejeê t>om 
grimait, VU 3al;r, ijt auf bie tërben in bmfter 
£mie anroenbbar , weUbe nicbtalle ibnen jugcfallene 
®ûter bcflaritt, oUr bie biefe ©ittcr mcbt nacb 
tljrem SBmb , in ^em.ipbeit ber bureb biefe* ©efcj 
ftjtgcjejten (^ronblagcn , angefcblagcn btoen \ aber. 
bie, burd) ben 3 9 fl<tt tfrt. auôgefprocbetten ©c» 
bûi;rcn urtb @trafen fÔnncn cberrfauê bie eumme 
won 100 granfen ntcbt ûbcrjleigen. 

VI. £8 wirb ben <5rben in gèraber Einie eine 
âcirfrift non cinem SDîonat, »on bem &ag ber 
^ubiifation gegenmârtigen S3efcblujjcô on gerecb* 
net, berotUigt, um , ebne eincr ©trafe auëgefe*t 
ju fepn, bie Dcflaratipncn biefer Art, bie ntcçt 
in gebôrigcr 3cit gemadbt mor&en roâren , roelcbeâ 
aucb ber £ag bes tfbftcrbenê fepn môge , ju 
macbeni nacb SJerflu^ biefer Seitfrift. finb bte 
SSerfùgungen ber 4:en unb 5ten tfrtifel auf fie 
annxnbbar. 

VII. Unfcrc ©cfAîufie wm t8ten unb 3ijler» 
ïugufl 1814 in joetreff ber fluefertigung ber 
^.î§c, — l»er oorn 19 3aituar lejrbin, wcuber bie 
9>rotofolIe unb a.le, bie tërim nal*ober jiucbtpo* 
toei^Projeburcn, bie auf ttniucben beè osfentl.cben 
9Jiinijterium5 betruben werb.n, betreffente Mttn, 
«on ben gormalitàten beô ©temvetë unb ber «in» 
regiftrirungbefreit, — ber wm 2»ilai SHarj Wjtbm, 
wcicber ju ©unjlen ber SDùrfngen, nxlcbe itiagen 
eor ©erubt anjuftcUen baben, c»n £riajî ber &e* 
bùbr beô ©tempetè, bet tëmregifttirung , ber ©e« 
ricbtêfd)reibereifoften , ber gencbiUcbcn toirafbufien , 
unb ber ben *5acbn)altern unD ^eridn&bcten jurom» 
menben Jôonorarien v>erorbnct. cnDlidj ber SScfc^Utf 
vont 7ten SSlaç lejtbin , weieber bie fùr bie ^)et* 
ratî)S*'2lften nôtl)igen <Sebriftcn, bie bte Sûrfttàeit 
betreffen , t>on ber ^inregiflrtrung^* unb ©rempel* 
(bebûbr auônimmt, foUen publijirt unb auf Uufere 
neuen ^Crovinjen antpenbbar gemacbt mercen. 

VIII. îCu§er ben , in ben iwberâebenben ïrtifeln 
getnelbten SSerfûgungcn , ftnb a^e ©efcje unb 
Réglementé , bie in îBctteff ber (Stnregiflrirung , 
ber 4>i)»otbefen , ber ©cricr^têfd^reibcrci^cbûbrtn 
unb beè ©tempelS, *u ber Sett, ba bie Robert 
aUiirtcn 2Hacbte im ïnfang beè Wtftofl etun jabrô 
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que, des droits de gTeflfe et du timbre, au 
moment de la prise de possession de mes pro- 
vinces méridionales , par les hautes puissances 
alliées au commencement de Tannée passée, 
sont provisoirement maintenus , et seront remis 
en vigueur- pour autant qu'il y a été dérogé 
par dos dispositions particulières du gouver- 
nement provisoire , auquel nos nouvelles pro- 
vince* étaient soumises avant leur réunion à nos 
états. 

9. Notre conseiller d'état , commissaire-gé- 
néral des finances , est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera inséré dans le jour- 
nal officiel. 

Donné à Bois-le-Duc , le 1 1 juin de l'an 181 5, 
•t de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi : 
Pour le Sécrétaire d'état absent , 
Lt premier Secrétaire àu cabinet , 
Signé J. G. De Met Vak Steerveeee. 

( N*. 179. ) 

INSTR UCTION 
de S. E. le Commissaire-général de S. 
M. le Roi, Grand-Duc , résidant à 
Liège , concernant la présentation de 
candidats aux places vacantes, 
A MM. les maires des communes Jai- 
sant partie du commissariat génér. 

Liège , le 16 juin i8i5. 

Messieurs , pour que les présentations de 
candidats que vous êtes dans le cas de faire à 
vos sous-intendans pour Jes places vacantes dans 
l'administration de vos communes , soient con- 
formes aux modèles prescrits par Son Excel- 
lence Je commissaire-général de l'intérieur , je 
vous adresse avec la présente un modèle de ta- 
bleau auquel vous aurez soin de vous confor- 
mer. Je vous préviendrai en même tems qu'il 
doit être présenté lorsqu'il y aura des place» 
vacantes , trois candidats pour chaque place 
de maire ou adjoint , deux pour celles des con- 
seillers municipaux des communes de 5ooo urnes 
et au-dessus , et enfin un candidat pour les 
places de conseillers des autres communes. 

Recevez , messieurs , l'assurance de ma con- 
fédération distinguée. 

Signé, J f G. VERSTOLK pe SOELEN. 



I ) 

oon meincn mittagîicfeen $rooinjen JBeftj genonv 
men baben , e riftirten , prooiforifd) beibebaltcn, unb 
follen, in fo roeif, fie bureb, befonbere Serfûgun* 
gen beê prootforneben ©onoernementS , wcldjcn 
Unfere neue s Prooinjen , cor ibjrer Riereinigung mit 
Umeren ©taaten, unterœorfen toarcn, tbre ooitge 
Araft unb 2ûtrfung fyabm. 

IX. Unfcr ©faats*iKatb, ©citerai *(5ommi[fatr 
ter Sinanjcn , ift mit ber 5BoUjici>ung gcgemoartt* 
gen ©eftbtufKâ, meleber in taâ offi^ielU Journal 
emgerûît roerben foll, bcauftrjgt, ^ 

©egeben ju $tr}ogcnbufct> . ben nten 3uno be* 
3obr6 »8i5 unb btô jroeiten llnfctcr Sïegierung.' 

Untcrjeidmct , 2B i l b e l m. 
£urd> ben itôniq : 

Çiir ben abmcfcittcn <5taat$»î5«f4:ta{r , ber crfte 
tëabineti*Srefmair , Unterfd>r:ebcn : 

3. ©. ©on k J»cp «on ©treefferf. 



(». '79 ) 

3 n (ï t u f t i 0 1 1 , 
€>. (S. bel $erni (tournai *Ço\\\n\ifth'i 

<S. ÏÏl. bU tfôniû,*, <Bcog.£crjoô*, 

bec |u Sutticfr «ftbirt, in SÔttttff bec 

&or|fcntmô bte Ganbibatcii fin- Me 

eclebiôttn Vlàje, 
Oln bie .Oecccn SDÛr'l bec Gkittfinfccn bte 

cincu be» ©emTaLÇommiflaciat* 

ju £ùtïic& auêiiMc^cn. 

Sutticb, ben i6tcn 3unp 181 5. 

SKeine £errcn , bamit bie 83orfd)lâge t>on Œanbt* 
boten, bie *£ie im Sali ftnb, 3bren Unter»3nten* 
banten , fût bie in ber SScrroaltung ibrer ©cmeinbe 
erlebigten ^>là 0 e . ju macben, ben oen <5. (i. bem 
©eneraMSommiffair beô 3nneren oorgefchriebenën 
SKobelUn geraàfi feoen, fo febife id? ^nax mit ge* 
genwôrtigem ein âRufier oon cinem 85erAeid)nig ju, 
nacb roeldjcm ©ie fid) ridjten roollen. Jà) bemerfe 
3bnen ju gleicber ikit , ba§ fur jebe ober 
2tbjunften»<ctelle , bie erlebigt roerben follte, tret 
6anbibaten , — àmet , fïtr bte URunt jipalratbc , in cen 
©emeinben v>on 5ooo <5eelen unb tarùbcr , unb 
enblicb ein Gonbibat fur bie ©telle ber aj?um$ical» 
ràtbe in ben anbern ©cmeinten , t>orgefa)lagen 
werben follen. 

©encbmtgen Sie , meine |)crren , bte 25erft<be* 
rung meiner voafommenen ^ocbnd)tung , 

U|tterjetd;ntt : 3.©. SJerjlolf oon eoelen. 
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fur Ktldjt 
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rrtreen. 



U m ft à n b 1 i # r 0? a c& r i c&> 



amirt 
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^ornomen 



<Seburté*Ort. 
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les places vacantes de 
de 
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du prédé- 
cesseur, 
et inotiis 
du 

remplace- 
ment. 
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i 
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Marié. 


Veuf. 


Knf'»ns. 





















jôr bie in bem ©rofh f>eï$Oâft)utti 2ûfcembur<j, «tch'âfei 



Un liber bit *P e r f o n e n. 


STC a rr. t n 
bcéïtcrôân 
fli'r? unb 
Un'ûdjrn 
ber €rf«* 
jung. 


SBcmcrf ungen 
unb ©rfuntigungcii 
ûberbie vorgffdjlagv-- 

nen (Sontitatcn. 


©obnort 


Sani lie. 


Qualififation 1 3Jerfbn[id&. 




tbet. 


1 

aCittrcer. 


Sinbcr. 


Sunft.ffitbfm 
(Eimrttt in 


nad) ben 
Cinft'inftfn 
gn'dwt-t. 






■ 















tized by Google 



(5 

( N°. 180. ) 

ARRÊTÉ 

Relatif au droit de timbre. 

Nous Commissaire-général de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas , Prince d'Orange- Nassau , 
Grand-Duc de Luxembourg , etc etc. , etc, à 
• Ja résidence de Liège , 

Vu l'arrêté de S. M. , dont la teneur suit : 

Nous GUILLAUME, par la gn'ice de Dieu , 
Roi des Pays-Bas , Prince d'Orange - Nassau , 
Gaakd-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

/ 

Ayant pourvu par notre arrêté du i5 de ce 
mois , au service de la régie du timbre propor- 
tionnel et de dimension dans les nouvelles pro- 
vinces de notre royaume , dont la prise de pos- 
session a eu lieu le la de ce mois. 

Voulant aussi maintenir l'uniformité dans la 
quotité du droit de timbre sur les passeports, 
qui avait été modifié par un arrêté du gouver- 
nement-général du a août i8i.fi et ne pas faire 
supporter par ces provinces un impôt sur les 
cartes ù jouer, qui n'a plus été exigé dans les 
provinces méridionales depuis l'entrée des hau- 
tes puissances alliées. Sur le rapport de notre 
conseiller d'élat , commissaire-général des fi- 
nances , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I er . Le droit de timbre de deux francs 
sur les passeports à l'intérieur , et celui de dix 
francs sur les passeports a l'étranger, sera per- 
çu dans les provinces de la rive droite de la 
Meuse, passées sous notre souveraineté. 

Tous les arrêtés du gouvernement, relatifs 
au droit du timbre , y recevront leur pleine et 
entière exécution. 



'4) 

(»•. >8o. ) 

SBefc&lug, 

in S5c(re(f bec €tempel Sïôôû&e. 

SBir ©encrai «Gommiffâr ©. 9K. beê Jtônig* 
ber Webcrlanbe , $rinjen wn Eramen'SkfTau , 
©rofbcrjog* ju fcû&emburg , t\ k. k. , ju Sûtticb 
rejïbirënb i 

Wacb einfïcbr bcâ ÎBcfc&lufFeS <5einer OTajeftôf, 
bcfîcn 3nbatt folgenbcr ijl : 

SB i r SB t ( f) e l m burcb bie ©riabc ©otteS , Jfc ôntg 
ber Sîicbcrlanbe, 9>rinj uon Craimn 9tû|fau, ©rofj» 
£erjog wn cufeemburg, ic. te. :c , 

£>a 2Bir burd> Unfcrn 23efcblu§ ttom iStcnbie* 
feê SDfonatê fût ben Dienft ber XJcwattung bed 
wrbaltnijjmâfiigen unb be$ 2)imcnfton3:Srcmpclâ 
in bcH neuen ^rouinjen Unfercê ^ônigrcidjê , be* 
ren ©eftfyiûbine ben «aten biefeâ SJfonatà ©taft 
gebabt bat , geforgt baben i 

Snbem 2Bir aud> bie et'nfôrmtgfeit in ber , auf 
bie g>dffc gclegten ^tempel^bgabe , bie bur* ci» 
nen SBefcblug be5 ©entrai « ©ouwrnenKnr* ©ont 
aten ïuguft 1814 mobifïjtrt roorben, beibetjaltcn, 
unb biefc ^rouinjen feincr 2tuflage auf bie <2piel* 
farten untcrnxrfen wo'Jen , roelcbc feit bem Gin» 
tritt ber boben ailiirten 3Râcbte in ben anbern 
raittagluben $ropinè«n niebt mebr geforbert roor» 
ben ijh 

£aben auf ben 95ericbt Unfercê £taafê«5Ratb$, 
©eneral-ŒommiffàrS ber Smanjen , 

S3 cfdjlo (Te n unb bcfdjliefjen: 

1.) £ie *2tempet»2Cbgabe «on jroei 2fan?cn, 
welebe auf bie 9>âffe in* S 3nnere gclegf tft, unb 
bie wn jebn graufen , welefeer bie $affe tn'S 
ïuêlanb unterworfen ftnb , foOen in ben , auf 
bem rccbfen Ufier ber 3Raaâ gelegenen unb unter - 
Un r ere IDberbcrrfebaft gefallenen ^rouinjen, bejo* 
gen roerben. 

2Cflc ÎKegierung8*83ef(blûffe , wetebe bie ®fem* 
pcl*2tbgabc berreffen , follen m benfelbcn ibre gânj* 

licbe SBoUjiebung erbalten. 

• « 
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II. Les dispositions de la loi qui établit le 
droit de timbre sur le cartes à jouer, demeu- 
rent suspendues jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné. Cet article est applicable à tou- 
tes nos provinces méridionales. 

III. Notre conseiller d'état , commissaire-gé- 
néral des finances , est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Bruxelles, le i juin de l'an i8i5, et 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi : le secrétaire d'état , signé Baron 
de Capellen. 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

L'arrêté ci-dessus sera inséré dans les jour- 
naux officiels des deux départemens , et MM. 
les maires sont chargé* de le publier dans leurs 
communes respectives. 

Donné à Liège , le i5 juin i8i5. 

Signé J. G. VERSTOLK dé SOELEN. 

Pour expédition conforme : Le secrétaire-gé- 
nétaltl» commissariat général , 

J. J. d'Omalius. 



(N°. »8i. ) 

LETTRE de S. E. M. le commissaire- 
général de S. M. le Roi-Grand-Duc, 
résidant à Liège , du 20 juin 1815, au 
conseiller directorial, chargé pro- 
visoirement de l'administration du 
grand-duché de Luxembourg, 

Monsieur le Conseiller, 

J'ai reçu avec votre lettre que tous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire le 10 de ce mois, 
votre arrêté du 9 , portant répartition sur les 
forêts communales du grnnd-duché de Luxem- 
bourg, de36a8 cordes de bois destinées àl'np- 



5 ) 

a.) ©le Berfîïgungen be« ©efefceê , roelcbeS 
eitte 6tempcl*2Cbgûbe ouf bie Spielfarten legt , 
fcllcn bis* ouf nm'tern SBcfebl fufpenbirt bleiben. 
3Dtefer'*rtt*c< ift auf aile Unfere mittâglicben fxs* 
mtrjcn ûnvDenbbar. 

3. ) Unfcr €>raatê*9îatb , ®cneral*@onirm{far ber 
girianjen , ifi mit ber Siollsiebung gegenroârtigen 
25cfcblufîcè bcûuftragf. 

@cfd>ehen ju JBrûiTcl, ben iflert 3uiro be§ 3abvô 
»8i5, unb be$ jrocitcn unferer îKcgierung. 

Urtterjeidmcr, aStlbelm. 

£>mà) ben JU>nïg, ber £tûat$*@errerar , 
Untcrjeicbnet , greibcrr won G a pe lien. 

Robert befcblcffcn unb bcf<hlic&en : 
jDbtgcr SBcfcblufj foll in bie offïjiellcn 3ournale 
ber bciben 2)epartcmctUe eingerûtft roertcn i bie 
.§emn $lair'é finb beanfrrogt , benfelben in ibren 
bctreffenben ©emeinbcn 51» publijiren. 

©cgeben ju fcûtticb , ben i5 3unç i8i5. 
Unrerjeicbnet : 3. ©. Serftolf son Soelen. 

tfIS gleicbfôrmige îibfcbrift, ber ©enerol'Sefretair 
be$ ©eneral'Sommiiîairô , 

Unterieidbnet î 3. 3. 2>'jDmoliu«. 



(91*. 181. ) 

(Sc&rei&eu <5. <$. bcS 511 Sutticfc ttfîbi* 
rendit iparn (General - (£ ommi\fa:i 
<5. SW. bfô ^ôniôô-Orogjierjogo, vont 
Qofrcn 311119 i8t 5 , 

%\ tcn mit ber Stowaltung Q3re§- 
Çerjoôttmm* £û&cmbiirg pwifouf<& 
tcauftraâicn Diccftoïial «Stafy, 

§tx r fRa t b 1 

3d? b«be mit bem S3rief, «omit @ie mid) ben 
ioten biefeô SKonatS beebrt baben , 3bren SSefdjlufj 
vont otcn erboUen , roeldjer etne 'tin\ah I ton 36*8 
Jtorben £olj, bie jur 8elagerung3*Skrpronian* 
tirung ber 5«ttong fcûijcmburg beftimmt ftnb, unfer 
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provisionnement de la forteresse de Luxem- 
bourg. 

Je ne puis qu'approuver cette mesure , et je 
■foui autorise à faire faire la désignation des 
coupes équivalentes pour indemniser les com- 
munes , sauf à ne les exploiter qu'au mois d'oc» 
tobre prochain , afin d'éviter les détériorations. 

Recevez l'assurance de ma très - haute consi- 
dération. 

Signé, J. G. VERSTOLK de SOELEN. 

Le conseiller directorial, chargé provi- 
soirement de l'administration du grand- 
duché de Luxembourg , arrête que la dé" 
pèche ci-dessus sera portée d la connais- 
sance des communes par la voie du journal 
officiel du grand-duché, 

Luxembourg, le 2 {juin i8tS. 

WILLMAR. 



( N». 18a. ) 

INSTRUCTION 

Relative au recouvrement des taxations 

et amendes de la milice bourgeoise. 

: S. E. le commissaire-général de S. M. le Roi, 
Grand-Duc , résidant à Liégé , a déclaré que la 
milice bourgeoise devait être provisoirement 
dirigée d'après les dispositions qui l'ont régie 
jusqu'à ce jour. . 

En conséquence je crois devoir faire con- 
naître les dispositions suivantes qui n'ont point 
encore été rendues publiques. 

i°. Les taxations dues par les individus 
exempts du service personnel de la milice , 
ainsi que les amendes encourues par ceux qui 
étant contraints au service personnel, refusent 
de le faire, doivent être recouvrées suivant le 
«ode usité pour la rentrée des contributions. 



16 ) 

bie ®cmcinte*2Balbungen tes ®ro^^erjogtbum* 
Sûfccmburg wrtbeilf. 

3cb tann niebt umbin , biefe Ttanfjrcgel ya ge-- 
nebmigen, unb feb authorifîrc <£j e , eben fo met 
betragenbe «£ol$fd)lagc bejcicbncn ju laffcn, um 
bie ©emeinben \\\ entitbâbigen î btcfelte foilen abet 
erjl im nâcbftfûnfih'gcn Wonat rtîobcr gefàUt trer» 
ben , um SScfdwbigungcn ju vermetten. 

drinpfangen ©te bie $erficberung meiner grôften 
$ocbacbtûng. 

Unferfcbrieben , SScrjîolf von ©oelen. 

£er prociforifeb mit ter SSewaftung beS ©re-fi* 
«ÊerjogtbumS Sûfccmburg bcauffragte Direftorial* 
Sïatb , verorbnet , bafc obigeS ^ebreiben burd) baS 
offïjielle tournai beS ©ro§'£erjogtbum$ jur JUnnt* 
ni§ ter ©emeinben gebracbt rccibcn fou. 

Sûlemburg, ben »4jlen 3ium 181 5. 

BUtmav. 

( <K°. 18*. y 

S n ft t n f t i 0 n 

in 25ctreff ber Gf inwi&una ber îo^ationeii 
unb ©kl&buffcn bec 23ûrôer>9)îiltj. 

<5. ê. ter #err ©encrai GommifTâr 2>. ïïl. 
tes JîônigS, ©ro^crjogS, ter ju 2ûrticb te* 
fibirt , baben crflart , bag bie jBùrger^Uij »ro* 
uiforifd) nad) ten Xfcvfûgungcn , bie fie biêbcr 
regiert baben , geleitet roerten foU. 

3d> glaubc bcènxgcn bie fotgcnben SBerfùgun* 
gen beîannt mad>en ju niuifen , rcelcbe noeb niebt 
publiât worben ftnb. 

1.) £>it Saratioucu , roeîcbc Oînbiwbucn fcbitl* 
big ftnb , bie won bem perf6nlid)en £>icnjî ber 
SRiUj befreit ftnb, fo wic bie <&ibluifjt'n , webfce 
biejenigen &u entriebten bubcn , bie , cb fie f.1>on, 
jum cerfonltchcn 2>ienft wqjflicbtet finb , benfel* 
benwenpeigert baben, foilen auf bie fur bie <£tcucrn 
ûbliebe 23eifc eingetrieben roerben. 

Supplément 



( 5*7 ) 



Suite du supplément du DP. 46 du Journal officiel. 



*°. A cet effet les capitaines chargés de la 
perception de ces fonds , ont la faculté d'user 
de tous les moyens de contrainte accordés aux 
receveurs des contributions. 

3°. Mais , avant de commencer les poursui- 
tes, le chef de chaque bAtaillon rédige un état 
des retardataires , conforme au modèle qui se 
trouve à la suite de la présente. Il l'envoie eu 
double au sous-iateudant de l'arrondissement , 
qui le vise et nous le fait parvenir pour être 
rendu' exécutoire. 

4 J . 11 résulte dolà , que les bataillons qui 
n'ont pas encore fixé les taxations à payer par 
les individus qui sont exempts du service per- 
sonnel , doivent s'empresser de le faire , et de 
nous en soumettre la liste en double, par l'in- 
termédiaire de M. le sous - intendant. Cela est 
d'autant plus nécessaire, que cette liste doit 
servir de base pour vérifier l'état des retarda- 
taires, mentionné au N° précédent. 

Telles sont les dispositions contenues au res- 
crit de Son Ex le gouverneur général du Bas- 
Rhin et Rhin-Moyen , en date du 9 mai der- 
nier, et en la circulaire de M. le ci-devant 
commissaire départemental du 17 du même 
mois, adressée à MM. les directeurs de. cercle 
d'alors. 

J'en recommande l'exécution à MM. lessou?- 
intendans , ainsi qu'à MM. les chefs de batail- 
lon et capitaines de la milice , en ce qui con- 
cerne chacun d'eux. 



Luxembourg, le 7 3 juin tSiS. 

Le conseiller directorial chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand duché de 
Luxembourg , 

WILLMAR. 



• ) Die mit bcr (Sinnabme biefer 
beauftaigten |wmptleut< habcn alfo ba£ ffUét, 
aile 3n>ang§mittel ûnjurwnben , nwtdpe bcn <St*u* 
er-(Êm»fangero bewilligt fïnb. 

3. ) (Sbe aber tic Bcrfofgungen bcrricben nw* 
bcn, fo foll jcbcr ffl^rtaillon6*Qb«f , midi fecigefug* 
rem ORufrer , cin XJcrjeicbnig bcr Sôgerer anftr* 

tiûen . unb baiïiLbe in boniwlter TIbûiwift h#m 
Unfer*3nrcnbant Uè JBeju-W jufrhicfen, wlthet 
e§ «iftrt unb ed Un3 jufcbicft, um erefutoriflb, 
cvfL'rt jtt werben. 

4. 6ê crbetlr auS biefcm, bag bic ©araillone , 
roclche bte oon bon 3nbioibuen , tic oon bem 
perfônlicbcn î>icn(t befreit fttib , ju bcjablenbe %&• 
rationen nod) nicbt bejtimmt baben f btefed ju tb. un 
ftd) beeiîen unb un$ bic Stjte boppcîr burdb bcn 
#errn Unter>3ntenbanren jufcbitfen foSen. îMefcé 
ifi bcflo notbwcnbtger , ta bicfe fcifle jur ®runb* 
laçje bit-ncn'î foll , nodj wclrher baé, im Dorberge* 
benbcn TCrtifcl gemelbte Scrçeicbnii bcr 3ôgeret 
wriftjirt roerben foll. 

SiefeS fïnb bic SBcrfugungcn , wcldjc im 9îc* 
fcript 6. (S. beS #errn General - ©ouoerneurô bc3 
Wieber * unb Sftittcl ^hciuô »om 9ten !D?ao le# « 
bjn, unb in bem îRunbfchreibea be$ ebcmaltgctt 
£)cportcmcntâ('ëommt|Târl oom wteti bcffelbcit 
2Jtonatè , boé an bic bamaîigcn ^)crrn ^rci6*î)i# 
refteten ctlaffcn nwrbcu , cntjaltcn (tnb. 

3cb cmpfcblc bcn |>crren Untct*3ntcnbanfcn , 
fo wic oud) bcn £errcn S3ataiUone * Sbcfs unb 
^>aupt leuten bcr <Wt(ij , bte Soiljtebung bcrfelben , 
in fo roeit fie eincn jcben unter ibnen betrift. 

Sûfecmburg, ben *3 3unn i8i5. 

îDer ^rwiforifeb mit bcr JBcrwaltung beS ©rog» 
Ijerjogt&umê Sû^cmburg beaufrragte 8anbc«» 
Dtreftorial*9latb , 

SB t lima t. 
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( N°. i83. ) 
PROCLAMATION. 

Le Prince BLUCHER 
AUX BRAVES BELGES. 

Mon armée étant sur le point d'entrer sur le 
territoire français, nous ne saurions quitter le 
vôtre, braves Belges, sans vous faire nos adieux, 
et sans vous témoigner notre vive reconnais- v 
sance pour l'hospitalité que vous avez donnée 
à nos soldats. Nous avons en l'occasion d'ap- 
précier vos vertus. Vous êtes un peuple brave, 
loyal et noble. Vous avez beaucoup souffert 
par l'irrégularité qui régnait dans le service der 
vivres, mais vous avez supporté avec patience 
les réquisitions dont il a été impossible de vous 
txempter. 

Votre situation m'a touché vivement, mais 
il était hors de mon pouvoir de l'alléger. Dans 
le moment du danger qui semblait vous mena- 
cer, on nous a appelés à votre secours- Nous 
sommes accourus , et c'est bien malgré nous 
que nous nous sommes vus forcés par les cir- 
constances , d'attendre si loug-tems le com- 
mencement d'une lutte que nous aurions dé- 
siré voir s'engager plutôt. La présence de nos 
troupes a été onéreuse à vos contrées : mais 
nom avons payé de notre sang le tribut de re- 
connaissance que nous vous devions, et un gou- 
vernement bienveillant trouvera les moyens de 
dédommager ceux de vos compatriotes qui ont 
le plus souffert par les logemeus militaires. 

Adieu , braves Belges ! Le souvenir de l'ac- 
cueil hospitalier que vous nous avez fait, ainsi 
que celui de vos vertus , sera gravé éternel- 
lement dans nos coeurs. Que le Dieu de la 
paix protège votre beau pays ; qu'il en éloigne 
pour loug-tems les troubles de la guerre ; soyez 
aussi hetireux que vous méritez de l'être ! Adieu. 

Merbes-le -Château, le ai juin i8i5. 

Le Maréchal Prince DE BLUCHER. 
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J5er $rinj ©lâcher an bie brafen ©elgier. 
T>a meine Krmee auf bem Vautt tft ba$ fran* 
joft'fche ©cbiet ju betreten , fo f onne n rotr , bra f e 
©elgier , baS ©urige nidjt wrlaîfen , obne wn <£ucb 
2Cbfcbieb ju nebmen , unb obne Sucfa unfere lebbafte 
2>anfbarfeit fûr bie ©aftfreunbfcbaft , bie 3br gegen 
unfere Solbatcn auSgeûbt iv.lt , -a k^cugcn. SBir 
baben ©clegenbeit gebabt, (Suere £ugenben ju 
roùrbigen. 3br fcpb ein brafeS , biebereâ unb ebel* 
mûtbigcS »olf. 3br babt burd) bie Unregelmâgig' 
feit, retlchc in bem ^rooiant^ienjr berrfcbte, t>te( 
gclitten-, nber 3hr babt mit ©ebulb bie JRequifttio* 
nen, oon roclcben <5ucb ju bcfreien es unmôgitdj 
roar, errragen. 

(Sucre Sage bat micb lebbaft gerû&rt, aber ci 
roar auffer mciner ©croalt, bicfclbe ju erleichrern. 
3n bem ïugcnblif ber ©efabr, bie (Sud? ju be* 
broben fd>i?n, bat man unS aufgeforbert , (Sucb 
ju #ûlfc ju fom:nett. 2Bir finb berbeigeetlt , unb 
gcgen unferen UBiUcn baben 2Bir unê burd) bie 
Umftanbe gcjioungen gefeben, ben ïnfang et'ne» 
.RampfcS, beffcn frûbereê ÎBegfuucn wir gewûnfcbt 
bâtten, fo lange abjuwarten. 

Die (Segcnwart unferer S!riqwen ift fût Guère 
©egenben lâfttg gcwefcn ; wir baben abcr mit un* 
fcrem 23lut ben Sribut ber ©rrenntltcbfetr bejablt, 
ben rotr Gucb fcbulbig voaren, unb etne woblwol* 
Icnbe 9iegt'erung mirb ^ittel fînten , biejenige (Sucrer 
fcanbêleute ju entfcbâbigen , bie am meiften burcfr 
bie iUtilitar«@tnquartirungcn gelitren baben. 

Sebeî roobl ! brafe JBelgier ! Da5 'itnbenfen an 
(Suere £ugenbcn.unb an bie gajlfreuubfcbafrlicbe 
Xufitabme , bie roir bei Sud) genofkn baben , wirfc 
eroig in unfern £erjcn eingegraben fepn. 9Kôge 
ber (Sort beô griebenS (Suer ftyoneS fcanb befcbûfcen, 
moge er lange 3eit bie ,Rriegê*Unrubcn oon €uo> 
entfernen , fepb fo glûflicb , wie ibr eô ^u feon ver* 
bient! gebetwobl! 

«Werbeô»l«*(5bateau , ben aiten3unp i8i5. 

©erSRarfcbaU, S)rinaoon ÎBlûcber. 
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A VIS, 

L'abonnement de ce journal ëtant expirë le 3o 
du mois de juin dernier , MM. les abonné» sont 
invités à le renouvt It r pour le troisième tri- 
nieitre de la présente année , avec une somme 
de 2 francs , pour laquelle ils recevront treize 
feuilles. 

Comme pendant le deuxième trimestre ili 
ont reçu en tout quarante feuilles, que par 
conséquent ils ont encore h payer l'excédant 
de 27 feuilles qui, à raison de i5 centimes 
la feuille, forme un total de 4 francs , MM. les 
abonnés sont priés de faire passer cette som- 
me avec le prix d'abonnement susdit , franc 
de port, à l'imprimerie du journal. 

Quant à la table alphabétique des matières 
contenues dans les divers IS°'. qui ont paru 
pondant le premier semestre de l'année cou- 
rante , elle leur sera envoyée gratis daus le cou- 
rant du présent mois de juillet. 



) 

9T« <6 r < 4 t. 

■Dû coê Abonnement btefeô tournais mit bera 
Soften Sun» ju ©nbc gegangen tft, fo finb bie 
fyrm Xbonnenten eingeiaben , baffelbe fur b«3 
britte fluartol btefeé 3abr3 mit 2 granfen, fût 
roelcbe fie breijebn 23ôgcn cibaUen werben, ju 
crneiurn. 

£a fie, nMf)"nb tfm $meiten &uartal vicrjig 
83î>flcn crhûltcn , utib ûlfo 27 SSôgen nod^jujablcn 
babett, melcbe, ter 3J3ogcn ju 1 5 Sent, gercebnef, 
4 Sranfen betrogen, fo finb bie $crrn tfoonnen* 
Un gebeten, biffe <2umme, nebjt bem befagten 
ïbonncmentêpraê frei in bie SBucbbruferei beô 
3ournal* etnjufcnben. 

2Baê bie alpbdbetifcbe STabeOe ber 2Jcatericrt 
betrift , bie in ben , roâfcrenb ber erjlen #alttc-t»cè 
(aufenben 3abr$ bcrauêgefommenen 9îummcrn bic» 
feé Sournalâ entbalten ftnb, fo wirb fie ben 
4>errn Abonnenten unentgelbiicb in bem Saufe ge« 
genroArtigen SDïenaîê 3uïy jugefebift werben. 



Annonces judiciaires. 

Vente et adjudication sur saisie immobilière 
des biens imnieub'es ci-aprèsdésignés, par-devant 
le tribunal civil de première instance du pre- 
mier arrondissement du département des Forêts, 
séant à fteuf-Chateau , consistant en maison, 
grange , écuries , bergerie , prés, clos , potager, 
terres labourables , situés tant sur le territoire 
de Chantemelle, mairie de Vante, que sur celui 
d'Etalle, canton de ce nom, arrondissement de 
ISeuf-Chàteau , département des Forêts. 

» Une pièce de terre labourable t deuxième 
classe, section D, N°. io3 de la matrice du rôle 
t'e la mairie dudit Vance, contenant environ 
trente duutre aies onze mètres, située au terroir 
dudit Chantemelle, en cet arrondissement, lieu 
dit couturé de Launoy, ensemencée en seigle 
iors de la saisie en faite 

2 Une autre pièce de terre labourable, 
deuxième classe, terroir dudit Chantemelle , 
en cet arrondissement, lieu dit couture Launoy, 
section D , n°. 101 de la matrice du rôle, con- 
tenant environ dix-sept ares seize mètres , em- 
blavé» en seigle lors de la saisie en faite. 

3. Une aune pièce d« terre labourable , 



deuxième classe , ensemencée en seigle lors de la 
saisie , au terroir dudit Chantemelle , eu cet 
arrondissement, lieu dit couture Launoy, sec- 
tion D , n°. 36, contenant environ vingt-deux- 
ares soixante 'quatorze mètres. 

4- Une autie pièce de terre labourable, 
druxif me classe, emblavée en seigle au moment 
de In saisie, détentée par Pierre Decole, de 
Chantemelle, contenant environ douze ares 

3uatre-vingt-douze mètres , située au terroir 
udit Chantemelle , même arrondissement , lieu 
dit couture Lnuiïby , portée ù ladite matrice du 
rôle , sous le n* 85, section D. 

5. Une prairie, deuxième classe, contenant 
environ seize ares vingt-sept mètres , au terroir 
dudit Ch.iutemelle , en cet arrondissement, 
lieu dit la Gravelle, section D , a". i58 de ladite 
matrice du rôle , détentée parles héritiers Henri 
Thiry et Jean-Baptiste Coulon, de Chantemelle, 
à titre d'engagère. 

6°. Une autre Prairie, deuxième classe, con- 
tenant environ sept ares quatre-vingt mètres, 
terroir dudit Chantemelle, eu cet arrondisse- 
ment , lieu dit la Gravelle, section D , n°* i5ô 
de ladite matrice du rôle. 

' • " Digitized by "Gbogle 
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7 Une pièce de terre labourable , deifxième 
classe , contenant environ soixante-treize are* 
soixante-trois mètres , emblavée moitié en seigle 
et le surplus eu pommes déterre, détentée par 
la veuve Jean Couset , de Chante me Ile , et Jean- 
Nicolas Badoux, du même lieu, située terroir 
que dessus , même arrondissement , lieu dit cou- 
ture de la Fosse-Moniaux , dite du Haut des 
Loges , section A , u w . 81 de la matrice du rôle . 

8. Une autre pièce de terre , ensemencée en 
seigle au moment de la saisie en faits, tenoir 
dudit Chanterueile, en cet arrondissement, 
même lieu que la précédente, section A, 
deuxième classe ,'n°. 86 de ladite matrice du 
rôle, contenant soixante-dix huit are? 5a mètres. 

9 Une autre pièce de terre labourable, 
comme la précédente, emblavée en seigle lors 
de la saisie . mêmes situation , section et classe 
que la précédente, contenant environ trente-sept 
ares quarante trois mètres, n\ 171 de ladite 
matrice du rôle» > 

-lu. Une autre pi* ce de terre labourable em- 
blavée m pommes de terre , détentée par Henri- 
Hubert Wnti in , de Chantemelle , même situa- 
tion, section et classe que la précédente, u°. 
170 lie ladite matrice dn rôle, contenant environ 
vingt-un ares soixante-deux mètres. 

1 » . Une autre pièce de terre labourable, era- 
nluvée moitié eu s.irusin et le surplus en pommes 
de terre, située mêmes lieu et couture, mêmes 
section et classe que la précédente, n°. iç5 de 
ladite matrice du rôle , contenant environ un 
hectare dix-neuf ares cinquante-deux mètres. 

ia°. Une- autre pièce de terre labourable 
emblavée en pommes de terre, détentée par 
Jenn-Bnptiste Coulon et Jean-Joseph Caré, de 
Chantemelle, à titre d'engagère, niémes lieu, 
couture, section et classe que dessus, n°. 196 de 
ladite matrice du rôle, contenant environ trente- 
cinq ares vingt-deux mètres. 

i3. Une autre pièce de terre labourable, em- 
blavée en su ras in, mêmes situation , couture , 
section et classe que dessus, n"\ 164 de ladite 
matrice du rôle , contenant environ seize arès 
quatre vij*£t-quatorze mètres. 

»4. Une autt e pièce de terre labourable , dont 
un tiers emblave en seigle lors de la saisie, un 
tiers en ayome au même moment , et le surplus 
en jachère, mêmes situation, section et classe 
que dessus , n". 5a de ladite matrice du rôle, 
contenant environ quarante-deux ares quatre- 
vingt-dix-neuf mètres. 
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15. Une autre pièce de teire labourable , em« 
blavée en avoine lors de la saisie en faite , mêmes 
situation, section et classe que dessus, n°. i3i 
de ladite matrice du rôle , contenant environ 
dix-neuf ares trente-neuf mètres. 

16. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère , mêmes situation , section et classe qjte 
dessus, n°. 49 de ladite matrice, contenant en-f 
vii on quaranu -quatre ares cinquante-six mètres* 

17. Une autre pièce de terre labourables, en 
jachère, mêmes situation, section et classe que 
a piécedente', n°. a8 de ladite matrice du rôle, 

cou tenant environ vingt-huit ares 76 mètres. 

18. Un jardin, lieu dit le Clos , terroir dudit 
Chanteraelle, en cet arrondissement, section A, 
deuxième clarse, n°. a5 de ladite matrice du 
rôle, contenant environ vingt-quatre ares soi- 
xante-quatorze mètres, détenté pat Jean-Bap- 
tiste Schoner et par Henri Chapelier , de Chan- 
temelle , emblavé en chanvre et légumes. 

19. Une pièce de ter,re> labourable , emblavée 
en seigle, terroir de Chantemelle , section delà 
Hayette, cottée B, dite couture du Lavoir, 
deuxième classe, n°. 37 de ladite matrice du 
rôle, contenant environ trente-sept ares soixante- 
cinq mètres. 

ao. Une autre pièce de terre labourable , em- 
blavée en seigle, terroir de Chantemelle , sec- 
tion B , en l'arrondissement de Neuf-Chateau , 
deuxième classe, située heu dit couture du 
Lavoir, contenant environ vingt-six ares soi- 
xante-quinze mètres , sous le u°. 176 de ladite 
matrice du rôlr- , et dé tentée pur la veuve Jean- 
Cliailes Martin et Badôux, de Chantemelle. 

ai. Une autie pièce de terre labourable, em- 
blavée partie en pommes de terre et partie en 
sarasin, mêmes situation, couture, section et 
classe que la précédente , n" 168 de ladite ma- 
trice du rôle, contenant environ cinquante-huit 
ares seize ares, détentée par Pierre Décole et 
autres dudit Chantemelle. 

aa. Une autre pièce de terre labourable, em- 
blavée en seigle nu moment de la saisie en faite, 
située même section, même terroir, cou Une 
et clause que destus , portée à ladite matrice du 
rôle, n°. 87 , contenant environ cinquante-trois 
ares quarante-sept mètres. 

a3. Une autre pièce de terre labourable, em- 
blavée en seigle, mêmes situation, section et 
classe que dessus, u°. 86 de ladite matrice du 
rôle, contenant environ vingt-trois ares, dix- 
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huit mètres, détentée par la Veuve Jean-Fran- 
çois-Guillaume Levieux , de Chantemelle. 

a4- Une autre pièce de terre labourable, em- 
blavée en seigle, mêmes situation, section et 
classe que ci-deîsu.-, n°. t*o, coutenant envi- 
ron quatorze ares soixante-onze mètres. 

ai. Une autre pièce de terre labourable , em- 
blavée en seigle, mêmes situation, section et 
classe qu'.'i l'article précédent, contenant envi- 
ron vingt-sept ares soixante-quatre mètres, dé- 
tentée par ledit Pierre Decole de Chantemelle, 
portée au n°. »3a de ladite matrice du rôle. 

a6. Une autre pièce de terre labourable , em- 
blavée eu pommes de terre et en sarasin, située 
au terroir de Chantemelle, en cet arrondisse- 
ment , lieu dit In Havette, section B , n°. i5b de 
ladite matrice du rôle, contenant environ qua- 
rante-quatre ares soixante-dix- huit mètres, 
seconde classe. 

37. Une autre pièce de terre en jachère et 
labourable, mêmes seetion , situation et classe 
que dessus, n°. 1 6a de ladite matrice du rôle, 
contenant environ vingt-sept ares vingt mètres. 

a8. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, mêmes section, situation, classe que 
dessus , n°. 1117, contenant environ vingt-quatre 
ares trente mètres. 

29. Une autre pièce de terre labourable , em- 
blavée en seigle, mêmes situation, section et 
classe qu'a l'article précédent , u°. 12a, conte- 
nant environ trente-trois ares soixante-six mètres. 

3o Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, mêmes section et classe que dessus, 
n°. ao5 de ladite matrice du rôle, contenant 
environ quarante ares trente-deux mètres. 

3i. Une autre pièce de terre labourable, em- 
blavée en seigle, mêmes terroir, situation, 
section et clafse que dessus, n* 194, contenant 
environ soixauîe-dix-huit ares ?5 mètres. 

3a. Une autre pièce de terre labourable , dont 
un quart environ «nblavé en seigle et le surplus 
en jachère , détentée par Jean-Baptiste Schoner , 
de Chuntemelie , située au terroire dudit Chan- 
temelle , même section et classe que dessus, 11°. 
182 de ladite matrice du rôle, contenant environ 
cinquante -sept ares 94 mètres. 

33. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, mêmes terroir, situation, section et 
classe que dessus, n°. a3o de ladite matrice du 
rôle, contenant environ trente-neuf mes trente* 
«b mètres. 
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34 Une autre pièce de terre labourable , 
moitié emblavée en pommes de terre et moitié 
en jachère, terroir de Chantemelle, section et 
classe que dessus, n°. a4o de ladite matrice 
du rôle, contenant environ trente ares cin- 

Suante - quatre mètres, déteatée par Jeun- 
icolas Badoux , de Chantemelle, la partie 
emblavée seulement. 

35. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, mêmes terroir, situation, sectiou et 
classe que dessus, n°. 244 de ladite matrice du 
rôle, coutenant environ quarante - cinq are* 
quaraute-cinq mètres 

36 Une autre pièce de terre labourable en 
jachère , située audit terroir, même situation, 
section et classe que dessus i, n u . a65 de ladite 
matrice du rôle , contenant envirou trente-huit 
ares trente-un mètres. 

37. Une autre pièce de terre en jachère, 
mêmes section, terroir, situation et classe que 
ci-dessus, n°. 282 de ladite matrice du rôle, 
contenant environ vingt ares six mètres. 

38. Une autre pièce de terre en jachère, 
mêmes terroir , section, situation et classe que 

-ci-dessus , n Q . 297, contenant envirou quarante- 
neuf ares quarante-six mètres. 

39. Une autre pièce de terre en jachère, 
mêmes terroir, situation, section et classe que 
ci-dessus, n*. 3oi , contenant environ vingt-sept 
ares soixante-quatre mètres. 

40. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, mêmes terroir, section, situation et 
cla.'se que dessus, n". ai6 de ladite matrice du 
rôle , contenant environ cinquante ares trente- 
quatre mètres. 

41 . Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, située au terroir de Chantemelle , 
section de devant le bois d'Etalle, cottée C, 
deuxième clause, portée à ladite matrice du 
rôle, n° 47, contenant environ trente-sept are* 
vingt-un mètres. 

4a. Une autre pièce de terre labourable , en 
jachère , n°. 72 de ladite matrice du rôle , con- 
tenant envirou vingt-sept ares 4a mètres. 

43. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, n°. 79 de ladite matrice du rôle , con» 
tenant environ vingt-deux ares 5i mètres. 

44- Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, n°. 109 de ladite matrice du rôle, con- 
tenenunt envirou vmgt'neuf ares 43 mètre*. 
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- 45. Une autre pièce de terre labourable en 
jachère, n*. lll , contenant environ douze ares 
et trois mètres. 

46 Une autre pièce Meut, n°. 88 de ladite 
matrice du rôle, contenant douze ares 48 mitres. 

47- Une autre pièce idem t lieu dit au-dessus 
de la Fange, n*. n5, contenant environ cin- 
quante-quatre ares trente-neuf mètres. 

48.. Un enclos emblavé en seigle, lieu dit 
derrière les jardins , n°. iai, contenant environ 
vingt-un ares dix-huit mètres. 

4ç Un jardin emblavé en chanvre, lin , pom- 
mes de terre et autres légumes , lieu dit derrière 
la maison, n°. 18, contenant vingt ares soixante- 
treize mètres environ. 

50. Un autre jardin emblavé en chanvre et 
légumes , lieu dit au dessus du Pnquis , n°. aç de 
la matrice du rôle, contenant environ onze ares 
cinquante-neuf mètres, détenté par Jean-Pîerre 
Martinet Jean Thil duilit Cbantemelle. 

Ce* neuf derniers articles, situés au terroir 
dudit Chantemellej en cet arrondissement, 
section de devant le bois d'Etalle , cottée C, 
deuxième classe. 

51. Une maison surmontée d'un étage, avec 
une grange , deux écuries et une bergerie , située 
audit Chanteuiflle , en cet arrondissement , 
secton C, deuxième classe , n°. a6 bis , de ladite 
matrice du rôle, contenant environ trois ares 
cinquante-six mètres ; ladite maison de première 
classe et les écuries de seconde classe. 

5a Un pré situé au terroir de la commune 
d'Etalle, lieu dit Pré-du-Chène, section C , troi- 
sième classe , porté à la matrice du rôle de la 
dite commune d'Etalle, sous le n°. 980, con- 
tenant environ trente-cinq perches métriques. 

53. Un autre pré, lieu dit Froide-Fontainç, 
n*. 9^1 de ladite matrice du ; rôle, contenant 
environ soixante dix perches métriques; 

5\. Un autre Pré , n°. 99a , contenant environ 
trente-huit perches métriques ( lieu dit Froide- 
Fontaine. 

55 Une terre sartable , lieu dit au Trou-du- 
fiois devant Chautemelle, n°. 1003; contenant 
environ vingt-trois perches métriques. 

Ces trois derniers articles situés au terroir 
dudit Etalle , en cet arrondissement, section 
C, troisième classe. 

Tous lesquels biens se trouvent situés sur les 



'3) 

territoires de Chantemelle , mairies de Vance et 
d'Etalle, canton du même nom , arrondissement 
de ISeuf-Chateau , département des Forêt?. 

Les immeubles ci-après désigné? , et détentés , 
en partie par la dame Marie-Jeanne Thiery, 
veuve du sieur Jacques Grutia , cultivatrice , 
audit Chantemelle, et en partie mis en location, 
ont été saisi* à la requête de maître Jean- 
Hubert Laurent, notaire, demeurant à Saint 
Hubert, canton et arrondissement du même 
nom, département de Sambi o-et Meuse , lequel 
a fait élection de domicile en l'étude de M lre . 
Joseph-Augustin - Julien Tinaut, avocat, son 
avoué au tribunal civil îéaut à Neuf-Château, 
département des Forets, qui occupera sur la 
saisie immobilière ci-dessus, sur ladite Marin- 
Jeanne Thierry, veuve de Jacques Gratia, 
cultivatrice demeurant audit Chantemello, et 
Jean-Baptiste Poncé, adjoint maire , demeurant 
â Vance, cultivateur judiciairement établi a la 
succession vacante de feu ledit Jacques Gratia, 
dudit Chantemelle, canton d'Etalle, arrondii- 
ment de Neuf-Château , département des Forets, 
par procès verbaux des deux „ trois, quatre et 
cinq juillet dix-htiit-cent quatorze, enregistré! 
â Neuf-Château le mx du même mois; fait par 
le ministère de l'huissier Jacques Duménil, de- 
meurant à ISeuf*Chateaû , dont copies ont été 
laissées au sieur Dulieu , maire â Vance, v 
demeurant , à M. Iker, greffier de la justice de 
paix du canton d'Etalle, lesquels ont visé l'ori- 
ginal desdits procès-verbaux, qui ont été enre- 
gistrés à Neul-Chateau ledit jour six juillet dix- 
huit cent-quatorze , par Stévigny, qui a reçu les 
droits ; transcrits au bureau de la conservation 
des hypothèques de cet arrondissement , le onze 
juillet dix -huit -cent -quatorze, par Collette, 
conservateur ; au greifo du tribunal de première 
instance du même arrondissement de Neuf- 
Chateau (Forêts), le vingt juillet même aunée, 
par Thyri, commis-greffier; dononcé à ladite 
Marie- Jeanne Thierry, veuve Gratia, et audit 
Jean-Baptiste Ponce, adjoint maire, en qualité 
de curateur ci-de»sus désigné; par exploit de 
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Dumeniî, du vingt-trois dudit mois de juillet, 
enregistré audit Neuf-Chàteau , le vingt-trois 
du même mois, selon le prescrit du code. 

Ledit procès verbal inaéré par extrait dans le 
tableau placé dan* l'auditoire du tribunal de 
l'arrondissement de Neuf Château , le vingt- 
deux juillet même année. 

Le cahier des charges Contenant les rensei- 
gnemens ci-dessus , et en outre les conditions de 
l'adjudication et la mise à prix , a été déposé 
au greffe du tribunal le par M e . Tinant , 

avoué de M". Laurent. 

La première publication du cahier des charges 
aura lieu le mardi huit novembre dix-huit-cent- 
çmatorze, à neuf heures du matin* 

La secoadepublicatioa le vingt-deux du même 
mois de novembre. 

Et comme par suite de la désorganisation mo- 
mentanée du tribunal, la dernière et troisième 
publication du cahier des charges n'a pu avoir 
lieu le 6 décembre 1814, il a été ordonné par 
le tribunal, ensuite d'ordonnance sur requête, 
que ladite dernière et troisième publication au- 



En conséquence la troisième publication , .en 
continuation des précédentes, aura lieu le mardi 
a5 juillet i8i5 à neuf heures du matin. 

L'adjudication préparatoire le ; le tout 

sur une mise à prix de mille francs, portée au 
cahier des charges. 

L'adjudication définitive aura lieu le sur 
le prix de prix de l'adjudication préparatoi- 
re, ;'i l'audience des ventes judiciaires , audience 
tenante au palais de justice à Neuf-Chàteau, 
département des Forêts, au lieu ordinaire de 
ses séances ù 

1VT. Joseph-Augnstin-Julien Tinant, avocat 
et avoué près le tribunal susdit, occupera M e . 
Laurent , saisisant. 

Neuf-Chàteau le 16 septembre 1814- 

TINANT. 

Enregistré à Neuf Château , le 1$ septembre 
<8i4, reçu un franc et un centime. 

BOUNIOL. 
Enregistré d Neuf-Château le six mai tSiS , 



rait lieu le »5 juillet ,8.5, en la forme accou- f oL ' V r ' c ' ****** 
turuée. COLLIGNON. 



Vente d'immeubles en détail. 

En vertu du jugement rendu sur requête par le tribunal de première instance, féant 
ù Neuf-Château , département des Forêts , le i rr . mai i8i5, enregistré le 6, et à la requête 
du sieur Jean Wilmet, percepteur à vie, demeurant à Rulle , canton d'EtalIe, cercle 
dudit Neuf-Chàteau, nommé curateur à la succession vacante de Jean Billo, vivant cul- 
tivateur demeurant audit Rulle , où il est décédé. 

Le i5 juillet i8i5, une heure après-midi, chez ledit sieur Wilmet à Rulle, il sera 
pardevant M e . Jean -Baptiste Alexandre, notaire, résidant à Tintigny, canton dudit Étoile, 
procédé à l'adjudication préparatoire d'une maison, grange, écurie et jardin y attenant, 
sise au même Rulle; a°. un enclos, deux prairies; 3°. *4 pièces de terre, le tout situé 
au terroir dudit Rulle et voisins , appartenant à la dite succession. 

L'adjudication définitive aura lieu le vingt-neuf juillet mille huit cent quinze , dix 
heures du matin, chez le même sieur Wilmet. 

Fait à Tintigny, le six je dit , le cinq juin mille huit cent quinze. Alexandre. 

A LUXEMBOURG, chez LAMORT iils, Imprimeur, maison Maximiu. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 8 juillet 1815. 

OfUitllti Sournûl 

Sûfce m&urg , ton Strn 3uty 181 5. 



(N«. ,84. ) 
ARRÊTÉ 
relatif à rétablissement des douanes. 

Nous Commissaire-général de S. M. Je Roi de» 
Pays-Bas , Prince d'Orange-Nassau , Grand-Duc 
de Luxembourg, etc. etc. etc. résidant à Liège , 

Vu l'arrêté de S. M. N°. 6i3, en date du 11 
de ce mois , relatifs l'établissement des doua- 
nes dans les diverses parties de notre commis- 
sariat-général ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
L'arrêté ci-dessus mentionné sera réimprimé 
à la suite du présent , pour être publié et affi- 
ché dans toutes les communes du commissariat- 
général ; M. le Commissaire des finances, MM. 
les Sous-intendans et MM. les maires sont char- 
gés de l'exécution du présent , qui sera inséré 
dans les journaux officiels des deux départe- 
ment. 

Donné à Liège, le 10 juin i8i5. 

Signé, J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour expédition conforme, 
Le Secrétaire général du commissariat-général 
de S, M. le Roi des Pays-Bas , établi à Liège, 
J. J. d'Omauuj, 



( 9T. 184. ) 
23 e f * l u f , 
îtt SSetceflf bec Son.ffinrWtmg. 

«Sir ©encrai ^ Gommiffair ©einet 3Rûje|tàf be5 
Jtônig* ter 9îieberlanbe , ^rinjen «on Crânien» 
s Jtuiîau , ®vofcfyvM$ von «ûfccmburg , ic.,k., îc, 
ju Httiâ) reftbfrenb i 

9ïad> einfafot beê ©efdjlugeS <2f. Wl. 91°. 61 3, 
«on 1 ifen biefeé Wionatè, in S3etreff ber (Srricbtung 
t?on 3ollftârren in ben wfcbiebenen Sbeilen Unfere» 
©enftûl-Somraiffariatê , 

.fraben befd)lo§en unb befcblicfjen , toaè fi>lgf : 
Der oben gemelbte SSefcblug foll narb gegenroàrti» 
gem abgcbruft , unb in allen ®emeinben beé <3cnc« * 
ral'Gommifîûriûrê publijtrt unb angefdjlagen nwben. 
£er £err ^nûn&*Gommifîûir, bie .jperren Untcr* 
Sntenbantcn unb bie #errn 2Raré fmb mit ber 
SJolljiebung biefeS 23efd)lu§e$ , roeldjer in oie offi* 
jiellen 3ournal< ber beiben Departemente etnae» 
rûft roerben foll, beauftragt. 

©egeben ju cûtticb , ben ao 3un» i8i5. 
Unterjeicbnet : 3. &. Sîerfl ci f won Soelen. 

%lè gleid)fôrmrae Hbfcbrifr, ber ©enerateecre* 
toir beé ®eneral*eommrffariate <o. 2K. tc$ SLbniai 
ber 9ttctcr(an* *u «ûtrû* , 3 * 
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Nous CUILLAUME , par la grâce de Dièu , 
Roi des Pays Ba9 , Prince d'Orange - Nassau 
Grand Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Vu les réclamations qui nous ont été adres- 
sées par le -commerce de notre ville de Liège, 
tendantes à faire participer les fabrique* et 
manufactures établies dans les provinces nou- 
vellement passées sous notre domination rt la 
rive droite de la Meuse , aux avantages et pré- 
rogatives dont jouissent les fabriques et manu- 
factures dans les autres dépurtetuens méridio- 
naux de notre royaume , à la rive gauche de 
la Meusé, et à faire cesser la gène que le cor- 
don des douanes fait éprouver au commerce 
de l'intérieur de notre royaume 

Considérant que s'il est juste et conforme à 
nos intentions détendre notre protection et 
notre sollicitude sur tous nos sujets , il n'est pas 
moins nécessaire de prendre des mesures pour 
préserver les habitans de nos provinces à la rive 
gauche de la Meuse , du préjudice qui pourrait 
résulter du déplacement subit de la ligne des 
douanes de l'ancienne frontière, sur la nou- 
velle» pour les fabriques et manufactures, ayant 
été établies et augmentées par la confiance dans 
les heureux résultats, que le système des doua- 
nes introduit , promettait à leur prospérité ; 

Considérant que la vérification des regiftres 
de l'administration des douanes a prouvé que 
des quantités énormes de marchaadises étran- 
gères ont été expédiées en transit par les dé- 
partemens méridionaux de notre royaume et 
déchargées à Liège , lesquelles livrées à la con- 
sommation intérieure , sans paiement ultérieur 
des droits, paraferaient pour long-tems les 
efForts des établissemens de fabriques indigènes, 
et qu'il est par conséquent indispensable de les 
assujétir aux mêmes charges auxquelles elles 
sont soumises à la rive gauche de la Meuse : 
voulant accorder à nos sujets à la rive droite , 
et dans la ville de Liège , tous les avantage* 



SBir ©Hbelm, fcurd) bic ®nabe ©otreê, Jt&ntg 
ber Weberfonbe , "Prin* ton £>ranicn* s Jlajîau , ©rog* 
$<f&09 oon fcûfcemburg , ic. g, k. 

Dîacb (Sinftd)t ter an Unê voit bem #anbelflanb 
Unfever Stabt fcûtticb, gemacbten $etlamatîonen, 
ibelcbe bflbin abjnxfcn, ben $abrifen unb SKantK 
fafturen, bic tu ben, an bcmrcdjtcn Ufcrter 9Raa« 
gelegencn unb neuerbingê unter Unfere 4?crrfcbûfi 
gefaiicncn 'provinjcit crridjtet finb , btefelben X$or> 
tbeilc unb SJorjûge Sfreil irerben ju lagen, rocldje 
bie gabriîen unb ïWanufafturcn bet mittaglicbcn 
2)cpartcmcittc Unfaeê JSônigreîchê , fie an fcem lin* 
fen Ufcr ter 3Haa& liegen , geniegen , unb baè Sto* 
cfen au beben , rocldjcà ter 3oU*(lorbon in SBctrcff 
beê 4j>anbelê un 3nnern Unfcrcô Jtônigrcicb& venu» 
facbn 

3n SBetracbt gc^ogen , bag roenn eê gercebf unb 
Unferen ttbjicbttn gemâg tft, Unfcren ècbub unb 
Unfere <Sorgfalt auf a ie Unfere Untcvrbancn auê* 
jubebnen, es nidnê tcjb meniger notbwenbig ijt, 
SJcaagregeln ju treffen , bie SBenwbner (Inférer auf 
bent Unten Waaë*U*er gelegencn s Pro»in}eh t>or bem 
Sebaben ju venrabren , roelcber fur bie gabriîcn 
unb ^Uianufaf tureti , bureb bie ylojlicbe Skrfejung 
ber 3oU*2in»e wn ber alten ©renie auf bic neue 
enrfteben fônnte , inbem fie turd) ba$ 3utrauen in 
bie glùf Uebc îKefultate , weiebe baé eingefùbrte 3o£I» 
©ojicm fûr ibren SBeblftanb wiyracb, erriebtet 
unb erroeitert roorbeu finb î 

3n 23ctracbt gejegcn, bag bie Stëeriftfatîon ber 
Sîegiftct ber 3oU« fermait ung beroiefen l>at, bag 
ungebeure JQuantuâtcn oon fvcinbcn SiSaaven burd? 
ben £ranfth£aiibel erpebirt unb $u £ûttid> abge* 
laben reorben finb, nxlcbe, wcnn (te ber inneren 
Gonfummation uberiafien werten, fûr lange 3eir 
bie tfnftrengungen ber inlanbifcbcn gûbrtfanftalren 
lâbmen nnirben, unb bag ti alfo unumgânglicb 
notbroenbig ift, iene benfelben t l a|ten ju unter» 
werfen , roclcbc fie auf bem linfen Ufer ber 3RaaS 
tragen mùgen : 3nbem 9Bir Unferen Untertbanen 
auf bem recbten Ufer, unbXcn in ber ©tabt fcûtticb, 
aile &$or(b«ile bennlitgen roollcn, roclcbe fie in ben 
jCAtgen Umflânben geniegen fènnen, boeb fo, bag 
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dont ils pourront jouir dans les circonstances ao- bie 3i)H*£inie, welebe bte ©tobt on btefem U f er tint' 

tuelles , toutefois sans que la ligne des douanes giebf , nîc^t nufqehoben roerbe , unb tan bic 23icf* 

qui entoure la yille sur cette rive soit levée, et fooifcit ber âolljUtte, fonjobl ouf bem linfert ou? 

de manière que le rayon de la douane tant sur ouf bem recbfen Ufer, ftcb. biâ &U ber ©ntfcrnuno, 

la rite gauche que sur la rive droite s'étendra wn einem bûlben ©înriometer , von Ut £rtrcmit!tt 

jusqu'à la distance d'un demi-uiyrianiètre au r ber SSorjlàbte ber @tobt an geredmet, erjlrecfen fotl, 

delà de l'extrémité des frontières des faubourgs um bie 3o:l*9Mijei boritt OUêftUÙbeni 
de la ville pour y être exercée la police de la #oben, ouf ben 53eriebt Unfereê Stoot^SïotbS , 

douane ; ©enttûl*(5ommiftwr3 ber ^tnan^ert , 

Sur le rapport de notre conseiller d'état , ©efcbleflcn unb bffd)ttc§en : 
commissaire-général des finances , j Unfcr ®tMt*ïïatt) , ©eneral<<5ommijTair 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : ber ginonjeit , foïl Unô utivcrju^licb einen £rgani'- 

Art. i". Notre conseiller d'état, commis- fdtion6-^>lan ciner 3o.l ^inie ouf ter ncuen <Sicrïje 

«aire-général des finances , nous présentera in- Unferer ©toofen, on tie @îe le ber geqenro.irtig 

cessamment un plan d'organisation d'une ligne on ben Ufern ber 5ÏÏoa3 erriebteten Cinic , uorlegen, 

de douanes sur la nouvelle frontière de nos (Sr fofl biefem SBorfcblog einen ontern , in SBefrcff 

^tats , en remplacement de la ligne actuelle- ter HuSbetmung ber inbircttcn tfbgoben ouf bie 

ment établie sur les bords de la Meuse. 11 juin- onbern Deportcmente bc$ .Rôm'greicbâ beifûgen. 
dra à cette proposition, celle relative à l'exten- II. 25iê biefe Sinie bcftr.itif feflgefcjt fenn Wirb, 

sion des impositions indirectes établies dans les unb von ber s Publifoti(M gcgennûrtigcn 3)efd?(u§e£ 

autres départemens du royaume. on gerechnet, folleu bie SBctfugungcn ber mit bem 

». En attendant que cette ligne soit définit»- Mènerai * ©ouoernement beS 9lieter* unb SRittcl* 

vement établie , et à compter de la publication ÎRîjeinê , ben «oten £>ftober «8i4 , ûbgefcblopencn f 

du présent arrêté , les dispositions de la con- unb non Unê ben erjten Sîooeraber beffelben 3abrl 

rention conclue avec le gouvernement .général genebmigten Uebcreintunff , ouf ode ^Probttfte, 

du Bas Rhin et Rhin-Moyen , en date du io.oc- ( von welcher %xt fie oud) fenn môgcn 1 , ber in; 

tobre 1814, et approuvée par nous, le premier Unfercn $rot>injen ouf bem red)tcn Ufer ber SRooô 

novembre de la même année, seront étendues erriebteten Jobrifen unb SKonufûfruren , obnbe* 

sur toutes les productions quelconques, des febobet, ber folgenben ttuânobmen, ouigebcbnt 

fabriques et manufactures établies dans nos toerben. 

provinces à la rive droite de la Meuse, sauf 111. S>inb pro&iforifth t>on ber, burd) ben ttor* 

les exceptions suivantes. bergebenben tfrtitel beroiUigten ©egûn(ligung ouS* 

3. Sont provisoirement exceptés de la faveur geiiommcn : bie gcgerbtcn , urtb jubereiteten gelle , 
accordée par l'article précédent , les cuirs tan- bie gefponnenc 23oumn>oUe , bie n>ei§cn ober gebruf* 
nés et apprêtés , les cotons filés , les toiles et ten boummollenen $ûcber unb ©toffe oder Ztt î 
étoffes de coton blanches ou imprimées de toute finb ebenfoUô ouêgenommen, bte SBJeine, SfiSein» 
espèce ; sont exceptés également , lei vins, vi- <£ffïge , 25ronutemr>ein unb ©eniwre , unb 
naigres de vins , eau-de vie , et genièvre , et ce , biefeô, fo longe biS bftl <S»flem ber inbi* 
aussi long-tenis que le système des impositions reften Xbgoben nicht ouf bie neuen ^roeinjen 
indirectes n'aura pas été étendu sur les nou- ouôgebc&nt feun wirb. 

velles provinces. V. 3n ©emojjbeit befîen fônnen bie 3>robuften 

4. En conséquence , les productions des fa- ber $obrifeu unb ber SJÎonufaffuren , bic niebt in 
brique» et manufacture» non comprise» dan» la in ber obigen Ubereinfunft , noeb in ben Xvàmty 
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convention susdite , ni dans Jet exceptions de 
l'article précédent, pourront être admises dans 
les départemens méridionaux de notre royau- 
me, en acquittant le droit de balance, pourra 
quelles soient accompagnées d'un certificat 
d'origine dans la forme prescrite par la con- 
vention du 10 octobre i8i4- 

5. Nous accordons la libre entrée exempte 
do tout droit, même de celui de balance , 
dan? nos provinces à la rive droite de la 
Meuse, par les bureaux de Huy, Liège et 
Maestricht , de tout sel brut , ainsi que du sel 
raffiné , s'il provient des raffineries indigènes, 
et dont il sera justifié par de3 certificats d'ori- 
gine en durç forme, en maintenant au reste les 
droits sur cette denrée , établis par S. E. le 
gouverneur-général du Bas-Rhin et Rhin- Moyen, 
par arrêté du ai novembre dernier. 

6. Dès que le rayon de surveillance sera or- 
ganisé sur la rive droite autour de la ville de 
Liège , les chiffons , cuirs-verts , les écorces ne 
chêne et autres marchandises dont la sortie 

^est prohibée à la rive gauche de la Meuse, 
pourront entrer dans la ville , ainsi qne clans 
tout le territoire à son alentour , compris dans 
le derai-myriamètre de la police des douanes 
que nous établissons par le présent arrêté. 

7. Voulant procurer à la ville de Liège nn 
moyen d'encouragement de son commerce , 
nous lui accordons la jouissance d'un entrepôt 
des douanes , sous les clames et conditions por- 
tées dans nos arrêtés du 14 août et du 26 oc- 
tobre 1814 Le bureau principal des douanes 
établit à Àns, sera à cet effet transféré de suite 
dans la ville de Liège, et le personne} y atta- 
ché, augmenté d'un garde-magasin, qui entrera 
en fonction aussitôt que la ville âura procuré 
à la douane un magasin convenable et se sera 
arrangée avec l'administration relativement au 
loyer, dans le cas qu'on n'aura pas pu les pla- 
cer dans un bâtiment domanial , un bureau su- 

» 
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itiert ber oorbergcfcnben Srtiîel begriffen ftnb, 
in bit mittagl:cbcn 2>cpartcmcntc Unfereê &b* 
nigreiebé eingefùbrt roerben , inbf m fte caê SBagc* 
tcdbf bejablcn \ bod) mûfjen fie mit einem Urfprungô* 
tftteft begleitet feçn, bo3 in ber, bureb bic Ucber* 
einfunft oom iotcit £>ftober 1 8 « 4 , toorgcfdbnebe* 
nen Sorm auêgeferiigt fenn mufc. 

V. 2Bir berciiiigen ben ungcljinbcrtcn , won jcber 
îfbgabe , unb fo gar oon ber ber SBage , befteiten 
©ingang in Unfcre 'Proetnjcn auf bem rccbten Ufet 
ber 2Kiiaé , bureb bie 23ureaur non $ u 9 , £ ût t i cb 
tînt ^tajlricbt, oon ûllen roften <2aljen, wte aucb 
non bem gercinigten &aii , roenncêoon inlânbifcben 
©tcbcreien bcrcûbrt, nxicbeâ bureb, m gebôriger 
Scrm, auêgc'ertigte lLfyrungê*'tftie{le borgetban 
rocrfcen mu§, inbem 2Bir ûbrigcnè bie oon biefem 
©egeufianb ju bejablenbcn SKecbte beibebûtten , bic 
bureb ben 23cfcfjlug S. 6. beê &cncral--®ouoerneurô 
beStflicber* unb îWittelîRbeinô, eom a»jlen 9co* 
oember lejtbin, feftgefejt ftnb. 

VI. €obalb ber ^uffïcbtâ-îB^irf auf bem rccbten 
lUer um bie £tabt tùttid) organifirt feon rwrb , fo 
fonnen bie olten fcumpcn , bie roben #âute , bit 
@icb'9iinbcn unb anbere SBaaren, beren 2Cuéfubr 
ouf bem linfen s 2Xaa$>Ufcr oerboten ijt , in bie 
©tôbt, voit aucb in baô ganje barum liegenbe 
©ebict, u>cU4>e$ m bem balben ^oriameter ber -JoU* 
^olijci , bic 2iSir buub ben gcgennwrtigen Scfcbuif 
feftfejen, liegt, cingtfubrt reerben. 

VII. 2)o SBir ber <3tabl 2ùtticb ein Wlitttl ter» 
fdjaffen tpoilcn, ibren «panbel $u bclcben, fo bt* 
wiUigen 2Bir ibr btn ©enug ciner SoUORiebertoge . 
unter ben in Unferen SBifeblùôen ooin Mtcn tfugujl 
unb aôjlen £)ttober 1814 entbaltenen Gtaufeui unb 
S3ebingungcn. £>aè \u Unis erriebtete $oupt>&ùrean 
ber 3ôJe foll befhvcgen fegtcid) in bie Stobt Sûtticb 
oerlegt unb bas babei angcjleJtc ^crfonale mit 
einem 3Rûgojinô * Skrivabwc oermebret merben, 
n>eicbcr feine SBerricbtimgen antteten wirb , fobalb 
bie (btabt ber douane ein fcbiflicbed SRagogin oçr« 
febaft , unb {tà> mit ber îBcnoaltung in SSetreff 
bed SKtetbjinfeê einoerflanben baben mlrb , im Sali 
mon biefelbc niebt in ein domanial *©eb«ube bcr(e* 
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balterne de recette , restera provisoirement éta- 
bli à Ans. 

8. Les négocians, marchands et expédition- 
naires ou commissionnaires, ayant eu magasin 
d«s marchandises manufacturées ou fabriquées 
hors du territoire soumis à notre domination , 
seront tenus d'en faire , duos les quinze jours 
qui suivront L'insertion dans les feuilles publi- 
ques , de l'nvis de l'établissement de l'entrepôt 
des douanes dans la ville de Liège , une décla- 
ration exacte de la quantité , poids et valeur, 
dans les formes voulues par notre arrêté du a6 
octobre 1814 , et d'y souscrire l'obligation d'en 
acquitter, dans les huit jours après la vérifica- 
tion, les droits auxquels les marchandises sont 
soumises suivant le tarif, ou d'en faire , dans le 
même délai , le dépôt dans le magasin de l'en- 
trepôt , si , comme prohibées , elles ne peuvent 
pas être admises dans la consommation , afin 
que la réexportation puisse en être effectuée. 
Ce dépôt aura également lieu à l'égard des mar- 
chandises non prohibées à l'entrée, dans le cas 
où on ne voudra pas , dans les huit jours après 
vérification , en acquitter les droits d'entrée. 

9. Le dépôt dans le magasin de l'entrepôt , 
entraînera l'obligation d'acquitter le droit d'en- 
magasinage , fixé par notre arrêté du 14 août 
1814. / 

10 Les préposés de la douane sont autorisés 
à se transporter après la déclaration , au domi- 
cile du déclarant, ou dans les magasins qu'il 
aura déclarés , pour s'assurer si la déclaration 
faite , est véritable. Il sera dressé procès-ver- 
bal de cette opération, ainsi que de la liqui- 
dation du montant des droits dus sur celles qui 
en sont susceptibles. La partie intéressée sera 
invitée à le signer, et en cas de refus, il en 
sera fait mention. Une copie de ce procès-ver- 
bal sera remise au déclarant ou à son ayant 
cau»e. 



»3) 

gen fomtte \ tin untergcorbneteô ©mnûbme'Sureatt 
foll proeifcrtfcb ju Knê bletben. 

VIII. 2>te #anbe(î>» unb .fcaufleute, unb Qom* 
miffionair'ê ober gaf torcn , mclcbe 2Ba<uen in ibrcm 
3Jîaga5in babcn , tic aufccrbalb bcm Unfcrcr 4?m» 
fcbaft unterroorfcncn ©cbiet geroirft ofcer fabrijirt 
worben , fitib gcbalten , inncrbalb btr mcrjcbn &age 
wclcbe auf bic tôinciifung ber ^iacbricbt , in Jôetnff 
ber Gfrricbtung cuicr 3oli'i)cictctlage in ber Srabt 
«ûtttcb, in bic oïïciuïicben Slatter folgcn merbcn, 
fine gcnaue (Srtiarung ©on ber Ûuantirot , bem 
©ewicbt unb bcm 2Bmb bcrfclbcn , in ben , bureb 
Unferen 25efcbiuë ©om aôjïcn JDftober 1814 ©orge* 
febriebencu §ormen ju madjen , unb ftcb in berfelbcn 
fdjrifrltcb ju ©erbtnben , inncrbalb acbt $agen nacb 
SBerififotion , bie îKedtfe ju bejablcn, mclcbcn bie 
SBaaren nacb. bcm 3Âuif unterroorfen fine, obe* 
biefe , in bcrfclbcn 3eitfrifi in bcm s -)cieberlage--9)fa* 
gajin ju binterlegcn , roenn fie, alâ ©erbotene SBaa* 
ren , nicbi abgefcjt roerben fonnen , bamit ibre 3u3» 
fubr bcnjcrtfuUigt werben îônne. Siefe Weberlage 
foll auch in Enfebung ber bei bem (Singang niebt 
©crborencn SBaaren «Staft babcn , im Sali man , in* 
nerbalb ber acbt £age nacb ber SUcrifïfation , bie 
(Jingangô-9îccbrc baoon niebt bejablen moltte. 

IX. Die #mterlegung in baè 9îieberlage*jD?ago« 
jin jicbt bic &crpflicbtung nacb ftcb, bass «ecbt $u 
cmncbten, bic fur tiefe #interlegung burch Un* 
feven Sîe|d)lu§ ©on i4tcn 2tugufl 1814 feftgefejr ijl. 

X. Sic 3oU*®eamttm finb autborifirt, ftcb nacb 
ber (ïrflârung in lai 2Bobnbouê ber Deflaranten 
ober in bie bef larirten âWagajine ju begeben , um 
ftcb ju ©erfiebern, ob bic gemac^te ' Grflarung 
wûbrbaft ift. (S$ foll ©on biefer ^Opération , mie auch 
von ter fciquibatten h> S3crragô ber Utedtfe , bie 
man in IBetrejf ber benfelben unterroorfenen SBaaren 
fcbulbig ift, cin 9>rotofoU erridjtct merben. 2)ie 
intereffirte ^artbei foll eingelabcn merben, eô ju 
unterfebreiben, unb im StierweigêrungêfaUe , foU 
bâton SKelbung gemacbt njerben. Cine ïbfcbrift 
biefeê ^>iotofoliê mufj bem Dcflaranten, ober bem , 
welebem er fein Oiccbt ûbergeben Çat, eingebânbig! 
tperben. 
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Si lors de cette vérification il se trouve un 
excédant de In quantité déclarée, ou une dif- 
férence dans l'epëce, faisant appercevoir qu'on 
n voulu se soustraire à de plu* forts droits , ou 
à la réexportation , l'excédant dans le premier 
cas , sera confisqué ayee amende de cent francs, 
et dans le second cas , la totalité sera confis- 
quée avec amende de cinq cents francs ; le 
procès-verbal susmentionné , constatera la con- 
traTention de l'un ou de l'autre genre , et sera 
alors soumis aux formalités prescrites par l'ar- 
rêté du 26 octobre 1814, pour les procès-ver- 
baux de contravention. 



11. La vérification faite, les marchandises 
déclarées et vérifiées resteront sous la surveil- 
lance de la douane , jusqu'au paiement des 
droits d'entrée , ou jusqu'après le dépôt à l'en- 
trepôt , prescrit par l'art. 8 , et les déclarans 
seront' responsables de toute diminution ou dé- 
ficit, aussi longtemsque le paiement des droits 
ne sera effectué. Rien ne pourra être livré h la 
consommation , soit dans le territoire de notre 
royaume entouré de la ligne des douanes, soit 
dans le territoire hors du rayon de la ville, nou- 
vellement avec elle réuni à nos états, ni être 
entreposé ou réexporté h l'étranger , sans une 
déclaration nouvelle au bureau des douanes , 
de la quantité sortante du magasin particulier 
du négociant , et sans avoir acquitté au préa- 
lable les droits d'entrée s'il y a lieu. Toute 
contravention au présent article, sera punie 
d'une amende égale à la valeur de la marchan- 
dise manquante. 



il. Si tes marchandises déclarées pour la 
consommation dans le territoire nouvellement 
réuni et situé hors du rayon autour de la ville 
de Liège, restent dans le territoire, elles de- 
Yiont être de nouveau déclarées à l'époque où 



SBenn eê fi cfc auê ter SBertftration ergiebt , baf bfe 

SBaaren tic beîlarirte Cuantitfa ûbertfeigcn , ober 
bag fonjt cm Untcrfd)icb in ber (Mattung berfelfren 
©tatt bat , morauê mon wabrnimait , bag man fid) 
flârîeren Stechten, cber ber SBlcbcrauêfubr hat eut* 
jieben rooîlen, fo foll , im erften gai , ber Ucixrfcbug, 
olmbefebabct eincr ©clbbufje voit bunbert gran* 
f e n , conftèjirt merben , in bem jnxiten gall, 'en 
aile 2Baaren ber 6on|lafarion , unb eincr (9clbbu&e 
ton fûnf bunbert granfen iiuterroorfcn feun. 
£aà obcngemelbte s Protofoll foll bic (iritrawntion 
in bem einen , ober bem anbercn galle fonfï 
unb alêbann ben, in îBctrcifber Gourraoentioné-» 
^rotofolle, bureb ben 23ef(bu0 oom aôtfcn £>ftober 
18 14, wrgcfcbriebenen gormautâten unteiiporfen 
nxrbcn. . 

XI. 9îad> gefdjebrner Scriftfation , fotlen bic 
beflarirren unb wriftjirten 2Saarcn unter ber Xuf» 
fiebt ber £>ouane fo lange bleibcn, bié bic ©in» 
gangârecbte bejabU, ober bie S&aaren, ju gelge 
beè 8tcn Xrtifelô, in ber Wcberlage binterlcgt fino. 
3Die Def îaranren ftnb fùr jebc SBcrminberung , ober 
jebeS £>eftjit, biê jur JBcjabmng bet 9îed>te ter* 
antwortUd). !Jtïd)tâ fann nxbcc m bem, wn ber 
3oll*£inie umgebenen ©ebiet Unfereô £ônigreicb3 , 
noeb in bem , augcrbalb bes* bie <3tabt umgebtnbcn 
3oU'25ejirfô , gelegcnen, unb neuerbingè mit ibe 
unb mit Unfern ^taaten uercinigten ©ebiete, ber 
(Sonfummation ûbergeben, in bie Seieberlage ge* 
bracbt , ober in ô tfuêtanb roiebet auôgefûbrt 
roerben , voenn man nkbt im 3oU-îButeûu oon ber , 
auS bem befonberen SWagaiin beê «franbelâmann* 
gejogcnen JGuantitàt eine ncuc iDcflaration tnacbt, 
unb oorber bic (5ingangê*i)îecbte , ira gall (le 
fdjulbig ftnb , bejablt bût. 3cbe llcbcrtrctung gegen* 
wârtigcn tfrtifclê foll mit ciner ©clbbu&e , bie 
bem SBertb ter febjenten 2Baare gleicb if^bejablt 
werten. 

XII. SBenn bie, [ûr bie Gonfumraation in bem 
neuerbingâ vereinigten , unb auper bem , um bie 
©tabt fcutttcb unb augcrba'b be* 3oU^fBcjirfS r 
gelegenen ©ebiet, beflarirten SSaaren in bem 
(SJcbiet bleibcn, fo follen fie auf'ô neue atècawt 
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la ligne des douane» sera définitivement établie beflûrirt wctben, wann bie 3oU8inie beftnitif art 

aux extrêmes frontières et l'acquit de paiement ben âugetflen ©renjen etticbîct feon wirb, unb bet 

aux autres expéditions qui constatent les paie- vrdvm, roelcbci c.v.'Umt, bût) man bei bcn attfeercit 

meus, sera la seule preuve admise pour les re- (Srvebitionen ben 3oll bûût bqafcit bat, foll ber 

connaître et les soustraire uu paiement desdroits tiix^i 83cn>dé feon, welcbcr angenommcn witb , 

à l'avenir. iim fie ju erîcnncn, unb fie irii fùnftige bct 

i3. Si les employés des douanes ont des soup- J&ja&ltma bct Sicclue ju tntjicben. 



çons qu'il existe des magasins de marchandises 
non déclarées, soit chez, les personnes ayant 
fait une déclaration , soit chez d'autres, il 
sera permis de s"? transporter et faire les re- 
cherches nécessaires. Ceux chez lesquels ils 
trouveront des marchandises étrangères non re- 
présentées, lors de la première visite ordon- 
née par l'art. 10, ou qui n'auraient fait au- 
cune déclaration , encourront la peine de cinq 
cents francs , outre la confiscation des marchan- 
dises. 

■4* Les vérifications a domicile autorisées 
par le présent arrêté, ne pourront dans aucun 
cas avoir lieu sans l'assistance d'un officiér 
municipal ou de police , ni entre le coucher 
«t le lever du soleil , et ce, à peine de nul- 
lité. Celles qui devraient avoir lieu en vertu 
de la faculté accordée par l'article i3, ne pour- 
ront se faire sans l'autorisation spéciale de no- 



XIII. 2i$cnn bie âoll $cûiuten wrmuthen, ba£ 
eè cm livrer bei bot s Pcttonen, 'où eiue 2>eflûration 
Qcmacbt bûbcn, obet bei anberen, SWagajine ©on 
niq)t betlaritten ittaoten gicbt , fo foll ci ibnert 
etlaubtfewn , fïcb bûbin ju begeben unb bie nôtbigen 
Um en uchungrn ûnjuftclKu. &tejcnige , bei weleben 
man ftembe, bei tem cificn bureb bcn mten 2(rtiM 
wtotbncten JBefud) niebt te^tafentitte 28ûûten 
fïnbeî , obet bie teine Seftarûtion gernacbt bdrten , 
wrfâUcn, aufjer bet (ionfîéfation bet SBaattn, m 
cine <5trafe von fttnf bunbetf ^ranfen. 

XIV. Die butd) ben gegemvâttigen S3efd?lu§ 
outbotifirten #auë=Uiitctfucbungen fônnen in fei* 
ncm gall obne bcn îBcijtanb einc$ îWunijivûl' 
obet s Polijei*a3eamten , noeb jwifeben Untcrgang 
unb 2tufgang bet, Sonne, unb biefeS, untet bet 
©ttafe bct 9iuUitât , <Stalt bûbcn. SDtejctitgc , wel* 
cbe fra f î bet burd) ben »3ten 2Crtif c( bermlligten 
fiSefugniê gefebehen foilten, fônncn untet berfclben 



tre commissaire des finances , sous pareille Jttûfc ,^ obne bcionbete jjutbotifution Unfcteê 
peine. 

i5. La réexportation prévue par les arti- 
cles 8 et 1 1 précèdent » sera h l'égard des mar- 
chandises primitivement déclarées , exempte 
de tous droits; et attendu qu'il est indispensa- 
ble de s'assurer d'une manière certaine de leur 
sortie, nous autorisons notre conseiller-d'état , 
commissaire-général des finances , à établir des 
boréaux provisoires aux points de la nouvelle 

frontière ci-après indiqués ; savoir : Anserem- ®«n$e ptOtoiforifcbc Skreûut ûnjutegen , nemliefr, 
me près de Uinant , Palizeml, Aubangt , Fri- ju tfnferemme bei 2>illûnt, ju 9>ûlifeul, 
tange, WasserbUlig , Remich , Franco rch amp , 3bitlgen , gtijtngeit , ©ûflCtbiUig, Sîemicb, 
Henry-Chapelle et Bachholtz , et à attacher à gf ûncotcbûmp , £ei Ut i d)ê* (Sapelle unb }U 
chacun de ces bureaux , un receveur de troi- 23 ucb h o Ifc , um , untet Unfct.t (Senebmigung bei 
sième classe , sous notre approbation , et un \tt(m bicfei fl3uteaur einen (Smpfanget bct btiften 
brigadier faisant fonctions de vérificateur. étoffe , unb eincn , bie gunîtionen eineô 8Scriïtfû> 
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gtnanj^ommiiïûirô, nicht Stûtt baben. 

XV. ©ie bureb bie 8 unb uten vorbergebenbert 
TCrtitel Dorbetgefebcne SBicbcrauêfubt , foU, in ©e- 
tteff bct ut fptûnglicb bef lût it ten SBaûten , »on aller 
ïïlgabe befteit fc.m ( unb ta e$ unuingcingltcb notb* 
wcubig i(l, ftd> auf cine gcnnfTe 'ilxt oon ibrem 
ttuégang ju verfichetn , fo autÇotifïren SBir Unferen 
Staatêtûtb, ©enetal-dcmiuiffûit bet Sinanjen, auf 
ben bietndcbfl angejeigten 9un!ten bet neuett 
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Les bureaux susdits seront aussi les seuls par 
où le transit de l'Allemagne ou de la France 
▼ers les déoartrmens de la rive enuche de la 
Meuse, ou l'importation df»s marchandises, 
soit prohibées, soit sujettes à un droit plus fort 
que huit pour cent de la valeur , seront permis. 

Les employés des douanes appelés par suite 
des arrêtés du 26 mai à former le cordon de 
surveillance contre la sortie des armes , muni- 
tions , vivres , denrées et chevaux , sont char- 
gés de maintenir cette disposition , dont la non 
observation entraînera la confiscation de la 
marchandise. 

16. Toute marchandise sortant du rayon de 
la douane autour de Liège pour entrer en con- 
sommation , sera saisissable et confisquée si le 
conducteur ne présente pas une expédition dé- 
livrée en forme et dûment visée*, cette puni- 
tion entraînera remise de l'amende dictée par 
l'article 11 , s'il est prouvé que la marchandise 
manquante au magasin primitivement déchirée, 
est la même que celle sortie. 

17. Le paiement du droit d'entrée , ni l'em- 
magasinage ù l'entrepôt de la douane, ordonné 
par l'article 8 , ue sont requii pour les mar- 
chandises fabriquées dans la ville de Liège , 
ou ses faubourgs , si cette origine est justifiée 
par certificat d'origine à produire à la douane; 
mais ces marchandises ne sont pas moins sujet- 
tes à la déclaration , et si le déclarant est en 
même tems le fabricant , cette déclaration doit 
être complétée à la fin de chaque semaine , 
pour celles qui ont été de nouveau confec- 
tionnées et emmagasinées. La circulation de 

• ces productions de fabriques indigènes est seu- 
lement soumise à la formalité du passavant , 
lequel leur procurera la libre entrée exempte 
de tous droits dans les départemens de la rive 
gauche de la Meuse et dans les nouvelles pro- 
vinces. 

18. Notre arrêté du a6 octobre 1814, por- 
tant organisation de l'administration des doua- 
nes, sera pour autant qu'il n'y a point été 
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SDie obgenanntcn ©ureaur fbïlcn bfe efnjfgen 
fer>n r burd) roeldjc bcr a>ranfttban"rcl oon £>eutfcb* 
lanb obcr granfreid) gegcn bic auf bem linfcn 
SMaaêufcr gelcgenen Departementc , obcr bie <5tn* 
fubr bcr eurroeber ocrbotcnen , obcr eincm , ad)t 
btmbcrt fceè SHkrtbS, ûbertWgenben ÎKccbr unter» 
roorfenen SBaaren, erlaubt few fellcn. 

35te 3oll * (Smplowirtcn , bic in ©cnTÎjjbett bet 
33efcblûfïe nom »6{ien beâ wrjïoifenen 2Jîonat3 
bcruftn finb , ctnen •tfufîïcbtê * Gorben gcgen bic 
2£uêfui*r «on 2BatTcn, SDîunitionen , cebenâmittcln, 
(ïfjioaarcn unb *Pferben , ju bilbcn , finb beaufrragr, 
biefe &$crfûgung banbbabcn , bcrcn 9Èicbt * (ârfùl* 
lung bic Gonfïêfation bcr 2Baarcn nad) ftd) jieben 
wirb. 

XVI. 3cbc2Baare, wclcbc bic Sûttid) umgcbcnbe 
3oll<Sinie oerla&t, utn in Umlauf ju f omntcn , îantt 
tn îBefeb'.ag gcncmmen, unb confïèjirtrocrbcn, wcnn 
bcr gubrmann niebt cinc , in bcr oorgefcbricbenen 
gorm auêgefcrttgte unb gcbôtig oiftrte (Srpebition 
toorrocift i biefe -Strafc &iel)t bcn <5rlafj bcr burd> 
ben utcn Qtrtifcl fcfrgcfcjtcn ©ctbbuge nûd) ftd), 
rocnn envi 0 jeu ift, ba§ bie im -JKaga$tn feblenbe 
unb urfprûnglicb beflarirte SBaarc, biefelbc tft, 
roclcbe jcne cinic *oerlûffen bat. 

XVII. 2Jînn bat fur bic tn bcr @tott gùttid; , 
obcr in tbren îîorftabtcn fabrijirîen SGBaarcn weber 
baâ (Singangôrecbt , nod) bic burd) ben 8rcn Ztt. 
in JBerreff bu 3oll'-9tieberlage , t>crorbnete Xbgabc 
gu bcjabten, toenn biefer Urfprung buréb, cincn 
feem 3ollbauê oorjuroeifcnbcn Urfprungêfcbein bc* 
roiefen jft - unb wenn bcr SDcf larant ju gleieber 3eit 
bcr gabrifanc tjt, fo foll biefe Deflaratton am 
tënbc jeber SBocbe tn tfnfcbung berjenigen, bie 
auf â ncuc oerfertigt unb tu baê iJJiagajtn gebracbt 
worben ftnb , etgan^t roerben. 2>cr Umlauf biefer 
tnlânbifd)en gabrifarc ift nur bcr gormalitât ctncS 
©clciîê-âcttclê unterroorfcn, rocldjcr jbncn , in ben 
auf bçm linfcn 3J?aaêufcr gclcgcncn ©evartemen* 
ten unb in bcn ntuen ^rtroinjen , bcn won ieber 
ïbgabc befreiten Gingang wrfd?affcn foll. 

XV III. Unfcr SBefcblufî 00m 26(tcn Cftobcr i8r5, 
weUfaer bic £>rganifation bcr aJcrn?aUung bcr 3ôl(e 
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dérogé, applicable dans toute son étendue pour 
l'exécution du présent, qui au moment de l'é- 
tablissement définitif de lu ligne sur l'extrême 
frontière et l'introduction générale du système 
des douanes dans les nouvelles provinces , ces- 
sera son effet, à l'exception de ce qui est sti- 
pulé, article 7, relativement à la fuveur de 
l'entrepôt pour la ville de Liège. 

19. Notre conseiller d'état, commissaire-gé- 
néral des finances, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté , qui sera inséré jiu journal 
officiel et publié où besoin sera. 

Donné à Bois-le-Duc , le 1 1 juin 181 5 , la 2 e . 
année de notre règne. 

Signé, GUILLAUME. 

Par le Roi : 

Pour le Secrétaire d'état absent, le premier 
Secrétaire du cabinet , 
Signé, J. G. De Met Va» Syreevkerk. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire de la secrétairerie d'état 
à Bruxelles , 

Signé, L. Va» GoBBEtsr.naoT. 

Pour copie conforme '. 
Le Conseiller-d'état , Commissaire-général des 
finances, Signé , Appelliu*. 

Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général du commissariat-général 
de S. M. le Roi des Pays-Bas établi à Liège , 

J. J. d'Omalius. 

v 

Le Commissaire directorial, chargé provisoi- ' 
rement de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, ordonne t que les arrêtés ci-dessus 
seront imprimés en placards , publiés et affichés 
dans toutes Us communes du grand-duché, 

Luxembourg , U 28 juin t8tS. 

WILLMAR. 



entait , iff, in fo mit er nicbt mobiftyiU worben, 
m feîttcr ganjen Eu$cebnung in 93ctrejf ber «oïl* 
jiebung gegenwirtigen SSefcbluffeS amnenfrbar , 
meltbet , fo balb bic Sinie auf bit Juferften ©rmje 
bcfùiitif erridjtet , unb baà 3oll-<5ç|tem allgemem 
in ben neuen ^rot>in$en cingefûbjrt nnrben roirb , 
teine SEBirfung nu ht baben foll , mit KuSnabnu 
beffen, totià im 7ten IxtiUl, in a3eîreff b« au 
©unftcn ber ©tobt Sûtritb bcwillytcn WeberUtgr, 
feflgefefct worbcn ift. 

XIX. ttnfet @taoté ïKatb , ©eneraM5ommt(Fatt 
ber ginansen , ift mit ber «olljiebung gegenroar* 
tigen ®efcblu§eâ beauftragt, roeldjer in bài offi* 
jielle 3ournal eingcrûrt, unb roo e$ nôtbig fe»n 
n>irb, publijirf roerben foil. 

©egcben ju «Çwrjogenbttfd) , ben ntcn 3umj bef 
3abj:$ «8 15 unb bcâ jrceitcn Unferer 9iegterung. 

Untcrjeidmet , SB i l b e l in. 
£>urdj ben JÊônig : 

§ûr ben aferoefmben <2taat$'-@efretair , bct erfte 
eûbineW'©etretair ( Unterfcbrieben : 

3. ©. ©on OKen «an ©treefferf. 

£er Scfretair beà <5taat«*eefretariatl ju «rûfTel , 
' tinter*.: «an ©obbclft&rop. 
Xl§ glercftformige 2lbfcbriff, 

JDcr @taat3--9tatb, ©encral^ommiffair ber 
Sinanjen, Unterjeicbnef, 2fppeliuê. 

2tt* gleitbf&rmige ïbfdjrtft : £er ®eneral*^crrctair 
beê ©enetal' QommiiTâriatê ©. 2». be4 AônigS 
bet Micbcrlanbe , ber ju fc'iuticb feinen Ct| bat, 
Unterjeichnet : 3. 3. S'EmaliuS. 

2>cr mit ber «envalîung bcS ©ro§ ^crjogfbumS 
fciujemburg prooiforifcb beauftragte£ireftorial*9iatb, 
wrorbnet , bajj obigc 33efcbjûfje in beiben <tprad?ert 
gebrucft , unb in allen ©cmeinben beâ ©roô'^erjog* 
tbumè publijirt unb angcfcblagen werben foilen. 
ttû&emburg, ben a8(len 3unn i8i5. 

SKiUmar. 

Digitizéd by Google 



( N°. i85. ) 
ARRÊTÉ 
Relatif à la levée de la Milice 
nationale. 

Le Conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , 

* 

Vu l'article ô de l'arrêté de S. M. le Roi , 
Grand-Duc , du 5 juin dernier, et l'article 3i 
de l'instruction de S E. le commissaire-général 
de l'intérieur du 16 avril précédent, concer- 
nant la levée de la milice nationale, lesquels 
sont ainsi conçus : 

Art. 5. i> Si la levée ne se complète pas par 
» des volontaires, on procédera aux opérations 
j> du tirage au sort pour remplir les contingens. 

i* Ces opérations commenceront le i juillet 
j» et devront être terminées le 10 du même 
n mois. / 

Les conseils de milice s'assembleront immé- 
v diatement après , et devront avoir terminé 
» leur travail le a5 du même mois, n 

Et l'article 3s. d Le lieu , le jour et l'heure 
r> de chacune des sessions du conseil de milice 
» seront annoncées à l'avance par l'Intendant, 
t> par voie de publication et d'affiches, et au- 
n tant que possible de vive voix par le Sous- 
» intendant au moment du tirage, n 

Vu également les arrêtés de MM. les Sons- 
intendans du grand-duché des 19, »3 et 24 du- 
dit mois de juin, par lesquels ils ont fixé les 
jours auxquels il sera procédé dans leurs ar- 
rondissemens respectifs au tirage de la milice 
nationale ; 

• 

Arrête: 

Art. i er . Les conseils de milice ouvriront leur 
première session le 14 du pré>ent mois , savoir , 
ceux des arrondissemens de Oiekirch et de Neuf- 
Chàteau , dans les communes des mêmes noms , 



( 9l\ i85. ) 

in 23efreff &<r 01u*&cbunô bec National* 

T)tx mit bcr «crnwltung beê ©ro^^erjogtbum* 
fcû&emburg prooifotifcfa beanfrragte ©ircftorial* 
Sîatb , 

9iacb ©infiebt beê 5tcn tfrtifelê bcô S3efd>lufîcê 
Peiner ^ajeftât beê itômgê, ©rcé<£er$ogâ , vom" 
5tm 3unn lejthin, unb beê 3i îKrrifcl* ber 3n» 
jtruftion «Seincr tërjeUenj beê ©cncrnUSommîf* 
fairê beê 3nnern wm 16 beê wrb^benben 9Jîo* 
natê 2tyril, tn SSctrcff b.r 2Cttêbcbung ber 9lotio» 
nat«D-V n ; , roclcbe «Ifo abgcfafjr finb : 

« 5tcr~*rt. SBenn bic Buêbcbung nicbt burd) 
» greimillige crgAnjt mirb, fo foll baê 2ooê bicje» 
» nige bejcicbnen , roelcbe bic jtontingente audfutlen 
• follen. — Diefe ST^erationen fellen ben erjîen 
» 3ult> ûufangcn unt> tcn 10 teffelben Sffionatê 
» beenbigt fewn. — £ie SKilij'-SRâîfje wcrbcn fieb 
» unmitteic-ar berna* vcretnigcni fie mûffen il>r< 
» 2trbeit bcn a5jten beficlben 3KonaîS beenbigt 
» haben. » 

Unb ber 3i bcfagre ttrtifcl : « £>er JDrt, ber 
« $ag nnb bie <5tunbe jebcr ter ©içungen beê 
» fKilij*9ïati)ê follen jum oorouâ burcb Publifotton 
» unb ïnfcblagaettcl angcfûnbct , unb t>on bem 
» Unter«3ntcnbanten bei ber Siebung mit lauter 
» ©ttmme, fo mcit eê m&glid) if, angejeigt 
» werbcn. » 

SBie ûud) n«cb ©inftdbt ber SBefcblûffe ber £crren 
Unter*3ntcnbantcn beê ©rofj^erjogtbumê 00m 19, 
s3 unb 24 teê bcfagten SBonatê 3um? , burcb roelcfcc 
fie bie Sage beftinimt baben, an roelcben in ibren 
rcfyeftfoen JBcjùfen jur Siebung bet SRational» 
SRiltj geftbritten merben foU i 

©efcbliegt: 
I. rie ^uty ïK athc foUen ihc erfle S i^img ben 
»4 beê gcgenroàrtigen SKonatê erôfnen, nemlicb, 
bie bcr îôèjirfe son 2>teftnb unb s Jleufcbateûu , m 
ben ©emètnben bcr ^atœtorte ber befagten »e|ttf« f 
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chef-lieux desdits arrondissemens ; celui de 
l'arrondissement deLuxenibourg.dans la commu- 
ne d'Eich, mairie du même nom, canton de 
Luxembourg. Elle te tiendra dans las hôtels 
desdites mairies. 

La deuxième session s'ouvrira pour l'arron- 
dissement de Diekirch le 19 , et pour les arron- 
dissemens de Luxembourg et de Neuf-Château 
le ai dudit mois de juillet r aux mêmes lieux. 

II. Les opérations se feront par cantons et 
communes dans l'ordre qui suit : 

Arrondissement de Luxembourg. 

Première Session. Le 14 juillet et jours sui- 
vans , à huit heures du matin , à l'hôtel de la 
mairie a Eich , les cantons Nord et Sud de 
Luxembourg et de Remich. 

Canton de Bettembourg t le 1 5 juillet. 
Canton de Mersch , le 16 juillet. 
Canton de Mtssancy, 17 juillet. 
Canton à'Arlon,\e 18 juillet. 
Cantons de Grevennacher et de Betzdorf, le 
19 juillet. , 

' Deuxième Session, ai juillet , mêmes lieu 
et heure, canton de Luxembourg, Nord et Sud, 
et canton de Remich. 

Cantons de Bettembourg et de Betzdorf, aa 
juillet. 

Cantons de Mersch et de Grevcnmacher , a3 
juillet. 

Canton à'Ârlon , a4 juillet. 
Canton de Messancy , a$ juillet. 

Arrondissement de Diekirch. 

Première Session. Le 14 juillet , à l'hôfel de 
la mairie , à Diekirch , à huit heures du matin , 
les cantons de Diekirch et de Vian.ien. 

Cantons de Clervaux et de fViltz , le i5 juil. 
Canton d'Osperen t le 16 juillet. 
Canton à'Echternach le 17 juillet. 

Deuxième Session. Le 19 juillet , mêmes lieu 



S) 

bie benfelben 9?amen baben > ber be5 «ejirB ©on 
fcûfcemburg, in ber ©emeinbe Gttb, SKâric, bie b/n 
nemlicben 9Zamen fùbrt, tm Santon Eûfcemburgi 
fte foll tn ben ©emeinbe * £aufern bec befagrcn 
SNârien Statt baben. 

©ie jrocite ©ijung foll im SScjirf t>on Diefird? , 
ben 19, unb in ben îSejirccn t>on 2i;^mbura, unb 
t>on fteufcbaîeau ben ai i>e3 gegenœànigcn Sffonatf,' 
on benfelben £>rten erfcfner werten. 

II. Die jDpcrationen follen , narh Jtantonen nnb 
® cm ci nt en in folgenber £>«muna, Statt I;aben : 

JBejirf «on fcùfcemburg. 
Die erjte ©ijung. Den 14 3ul» unb bie 
folgenbcn £age, um acbt Ubr be$ SWorgenô, int 
@emeinbe«£au$ ju 6i(b, fur bie Gantone von 
cAi&emburg, ©ub unb 9îorb, unb ben (Santon 
Slemich. 

gûr ben Ganton 33ettemburg , ben \5 3uln, 
gûr ben Ganton SJîerfdj, ben »6 3u(p. 
gûr ben Ganton SKeflanco, ben 17 3utç. 
gûr ben Ganton '*rlon, ben »8 3 u ty. 
gûr bie Gantonc ©rroenmadper unb «efcborf, ben 
19 3ul». 

Die jrocite ©ijung. Den ai Suln, ont 
bemfelben £>rt, unb ©tunbe, fïir bie Gantone 
fiûfcemburg , ©ub unb 9lorb , unb fût ben Ganton 
JRemicb. 

gûr bie Gantone 25ettemburg unb ÎBe&borf , aa 
3ulo. 

gûr bie Gantone 3Kerfcb unb ©renenmatber , be* 
a3 3uh>. 

gûr ben Ganton ttrlon , ben a4 3 u t M . 
gûr ben Ganton SJÎeffanco, ben a5 3 u fo. 

A3 € 4 1 r £ ©on Diefircb. 

Die erfte ©ijung. ©en i4 3uln , in bent 
©cmeinbe-#au3 ju Dief ir<b , um acbt Ubr be$ 
SWorgcnê, fur bie Gantone Dief ireb unb SSianben. 

gûr bie Gantone Gkroaur unbffiBilfe , ben »5 3ufo. 

gi'tr ben Ganton £tëpern , ben 16 3ulo. 

gûr ben Ganton Gcbternad) , ben 17 3ufo. 

Die jroeite ©ijiMig. Den 19 3uro, an 
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et heure , cantons de Dtekirck et de Viande*. 



Cantons de Clervaux et de JVilti , le ao juil. 
Cantons d'Ospcren et à'Echternach, le ai juil. 



Arrondissement de Neuf-Château. 

Première Session. Le i4 juillet à huit heures 
à l'hôtel de la mairie à Neuf- Château, 



du matin 

cantons de Neuf Château et de Paltseul. 



Canton d'Eta/ie, le i5 juillet. 
Canton de Flot envi lie , le 16 juillet. 
Cantons de Fauvillers, et de Sibret , le 17 
juillet. 

Cantons de Bastogne et de Houffalize , le »8 
juillet. y 
Canton de Virton, le 19 juillet. 

Deuxième Session, Le si juillet, mêmes heu- 
re et lieu, cantons de Neuf-Château et de Pa- 
/*W. 

Cantons -à'Ltalle et de Sibret , le aa juillet. 
Cantons de Horenville et de Familiers t le a3 
juillet. 

Cantons de Bastogne et à' Houffalize t le 24 
juillet. 

Canton de Virton, le a5 juillet. 



benfelbcn £>rt unb ©tunbt . fur bic Gantone £ief irdb 

unb Sîianben. 

Sûr bie Qantent Gtervairr unb SB:h>, bcn ao 3uty. 

Sût bie Gantone C*proi unb GcbtCTnacb, b<8 
a» 3ul.>. 

23ejirf oon 9leuf * Gfoatean. 
3D te er fie ©ifrung. 25en 14 3uh>, um ad)t 
Ubr bcâ 2Rorgenê , im Gkmcinbe*|>au§ ju 9îeuf* 
6 bateau, fût bie Gantone 9lcuf * Gfcatcau urlb 
9)ali*cul. 

Sûr bcn (Santon Gîalle, beit i5 #ult) 
Sûr bcn (Santon Slorcnoitle , ben Tt> 3ul». 
Sûr bie Gantone gauoilleré unb ©ibret, ben 17 
3ulo. 

Sûr bie Gantone JBaflnatb unb .fcouffaUje, ben 
18 3uty. 

Sûr ben Ganton SBirton, ben 19 3uh). 

Die jweite ©ijung. 2)en ai 3ulç, \u 
betfelben ©tunbe unb an bemfelben >Drt , fur bic 
Gantone SReuf- G bateau unb $alifeul. 

gùr bie Gantone Gfalle unb ©ibret, ben aa 3ul». 

gûr bie Gantone Stoenoille unb SanroiUerê , 
ben a3 3ulç. 

gûr bie Gantone «aftnacb unb ^ouffalije , 
ben 14 3ulç. 

Sûr ben Ganton SSir.on, bcn a5 3ul». „ 

. lit. £)te ^)crrcn Unter*3ntcnbanten finb einge* 
laben , bet ber Siefcung mit lauter 2>timme non 
ben £)rten , SEagcn unb ©tunbenitenntnifî ju geben, 
an rwlcben bie jroei ©i&ungen beô 3Hiltj-iRatbe« 
roclcbc bie refpeftiwn ©emeinben ibre* iBejitfê 
betrejfen, 6tatt bûben roerben. 

IV. Die #errcn Unter-3ntcnbanten ftnb ûber* 
biefj cingclaben , bie ©cfunb&eitêbeamten t er 
©emeinbe unb beô JtantonS beê #auptbrte$ auf» 
^forbern, ficb roâbrenb ber erften ©ifeung beê 
2Kilijratb« niebt oon ibrer ©emeinbe ju cntfetnen. 



IH. MM. les sous-intendans sont invitës , lors 
du tirage au sort , à donner de yi?e toix con- 
naissance de« lieux, jours et heures des deux 
sessions du conseil de milice «|ui intéressent les 
communes respectives de leur arrondissement. 

IV. MM. les sous-intendans sont en outre in» 
Tités a requérir les officiers de *anté de la 
'commune et du canton chef-lieu de ne pas 
s'éloigner de chez eux pendant la durée de la 
première session du conseil de la milice. 

V. ©egenrcàrtiger »ef<blu$ foll in beiben <5pra* 

V. Le présent sera imprimé dans les deux cben gebrueft, unb an bie £erren Unter»3ntcn» 
langues , adressé à MM. les sous-intendans et banten unb SRàYê beô ©rofj'Jpcrjogtbumô gefebieft 
niaires du grand-duché, chargés de le faire werben, roeUfoc beaufrraat finb, benfeiben in aJUn 
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publier et afficher dans toutes les communes » 
et d'en «livre l'exécution en ce qui les con- 
cerne. , 

Il en sera adressé des exemplaires k S E. 
M* le comomsaire-général de S. M le Roi 
■Grand-Duc , résidant à Liège. 

Fait à l'hôtel de l'intendance le 3 juillet i8i5. 

WiLLMAR.. 



( N°. 166. ) 

A VIS relatif aux chevaux fournis 
par les communes. 

S/E. le commissaire-général ayant été con- 
sultée par moi , si le prix des chevaux fournis 
par les communes du grand-duché , en vertu 
de l'ordonnance du gouvernement-général du 
Bas- et Moyen-Rhin , en date du 19 avril der» 
nier, devra , à l'instar des autres fournitures, 
être remboursé sur le produit de l'emprunt de 
guerre , a daigné me donner une décision fa- 
vorable , en observant qu'il n'y avait pas de 
difficultés à ce que les communes qui ont fourni 
ces chevaux , ne jouissent des mêmes avantages 
que celles qui ont fourni d'autres objets dont 
le paiement était afFecté sur l'emprunt. 

Les dispositions bienfaisantes du décret 
royal du 1 1 juin dernier , sont en conséquence 
rendues applicables à la fourniture de che- 
vaux, requise par l'ordonnance du 19 a?ril der- 

MM. les sous-intendans et maires du grand- 
duché auront à comprendre cette fourniture 
dans le travail général que ledit décret royal 
leur prescrit. 

Luxembourg , le 8 juillet i8i5. 

■ ■ " 

Le conseiller directorial chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , 

W1LLMAR. 
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©emeinben pu&fyirtn ntb «tjttfcgen ju UnTen, unb 
beffen SBoUjtebung, in fo roeit c* fte bctnfr, ju 
befolgen. <S$ follcti (fremptaw b<n>on ©ciner 
j^dicn 5 te m &errn ©eneral*6omtmffair ©etror 
9ttajcftût teô .ftônigê, ©rofl*$«rèogê, ber ju 
Eûttidj refibtrt, jugefanbt werben. 

©efebeben in ber 3ntenbantur ju eufeembutg , ben 
3îcn 3ul» i8 4 5. 

8B 1 1 Cm a r. , 

< 

( 186. ) 

ZI û # v i <& t 

in SSrtrtff oon bru ©ctwinten 

ftttcn Vferte. v 

£>a icb mid) an @. 6. ben $enn ©entrai* 
Goramiflair geroenbet babe, um $u tmffen, ob bet 
$rciê ber ©on ben ©emeinben be$ @ro§*,Ç>«rjog* 
tourné , frafr bit SSerorbnung beê ©eneral»@ou* 
tintements beâ Slieber* unb 9Hittel*2Xbcm$ wm 
s 9tcn 2Cprtl lefctbin, geliefert en 9>ferbe «on bem 
(Srtrag beô ilrieaâ'-'.ttnlcbng roieberetftattet roetben 
fou , fo baben ©ie gùtigfl ju entfcbetben gerubt , 
bafc bie ©emeinben , bie biefe ^)ferbe geliefert . 
baben , biefelben BJorfbeile , mie bie genteÇen 
folltcn , roelcbe anberc ©egenflânbe geliefert ba* 
ben , beren SBejablung ouf baè Bnlelm ongewie* 
fen ift. 

ÎDie wobltbatigen SBerfûgungen be$ .R&niglicben 
Detretè vont nfcn 3uno fint» alfo auf bie, in 
©emâfjbeit ber 83erorbnung wrn içtta Bprit, 
requirirte ^fcrbcSieferung anroenbbar erflàrt. 

Die £erren Unter*3ntenbanten unb SKatr'ê fol* 
len alfo biefe fcteferung in ber nUgemeinen Krbeit t 
roelcbe bo6 befagte Jtônigl. £efret ibnen ©orfebreibt, 
begreifen. 

Sû&emburg, ben 8 3uh> i8i5. 

2>er prouiforifeb mit ber ^erwaltung bcS ®r6g« 
berjogtbumê £ùfcemburg beauftragte fcanbei» 
£irtftorial*9tab. t 
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AVIS 

mux fonctionnaires publics du Grand- 
Duché de Luxembourg , concernant 
la gazette générale des Pays-Bas. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , par arrêté du 
a juin dernier, a ordonné l'établissement d'un 
journal destiné spécialement à faire connaître 
au public les actes du gouvernement dont la 
publication sera jugée convenable; on y insé- 
rera en outre les arrêtés, dispositions, avis ou 
notifications émanés des divers, départemens 
d'administration ou des fonctionnaires qui lèur 
sont subordonnés , ainsi que les nouvelles offi- 
cielles et actes diplomatiques, les annonces et 
analyses d'ouvrages nouveaux tant nationaux 
tju'étrangers et autres articles scientifique» et 
littéraires , susceptibles de quelqu'intérêt. 

Cette feuille , à dater du ao juin dernier, 
paraîtra tous les jours dans les langues hollan- 
daise et française , sur papier format in-folio , 
à Bruxelles chez le sieur Weissenbruch , impri- 
meur, rue dn Musée, N°. io85, sous le titre 
de Gazette générale de* Pays-Bas, Le prix de 
l'abonnement est de 64 francs pour l'année , 
3a francs pour 6 mois , et 16 francs pour 3 
mois , franc de port. 

Les actes des fonctionnaires de l'ordre ad- 
ministratif que ces fonctionnaires croiraient 
utiles de faire connaître au public , ne pour- 
ront être insérés dans cette gazette, qu'autant 
qu'ils auront été adressés par l'intermédiaire 
de S. E. le commissaire-général de l'intérieur, 
et que leur publication aura obtenu l'assen- 
timent de Son Excellence. 

L'intention de Sa Majesté étant de donner 
autant de publicité que possible à la gazette 
générale des Pays-Bas , et la connaissance des 
actes que cette feuille renfermera , étant d'une 
nécessité presqu'indispensable À la plupart 



58 ) 

( 187. ) 

9?acfcrtc$t cm bit ôflfi*ntlu$ett 93e<mifm 
toi G5rog :$er$09tïmmi , in 25ctwff fcec 

«naeroeinen 3citung tor SWrtertonbf. 

«Seine SWojcftât , ber Jttiitg ber 91ieberlan.be , 
baben tureb Styren 25efd,>lu§ 00m aten Sutm lefct* 
btn bic Smc&fung cîneô 3ournalS wrorbnet, rocl» 
fbcô bïfonberi beftiimnt \\t , bem ^ublifum bic 
Stegierungû-ttfrcn , bactt &unfcniadmng fur ni* 
tbtg erad^tet rwrbcn ivirb , bctoitnr macben i 
mon rotrb ûberbiefi in baifclbe bic ^cfdjlùffe, SBcr» 
fïtgungcn , 9kcbricbten ober 9cottftfatton«n , . bie 
wn beu verfebtebeneu Sscrroaltungè» SBebèrben , 
ober ben , tljncn untcrgeorbnctcn S3camten bcnûb* 
ren, rote aueb bic offijiellen 91euigfeiten unb bt« 
plomatifcben Hftenftûcfe , bte politifeben 9leutgfet» 
ten, bte Bnfûnbigungen unb- 3erglteberungcn 
ber neuen, fo roobl ber 9lattonal* atë fremben 
SBerfe , unb anbere roiffenfcbaftlicbe unb litterarifcbe 
ïrtifel, bic etm'geâ 3ntere(fe barbteten , etnrûcFcn. 

2>iefe3 SSlatt roirb , non bem aojten lefcfner» 
floffenen SKonat 3un» an gercebnet, tàglt'cb in 
#o!Iânbifcber unb Sranjefifcber Spracfce tn §olto, 
ju 33rûffel bei bem ^perrn SEBet'fîenbrucb , Sîucb» 
bruefer, tn ber 3J?ufâumé»ffraf5C-, 91°. io85, un» 
fer bem Xitel: aUgemeinc 3ettung ber 91 ie* 
bctlanbe crfchetnen. £er abonnementêpreiS ht* 
tragt fur baê Safcr ©ter unb fecbêjig granfen , fur 
baô balbe 3«br jroci unb breifiig unb fur ba& 
Ûuartal fccbèjclm granfen, bte s Pojtfrei ctnju» 
febiefen ft'nb. 

£>ic tfften ber 8erroaltungS«33eamten , melcbe 
bieie fur nûfeltcb erad)tcn wûrbcn bem ^ublifum 
befannt $u macben , fônnen nur alêbann tn biefe 
Seitung eingerûcft roerben , roenn fie bureb €5. S n . 
ben ©encrai »6ommiffatr beê 3nuern eingefcbtcft 
roorben, unb ibre Skfanntmacbung ben 25«ifatt 
©. @rj. erbalten bat. 

®a b« Ttbftcbt eetner «TOajeftât ifl , ber aû*ge* 
meinen iJeitung ber 9tieberlanbe r fo roctt t$ m6g* 
lid) feon roirb , bie grôfite s Pubii wtkt )u geben , 
unb ba bte JUnntnifi ber 2tf ten , bte btefeS 25ua 
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des fonctionnaires de l'ordre administratif, 
l'abonnement û ce journal sera considéré" com- 
me dépense régulière dans le compte que ces 
fonctionnaires, ont a readre de l'emploi du 
crédit qui leur est alloué pour frais d'adminis- 
tration. 

Luxembourg, le 3 juillet x8i5. 

Le conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du Grand-Duché de 
Luxembourg , 

WILLMAR. 



( N». 188. ) 
A VIS au Public concernant le timbre. 

L'arrêté de Sa Majesté, en date du i5 mai 
dernier , inséré dans le n°. 40, (n°. i\5,) de ce 
journal , rend exécutoires , dans les provinces 
situées sur la rive droite de la Meuse , réunies 
a ce royaume, les dispositions des lois du 9 
vendémiaire el a floréal an 6, 1 3 brumaire, 
et 6 prairial an 7 , sur le timbre. 

En conséquence , le direcleur de l'enregis- 
trement et des domaines par intérim, soussigné, 
prévient ceux qui it permettront de répandre 
et faire circuler des journaux ou papiers- 
nouvelles, et antres objets compris dans l'arti- 
cle 56 de la loi du 9 vendémiaire an 6 , même 
ceux venant de l'étranger et frappés du timbre 
dn lieu de leur impression , avant qu'ils n'aient 
été préalablement marqués du timbre belge , 
qu'Usera obligé de poursuivre contr'eux la con- 
damnation aux peine et amende prononcées 
par l'article 60 de la même loi. 

Far l'article 61 les auteurs , afficheurs, dis- 
tributeurs et imprimeurs «ont rendus solidai- 



) 

cnirairen roiro, oert meiuen «entHurung» *x3Carrr* 
ten , faft unumganglid) notbwenbtg ift , fo wirb 
bas Abonnement auf biefcl tournai in ter Sieà)* 
nung , roclche biefe ©eamten , ûbet bie ©erroen* 
bung beô tbncn fur xJcmJattungSfoften bewilligten 
Grebitl , abjulegen baben , al$ tint regeunàjj iae 
Buêgabe angefcb?n roerben. 

l l in}emburg , ben 3îen 3ulo, i««5. 

2>er mit ber S3em>ûltung bel ®rofc£erjogthumS 
prooiforifa) beauftragte 2>ireftorial--3îatb , 

«SiUmar. 



(9î. 188.) 

$îa<bt\à)t on bai yublihim, 

in 3?ctrcfT bti (stcmprl*. 

Dcr a5cfd>tug <5einer SDtojeflât, wm i5tcn 2Ban 
lejtbin, weltber in bem 40 91°. biefeô 3ournal« 
(31°. i45> etngerûcft ift, erflart, baf bie fcer* 
fûgungcn ter ©efcfee t>om 9 un Senbemiair, unb 
aten gloreal VI, 00m «3ten SSrumair unb 6ten 
prairial VU, ben ©tempel betreffenb, in ben 
auf bem recbten Ufcr ber 9JJaa$ gelegenen unb mit 
feinem it&nigreid) wreinigten ^romnaen in »ou*> 
jug gefefet roerten foUcn. 

3n ©emâfSbeit beffen benotbricbttgt ber unfer» 
febtiebene interimijîifcbe -Dirctror ber ©omanen unb 
ber êinregiftrirung btejenigen , roeube ftd; erlau* 
ben mûrben , Sournale , ober Seitungen unb an* 
bere &egenttànbe ju ©erbrerfen , ober in Umlauf 
ju bringen , bie in bem 5aten ïrttfci bel ©efefeeS 
toom 9ten SJenbcmiair loteS 3abr begrijfen ftnb, 
fo gar bie , roeUbe auô einem fremben £anb font* 
men, unb mit bem ©tempel bel £>ru<fort£ ge* 
pragt , ober nid)t Mrlâuftg mit bem «3elgtfd)eri 
©tempel bejeicbnct worben ftnb , bag er fut ge* 
jmungen feben wûrbc , bie 83erurtbetlung berfelben 
ju ber im 6oten "Jlrnfcï bel netnlicben ©efefceg 
*erorbneten ©trafe unb ©elbbufce ju betreiben. 

îDurcb ben 6iten ïrtifel ftnb bie Cerfaffer, Zn* 
fcblager, 3u6tbeil«r unb Cudpbrurfer foHb'arif^ 
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*eniefrt responsable» de t'amende , sauf leur re- fut bte (Belbbule tterantrwrtlid) , unbefcbabet 

cours les uns contre les autres. SXefurfeâ ter etnen gegen bie ontern. 

Luxembourg , le 3 juillet i8i5. fcwjîmbutg , ben 3ren 3uln «8i5. 

MERSCH. $?erfcb. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, arrête que cet avis sera inséré 

dans le journal officiel du grand-duché. tè)to§*4Ç>erjogtyumô CÏngcrÛtft nferben foll. 

Luxembourg, le 6 juillet i8i5. ®c|'d?c^cn ju £ù(jemburg, ten 6ten 3uh) »8i5. 

W1LLMAR. ' , SBiUmat. 




©eric&tltc& pecorfcneur 33 *r r f a ti f . 
3m 3abre >8i5 # ©ienjtagô" ben i8tert 3ul», SJÎorgenS um cilf Ubr, roitb in bem #aufe be$ 
ïcferSmannS unb ©afhoittb* 9lifola5. SEBiljiuê ju Wctl, bureh ben Unterjcidmcten jum enb* 
Ucben SBerfauf folgenbet auf SJletlet SBonn gekgenen ®ùtet gefebtitten roetben : tflenS. Gineê ©fùcfô 
3lcfetlanb van jebniXûcfer, gelegen bei Sberflbricben i a) (SineS ^rûcfé »on m'crSîûcfcf, gelegen 
ouf bem £ie§, 3) (Stneê ©tucfS »on jroei 9ïùc!er, bei ©tieben-, 4) <ÊincS ^îûcfâ \>on met 
Sïfofet, bei SCtttterr, 5) Sined anbern erûcfà \>on jmet Sïûcîer, im nemlicben £tf, 6) (Sine* 4 
©tttdô son acbt Stûcfer , gelegen beim 93arttina,ct S3ûfcbi 7) 6ine3 Stitcfd \>on jroet îRiidPcr , 
bit SBaunKpèljgen i 8 ) (iinc» 6tûcf S auf ber $lacf i 9 ) Cineô -©turfê oon $wei Siûrfcr in bet 
JUeujgewann i 10) (Stneê «Stûcfè wn brei SRûcfcr auf bem «fttummenarf et -, »«) (Sincê @iûcfê auf 
bem <5tetnigenweg i ia) StneS <&tixâé ©on jwet Sîûifet in ber Jtrcujgeroann i «3) gineê ©tùtf* 
»on iwct Siùcfet bei SSktfatè i 14 ) Sineê anbetn <5tûcfâ im nemlicben ©rti i5) (Sineô ©îà<W 
t>on mer Slûcfer, auf bem ®algenberg > 16) (Sineê <Stûa*ê ©on ju>ei iRitcfer bei SJiatbeéi 17) 
6iné3 ©tûcfê oon ;,a>ci îRûcfet bei bem 9Rûblemt>eg i 18) (Sineê "Sîùcfâ oon jwet 9iûa*cv im 
(Srûnbdjen i 19) (Sineô Stûcfè won t>wt Sîûcfet auf bem •>J?ublenn>eg i 20) (Sine» ©fûcfe t>on 
fieben Sîûcfef auf bet Scbanj i aj ) tëiner 2Biefe in ben IBorbcrflcnroicfen ; aa) (ïiner SBiefe in 
ber 2aag s a3 ) Sincr SBiefe beim 3ungenfleg i »4 ) (Sinet 2Btefe in «eifeber ; »5 ) (Sincr 25$ie|e 
in SEitterti a6) Sinet SBtefe im felbigen JDrti 17) Unb enblicb eincr fictnen 2Bicfe bafelbit. 

^tcfe Qmter geb&ren unvertbeiltermaifen bet \02argaretba , Aima , Sufanna unb îBlavia ($\i<$ , 
aQe obne (Seroerb , f (ctnj&^rige Âinbet be§ roeiianb 3obann Sites , bei ttebjeiten Scinenvueber ju 
3Jîetl , unb oon feinet narbgelaffenen bafetbfl roobnbafren SBittme , fîaria Jpubert , ûber wctebe 
^inbet biefe légère gefe^licbc ^aupt'SBorinûnbetinn , unb ber 3obann 2Bot)U;aufen , 3^glôbner , 
wobnbaft ju gefagtem SKert, <8egen*aJormunb finbi bann gebircn biefclben obbc|*flgtcrma|Ten bet 
jîatbatina glicS , ooiiia&rigen aber lebigen Stanbeà , olme ^enxrb , wobnbaft ju uiebrgemclbfcm 
SJÎetl , tecbtma§ige Stocbtet be§ gemelbten t>er|lorbenen 3obann 5licé , er jeugt in feinet erfleu Gbe 
mit 2Cnna 6n>erf, unb enblicb bet gebacbten fBlana «pubert , 2Btrtn>e'3lieè. 

î)ie èicbbabet f6nnen bte 35ebingniffe unb ïafîen bet SScrftetgerung bei bem unferfd)ticbenen 
3ohann3ofepb SrançoiS, yiotar^Gcttififatot ju Sûèemburg, bei bem yieurbor »obnl)aft, alô mit 
bet befraglicben «eriteigerung butcb b«S erfle 3nflauj»&etid>t bafelbft , laut feinem homologation^» 
Urtbeil pom aoflen âR^rj abbm beaufttagt, cinfe^en. 
. ftû^embutg , ben 6t en3ulo »8i5. 3. 3o£ gtanyoiê. 

A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison Maximin. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg, le 14 juillet 1815. 



PfffiMMt* Sour.nal 

gtiçrot&urg , ten i 4 ten 3uty 1815. 



(N*. 189.) 
PUBLICATION 
relative aux foires qui se tiennent dans 
te grand- duché de Luxembourg. \ 

Le tableau des foires da département des Fo- 
rêts qui a été publié dans le courant de l'année 
1808, ayant éprouvé dépuis cette époque plu- 
sieurs modifications , en ce que dans plusieurs 
communes , la tenue des foires a été fixée à 
d'autres jours , et que, dans quelques unes, de 
nouvelles foires ont été établies, le tout avec 
autorisation du gouvernement, et un très grand 
nombre de mairies ayant en outre été distrai- 
tes de ce département qui forme aujourd'hui 
le grand -duché de Luxembourg, j'ai jugé 
nécessaire de publier de nouveau le tableau 
des foires, telles qu'elles doivent avoir iïeu 
dans ce grand-duché. 

MM. les sous-intendans et les maires tien- 
dront la main à ce qu'elles se tiennent , 
chaque année , aux époques et dans les com- 
munes désignées ci-après. Les contrevenans 
devront être p'oursnivis comme ayant embar- 
rassé la voie-publique, pour être condamnés 

l 



r 



( àS .8 9 . ) 

35 c f a u u t m a cfo u n g , 
ni 83etreff fccr 3a&rmàrfre , bu in bm 
©rofj .ÇKcjoôt&tim JBuçembiicg ^altm 
ttnrbrnj 

. 2>a bas «erçeidwfi Çer SabrmJrfte beê SBJt* 
ber^cpartcrmntê, welcfacS in bcm caufebeS 3al;r« 
iS<S publijirt worben, feit bicfcr 3eit mebrere 
attobifîfottonen erltttcn bat, inbcm in mehrercn 
©emeinben bie 3abnnârfte an anbcrn $agen a.e» 
balîen werben , unb in emi§en anbercn nrue 3abr« 
mârfte erricbtet worben ftnb, nadjbem bie Sîeajerung 
fie b«ju befugt batte , unb ba ûberbtef eine fe^r grofe 
Enjabl oon ïïtàxitn ©on biefem Département , 
weUbeô jetjt baà @rofj<.£er$oa.îbum fcûfcembura. 
bitbet, getrcnnt roorben, fo foabe ici? fut n&tbig 
eracbtct, v>on neuem baô Serjcicbnté ber 3abr* 
m«r!te , fo wie fie gegcnrodrtig in biefem ©rofj* 
£crj08tbwn ftott baben follcn, }u publijiren. 

Die £errcn Unter*3nfenbanten unb 9Jiâr'S roer* 
ben road;en , bafc bie 3a(?rmàrf te jebeS 3abr , an 
ben bierunttn bejtimmten £agen unb in ben be* 
jeicfeneten ©emeinben gebalten roerben. Die Ueber* 
tretet folleit, in ©emâfbeit be* 47«fen îfrtifeW 
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aux peines prononcée* par l'article 47» du M pdnltd?en ©efefcbudjcô , »*9«n BttfipfTrunû. M 
code pénal. 6ffentUd)en SEBegcS, befhaft roerbcn. 

Luxembourg t le 4 juin 1S1 6. fcù&Ctïlburg , betï 4î€H 3utTr> »8i5. 

Le Conseiller directorial, chargé pro- £et mit ber SBerWattung beô ©ro8«#cr$Ogt&um$ 
visoirement de l'administration du grand- Cufeaiibarg prouiforifdj bcauftrajjte £ ire tt criai- 

Katb, 



JVILMAR. 



iilmar. 



Tableau général des foires du grand-duché de Luxembourg. 



NOMS 

DES COMMUNES. 



JOURS 



dis votas s. 



Leur 
durée. 



Jours. 



I. Arrondissement de Diekirch. 

aa îéy 



CtaavAux. 



Diekirch, 




Ettelbruck. 



Ste. Gertrade. 
Loureot. 
de Ste Lucie. 

*q janvier, jour de St. Sebastien. 
16 mars. 

La veille du dimanche des Rameaux. 
Le lundi après la Pentecôte. 
Le mardi apr£s le dimanche, suivant la 
nativité de N D. 
7 novembre, jour de St. Willibrod. 

' i5 janvier. 
6 février. 
10 mars. 
6 avril. 
10 niai, 
s juin. 
6 juillet. 
a3 août. 
a3 septembre. 
Lundi après la St. Denis. 
10 novembre. 
a décembre. 
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EiCH SUR-LA-SuRE. 



Goesdorv. 



Le I er . lundi après la fête de l'inten- 
tion de la S tô . Croix, 
septembre. 



H ATT-BELL AIN, 

( Mairie de Bas- Bel/ a in. ) 
Helpert , 

( Mairie de Busckdorf. ) 
Heidzrscheip. 



HoeiMOKK. 

Mokt-St.-Marc , 
(Mairie de Tuhren.) 

MujrsHAvaBir. 

Rimoschleidem. 



39 septembre. 
5 mai. 



; 



i 



i août. 

5 mars, 

»i juin. v 

9 octobre, jour de St. Denis. 

6 décembre, jour de St. Nicolas. 

Le i* r . lundi après St. Marc , et à la St. 
Marc, lorsque ce jour tombe le lundi. 

3 novembre. 

3 novembre» 

19 mars. 
a5 avril, 
août. 

novembre. 



! 
i 



V • 



VlAHD«*. 



5 v 



Trois-Viesioes , 
Mairie de Ba*-Belldin. )\ * 

I 3o 

Le i er . lundi après le jour des RoU. 

i avril. ;' •*!. , 
3 septembre* 1 • .* M ,.; ■ 
Le lendemain de la St. Hobert. 

Le i? T . mardi dû mdis de janvier dit 

JW-Marché 
a5 mai, jour de St. Urbain, 
ao jbin.; jour de St. Pierre. 
10 octobre , jour de St. Luc. 
a6 décembre, jour de St. Etienne. 



• »f'. 



r: 



Wiira. 



1 .» '• ^ 



. 1 



ArIow. 

1 



II. Arrondissement de Luxembourg, 

Le i er . jeudi après Je ? er . de l'an. 
Idem après la Quasimodo. 
Idem après la fête de St. Joseph. 
Iden après la fête de Pentecôte. 



1 



1. 

t. 

1 . 
1 • 



1. 

j. 
1. 

1. 

«. 
». 
1 . 
1 . 
ii 
1. 
1 . 
1, 
1. 
1. 

■ >• iV 
1. 
1. 
1. 
■ . 
1. 



i* 
»• 
1. 
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N O M~S 



DES 

- 



C O M M V m E S. 



JOURS 



DESEoIRES. 



A RLON. 

BlSSEN. ! 
DlUf.L AjBf 0 *. 

GhEVKK 1ACUE». 

. I 

LUXEMBOURG. 



— 




Le i fr . jeudi après la fête de St. Jacques. 
'dem après la fête de St. François. 
Idem après la fête <le St. Martin. 

| Le lendemain de la Tète de la S. Trinité. 

j 9 septembre 1 , jour de St. Adrien. 

Le i". lundi de ca/èine. 
Le E er i lundi après la St. Martin* 

Le I er , mercredi de janvier. 
Le mercredi des cendres. 
Le mardi de .la 4 • semaine d'avril. 
Le mercredi de la 4 f • -semaine dt* juin. 



1 



(Mairïe\d* Tintingen.) 
MerschJ 

MofïDOR». 

NeÛnkiéchen, 

( Maiàie de Bous. ) 

Remicm. 



Le a4 août , jour de S^ Barthelémi. 
, Le mercredi de la 4 e «^emaine doctob. 

| *5 mars. 

f M 

\ ' 6 

J Le 

\ Le lundi après le dernier dimanche de 
' septembre. \ 

| Le jour de la St Jean d'été. 

/ Le lundi après lii'V*. dimanche du 
) mois de niai; r j 

1 ,R 



>.' I 

mars. i 
septembre. 

Le lundi de la Pentecôte. 



RoODT , 

( Mairie de Betidorf. ) 

SotOEUVRE. 



18 août. 
i3 septembre., 

Le i* r . mardi de mi-carême. 
[Màirïe'de Sanem.) ' * 7 octobre. . ■. < 

l 'te luridi 'quT'suit 'immédiatement la 
Wal»k*t«i». •>!> J i fête ëfc Ste.'Attnel 

III. Arrondissement de ÏNeuf-Chateau. 

Le i er . samedi de nouvel an. 
aa février* • < •» 
Le lundi «prèîLxtar*. 

8 mai. 

*4 juin, v iV.aAÛSUjVs .11 
2.5 juillet. 

%t aoiit. i 7 1 i 
i octobre. ' 

3 novembre. ' * s ' / 

4 décembre, • « 



k n.- 



l. 



Bastoohs. 



b ■ 
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NOMS 

BU COMMUNES. 



JOURS 

DES FOIRES. 



Leur 
durée. 



Beatiux. 



CoWAN. 



El ALLE. 



.1 



Florfnvi r.r f. • 

I f A 13 A Y I A-Nt \'V F. , 

Hamipeb. 

I 

Hi U7F A LIZE , 



Nev» Château. 



■ I 

pALISXVt, 



6 mai. 

20 août, 
i 

Le lundi après la nativité de N. D. de 
septembre. 

3 février, 
i mai. 
3 août, 
a novembre. 

a8 avril. 
28 août: 

26 janvier. 
2.5 avril. 
16 juillet. 
19 octobre. 
11 novembre. 

3i mai. 

31 août. 
3o juin.. 

9 septembre. 

21 avril. 
10 juillet, 
ao juillet. 

25 août. > 
i5 octobre. 
a6 novembre. 
a5 février. ■ 
ao mars. 
i3 mai. 
ta juin. 
a3 juillet. - 
ai octobre. 
i3 novembre. 

32 décembre. 

Le i er . vendredi de Carême. 
Le 1". vendredi après Paquei. 
10 mai. 



14 juillets 

Îaoùt. 
septembre, 
ai octobre. 
28 novembre. 

a6 avril. 
> octobre. 



Jours. 
1. 
i. 



1. 
1. 
1. 
I. 

I . 
*. 
1 . 

»r 
1. 
1. 
1. 

1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
a. 
!• 
i. 
1. 
1. 

1. 

1. 

1. 

1. 

1. 

1. 

1. 

1. 

a. 
a. 
I. 
ï. 
1. 
a. 
a. 
a. 

a. 
*• 
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Ut 3û&cmarfte M ©rog-ftet 



mm 



$1 û m e n ~ 


Sage, an we($cn bie 3abrmatf te 


9N 


ber ©emeinben. 


ge&alten werben. 


Daucr. 






£oge. 


I. »qirf von Dufîrtf. 




Glerf. i 


[ aa 4pornunû. 
| 22 ©eptember. 

*8 Cftober. 
I a» SHotxmber. 
L «7 SDejember. 


t. 

•* 



Etefir*. 



Gttelbrùd 



( a 9 

I 10 

V i3 



39 3amior. 

gjîarj , £og ber £. ©errrube. 



'«uguft , SKoa beê £. Sourenj. 
£ej«mber, ïag ber £. fcucia. 



6(<jf> «n ber ©ouer. 



©oeôborf. 



ao 3ûmwr, Zaa beô &. ©ebaftian. 

15 mti. 

£en £ag Dtr bera $atm*<3onntag. 
£>en Stfontog natb ^ftnaften. 
£>en SDienftag naeb bem ©otjntag, welcbcr 
ouf 2Hariâ ©eburt folgt. 
7 Mowybtx, ««g SBiUtbrob. 

15 3anncr. 
6 ^ornung. 

6 Jbril. 
10 STOotj. 

a. 3um). 

6 Sulç. 
a3 ïugufl. 
»3 ©ectember. 

©en Sftontûg nacfc Km £. Di'omtfùiS. 
10 SRowmtxr. 
1 2>«iember. 

16 SR% 
3unp. 
tfugujt. 
OTowmber. 

D en iften SJÎontag nad) bem gefl ber 
€rfinbuna beô- beiligen toeujeê. 



{3 
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Sage, an roelcben bie Sâçrmârfte 
gebalten werben. 



£)ber«fi3ellig. 
(OHfoe <Riebtr>»eUiû. ) 
£elpcrt. 

( SKârie ffiirfaborf. ) ! 
£eibcrfcfceib. j 



£oflng«m 



{ 



9J?ûrrbero. 

( mxit gu$ren. ) 

9Kûnjbûufen. 
ftinfc&leiben. 

Sfwtngen. ) 
(tQiarieWebeHÔeOig.) \ 



SHanben. 



Brlon. 



•Dublingen. 



»9 £eptember. 
5 5K<rç. 

i Xuguji. 

5 STOârj. 

9 JDftober , $og b<« £>fom?ftuô. 

6 ÎJejember , £ag beô £. 92ifi>Jau*. 

£m cr|fen SKontoa naefc <5r. SWarfuê ! 
roenn bicfed geff ouf einen 2ttonraû 
RUtt , fo witb cr on bicfcm 5£ag ge* 
ytlltflti 

3 SRotxrabw. 
3 SRowmbw. 

^5 2Cprtî. 
a ïugujî. 
3o SWoocmber. 

£en erften 2Kontag no* bem £. 3. jtô 
nigétoge. 
» %£ 

£>en 3 (Septembcr. 

2)en a^g nocb bem #ubertuô. 

©enerften Dienftagbeè WonatS Jonuar. 
*5 f 09,3*9 bcé & Urbonué. 

if ©fîober, % be« .p. tutaè. 

«6 Sejerabet, Sag beê £. 6tepfcanu3. 

£en erften £onnerfag nacç bem 9lcu* 

jû&rStog. 
/dM nacb Cuafîmobo. 
Idem noA bem fieft be* 3ofepbu*. 
Mm na* bem ^fïngfttag. 
Idem nacb bem M beà .p. 3afobué. 
Idem nocb bem fieft biâ 4). &rarni<*fua. 
Idem nacç bem gefl beô £. Sttartinuê. 

t'en &ig natç bem ©reifalfigfeifêfeft. 
9 ^eptember, £ag b*$£. tfbrianuô. 
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9)1 tu i cm bal. 
( Wthxie Sinringen. ) 
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«etttijc. 



©en erftcn SKontag in ben gajlen. 
©en » jlen URontag nad) bem £. UJiartinuS. 

©en ertfen aJîitwoc^ im Sanuar. 
©en Aïcbmitroocb. 

©en ©tenjtag bec uierten SBoc&e beê 

mnaiè Avril, 
©en ïDWroocb bet tu'erten SSiocbe bcô 

s i)îonûtâ 3u»m. 
©en a4)len Augujt , Xag tes £. S3ar* 

tbolom&ué. 
©en mtnoô) ber oierten SBocbe beé 
SWonatâ £>f tobtr. 

a5 2»ârj. 

16 September. 
©en ^fingilmontag. 
©en SUiontag naçb bem lefcfen ©onntag 

bcê s -Dionat6 <septembtr. 
2tm &ag beê Stobanncê beê Sâuferê. 
©en Sflentag nacb bem crltcn ©onntag 

beê 9Xonat6 2Kaç. 
18 Kugujt. 

i3 ©eptember. 

©en crflen ©ienjtag in ben $aBb«Sû|tai. 

17 JDfrober. 

©en *Wonrag , welcfcr unmittclbar auf 
baê geft ber Anna folgt. 

III. 93t3tr f t>on «ttuif.Ç&aUûit. 

©en ertfen (Samftog im neuen 3afcr. 
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©en liWontaa na# ftâtarc. 
8 îlKûp. 
a4 3umj. 
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ai Âugujt. 
1 £>fîober. 
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4 ©ejember. 
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C N*. 190. ) 

A Messieurs les sous-intendans et mai- 
res du grand-duché de Luxembourg, 
concernant l'envoi des états des nais- 
sances , mariages , et décès. 

- 

Luxembourg, le i3 juillet i8i5. 

Par les instruction de mon prédécesseur du 
6 décembre 1814 , insérées clans le N°. 42 du 
journal officiel, vous avez été chargés, messieurs, 
de lui faire parvenir le i5 janvier suivant , les 
états des naissances, mariages , et déc^s surve- 
nus pendant les années 181 3 et 18 1 4 dans les 
communes de votre arrondissement > états qui 
doivent être dressés conformément aux modèles 
qui accompagnent ces instructions. 

Quoique celles-ci vous aient été rappelées 
à différentes reprises, et notamment le 1a mai 
dernier , elles n'ont pas encore reçu leur exé- 
cution. 

Je vous invite en conséquence à transmet- 
tre les états demandés, au plus tard le i er . 
août prochain. 

Cet objet .est trop important pour qu'il ne 
doive fixer toute votre sollicitude. 

Recevez , Messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Le conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du Grand-Duché de 
Luxembourg, 

W1LLMAR. 



( N°, 191. ) 
INSTRUCTION 
de S. E. Mr. le Commissaire - général 
de S. M. le Roi , Grand-Duc, rési- 
dant à Liège, à messieurs les maires 



( 9l # . 190. ) 

9lit bîe fytxm Utitec -^nlciibanteti unb 
fcurg, in SBetrcff bw einjufcbufenbm 

Eûijcmburg bcn i3tcn 3utp 181 5. 

JDurcb *te 3n(lcuftioncn meincê SSorgingcrâ 
»om 6tcn 2)c5cmb« 1814, tic in tcm 4* S ÏÏ°. 
bcâ offï^ie icit 3ountal3 eiit -erûcft ftnt> , rourben 
Sic , ^ncine .ipcrrcn , bcâuftragt , betnfelbcn bcn 
batauf folgenbcn i5 Jânncr tic ï3erjcicbni))c bcr 
©cburtin , Jpcuratbcn , unb £obcsfâllc, bic in 
ben Oscmcinben ài)icè JÔcjirM roâbrcnb bcn 3ob* 
rcn j8i3 unb 1814 Sratt gcbâbt babcn, nacb 
ben , bi<fc ^nftruhioncn- Uglcitcnbcn 2)iuftcm 
cinjufdn'ifen. 

iDb 3l?ncn glcicb bûfer ©cgcnfïânb ntebrcrcmat , 
unb namcntlicb bcn îarcn SDîaç Icfctbin in Crin» 
ncrung gcbucbt roorben , fo bâbcn bod) bic bc* 
fagtcn 3nflrufrioneri noco nicbt ibrc SBoUjicbuna, 
crf)altcn. 

3cb labc Sic bcfruegen cm , bie iwfângtcn 83cr* 
jcicbniffe, fpâietfcnd bcn ctfleii nadbjtfunftigcn fDio* 
liât *#uguji cinjufenben. 

2>icf?r ©egenfînnb ift ju roicbrig, um ntdbt 
Sbrc gan^e Sorgfâlt ju vcvbtcncn. 

Smpfangcn Sic , meinc .pcrrcn , bic SScrftcbc* 
rung mciticr voUfommcncn £od;acbtung. 

£>cr proviforifcb, mit bcr ^crroaltung bcâ ©ro§» 
bcvjpgttuinâ Eûfecmburg beauftrâgtc Sanbel» 
SDirehoriaUSRatb , 

2Biltmor. 



( 91°. ) 
3 n a t ti f t f'o à, 

fce$ #ônigê, ©cojj&frjoaa, ju tut* 
\i$ t<ftbicMQ/ an fcii #cmn ffl&fi 
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du grand-duché de Luxembourg , 
concernant la contribution des mi- 
nes. 

Luxembourg , le 4 juillet i8i6. 

La contribution des mines étant provisoire- 
ment maintenue dans les contrées soumises à 
mon commissariat - général , il est nécessaire 
qu'on s'occupe le plutôt possible de la rédac- 
tion des rôles pour l'année 181 5. 

Ces rôles doivent être basés sur les déclara- 
tions détaillées du produit net imposable des 
exploitatiqns que , d'après, les dispositions de 
l'art. »7 du décret du 6 mai i8u , les pro- 
priétaires exploitans de mines doivent produire 
chaque année avant le i er . mai. Or cette for- 
malité n'ayant pas encore été remplie pour 
cette année, il y aurait lieu à faire, dès-a-pré-, 
sent , une évaluation d'office, si en considéra- 
tion des circonstances où le pays s'est trouvé , 
on n'avait consenti à prolonger le terme de ri- 
gueur jusqu'au i er . août. 

Vous voudrez bien en conséquence , Mes- 
sieurs bas maires , prévenir ceux de vos ad- 
ministrés qui sont propriétaires ou exploitans 
de mines , qu'ils doivent faire parvenir avant 
le I er . août prochain, A M De/paire , com- 
missaire des mines à Liège , une déclaration 
conforme au modèle ci joint. Vous leur ferez 
observer en même tems , que ceux qui seraient 
en retard de se conformer à cette disposition , 
ne pourraient passe plaindre s'ils se trouvaient 
surchargés dans l'assiette de la contribution. 

Recevez , Messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération. i 

J. G. VERSTOLK de SOELEN. 



) 

in SSetreff &cr oon ben SOttnen ju cm- 
ric&tmbm îlbâa&e. 

cùiti*, beMîenSulo 181 5. . 

£a bte , bie SRincn bctreffcnte ïbgabe in ben , 
meincm ©cneraUGommiffariat unterroorfenen 
genben prouiforifd) bcibebalten tft, fo ift «è notl)-- 
rocnbig , bafj man ftcty unwerjûglid) mit bet 21b* 
faifung ber îRouen fur bas 3abt 18,5 bcfcbàftige. 

£>icfcn SRoîIen follcn bie genou angegebenen De- 
flarationen , weldje bie (Sigembûmmer unb 33e» 
bauer b«r 9Jîtncn , tn ©emafjbett beé »7 ititihlt 
be$ £cfretô y>m 6ten 2)îau 1811 , »on bem rci* 
nen unb belegbaren Crtrag biefer iBcnufcungcn 
jebeè 3al;r t>or bem iflcrt Wiaxf ju macben haben, 
jur ©ruublage bienen. 25a abcr biefe gurmalitit 
in-bem gegenurârtigen 3abr nocb nicbt erfullt 
roortcn itf , fo roâre ber $aU fog(eid) son ilmtè* 
roegen ju einer îCbfd>û(jung ju fcbreiten, rocnn 
mon nid?t in 23errad)t ber Umjîânbe , roorin ba$ 
Canb fid) befunben bat , eingcroilligt &âtte , ben 
feftgcfcfcten SEermin bis auf ben ijlen AuguR ju 
wrlangcrn. 

SBelieben <Stc alfo, meine ^erren, btejcnigcn 
3brer 2Cbmimfhïrten , wclcbe etgentbûmmcr »bec 
9ïufcnicf)er won SDcincn ftnb , ju benacforid)tigen , 
ba0 fie tor bem «jlen nâcbjîfûnftigen SWonat #u* 
guft , bem $mn Delpaire, @ommi|Tartuê bet 
•Diinen ju Jîûttid) , etne bem beigefûgtcn buffet 
gemafje Scflaration jufcbicfen follen. ©ie wcrben 
benfelben ju gteid;er 3eit bemcrfen, ba§ bie, wel* 
d)c wrnad)lâ&igcn nuirben, tfd) nacb biefer SBer* 
fùgung ju riebten , fteb. niebt roerben bcflagen 
f&nncn , wcnn fie bei ber Hnlcgung biefer 'ilbgabe 
ju ftaiï belafiet roerben. 

(Smpfangen Sie, meine #erren, bie SSerfid>e* 
rung meiner wUtommcnen ^^acbtung. 

3. @. SBerftolÊ «on eoelen. 
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ORÀND-DUCHÉ 

BI LVXKMÊOVIO. 



a""". Division 

CONTRIBUTION 

EXERCICE 
Déclaration du sieur 



NOMS DES 


Domicile 

• 

des 
exploitons. 




cantons. 


communes. 


exploitations. 


exploitans. 















(a) Cette somme 
laissée en blanc par 
le déclarant. 



Sûfcemburg. 



S)M iî e n » 

3>eUaratton bcô £ettn 





2BofcnoA 

Ut 
"Xribaun. 


JBejirfe. 


Jtanfone. 


©emeinben. 


3Rincn. 












- 





(•) t>Wt Gumw fol 
«on bon 2>eftoronttti 
nigt mwbtn miït*. 



igmzea Dy 
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SUR LES MINES 

1815. 



NATURE 
de 

l'exploitation. 


Quantité 
brute 
extraite 
annuellement. 


Évaluation 
pour chaque 
quintal 
métrique. 









Le soussigné 
véritable. 
Fait à 



Produit 
net 
à imposer. 



Montant 

de 

l'imposition. 

w 



OBSERVATIONS. 



Il 



certifie que. la présente déclaration est 
le ***5- 



fon&. §R°, 14°* 

6 t e u t 

18 1 5. 



9Utur 
ber 



1 




3îehc £luonH< 

tàt, bic 
ia^rlicb ûuSge^ 
jogcn wirb. 



fùr jcben 
metrifc&cn 
Gcntnct. 



SRcincr 
Crtrag, ber 
i» 

betegett ifl. 



Der unterjcidjnete 
©efd^bcn ju 



ben 



i8i5. 
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( N°. 19s. ) 

JNSTR UC TION à MM. les sous- 
intendans et présidens des adminis- 
trations charitables , concernant le 
renouvellement de ces administra- 
tions. 

Luxembourg , le i3 juillet i8i5. 

Le tems approche, Messieurs, où les admi- 
nistrations charitables doivent se réunir pour 
procéder au renouvellement de leurs membres, 
dont un cinquième doit , chaque année, sortir , 
aux termes du décret français du 7 germinal 
an XIII , et en conformité des instructions du 
7 décembre i8i3, rappelées dans celles de mon 
prédécesseur du 3o juin 1814 , et insérées dans 
le N°. ia du journal officiel de cette année. 

La liste des membres qui composent ces ad- 
ministrations, a été publiée le 10 février de 
l'année courante ; elle se trouve dans le IN*. 
9 de ce journal. 

Le plus ancien en fonctions des membres de 
chaque administration sortira de droit; si deux 
ou trois dentr'eux avaient été nommés à la 
même époque , le sort décidera lequel d'entre 
eux sortira *, mais si , dan» l'intervalle , un des 
membres était décédé, ou eût donné sa dé- 
mission , ou qu"il ne fut plus domicilié dans 
le ressort de l'administration , ces membres 
seulement seront remplacés, er les plus anciens 
devront encore rester eu fonctions cette année. 
Pour chaque place vacante, cinq candidats 
seront présentés. 

Comme il convient que dan? les bureaux de 
bienfaisance de canton , deux membres au 
moins soient choisis hors du chef lieu du can- 
ton , les administrations auront égard à cette 
disposition, lorsqu'elles présenteront des can- 
didats. 



( 91°. 18a *) 

Snftruf tiott 
an bit Çcrren Unter • 3mcnbanfen tmb 
tyrafibemcii &ec SÛlilbt&âtb^Mta.SSer* 
ujaltunjjfi!, in 93etrcff bcv (fritftttrung 
biffes Icjiccn. 

Eùçemburg, ben i3rcn 3uty i8i5. 

£>ie 3eit rûcft héron , même .feerrcn , n>o bte 
5Dîtlbthatt9fcitè*SJcm?altungcn ffcb saemigen fol* 
len , um \\x ter (Srneuerung ifcrer SWtfguefcet ju 
fcbreitcn , oon wclcbcn jalrlich cin Si'infid abgeben 
joQ , unb bas $u Solge Mefcè fran 0 ôftfc^en DcfretS 
tom 7ten ©erminat Xlll, unb in (5)cmâf?l;eit 
ter 3nfrruftioncn 00m 7tcn Dejcmbcr «8i3, wtU 
cbe mein atorganger ben aojkn 3uno «814 ût 
(Srinnepmg gcbracbt bût, unb bie in Uni «aicn 
9t°. beê offijiellcn 3ournalè bicfeâ &cp«rlcnieiit3 
eingerûcft finb. 

Die fcijic bcr îOîitgltcbcr, nxlcbe biefe SSenral» 
fttngen btlbcn, ift ben «<>icti ^otnung bcô lau- 
fenten 3abrê publijirt njorbcn i .fie befinbet firh 
in betn 9ten 9t°. biefcê Sournalê. 

2)aéicnigc SJîitglieb jcbcr &>cnvaltung, welthe* . 
am làngftcn in Sunfttonen ijl ,'gcbt oen 9îccbiè* 
n>egcn ab i rocnn jtoei obcr mcbrcre bcrfelben $u 
ber ncmlicben 3eit ernannt roorben wAren , fo foU 
taè Uooô cntfcbeiben, wclcbcé unîer ibnen ouértre* 
îen foll. SoUte roâbrenb ter 3!vifcbcnjeif eine$ ber 
SUÎirglietcr gcftorbcn feon, oNr fcinc tënttojTung 
geçjcben babcn , obcr iridn mebr in bem £3qirf 
ber SKenvaltung mobnhaft feon , fo foicn biefe 
SUÎitglieber alkin erfefct rocrben, unb bie ô.ltcflcn 
tocrben bicfeà 3abr nocb in gunftionen blcibcn. 
Sur jebe erlebigte ©teUe mûfferi fûnf Ganbitûten ■ 
uorgefcblagen roerben. 

2>a.eâ fcbitflicb ifr, bafj roentgftenS jn?ei 9Rit* 
glicber ber 2Bol)ltl;âtigfettâ-23urcaur ter ilanione 
aupcr bcm ^auptorie tcrfclben wob»l)ûft fujcn , 
fo tvcrben btefe SUtroaltungcn ouf ttcfe a$erfugung , 
bei il;rcr s Prâfcntation oon Ganbibaten , s Mâ)ià}t 
ncbmen. . 
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L'état de renouvellement devra être dressé 
en conformité des instructions précitées du 3o 
juin 1814 , toutes les colonnes devront être 
exactement remplies. 

Messieurs les soùs-intendans me feront par- 
venir l'état général de ce» renouvellemens le 
premier octobre prochain. 

Recerez , Messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Le conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , - 

WILLMAR. 



( N°. 193. ) 

ORDONNANCE 
relative à l'ouverture de la cour des 
assises dans le grand-duché de Lu- 
xembourg. 

En rertu de l'ordonnauce de S. E. monsieur 
le commissaire - général de la j ustice , en date 
du "juin dernier , et des articles 16 et ao de 
la loi du 20 avril 1810 , 79 et 80 du décret du 
6 juillet même année. 

Nous , Jean-Joseph Schmitz , président de la 
cour supérieure de justice de Liège, 

Ordonnoos «pie les assises pour le troisième 
trimestre de la courante année , pour le dépar- 
tement des Forêts , s'ouvriront à Luxembourg, 
lundi le 3i du courant mois de juillet. 

Nommons pour les présider, Mr. Schmitz, 
conseiller en la cour. 

Ordonnons qu'a la diligence de Mr. le pro- 
cureur-général , la présente ordonnance sera 
notifiée et publiée ainsi qu'ii est prescrit par 
les articles 88 et 89 du décret du 6 juillet 1810. 
Fa<t à Liège, ce 3 juillet i8i5. 

. Signé J. J. SCHMITZ. 
Par le président, 
Le greffier en chef de la cour supérieure 
de justice de Liège , 

L. P. Poswick. 



2>aô <^euerungô<S$erjeid)m& fotl in ©emnfr- 
fjeit obigcr 3njtruttionen t>om 3..|len 3unp «8 14 
verfcrtigt unb oîle Cîolumncn fceffei6en gcnau auS* 
gefùllt œcrbcn. 

£it_ $crrcn Unter*3nîcnbûnrcn werben mtr baâ 
a [gemcine &$er*cid)nïfi bicfer Grneucrungen ben 
erjten nâcblttûnftigen SHonat £ftober jufchicfen. 

(Émpftingcn £ie , même perron , bie SScrftcbc* 
rung mcincr vollfommenen «poebacbtung. 

2Der mit ter S&erroaUung beè ©ro§*«£>er$ogtr)um3 
Sufcemburg prooiforifd; bcauftragte £ireftorial* 
Sîatb , 

SBillm'â r. 



(91°, 193.) 

&?rocbnntt0, 

in SSetreff ber (Mffmuij bti Qlfitfenjof* 

ini Œrog-Jjerjoât&tmi Biiçemburg. 

3n ©emâ&hett ter SBerorbnung ©. QT. bcô 
©enerai ; (£on!mi||airê ber ©crecbtigfcit vont aoften 
3um> le tjtbjn , unb bec 1 6 unb 30 TCrtttel be$ 
©efcçcè vont aoften Horil 1810 , unb ber 79 
unb 80 'tfrtifcl beâ Acheté oom 6 3uin befielben 
3abr8 \ 

SSerorbnen , 2Bir, 3ofyann 3ofeyb Schmtlj, 
3>râftbent be3 obent ©crief»tèl;ofcà $u Sùrtich, 

£afi bie %))i\tn fur bas britte ûuartal beê tau* 
fenben 3abrg , SRontag ben 3i teë gegenmârtigcn 
SWonaté 3ulw im ^àlber-Scpartemenr roerben 
erôfnet roerben. 

2Bir ernenneu ben £crrn Sd)mt(j # 9?atb am 
befagten £ofe , um fie *u pri\ft&irert. 

Skrocbnen , bafj auf £3etrciben bcS #errn ©<* 
ncral'^rofuratoré gcgcnnûrrige 23cn>rbnung , ju 
golge ber 88 unb 89 Brtifcl bcs £>cfrer$ oom 6 
3ul\> 1810, notiûjirt unb publiât roereen foi. 

©efcbe&cn ju tfûtticb , ben 3 3utç i8i5. 

Unter eidwt, 3. 3. ©cbmifc. 
Durch ben iYAftbent, 
2>er obère ©eiïcbtafcbretbcr bet bem obern ©ericbtg* 
bofe ju Sûttich ( 
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Evénement de police. 

Le a* juin dernier un cheval dont le signa- 
lement suit, et appartenant au sieur Jean-Jo- 
seph François, de Vaux , mairie de Nive , ar- 
rondissement de Neuf-Chnteau , a été enlevé 
de vive force' par trois militaires hessois , et at- 
telé à un chariot à timon , chargé d'effets mi- 
litaires , déjà trainé par cinq autres chevaux. 
Ce chariot était conduit par trois cultivateurs 
parlant la langue allemande , et qui , d'après 
les renseignemens recueillis , sont d'un des can- 
tons de l'arrondissement de Luxembourg ; un 
des voituriers , encore jeune homme , est lou- 
che. La Toiture a été déchargée à Longlier 
avec plusieurs autres et relâchée ensuite. Les- 
dits voituriers ont pris une autre route que 
celle de Vaux pour retourner chez eux. Les 
autorités sont invitées ù prendre des informa- 
tions à l'effet de découvrir le cheval enlevé, 
et de le faire restituer au propriétaire. 

* , Signalement dm cheval. 

Agé de 3 à 4 ans , taille de 4 pieds 4 pouce» 
environ , poil rouge , crins noirs , marqué d'une 
étoile blanche entre les deux yeux , le pied 
gauche blanc ; à la jambe droite le poil a été 
emporté à la suite d'un pansement. Le cheval 
a été coupé le »o mai idernier, et on peut 
encore appercevoir le suintement à la plaie. 

Cobreville, le ao, juin i8i£. 

De Machvray, Maire de Nive. 
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Poli jet *23egeben&ett. 

jDen «ften 3unn le$in ift ein $ferb, bcfett 
Signalement hier beigeftgt ijl, unb ba$ bem .£errn 
3obann 3ofepb SÇrançotS, oon Sîaut, SKârie 
9?mc , ©ejirf 9leuf»@bateau , gebôrt , mit ©eroalt 
son brci ^efîtftben 9Jîilitair'$erfomn weggenom» 
men unb an einen Deirhfetoagen angefpannt 
werben, weldw mit Mitait * (Sffcrtcn belaben 
roar, unb an bem febon fùnf antere 9>ferbe 
ftd) befanben. £iefer SBagen roar non brei 2£fer5* 
leuten, bie bcutfdj rebeten, unb bie nad) ben 
etnge^ogenen @rf unbigungcn , in einem ber San» 
tonc beâ «ejirfâ Sûfcemburg roobnbaft ftnb, 
gefûbrt worben; einer ber gubrleute, ber rtoa) 
jung ijt, bat fcbielenbe 2Cugen. 

£rr ffîagcn ift ;u fconglier mit mebrern an* 
bern abgelaben , unb bernad; loâgelafîen rcorben. 
2)ie befagten ftubrleute baben einen anbernSBeg, 
alô ben «on Baur eingcfcblagen , um na<b #auj}e 
iurûtfjufebren. 

£>ie 83eb&rben fmb eingelaben, bie nétbtgen 
6rtunbtgungen einjujieben, um baê weggenom; 
mené $ferb ju entberfen unb baffelbe fetnem (Si* 
gentbùinmer raieber jurùcfgeben ju lafîen. 

Signalement beS $fcrbeô. 

©afîelbe xft 3 biê 4 3abre ait , 4 ©cbub , 4 
3oll ungefebr fyoà) , rot^e #aare , bie 2Ràbncn 
fdm>arj, jwiftben ben Eugen mit einem rcciçnx 
©tern gejeidmet , ber Unfe S»0 ifl weijj , an bem 
recbtcn ifl baô Jpaar bet ©elegenbeit beé SBerbin» 
benê einer SBunbe weggenomraen. Daâ 9>ferb iji 
ben 10 2Ran vcvfcbtiittcn root ben , unb man fann 
nod) ein ïuéflie§en auê ber SGBunbe bemerten. 

Gobrewlle , ben aojlen 3imn i8»S. 

De 2» ad; ur an, SWair von SRroc. 



— — ^^^^^ ^ ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ . ^^^^— 

A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils , Imprimeur, maison Maximin. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 19 juillet 1815. 
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( N*. 194. ) 

ARRÊTÉ 

relatif à Vexportation des grains , 
5«/5 , efc. 

Nous commissaire-général de S. M. le Roi 
des Pays-Bas , Prince d'Orange-Nassau f Grand- 
Duc de Luxembourg, résidant à Liège, son 
•nvoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire désigné près S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies • 

Vù l'arrêté de S. M. du 5 de ce mois , 
relatif à l'exportation de grains, sels, légu- 
mes secs , bestiaux et autres denrées indigènes ; 
Avons arrêté et arrêtons : 

Ledit arrêté sera publié et affiché dans 
toutes les communes du commissariat-général. 

11 sera inséré en outre à la suite du présent 
dans les journaux officiels du grand- duché 
de Luxembourg et du département de Meuse 
et Ourte. 

Fait à Liège, le »3 juillet 18. 5. 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour expédition conforme, 

Le Secrétaire du. commissariat-général de S, M. 
Je Roi des Pays-Bas , établi d Liège , 

V'OUALIUI. 



(»°. 194.0 

itl Setteff tei? Sluéfti&c freô ©ctrciM, 
<£>ctljeé, te. k. 

SSStr ©eneral'Gommifîair <2einer SBûjefUt beô 
Jt&nigô ber Wicbertanbe , $rinjen »on ©ranien* 
Sîaffau , ©rog^erjogê oon gufcemburo, , ic, ic, k*, 
ju liûttich reftbtrenb, 3&t augerorbentlicber ©c» 
fanbter unb bwofonicbtigter 2Rini|ter bet 6, 0». 
tem Sûtfer aller ïKeufjen s 

9ïûcb einfïcbt beô JBefcblujîeê ©. 2JÎ. t>om 5fcr» 
biefeô attonat* r in SBerreff ber Huôfubr beô ©e* 
treibeS, ealjcâ, ber rrocfencn £ûlfenfrû<btc, beô 
SJiebcô unb anberet inlànbtfdjen èebenSrrtittel \ 
JÉ>aben befdjlofTen unb befeblieften : 

ffiefûgtcr S3efd)tui foll in aUen ©emeinben beô 
©eneral*(Sommifïariatô publijtrî unb angefcblagen ; 
ûud) aujierbcm , natb geacnroartigem , in bic of(t* 
jiellen 3ounwle bcô ©rofl»$crjoa,tf)umô fcùfeem* 
bura, unb beô Separtementâ bet SWûûâ unb JDurtfre 
cingerûtft werben. 

©efebeben ju Sûrricr;, ben i3fen 3utç i8i5. 

Unterfcbtieben , 3. @. 3$erftolf t>on ©oelcn. 
ttlô gleî4ftrmta,e TCbfcïjrtft , 
£er Serretûir beô ©encrai* Gommtfîariûf ô ©. 2Jf. 
bcô Jtôntgô ber Wiebertonbe, iu Surticb, 

jD'JDmaliuô. 



Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, 
Grand-Duc de Luxembourg, etc. ©te etc. 

Considérant le changement heureux des 
circonstances, comme la suite des victoires 
remportée» par les armées des souverains 
alliés qui se trouvent maintenant en France*, 

Vù le rapport de notre conseiller d'état, 
commissaire-général des finances ; 
Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i. Notre arrêté du 5 avril dernier ,n°. io3, 
deuxième série .portant défense de l'exportation 
des départemens méridionaux de notre royaume, 
des grains, sels, légumes secs, bestiaux et 
autres denrées indigènes pour servira l'alimen- 
tation des troupes et à l'approvisionnement des 
places fortes, ainsi que notre arrêté du ao 
avril dernier, n°. «63, deuxième série, qui 
défend l'exportation rers la France , des che- 
vaux de trait et de selle, sont rapportés pour 
les départemens de ce royaume , occupés par 
nos troupes et celles des hauts alliés. 

Art. a. Notre conseiller d'état commissaire- 
général de» finances , est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à La Haye , le 5 juillet de l'an i8i5, 
et de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi , pour le secrétaire d'état absent , 
le secrétaire du cabinet , 

Signé ôe CROMBRUGGHE. 
Vour ampliation, le secrétaire de la secrétai- 
rerie d'état à Bruxelles, 

Signé, L. Vak Gobbelschkot. 
Pour copie conforme, le conseiller d'état ,com* 
missaire-général des finances, Signé Appkmvs. 

Pour copie conforme , le Secrétaire du commis- 
sariat-général de S. M. le Roi des Pays-Bas , 
résidant à Liège, D'Omaliu». 

( N°. i 9 5. ) 
Instruction à MM. les sous-intendans et mai- 
res du grand-duché de Luxembourg , con- 
cernant les pertes que leurs administrés ont 
éprouvées par suite de la guerre, 

Luxembourg, le 19 juillet i8i5. 
L'intention de S. M. au de connaître les per- 



»- / 

SBir SB il bel m, burçh btc ©nabe ©ortei, 
•Renia, ter 'Jticberlanbe, -Prinj oon)Draniert«9laft"au, 
©rofj «perjog oon Jîûjjemburg , ic. ic. ic 

3n îBctracbt ter gitaflidjeit XJcrânberung ber 
Umflânb^ clé §olge ber burd) bic ttrmeen bet 
aUtirtcn souveraine, bic jï* gegcmoàrtig tngranf» 
retch beftnben , erl;aitcueri Sieu,c s 

Macb Gimubt beé ©cricbtê UiifereS ©iaatS*9iatr)S, 
©eneraUtiommiffairê bel ginanjeni 

Jpabcn befcbloffcn unb bt fdjltcffen î 

TLxt. t. Unfcr Jbefcblujj nom 5;e,t 2£pril lefetbin, 
io3, jroette gelgc , roeldjet bie tfuêfubr beô 
^Jerre!bc3 # ©aljeô, ber trorferren .bûlienfTÛcbte , 
bet» &$iel;eâ unbanberer einbeimiicbcn ctbenêmitrel, 
bie juin Unterbalt ber $ru»»en , unb $ur S&r* 
prooianttrung ber fefien -Piaçe biencn, attê ber» 
mtttàgltcbcn £)epartcmentcn Unfereê Jlomgretcbô 
oerbictet, rote aud? Unfer îôefcblujj 00m aoften 
flnrtl leçtbin, M: a63, jroeite fcolge, nxlcber 
bie #uèfabr gegen -Sranfreid) oort 3ug* unb ÏSitit» 
3>ferben îoerbtetet, ftnb in tfnfebung ber De* 
parlemente biefeé .ftonigreichô , bie oort Unfern 
tfrupeen, ober ben ber boben TCUîîrten befefct 
ftnb , jurucfgenomratn. 

%xt. a. Unfer ©tûat3*9îûtf> , ©cneral^ommiffair 
ber Sinanjen , ijt mit ba aiou'àiebung gegcmvar* 
tîgcn îBelcbiufleè bcauftragt. 

&cgcben ju ^peag, ben 5ten 3ul» i8iJ, unb 
bc5 jtoetîen Unfaer îKegicrung. 

UittirjCidmcr, ffiSilbetm. 
Surd) tfri^Jlônig, 
fjûr ben ahvciewWn ^taaiô-Seiretar, 
SDei (*atunitc>*£efr£tair , 
Untcrjcicbnct , oon (ârombruggbe. 
'/lis flbïcbrift, 
£)er Sefretair bes £iaat5 Zetotariatê au 23iùf]el, 
Unterfcbriebin t. 23 a n Ôoi be Ifcb ro ». 
*Uô gleicbfôrmiye i(tfd;rifr, 
;Der<Staatê*9latb, &eucrai'-tëD;a»niifair ber àmanjen, 

Unur.^iibnc; , ApoetiuS. 
TUè gletcbfôrmigc '.abjebrifr , Det €t frétait be« 
©cncramonimMTûriaté vs. :Uî. bee» Jlpnigô ber s Jlte* 
berianbe , ber ju tùtttdj rcfitîrt , i)X m a 1 1 u^. 



( i 9 5. ) 

3 nff r u f 1 1 0 n, Qln Me Çcmn Untet> 
3ntenbamen unb ïiïlk'i , in 23«treff be I 
<5<btôtni, btn ifw ^baiiniftrirtcn bur(^ 
ben $txit$ ftfttten (>abf n. 

ïûbcmburg, ben içfcn 3ul» i8>5. 
SDic XWty ^>«n« maUftto tp, ben ©ebaben 
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JV", V rJ7"T\ CTCUC " 1C1 " oebenfeitcn in ben UnUxn be* Aônigrcicb*, Die 

delà guerre dans les part.es du royaume qui g^^^u* Mclbcn ûcro efcn " KTIirfaftt 

en ont été le théâtre. S. E. le commissaire- wotDen f mDt @eine (Stscllcnj ber £err ©encrai* 

général de S. M. m'a en conséquence transmis (Sommifîair <5. 2R. babcn rair te&r»egen baê 2Wu* 

le modèle d'un état que MM. les maires doi- fier oon cinem SBerjeicbmfîe jugefaitft , roeldjca 

vent remplir avec toute l'exactitude et la cé- bie £«r«n ®ait « mit ber grô&en ©cnauigfcit 

lérité possibles. . pour que les secours qu'il u »*^ ncai ^ 

1 • k c m j> j j- 4>tifaaclfcer , roelcbc @- a*- gnacig^l bcu>tUia.cn 

plaira à S. M. d accorder, puissent être dis- ^ g ^ Dcr j eni g cll ©efdjwinbiflfeît , bie t>en 

tribués avec cette promptitude qui en augmente gg frtl j berfelbcn crbebt , wrtbcili roerben fônncn. 

le prix. Ce modèle se trouve à la suite de la £>iefe« SDtttfbt ift gegenwârtigcr 3njirttftion bei* 



présente. 

On ne devra pas porter dans cet état l'éva- 
luation des pertes qui proviennent des réqui- 
titions de vivres, de main-d'osurre, ou des 
moyens de transports , ni rien de ce qui con- 
cerne le logement ou la nourriture fournis aux 
militaires , mais seulement la valeur des biens 
meubles et immeubles , détruits ou enlevés par 
incendie , pillage, dévastation. t 

Les calculs approximatif* de ces pertes doi- 
vent être faits sur un pied modéré ; l'exagéra- 
tion ne serait propre qu'à écarter ces secours. 

MM. les maires sont chargés de transmettre 
Je î août prochain au plus tard , l'état de ces 
pertes, (soit positif, soit négatif) à M. le 
sous - intendant de leur arrondissement qui en 
dressera l'état général. Cet état comprendra 



Ô$an fotl in bicfem SerjetcbnnTe bcnjemgcn 
Scbabcn ntcbt in 2tnfd)iag bringen , roelcber oon 
ben Slequiittionen won tfebensmirteln , #anbarbci* 
ten ober Subren berrûbrt, au* nicbt benjcnigcn, 
roelcber bic 3WiUtair*©inquartterung , ober ben, 
bcn s JWilitair ê gelicferten Untcrbalt bcttift i [on* 
bern nur oon bcm 2Bertb ber beuxglicben ober un* 
beroeglicben ©ûter SDMbung tbun, bic bura) $cuer, 
$lûnberung , Berbcerung jecnia)tet ober roegge* 
nomnun roorben finb. 

Diefer aierlutf mut <mf «nfil mafiigen 
berecbnct roerben i bie Ueberrreibung bcjjelbcn n>ùrbe 
nur baju bienen , bic jugebacbte ^nlfc ju cntfcrnen. 

2>ie &erren SRair'S ftnb beauftragt , fpatejlenS 
bcn' • jîcn nâcbftfùnftigcn 3Jlonat tfuguft , bcm ^>crrn 
Unrer^ntenbanren ib«3 SBcjirfê baê (roirflicbe , 
ober oerneinenbe ) ^erjcicbni§ bcê crlittcnen <Scba* 
benâ jujufebiefen. ©tefer "wirb baê a'Jgemeine 
&$erjeicbni§ bcfielben oerfertigen , roelcbeé aile ©e« 



toutes les communes de leur ressort qui ont meinben feincô JBejirfS , bic eineri Sicrlujl biefer 



éprouvé des pertes de ce genre -, il me sera 
adressé avant le 10 août. 

Dès que j'aurai reçu le tableau sommaire 
des dommages , je ferai procéder , dans chaque 
commune, sur des bases analogues , à une éva- 
luation exacte dis pertes éprouvées par cha- 
que habitant, afin que les sommes que Sa Ma- 

? j a _ _ j« 1_J:.. 



2lrt erltttcn boben , entbalten unb oor bcm iotcn 
fluguft mir ûbermacbt toerben foll. 

(90 balb icb baê fummarifebe 83erjcicbni§ bcS 
<2cbaben3 roetbc erbalten babcn , werbe id) in jeber 
©emeinbe bcn SScrluft, bcn jeber IBeroobner cr* 
litten j nacb gleicben ©runblagen abfcbât*cn laffcn , 
bamit bie ©ummen , roeltbe v^eine iWajeflat nacb 



que miDuani, «nn que les .omrne, 4 u oa ma- fi f »cr è eict)ni§ , tpclcbcè ZsbtKtl OOrge* 

leste aura daigné accorder , d après ledit ta- ' ^ ^ ^ t H|j t » 

i,leau qui lu. sera soum.s, puissent être répar- a ( fi ^ » Ut ^ fô » 



ties sans aucun retard. 

Jaime à compter sur le zèle que MM. les 
maires montreront dans cette circonstance, 
afin que leurs administrés puissent, s'il va lieu, 
participer aux secours généreux que S. M- est 
intentionnées de leur accorde. 

Le Conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , 

fyiLMAR. 



fogl 

3cb iâble mit 3utraucn auf bcn ©ifer, weleben 
bie $>erren SHair'S bei biefee ©clcgcnbcit bc.oci* 
fen roerben , bamit ibre Ttbminifrrirren , roenn ber 
Sali ift, an ber gro^mûtbigen Jpilfe iïbeil nel)* 
men fônncn , roetebe ©, VJl. ibncn ju bcroiuigcn 
bic ïbîtcbt ï}abtn. 

2)er proviforifd) mit ber 5BcrvoaUung bc5 ©rofj» 
bcrjogtbumê ïû^emburg bcauftragtc Ôanbcé* 
ire tonal at^ , 

22 i [Imar. 



GRAND-DUCHÉ 

BK LVXXM«0VK«. 



NOM 


VALEUR 

des objets détruits par incendie. 


Maisons 
particu- 
lière.. 


Granges, 
Écuries , 
etc. 


Meubles 

et 
EfFets. 


Moinons 

en 
Grange 
ou en 
Magasin. 


TOTAL. 


• 
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ÉTAT 

des pertes qui ont eu lieu à l'occasion 



VALEUR DES OBJETS 
enlevés ou détruits par pillages. 



Meubles 

et 
EfFets. 



Bétail. 



Cornes* 
tibles 
et 



TOTAL. 



Cûticmburg. 

&tau 



9Td me n 



t v t & 

Un &ur<& S5c<m& iccnic^trten ©eôentfânbe. 

r 



64cuern, 



unt> 
€fftfttn. 



3n ©djeu* 

rrn 0&CE 

ûufbtwarte 
SJernMen 



£otal. 



S0Bm& t>cr &urt& Wiintcrung 



SDîobilirn 
Çffcftcn. 



unt> 
©tttdnfe. 



î • t fl 1. 



Google ! 
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SOMMAIRE 

» 

de la dernière invasion des Français. 



Montant des pertes occasion- 
nées par dévastation, princi- 
palement sur le champ de 
bataille. 


TOTAL 

• 

GÉNÉRAL. 


1 
1 

OBSER VATIONS. 


MoiMont 
sar pied. 


Boit 
et 

Taillis. 


TOTAL. 




— 






N.B. On mdiqutra dan, U celontu d'tbstnatwns 
répçfu» it lu auteurs du dommag; de tout gtnres. 

* 

• 



Deïtfet bet ©etegen^etf be§ tqtm (BinfaB bec ^wnjofcn 



Stfrag beê burd; SSerbeerung, 
befonberê auf bem <3d)tod;tfclb , 
vmtrnichren ©dwbetrê. 




I 



2Cllg ente inc 
Zotal>®ummt. 



S5 e m e t l u n g e n. 



N- B. sRait foi in bUfer Çotumne bwi geitpunrt 
«nb fcic Urpcfcr M 6$abrn* al» arren QiwigfH. 



DV 



«le 
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( N°. 196. ) 

INSTRUCTION 

de S. E. Mr. le commissaire- général , 
de Sa Majesté , résidant à Liège , à 
MM les maires y relative au paie- 
ment des pensions militaires. 

Liège, le 9 juillM iS, i. 

Son Excellence le commissaire-général des 
finances voulant prendre des mesures pour 
faire payer promptement les pensions mili- 
taires dans les pays nouvellement passés sous 
la domination de S. M. m'a demandé par sa 
dépèche du 7 de ce mois, un état général 
des pensionnaires de cette classe qui se trou- 
vent dans mon commissariat- général, et je 
viens en conséquence de charger MM. les 
sous-intendans de m'adresser ces états , pour ce 
qui concerne leurs arrondissemens respectifs. 

Les besoins qu'éprouvent un grand nombre 
de ces braves militaires, mutilés au champ 
d'honneur, exigent qu'on s'occupe de ce tra- 
vail avec toute l'activité possible. Je vous 
recommande,- MM. les maires, de donner 
avis immédiatement après la réception de la 
présente, à toutes les personnes de vos com- 
munes qui ont droit à réclamer une pension 
militaire, qu'elles doivent vous remettre dans 
les trois jours leurs titres, accompagnés de leur 
acte de naissance et d'un bordereau en dou- 
ble énonçant: 

• 

i°. Leurs noms et prénoms 
a°. Leur domicile ; 

3°. La date et le lieu de leur naissance -, 
4*. Leurs qualités; 

5°. Une indication du titre qu'ils vous re- 
mettent ; 

6°. Le montant des à-comptés qu'ils peu- 
vent avoir' reçus du gouvernement prussien 
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196.) 
3nffruftion 

6. <ï. tel ijecrn ©enetaU^ommtfricB <2>. 

ber |u gûtttcfr reÀbtrt , 
#n bie £erren Qïïar/i, In 23ftceff bec 25c- 
. jabjuriô ber 2KiUtair*^*nfïotwi. » 

Sûtticb, ben 9ten 3ulo i8i5. 

23a <5einc (SrjtUcnj ber @eneral*GommifFair ber 
ginanjen <9?aagrcgeln nebmen wollcn, battit bie 
2Rilitûit--$enftonen in ben , ncucrbtngô unfcr bie 
$crrfcbaft ©. 501. gcfallcnen S&nbern balbigft be* 
jablt roerben, fo baben <2ie t>on mir burd> 3br 
. ©ebreiben \>om 7ten biefeê 2J?onat$ ein ©encrai* 
a*cr$eicbm(î ber 9>enfîorti(ien biefer Glafîe , roelcbe 
ficb in meinem ©encrai* (Sommiffariat befînben , 
begebrt^ imb i(b babe befjroegen fo eben bie 
ren Untcr-'3ntenbante:i bcauftragt , mir biefc SJer* 
jeicbmffe fût ibre tefpcftrocn IBc^irte ju|trfcbtcîcn. 

ber SDîangel, roelcbcm etnc groge ïnjabl 
biefer brawn JCriegcr , roelcbe auf benï gclbe ber 
(Sbte ocrjiûnimcU roorten , auêcjefc^t ftnb , erbctfcbt, 
ba§ raan ftd) mit aller m&glicbcn Ibâtigîcit mit 
biefer ttrbeit befebâftige , fo empfeble icb 3bueiT, 
meine ^erren, fogLïcb bei ëmpfang gegcnmâr- 
tigen ©cforeibenê aiien s Perfcncn 3brcr ©emeinben , 
roelcbe ïnfiprucb auf eine 3»ilttair»^cnfton ju ma* 
d>cn baben, anjujeigen, ba§ fie 3bncn inncrbalb 
brei SEagen ît>rc Urfunben cinjubtoibigen baben , 
bie mit tbre m ©eburtèfcbein r voie audb mit einet 
boppelt oerfertigteu Sîacbroeife bcglcitct fenn fouen, 
. roclcbe: 

i ) 3bre SRamen unb Sornamen \ 
a) 3brcn 2Bobnoit -, 

3) 2)aô Eatum unb ben £>rt ibrer ©eburt \ 

4) 3bte Ûualitaten i . 

5) (Sine ttnjcigc ber Urfunbe, roelcbe fie 3b* 
nen einbânbigcn-, 

6 ) £cn ©etrag ber Summcn , bie fte oon 

ber 9>reuêifcben ÎRegierung auf "Abfcblag crbalten 
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ou la déclaration qu'ils n'ont rien touché 
depuis le i er . janvier 1814. 

• 

Vous transmettrez de suite ces diverses 
pièces à vos sous- intendans qui donneront 
reçu des titres au bas d'un des doubles du 
bordereau. 

Je vous observerai que les pen5Ïons mili- 
taires se divisent en 3 classes , i°. celles ac- 
cordées et payées par le gouvernement fran- 
çais antérieurement au traité de Paris. Les 
militaires appartenant à cette classe doivent 
présenter le brevet qui leur a été délivré par 
le gouvernement français, ou h défaut, une 
pièce qui en tienne lieu et prouve suffisam- 
ment que la pension a été accordée , et à quel 
taux. 

a°. La seconde classe comprend les mili- 
taires des Pays-Bas rentrés dans leurs foyers et 
reconnus par S. M. le Roi de France suscep- 
tibles d'être admis à la pension postérieurement 
au traité de Paris. Ils sont porteurs d'une let- 
tre imprimée constatant quîils auraient été ad- 
mis en France à une pension {dont le taux est 
déterminé. 

3°. La troisième classe comprend les mili- 
taires qui n'ont pas encore été admis ."t la pen- 
sion, mais qui sont porteurs de mémoires de 
proposition des conseils d'administration de 
leurs corps respectifs, constatant qu'ils ont été 
reconnni^usceptibles d'être admis à la pension, 

Comme la plupart des pensionnaires mili- 
taires ayaient déjà fait la remise de leurs brer 
vets sous le gouvernement précédent , je viens; 
d'ordonner la recherche de ces brevet* , et je 
les adresse à, Messieurs les sous- intendant 
pour qu'ils les comprennent, dans 4eurs étals 
généraux , et qu'ils nous transmettent ceux 
qui ne seraient pas accompagnés de rensei* 



3) 

baben îônnîcn , ober bie (Srflârung , baf fit 
fett bem ijten Sânner 1814 nicbt* cmpfangen 
baben i 
cm ki irai foU. 

<£ie roerben fogTetcb biefe wrfcbiebenen <&brif» 
(en 3bren Unîer -3ntenbantcn jufcbicîcn t . welcbe 
untcn ouf bctn 2>uplum btcfcr 9tocbrçeifcn bcn 
©mpfang btcfcr SitcfS befcbeinigen follert. 

3cb bemerfc 3bnen , bofj bic 3Mitair»$enfu>nen 
jtd) in brci Glaffen tbeilen, ncmlicb: 

1 ) Dtcienigcn , roelcbc bic franjôpfcbe Sîegte* 
rung oor bcm Zxaîtat ocn Varié ert&ettt unb 
bcjabUbat. Die Militaire , bie ju biefcr <2Iaffe 
gebôrcn, rnuffcn baâ SSrevet «orlegen, wclebtS 
ibnen oon ber franjô(if<fcen-9t«gtcrung auêgcfar» 
ftgt toorben ift, ober tm ©rmangêlungôfalle , 
(trie tSdmff , œclebe baffelbc erfefcen fann, unb 
binlanglid) berwmt , ba$ bie ^enfion bewiUïgt 
worben if. 

a) Die jwette (Staffe begreift bie «WiMair** 
bct iRicbcrlanbe , welcbe in ibr StatcrUmb 511 1 
rùcfgefebrt , unb \>on é>. -K. bem £ônig von 
granfrckb, nacb bem Xtaî tat «on Varié , anet* 
fannt roorben finb, ba& fie eine $enfion ju 
crb«Uca verbicncn. Dicfe finb îïrager eineS 
gebruften fiSriefê, roelcber bartbur, ba| fie in 
Syranfreicb ciner ^enfton, bercn SBetrag be» 
ftimmt tfi , roûrbcn jugelanen roorben fenn. 

3) Die britte Glaffe begreift bie SRilirair'ô , 
rv:khz nod> ntebt &u bct $cnfton jugclaffen root* 
bcn finb , bie abci 3)râger non écbriffen finb , 
nxlcbe ben SBcrfcblag bet Sern>altungê*9Wtbe 
ibter rciVeftincn Gorpô entr>aUen unb bie be* 
roeifen , bai fie alâ fâbtg anertannt werben finb , 
ju ber 9>enfïon jugclaffen ju weïben. . 
2)a bie meiften Milirair-^enftoniften febon un» 
ter ber «orbergebenben Siegietung tbre SBrevete» 
^intcrlrgt baben , fo" babe icb fo eben \>crorbnet , 
ba§ man biefetben aufTucben foU, unb icb fd)i<Je 
ben £erren Unrm3ntcnbamen ju , bamit fie 
biefelben in ibren aUgcmeincn &crjeicbmfïen bc* 
gteifen , unb baf fte biejenigen Sîretxtê Un3 ein» 
fenben , bie niebt mit bjnlànglicbcn (Srfunbigun» 
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gnemens suffisans , afin qne les pensionnaires 
*e conforment à ce qui est dit ci-dessus. 

Je compte assez , Messieurs les Maire» , sur 
TOtre zèle a coopérer aux vues bienfaisantes 
de S. M. , pour être persuadé que tous tous 
empresjerez de terminer ce travail de manière 
que MM. les sous-intendans auront réuni le »5 
de ce mois tous les élémeus nécessaires à la 
formation de leurs tableaux. 

Recevez l'assurance de ma parfaite considé- 
ration. 

Signé, J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire du commissariat-général de Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas , rétabli à Liège , 

D'O.MALIUS. 

Le conseiller directorial, chargé de l'admi- 
nistration du grand -duché de Luxembourg, 
invite MM. les maires à exécuter avec la plus 
grande exactitude et dans les délais fixés, les 
dispositions de la lettre circulaire de Son Exe 
le commissaire-général, en date du 9 juillet 
i8i5. 

Luxembourg, le 17 juillet i8i5. 

WJLLMAR. 



gen begUitct fmb, bamit btc ^enfïonifien ftcb 
nath bem , waS oben wrgefebrieben ifl , ridbten. 

3d) jafcle binlànglicb , meine £errcn Stfûir'S , 
ouf 3l;ren éifîer ju ben roobjtbâtigen ttbficbrcn 
<£>. 2JÎ. r.ur; uroirf en , um ùberjeugt ju fenn , ta§ 
©ie fid? beeilen nwrbcn , biefe 4rbcit fo ju be* 
fcbleunia.en , ta§ bie .&erren Un ter *3nte nb an te n 
ben *5jten biefeà 9-tfonaté aile jur JBilbung ihrer 
SJerjeidmiffe n6tbigen Glcmcnte oereinigt babert 

(Smpfangen €ie bie S>crfid)<rung meiner toU* 
fomrnenen ^>ochachtung. 

Untcrjcicfanet : 3. &. Berflolf »on eoelen. 
m glettbf&rmige ilbfdjrift : 
JDer ©cneral'2 cf rcrair bcs ®<neral»Gommtf[ûriatâ 

©. beê Aêntaê bec 9iieberlanbc , ira m 

Cûrtid) feinen ©iô bat , 

©'JDmatiuS. 

£er mit ber 33erwaltung bcê ®ro§*£crjogtbum3 
fcûfcemburg prooiforifeb beauftragte SirefrortakSRatb 
labet bie .perren 9Rair'ê ein , mit ber grôfjten ©c* 
nauigfcit , unb in ber fcjlgefeçteit 3eitfTi{i bie S5ct* 
fûgungen beè JRunbfcbretbenS ©. be5.£crrn@e* 
neral*($ommif[airê votn 9ten beè gegenrpàrtigcn 
Sftonatê ;,u voUjicben. 

Sûfeemburg , ben »7ten Sut», »8i5. 

SB il m a r. 



(N*. .97. ) 

INSTRUCTION 

A messieurs les commissaires de can- 
ton, relative au visa des bons déli- 
vrés pour fournitures de fourrages 
et de vivres. 

En vérifiant les comptes du fournisseur prin- 
cipal des subsistances des troupes , je me suis 
convaincu, que le but qu'on s'est proposé, en 
chargeant MM. les commissaires de canton, au 
défaut des commissaires des guerres , de viser 
les bons délivrés pour fourrages et vivres, n'a 
pas été généralement rempli , en ce que plusieurs 
d'entr'eux n'ont pas eû égard aux ordonnances 
rendues sur le service de ces subsistances. 



( 197. ) 

3nfîruf tiati 

ait Me Çcrren Sfcmton^ÇommifîatV*/ in 
S?etrcflr bec 83tf<a Ut S&orrô / fcte w&n 
£nippcn«2$erpjî eguna aiiége fient mxbtn 

tdti ber Betîftratton bec S5eq>fIegung8«>Kcdjnung 
be& .$auçt lieferanten , babe itb bie Uebirjeugung 
etbûlten , bog ber 3we<f , weïcfcr btabfûbtigt »ur* 
be, aïs bie perren GantonS'Gommiflûilen, 
in ërmanaiuna ber JtrieaS'tëommifFarien . tu bem 
fîifa ber ©mi§ ûber Sourage unb £eben$mtttel fur 
JWilitûir'Ô ben Kuftrag trbieiten , niaV atlgemein 
erreidjt wirb, hrbem mebrere bie ûber Sùruppen* 
wrpflegung ergmtgenen SSerorbnungen nie^t be* 
rurfftcbtigen." - 

Digitized^ffoogfei 
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Supplément du N°. 49 du Journal officiel. 

Des divisions de troupes qui ignorent souvent Xruppenabtbetfungen , oft fcifefl mit ben tfjncn 

elles-mêmes la quotilé des rations qui leur re- jufommentcn go,urage * <2âfccn unbefattnt , ftc.lctt 

Tiennent, délivrent des quittances pour de tt>rc JQuittungen ûuf fdjroere Sîafionui auô , ta 

grosses rations , tandis qu'elles n'ont droit fie be$ mir jum (Ëmpfangc bu icicbtcn bercdjtigt 

qu'aux petites. Messieurs les commissaires de fini). Die £erren Jtantonê-tëommijTarien fefeen blc>§ 

canton se bornent à y mettre leur vu, en com- ©efeben brauf, Ull^ inbem btcrau* fur t>te 

promettant par-là à la fois l'intérêt du gouver- Siegietung cin s Jiacbtbeil entfprtngt, gebcn fie aucb 

neiuent, et leur propre responsabilité. jugleicb tf^re SScrontTOOrtlicbfeit blo§. £iefe Unre» 

Cette irrégularité se fait remarquer relutive- gelmàf igfcit berrfdjt nur blcg bci ter 5ouragc*X>cr 

mentà la fourniture des fourrages seulement , abreiebung, unb beoor i(b jur Sîorfcbrift ju berett 

et avant de prescrire les mesures propres à y £bbilfe febrette , glaube icb ôbncu , nietne «£>cr* 

remédier, je crois devoir vous rappeler, mes- ren, bie SSerorbnung €eincr (£riclleii$ beô #errn 

sieurs, L'ordonnance de S. E. le Gouverneur-géné- ©enerûl'OouwrneurÔ WOm i5ten Cttotcr V. 3., 

ral du i5 octobre 1814, insérée dans le n°. 54 54 bel 3ournatè wora Stieber» unb «Wittel* 

du journal officiel du Bas et du Moyen-Rhin (et JRbeinê unb 91°. 33, 3ûbr «8i4 , ted SournalS 

dans le n°. 33 de celui du département des fceâ aBàlber*£epûrtemcnt& ) , in'Ô (Scbdcbinig ju* 

Forêts , i8i4). rûcfrufen ju muffen. 

D'après cette ordonnance , il y a quatre dif- 
férentes espèces de rations , savoir : les grandes 9?ûd) biefer SSerortnung bejletyn »ier BîationS* 
et les petites rations de fourrages en station, et fafce '% nemlid) febwere unb leidjte ©ttUjtanbâ- Unb 
les grandes et petites rations de campagne. - febwere unb Icicbtc 3Rarf(brationen. 

La grande ration de campagne est composée 

de 3 mesures 3/4 d'avoine , de 3 livres de foin ©ie fd;n>ere 2J?arfcbration freftebt ouê 3 | 2J?efeen 

et de 4 livres de paille. $ûfer, 3 $funb £eu , 4 $funb Strobi . 

La petite ration de campagne consiste en 3 

mesures et i/3 d'avoine , en 3 livres de foin et £ie leicbte Etorftbration auâ 3 J 2Refeen £afer , 

en 4 livres de paille. 3 $f- £™ , 4 $f. @trob i 

La grande ration de fourrages en station est 2Die febroere ©tillltanbêration beflebt allô 3 J 

composée de 3 mesures et i/4 d'avoine, de 3 SKc^en #ûfcr , 3 #f. #eu , 4 s Pf. ©trob » 

livres de foin et de 4 livres de paille. Die leiebre ©ttUftanbération , auâ a | 2»e|jcri 

La petite ration de fourrages en station, §tfit , 3 $f. £eu , 4 $f- ©rrob. 
consiste en a mesures et 5/6 d'avoine, en 3 

livres de foin et en 4 livres de paille. ©et bctl jetvqm SerbâltnifTen toirb jebod) nue 

On ne délivre cependant dans les conjonctures tic ftbtoere unb leicbte «Warfcbruiam wrobretivî. 
actuelles que les grandes et petites rations de 

campagne. Ce sont les généraux , les officiers 2Cuf ben €m»fang ber febmeren Wtaxfâ}rnticn 

de l'état-major, les aides-de-camps, le corps du baben ïnfprucb bie ®cneralitat , ber ©encrai* 

génie, la cavalerie sans distinction quelconque, ©toab , bie XbjubantUT, bag ©enie*@orp$ , bie 

l'artillerie à cheval , les chevaux de train de fammtlicbe Gawitlerie , bie reitenbe ïrttUeric , bie 

l'artillerie à pied , et la poste militaire pour les 3ugpfetbe ber SufjartiUerie , unb bie 3ug*6|îaffet" 

chevaux de trait et les chevaux d'estafettes et ten ober 6outierêpfetbe ber gelbpojh 
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». . 

de courriers qui ont droit de toucher la grande 2£tc 3nfantetie un© fàmnUltdje ôfonomifdje S3er* 
ration de campagne. L'infanterie , les chevaux troltungcn , fo rot'c bie *Tf«rbc ter Selbpettoffi» 
des fonctionnaires de tout ordre , les chevaux jianten uub beS d)hurftifâ)«n s Perfonatè ber " 
dg la boulangerie militaire , des chariots de mu- 
nition, hôpitaux militaires, employés à la 
poste militaire et officiers de santé , doivent re- 
cevoir la petite ration de campagne. 

Ces espèces de rations concernent non seule- 
ment les troupes prussiennes, mais aussi les 

autres troupes , placées sous le commandement 2tbânbcrumj eintriît, genau beobad)tet tperbcn. 
de généraux prussiens, et on doit s'y conformer 

avec exactitude, et jusqu'à l'époque ou les fûnftigbin jeté ©affengartung bie tbr ju« 

quotités de ces rations éprouveraient des rnodi- ftebence dation cmpfange , bie ©onê aber oueb 

fications. èuglefcfr bie oft fefclenbe fceutlicbfeit erbatten , 

. tann nur bureb (Sinfubrung etner (Sinfôrmigfeit 
Pourquà 1 avenir chaque arme reçoive la h m m ^ ^ ^ 

ration a laquelle elle a droit, et que les bons 
soient marqués au coin de la clarté qui leur 
manque très-souvent, il est nécessaire d'éta- 
blir l'uniformité dans la manière de les viser. 



ijt nur jum Smpfange ber leicbren aRarfdjration 
berecbtigt. 

£iefe$arion$f% befteben foroobl fur bie Jt. 
atê aud) fut anbere unter bem Gommanbo Jt. 
©encrâle ftebenben Sruppen unb muflen bîd cine 



Je joins pour cet effet un modèle que vous 
aurez à suivre à l'avenir, ayant au surplus égard 
aux déterminations précitées. 



3d> gebe 3bnen bûfxr folgenbeS Sflufter an , 
welebeà <2ie fûnftig bin mit «erûcffiebtigung ber 
obigen Sîejtimmung annebmen wollen. 



©efetyen unb gut fur tompUttt 
"cbtvcrc, (leic&teî ïDJarfcbrattonen, auf bie 



« Vu et bon pour grandes (petites) £age vont biêben i n f lu f tu « , roel* 

u rations complettes de campagne pour les d) C ouô bem Ûttagajin JU »erobretd)en 

« jours à compter du jusqu'au finb. 
w inclusivement , lesquelles rations sont à déli- 

n vrer du magasin». $at ber #uêftctter ber &utttung anjugeben «et* 

Si celui qui a délivré la quittance, a oublié gefîm, uon welebem 9iegimente bie (Ihnpfûngenben 

d'y désigner le régiment auquel est attaché fùlb,fo mn§ bufeê in Km Sifa nacbgerragen werben. 

celui qui doit recevoir la ration , le visa fera Saffelbe SKufter gilt mit ben erforberltcben ïbnn* 

connaître ce régiment. berungen fur bie s .Dlunbyortic<nen. 

Le même modèle sera suivi, quant aux por- _ . . . .... _ . 

Sâ betarf roof)l fciner (Snnnerung, bû§ ta$ 

SBit'a niebt ouf fomplcttc Çortionen ober SRattonen 

gegeben roerben fatin, nxnn bie Ûuittungen nur' 

tifcer etnjelne Xkrpflcgungêgcgcnftànbe touten. 



tions de bouche, sauf les changemens né- 
cessaires. 

11 e.«t superflu d'observer, que dans le visa il 
ne peut pas être question de portions ou de 
rations complettes, lorsque les quittanças n'ont 
été délivrées que pour des objets individuels de 
subsistances. 



Qtud) finb noeb einige SJWitait'â ju bem ffmpfan* 
ge ber ©ttUftant»6rationen berecbtigt , n>elcbe§ bei 
ber Jttorjeigung ber 83onô in Grfabrung gebracbt 
Il y a encore quelques autres militaires qui unb mitbin olètann aud) nur aufbiefe nacb bem 
ont droit aux rations de fourrages en station, ce obigen 2Kuftcr mftrt werben fann. 
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dont on devra s assurer lors de la production 9ï ur ba , m* SEru^n frebeii, ftnb Sttagajine 
de ces bons, qui ne seront alors visés que angelogt, weèbalb lie ©cmeinten oft in Grntana* 
pour ces rations et conformément au modèle lung eineS 2Naga$ind in tcm $aupterte M Aan- 



précité 

Des magasins n'étant établis que dans les 
environs ou des troupes sont cantonnées , il en 
arrive que les communes, au défaut d'un ma- 
gasin dans le chef-lieu de leur canton , sont 
obligées de fournir les subsistances aux troupes 
qui passent. 
Le peu de clarté et de précision des bons est 



rcns tic Berpfltgung an burcbgebente SErupyert 
wrabreicben mûffcn. 

2Begen ber Unbeutucbf cit ter 83onô forint* bt'S* 
fret mebreren ©emetntcn bie ifcnen bafûr jufte* 
benbe Gntfcbâtigung rn'djt wrfdjafft wcrbcn. Uut 
nun aud; tas 3mcrc)Je ter ©cmemten jufïcbcrn, 
vooUen Sic, meine Jpcrrcn, jum «ifa ter ten. 



la cause de ce que plusieurs communes n'ont ' clbcn «««fleflcUtcn SJonô folgentca iWuflet «rt* 
pas pu obtenir jusqu'ici l'indemnité qui leur n «$men. 

©cfeben unb bcfrâftigt, ba§ tic ®c- 
meinte oon Sffijieren unb 

Untcr*£>ffijieren unb gemeinen Sobatert 
unb 9>fctben, oon tem JXegi* 
mente »om aufbert nc-bfl &uar* 
tier bie gebônge 85er»flegung an goura- 
rage unb fcebenëmitteln, roiefolgt, gege* 
ben bat, nemltcb: Sïationen ic. 

©ie roerben bie ffitdjtfgfeif biefe* ©egenfïanbeS 
emfcben, unb mi* tureb eine genaue 38cfolgung 
tt'efer Snfhruftion in ten ©tant fcfcen , ber Sîe* 
gierung bie &erprlegung5rechnungen mit ber fût 
jeté (Somptabilitât crforcerlieben Sinitltctfcir worju» 
legen , unb fid; jugleid? oot jeber «erantn>ortUa> 
feit becfen •* 

enujfangcn ©ie , meine -f>crren, bie Serfïcbc* 
rung meiner oo'Jfcmmencn £ocbacbtung. 

Sùfcemburg, bon iQten 3uln i8i5. 

£>et mit ber Sienvaltung beê ©rofK£>erjogtbum$ 
Sûfcemburg preoiforife^ bcauftragte £>ireftoria(« 
SRatb, 

SBîllmar, 



revient. Pour mettre à couvert l'intérêt des 
communes, vous voudrez bien vous conformer, 
messieurs , au modèle suivant , par rapport au 
visa des bons qui leur sont délivrés. 

Vû et cértifié que la commune de a fourni 
à officier , et à sous-officiers et soldat*, 

et à chevaux du régiment de le 

jusqu'au les fourrages et les vivres déter- 

minés ci-après, savoir: rations etc 

Vous vous pénétrerez sans doute de l'impor- 
tance de cet objet k et en vou* conformant avec 
exactitude à la présente instruction, vous me 
mettrez en état de présenter au gouvernement 
les comptes de fournitures de ces subsistances , 
lesquels doivent avoir la clarté néces- 
«aire à chaque comptabilité ; c'est par-là que 
vous couvrirez en même tems votre respon- 
sabilité. 

Recevez , messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Luxembourg, le 19 juillet i8i5. 

Le Conseiller directorial , chargé pro- 
visoirement de l'administration du grand- 
duché de Luxembourg, 

W1LLMAR. 



Vente d'immeubles en détail. 

En vertu du jugement rendu sur requête par le tribunal de première instance, séant 
à Neuf-Çhàteau , département des Forêts , le T r . mai i8i*, enregistré le 6 , et h la requête 
du sieur Jean Wilmet, percepteur à vie, demeurant à Rnlle, canton d'Etalle, cercle 
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dudit Neuf- Château , nommé curateur à la succession vacante de Jean Billo, vivant cul- 
tivateur demeurant audit Rulle , où il est décède'. 

Le i5 juillet 1815, une heure après-midi, chez ledit sieur Wilmet à Rulle, il sera 
pardevant M e . Jean- Baptiste Alexandre, notaire, résidant à Tintigny, canton dudit Etalle, 
procédé îi l'adjudication préparatoire d'une maison, grande, écurie et jardin y attenant, 
sise au même Rulle; a°. un enclos, deux prairie-; 3°. *4 pièces de terre, le tout situé 
au terroir dudit Rulle et voisins, appartenant à la dite succession. 

L'adjudication définitive aura lieu le vingt-neuf juillet mille huit cent quinze , dix 
heures du matin, chez le même sieur Wilmet. 

Fait à Tintigny, le six jeudis , le cinq juin mille huit cent quinze. Alexandre, 

Jtunb fen htettmt, bof* froft einee buro? toS Jïrciê-'®ericbt son Sû^mburg ûm erjîcn %ebnm 
ïtfetbin erloffenen UrtbcilS, gebûfjrcnb cinregiflrirt , auf Kttfcltttt bet SWona Sîofa g ou cor t, 
SISittroe beS ^>eter 53 or nid), geroefener ttcferêmann ju ©totfem, Jtontonâ 2Crl wobnbaft, in 
ibrer (Sigenfdbaft olê natûrlid>c SSormûnberinn ibter »ier mit i&rem (Sbemanne crjeugten minbcr* 
jibrigen Jtinber , namentlid) ©corgiuS , Sflifolouâ , 3ohonneê unb %nna 2Norio SBarnich, ju 
ermelbtcm ©tocfem wolniboft, in ©egenronrt t*ê 3ot)ann SB or nid), Soglôbner , ju grcnlingen 
fefjboft , in feinet (Sigcnfcbaft aie 9lebem>ormunb ber gemelbfcn minbcrjàbrigen Jtinber , t>cr bcm 
tn b«r ©tobt M, in ber untcrften ©offe , 91°. 5 9 , fc&bafren 9îotar ©regoire Wid>ae( Schmit , 
olS boju bcfteltt , in ©efolge gcfogten UrtbcilÔ , om ©ienfage , crftcn itugufl 181 5 , um ci If 
Ubt b«8 UJÎorgenê , ju <5torfem in gefogter SBittroe JBeïjaufung , jum enblicbcr Scrfouf ©on eincm 
2Bohnbauè fommt barbintcr gclegenem grogcm ©orten, jebn ©tûcfer fconb unb jroci SBiefcn* 
9>lâfcen, ouf bem SBonne »on ©torfcm, gteilingen unb umliegenben SBdnnen gelegen, fo ter gc* 
fagtcn 3Bittn>e unb ibrcn gemelbtcn Jtûtbern uroerfbeilt juge&ôrig finb , flûchoeife unb in ©«folge 
ber hinterlegten SSebingniffe wirb gefcbriîten wrben. 

Sri, ben i 7 ten3ulp i8i5. ©. 9K. ©chmit. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison Maxiiuin 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRANDrDUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg y le 26 juillet 1815. 



D ffîjt ellea Sournal 

Eû&eroburg, bcn Q6fcn 3uu; 18 15. 
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LETTRE de S. E. M. le commissaire- 
général de S. M. le Roi, Grand-Duc, 
résidant à Liège , à MM. les sous-in- 
tendans et maires du commissariat- 
général , concernant le droit d'au- 
baine. 

Liège, le 10 juillet i8i5. 

Messieurs, vous trouverez , à la suite de la 
présente, le contenu d'une note remise à S. E. 
le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté , no- 
tre auguste souverain , à Vienne , par S. A. le 
prince de Metternich , ministre de S. M. l'Em- 
pereur d'Autriche , et de laquelle il résulte que 
le droit d'aubaine ne sera pas exercé sur les 
successions qui sont échues , ou écherront aux 
sujets de l'une ou de l'autre des deux puis- 
sances , dans leurs états respectifs. 

Cette note pouvant intéresser vos adminis- 
trés , je vous invite à la lire avec attention , et 
à la communiquer aux personnes qu'elle con- 
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<2> d) c e t b e it 
€>. tu Çerrn ©fiiecaNGottmtifïcra (S. 
SW. beé tfôniô*/ ©rog^erjoga, ju 
2iïfiic&, an bie Qittm Untet>3nfeit* 
bautcti unb SSJtàYa bc& ®eneraï.<£om- 
miflariat*, in »<t«ff be* fttimfaR* 

Eûttieb, bcn iofen 3uï» »8i5. 
fDîetne #errcn , nacb gegemv&rtigem wcrben <3ie 
ben 3nbalt einer iRotc ftnten , wclcfcc ©. ber 
9>rinj w>n SWetrerm'cb , SJfintfter <3. 9Jf. be$ Jtai* 
ferâ »on Ccftrcid) e. 6. bem bcDOllmàchtiûten 
©inifler @. *W. , unfcteâ erbabencn £ou»crain$ , 
&u 2Bien, ûbcrgeben bat, unb nuê welcber erbellt, 
bûfj baô £eimfailêrccbt in fiSetrcff ber ©rfrfcbafïcn, 
bie bcn Untcrtbancn ber cinen ober ber anbcm 
ber beiben STOâcbte in î&ren refocttfoen ©taafen 
jugefûilen jtnb , ober jufailen werben , niebt p,e* 
forbert roerben rotrb. 

2)a biefe Sttote 3&re 2tbminifhirten inteteffùrcn 
fann , fo tabe icb ©ie ein , biefclbe ûufmerf fûtn 
ju lefen , unb fie ben betteffenbert $erfoncn mit* 
jut^eilen. 
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Recevez , Messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 

Le soussigné ministre d'état' et des affaires 
étrangères » a reçu la note que M. le baron de 
Spaen , envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas , lui 
a fait l'honneur de lui adresser , le 3o avril 
dernier, au sujet des successions qui peuvent 
échoir aux sujets de l'une ou l'autre des deux 
cours dans les états de l'autre. 

Le soussigné partage entièrement l'opinion 
àe M. le baron de Spuen , que les rapports d'a- 
mitié qui existent entre l'Autriche et le royau- 
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(Smpfangen Bie , mctue «Çerren , bie ©erfidje* 
rung'memer auôgejeicbneten #o<bad)tung. 

Unterj., 3. ©. «ertfolt t>on ©oeten. 
£er unterjcichncte <3raût3<2Kim|ter unb ORintflct 
ter auêroartigen 2tngetegenbeiten bat bie 9lote er* 
baUen , welebe ber £err JBaron wn 6paen , au&er* 
orbentlicber ©efanbter unb beooflmâ(btigtcr Sftini* 
fier <5. beê Jtôuigê ber 9liebcrtonbe , ibm ben 
3o 2Cprtl Ictjtbin , in SSetreff ber <5rb(cbaften , bie 
ben Untertbancn bcè eincn ober ttè anbern bec 
beiben £ôfe in ifcren ref|>efti\>en €taaten jufal* 
len f 6nncn , ûbermacbt baben. 

£>er Unterjeicbnefe begt ganj biefetbe SKeinung 
mit bem «perrn S5oron wn ©vaen , bajj bie ïkr* 
battniffe ber Srcunbfchoft, meld>e jn>ifd>en SDeftreid) 



1-- — , yuuillUC v«l d»«.muv|w«i», o'v.^v.. , r 

me des Pays-Bas , réclament de part et d autre m ^ t)cm ^5 n jg rc id) ber 9ctcberlanbe ©îatt bûben , 

l'adoption des principes les plus libéraux dans geqenfettig bie tfnnabme ber Uberalflen ©runbfafce 

la matière dont il s'agit. En conséquence , les in jjefagtcr Gâterie etforbem. £te 6(îrei(bifcbetl 

tribunaux de justice autrichiens ont reçu l'or- 3^ g; r jbunûlten b«ben tcêt>atb ben S3eftbl erbal* 

dre de laisser suivre , aux sujets de S. M. le fen ^ ten Untertbcmen <3. SB?. beé A&nigê ber 9tie« 

Roi des Pays-Bas , les successions qui leur <ont b(x[m ^ x>ie ©rbfcfoaften, bie ibnen jugefaUeo ftnb, 

échues, ou leur écherront à l'avenir, dans toute mx ^ ^ ncn Jn Jj u f un f t jufoQen roerben, in bet 

l'étendue des états de l'Empereur, moyennant g tin j en Huêbebnung ber JCm(crltd)en <£tûaten «et* 

la production de réversales /fo observando reci- ab ^ m JU i,fl en f bod) unter ber iBebingung , 

proquo , et à charge de payer les droits et re- ^ $ cm f a ij ett de observando reciproquo aud* 

devances fixés par les ordonnances en cette ma- . mX> t ^ tie gç ec ^ te un b ©ebûbren le* 

tière - jatjlt wetben , nxkbe bic biefen ©cgenfknb be* 

Le prince de Mettemich. treffenbe ÎScrctbnungen fefti'cfccn. 

Vienne , le 10 juin i8i5. ^-"J SHettermcb. 

Ç(W M»TT««H,r« 5B5ten, ben iotcn 3un» «8.5. 

S lg né Metteknich. UnterJ ^ ctUrnid? . 

Pour copie conforme : 2ftd glcidrférmige ".Kbîcbrifr , 

Le secrétaire du département des affaires étran- JEet Sefretait beS £>eV0Ttementê ber ûUêwartigen 

gères j Signé Vax Zvyieh kait NrersLT. ïngclegenfieircn , 

D . , . Untcrjeichnet, S3an3u»len T>on 9lne\>eft. 

Pour copie conforme , 



Signé Drault. 

Pour copie conforme , 
Le secrétaire du commissariat-général de S. M. 
le Roi des Pays-Bas , établi â Liège , 

Signé J. J. d'Omalivs. 



2Clê glcicbfôïmige 'itbfcfcrift, 

UntcrjeidMict , Drault. 

gleicbfôrmigc T&fàrift : 
©et ©enirol-Seftetair be* (Menerol*6ommtffariafÔ 
@. 9». beâ ^ônigl ber Sîieberlanbe , bail 
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CNV 199. ) (91°. 199 ) 

ARRÊTÉ S&eftfMug, 

. , fit SSetteff &ec <&i\m$\fa\m\$. 

Relatif a l enregistrement. / „ , _ . ._ . „ . m . . ... . , 

Nous Commissaire-général de S. M. le Roi des Jtônigé ber Sliebertanbe , 9>rinjen von Crânien* 

Pays-Bas , Prince d'Orange-Nassau , Grand-Duc 9fojJ au f ©ro{i*£eriogê t>on cù&embura, , IC. K., îC. , 

de Luxembourg, etc. etc. etc. résidant à Liège, 9^ (gi n f t( f,t tié SSefdjlufîeS <£cinet «Wojeflât 

Vu 1 arrête de S. M , en date du 11 juin «, /. «, „,» ' . ». 

, . . . « , . r , . ' • ©ebubren. welcbe bic xserroaltung ber Sinttai* 

dern.er * 6.5 relat, aux dro.U à perce.o.r J < ^ 

par 1 adm.nutrat.on de 1 enreg.strement; ^ ^ ^ ^ <g not ^ enb{g i( j ( 

Considérant qu'il est nécessaire que les dis- bic tvobttbûtt^n SBerfiûgungen , welcbe ©. 2R. 

positions bienfaisantes que S. M. rend applica- ÛU f 3^ neu< „ $ rot ,i n jcn ûuôbebnen , jur SLtnnU 

bles à ses nouvelles prov inces , parviennent à la ni g ^ ©teuerpflicbtîgen gekmgeti jtt laffcn \ 



connaissance des contribuables, 

Avons arrêté et airêtons ce qui suit : 
. L'arrêté du 11 juin, ci-dessus rappelé, ainsi 
que les arrêtés des 18 et 3i août 1814, ^jan- 
vier, %i mars et 7 mai , présente année, seront 
réimprimés à la suite du présent , dans les jour 



£aben b e f cb 1 0 ffc n unb b e f <b l i c ff e n , nwê folgt r 
2)er obengemelbfe S5ef*lu# nom uten 3unç, 
wie aud) bie JBefcblûffe t>om iSten unb 3iften 2Cu- 
gufl 1814, vom » gicn 3ânner, ai 9JMrj unb 
7tcn SJtoo gegenroartigen 3ûbr3 , foHen nad) 9e* 
aenroàrtiacm abgebrinït , in bie bciben 3ournale 

dans toutes les communes du commissariat-gé- 



néral , par MM. les maires qui sont chargés de 
l'exécution du présent. 

Donné à Liège, le a juillet i8i5. 

Signé, J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour expédition conforme , 
Le secrétaire-généisl , 
Signé}. J. d'Omauds. 

Note. L'arrêté précité du 1 1 juin , a déjà été 
inséré dans le n°. 4° de ce journal. 



©emeinben bcé ©eneral*Gommifîatiat$ burcb bie 
#errcn 3ïîair'S , bie mit ber S3ofljiebung bicfe* 
25cfd)lufîeê beouftrogt fmb , çublijirt werben. 
©ei'cbeben ju fcûtticb , ben aîen 3ulo «8i5. 
Unterf(brieben,3. ©. SSerttotf non ©oeten. 
m gleicbfôrmige Bbfcbrift , . 

£)er ©eneral-Sefretair , 
Unterjeicbnet , 3. 3. 2>'£>maUu*. 
Nota. Der "befogte JBefcblufj x>om ntcn 3uiro 
ift fcbon in bûâ 46 91°. biefcô Sournal* einge* 
n'icft roorben. 
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23ef<t>lug, 
in S5et«fT t>ec Wfl* nnb ber SCDaffcit- 

2Bir SB3iIbetm, burd? bie ©nabe ®ofte3 , 



( N°. aoo. ) 
ARRÊTÉ 
relatif aux passe-ports et port-d'armes. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des ^Drinj wn îDronien^ûffûU , foiroerninet Sûrft ber 
Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. wretnigten ^Proninjen ber 9lieberlûnbe , îc. r. t€. 
Cqnsidérant que , par suite de» événemens 3n fBettacbt gejogen, b«f in golge ber JtricgS* 
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de la guerre, dont les provinces de la Belgique 
ont été le théâtre, l'usage des passe-ports et 
permis de port-d'armes , y a été momentané- 
ment suspendu -, 

Considérant que la sûreté des voyageurs et le 
maintien d'une bonne police exigent que les lois 
«t réglemens , sur cette matière, soient pronip- 
tement remis en vigueur , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Chapitre i er . 
De la délivrance des passe ports et permis de 
port-d'armes. 

Art. i er . Les lois et réglemens sur les passe- 
ports et permis de port-d'armes sont provisoire- 
ment maintenus , pour autant qu'il n'y est pas 
dérogé par les dispositions du présent» 

a. Les passe-ports pour l'étrnnger , c'est-à- 
dire, pour les pays non compris dans la limite 
actuelle du gouvernement de la Belgique , se- 
ront conformément à l'art. 26 de notre arrêté 
organique du 1a courant, délivrés et signés en 
notre nom par notre secrétaire d'état , baron 
de Capellen , sur la demande et l'avis des in- 
tendans départementaux. 

3. Les passe-ports dont les habitans de la 
Belgique voudront se munir, pour les voyages 
dans l'intérieur, seront délivrés par les maires. 

4 Lu délivrance des permis de port-d'armes 
de chasse e»t provisoirement , et jusqu'à ce qu'il 
soit statué autrement , attribuée aux intendans 
départementaux comme par le passé. 

5. Le» passe-ports a l'intérieur et permis de 
port-d'armes ne seront valables que pour an an, 
à dater du jour de leur délivrance. 

Chapitre 1 1. 
De la forme , du prix et de la comptabilité. 

6. Le prix des passe-ports et des permis de 
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begebenbeifen , oon roefehcn ble ^rovinjen SBel* 
QÎcnê t>cv *cd)ûupln|j gerocfcn finb , ter ©ebraucb 
ber $>àffê unb ber <5rljubnifjfdjcine , SHkffen ira* 
gen 511 bûrfrn , augcnMttflicb eingejtcllt roorben ijt \ 
3n îBctracbt gejogen , ba§ bic ©icr/erheit ber 
Sïeifenben , unb bie £anbl)abung einer guten $0* 
lijci erforbern , kci§ bic biofcn ©cgenjtanb be* 
treffenben Œci'cije unb Règlements aufô balbigjte 
roieber in SSoU^ug gcfcyt roerben i , 

$a>en befcbioifen unb befcblîeffen : 
I. & a p i 1 1 l 
85on ber tfuêferrigung ber9>ajfe unbber 
SBaffcu* "Cdjcine. 
ÎCrt. «. Die ®e|eftc unb îKcglemcnt'S ûber bie 
S>âiTe unb âBû|Tcn*èd)eme ftnb prooiforifeb beibe* 
balten, in fo roeit fie uid)t burd? bie ^crfûgungen 
beê gegenroarttgcn 23e|'d)luffc» aufgcbobcn iînb. 

a. Die ^>aiJe in'$ iCuèlanb , baè ijt , in bie 
8anbcr , roeicbe in ter gcgenworttgen ©renje ber 
Sîcgierung oon îSclgieu uid)t einbegriffen ftnb , 
follcn in (Sentfljîljeit te§ 26 KrtifelS UnfercS or* 
ganifehen S3cfd)lu|feé oem i»fen bcê laufenben 
natô , unb in Uuferm ionien , oon Unferm <Staotô* 
<2efrctair , bem &«ron oon Gapellen , auf ba« 
Skgcbren unb bas &utarbten ber Départemental* 
3ntenbanten auégefortigt unb unterjeidjnet roerben. 
. 3. Die s Pajfe , mit n>c;d)#n bie (éinroolmer 33cl* 
gienô fteb oerfetyen voo.ien, um im .jnnern reifert 
ju fônnen, follcn oon ten 2Rair'ô auêgefertigt 
voerten. 

4. Die XuSfertfgung ber SBaffen-iScbeine , um 
jagen ju bûrfen , ijt , mie btéi;er , bis auf roeitere 
Skrfûgung, b*n Départemental * jiutenbanten ju* 
geeignct. 1 

5. Die We tn'ê 3nnere, unb bie SBûffen* 
Scbeine ftnb nur fur eût 3af>r gûltig , unb biefcô 
von bem Datum beô &ageé angeredjuet , an roel* 
(bem fie auêgeferrigt roorben. ' 

M. Jt api tel. 
Son ber gorm, bem ^reiô unb ber 
Gomptabilitaî. 

6. Dec #reiê ber ^â(|e unb ber SBaffwftyîne 
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port-d'armes est maintenu, tel qu'il a existé 
jusqu'à ce jour, savoir : pour le passeport à 
l'intérieur, à deux francs; pour le passe-port à 
l'étranger, à dix francs -, pour un permis de 
port-d'armes , A trente francs : dan» ces prix 
sont compris les fruis de pnpier et de timbre, 
et tous frais d'impression ei d'expédition. 

Le décime pour franc n'est pas exigible en 
tus. 

7. L'administration de l'enregistrement et des 
domaines sera chargée de fournir , à compter 
du 1er. septembre prochain , les formules de 
passe-ports ej: permis de port d'armes , confor- 
mément aux modèles annexés au présent arrêté, 

8. Elles seront uniformes et timbrées A Bru- 
xelles, pour toute la Belgique; lVmpreinte 
noire portera l'indication du prix et la légende: 
timbre de passe ports pour l'étranger 9tt l'inté- 
rieur, ou timbre de permis de port d'ar/nes > selon 
l'usage auquel le timbre est applicable. 

9. Les formules seront A talon. 

Les tolons de passe ports A l'intérieur , due- 
roent remplis et signés, seront recueillis par les 
maires et adressés le dernier jour de chaque 
mois , sans faute , au sous-intendant de l'arron- 
dissement , pour être envoyés par ce dernier , 
dans les dix premiers jours du mois suivant au 
plus tard, A l'intendant du département, le- 
quel, après y avoir joint les talons des permis 
de ports-d'aimes délivrés par lui , les adressera 
dans la huitaine & notre commissaire-général 
de la justice. 

10. L'administration centrale de l'enregistre- 
ment adressera aux directeurs des dépnrtemens 
les formules timbrées pour les passe-ports A 1 
l'intérieur, et pour les permis de port-d'armes,' 
et en fera compter comme du papier timbré". 

it. Les directeurs de l'enregistrement , de 
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ift beibebaftcn , fo mit tr bie auf bîefen STag 
Slatt gcbabt bot, nemlidu fur ben 3>u§ in 6 
3nncrc , jroei ftranfen i fur ben s Paj? in 3 2tuô» 
tanb , jebn granfen j fur cinen 3Bajfen -<3cbein , 
brei§ig granfcn. 3n bicfcn $cctftn ftnb fcie.Ro* 
flen beè . papiers unb bc$ <£tein»e:$, unb nUe 
2)rucf* unb GrpebirtwiÔ»Jtofl«l mit cinbegriffen. 

SDcc Cejitn vont Sranfen ûber befagfe $reifc 
team niebt geforbert roerben. 

7. 2>ic fcicnvoltung fccr (ïtnrfgifrrtrung unb fcer 
JDoinatnen ifl bcauftragt, t>om ijl.n nâq)ilfûnfti* 
gen SStonat Scptember angercebnet , bie Sormelit 
ber We unb fccr ffiaffen-etheine , in <Stmà$* 
beit fccr, gegcnwârtigcm »cfcbfafle beigefugten 9)co* 
beUe ju hefern. 

8. Sic foUcn einformig unb ju SSrûffel fûc 
ganj SBelgicn gejlciiipclt merben , tas febmarje 
Weprage foU fccn ^rciâ anjeigen, unb folgenbc 
Uinjcbrift cntbalten : $a§*©tempel fùr ba$ 
'Auêlanb ofccr fcûê 3 mure , ofcer SBaffen* 
<Sduinô*<3tein»el , nad> fcem ®ebrauch, ouf 
weichen ber Stetnpcl anmenbbar ifl. 

9. £)ie Sormeln follen £alon'è baben. 

£ie a^jlon'ê fccr ^Affc fur boô 3nnerc follen, 
nadjbcm fie gcb&rig auêgefû'it unb unterjeicbner 
ftnb , «on fccn Wair'è gefamntclt unb ben lefctcti 
&ag iefccn îKonatô, obnc gct>I f bem Unrer*3n* 
tenbanten fccd JBejirfè jugefcbitft roerfcen, roelebcc 
le^tere fie fpitcfteirô in ben jefcn erflen $ogen fce8 
fbkjenben 2Jîonatê fc«m 3ntenbûntcn beô Scpax* 
tementê einfenben n>irb. Diefer foU fie , nacbbem 
er benfclben bic J&tlon'Ô fcer «on ihm ouSgefcr* 
tiçttn 8tëû,7cii«<5cbcinc beigcfûgt bat , innerbolb 
oebt ïagen Unfcrem ©encrai* tëommiflariué bec 
©erecbtigïeit ùb.rmacben. 

10. Dit Gentral-xJcrœaltung ber (Sinregiflrjrung 
foU ben £>ireftorcn ber £q?ortemente bie geflem-» 
pelten gormeln fur bie 9>,ifie in'é 3nncre unb fûc 
fcie 2Baffem£ebcinc jufcbicftn , unb fich fur bie* 
felben, mie fur boô ^Stcnipelpapier , Sîccfcnung 
abftatten (offert. 

11. £>it Sireftorcn fccr (Sinregiflrirung folle» 
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leur côté , en feront les envois au fur et me- 
iure du besoin, aux receveurs sous leurs ordres , 
•lesquels après s'en être chargés en recette, re- 
mettront ù chaque maire de leur district , une 
main ou %S feuilles de formules de passe-ports 
-pour l'intérieur, pour4esquelles il leur sera dé- 
livré une reconnaissance et soumission d'en 
compter à chaque réquisition. Les receveurs 
du timbre des chefs-lieux des départeraens dé- 
livreront , également a crédit, aux intendans, 
la quantité de formules de permis de port- 
d'armes présumée nécessaire pour l'expédi- 
tion , pendant un mois. 

Les délivrances à crédit une fois faites , ne 
pourront être complétées ou renouvelées qu'au- 
tant que le prix des formules débitées aura été 
remis comptant au receveur du timbre. 

la. Les intendans et maires sont tenut de 
conserver soigneusement les formules qui leur 
auront été confiées en vertu de l'article pré- 
cédent : ils sont responsables de tout dommage 
et de toutes les suites qui pourraient résulter, 
«oit de la perte , soit des avaries et autres ac- 
cidens relatifs auxdites formules. 

i3. Le dernier jour de chaque trimestre, 
avant la fermeture du bureau du timbre , l'in- 
tendant ou le maire , qui sont dépositaires des 
formules de passe-ports et de permis de port- 
d'armes , sont tenus de -représenter au bureau 
du timbre de leur résidence, le restant inté- 
gral du dépôt de formules, de solder le prix de 
celles qu'ils ne pourront plus représenter en 
nature, et de faire compléter leur dépôt au 
nombre de a5 feuilles , suivant ce qui a été dé- 
terminé dans l'article 11 ci-dessus. A défaut de 
se conformer à cette obligation , l'administra- 
tion de l'enregistrement est autorisée à exiger ( , 
par voie de contrainte , des fonctionnaires sus» 
dits, le prix intégral du dépôt qui leur aura 
été confié; l'efFet de cette contrainte ne pourra 
être interrompu, quand îuêiue, après sa signi- 
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i&rer ©eitt btefeïben, nacft Waatfob ber JBebûrf* 
nifle , ben ihnen untergeorbneten tëmpfângern $u< 
febiefen , roelcbe, nacbbem fie biefelben alâ Ôinnabnte 
angenommen bûben , jebem s 3)?air ihreê DtftriftS etn 
Sud) ober 25 JBtètter »on $afj'Sormeln fur bas 
3nnere ûberfenben foUcn , roegen nxlcber bte SWair'* 
tbnen einen einfacben Grmpfangfcbcm auêflellen 
unb ftd) jugleid) anbeifcfoia, matben mûffen , M 
jeber tfufforberung Sîecbnung bafûr ju ftcUen. Die 
(Stnpfânger beê ©tempetè tn ben #auptortcn bec 
Departemente foUen ben 3ntenbanten bte tfnjabt 
ber Sormeln ber SBajfcnfdjeine , bie fur tic (Srpe* 
bition roâbrcnb einem Wlonat fur ninbi.i eracbtef 
roerben , ebenfallê auf tërebir jufdjidfen. 

©te einmal auf Œrebit gentacbten Uebcrltcfcrun* 
gen fônnen nur in fo wett ergànjt ober erneuert 
werben, a(« bar $retè ber uerfouften Sormeln 
baar bera <3tcntpelê*@mpfânger cingebanbtgt fenn 
rotrb. 

»». Die 3ntenbanten unb CDÎair'ê ftnb gebalten, 
bte tbnen fraft beâ ©orbergebenten flrtifelâ a»* 
wrtrouten gormeln forgfâltrg aufjuWwabrcn -, fi* 
ftnb fur jeben <5d?aben unb fur aile golgen , mi* 
cbe burd) ben SScrlujt ober bureb bie &5cf<babî* 
gungen unb anbere , bcfagfc fÇormeln beireffenbe 
dufàlle eritfleben fônnten, ©crantroortlid). 

i3. £>er 3ntenbant ober ber SWair , tvelcbe bie 
gormeln ber *Pa{Te unb ber SBaffenfcbcine in îîer* 
wabrung baben, finb gebatten , ben ganjenSieft 
ber bet tbnen binterlegten gormeln am lefcten Sïage 
jcben £luartal§ tn betn <3tempel* 23ureau tbrer 
Stefibenj unb «or ber ©cblicfjuttg beffeiben »orju* 
jeigett , ben ^>retâ berjenigen ju bejablen , weube 
fie niebt mebr in Ratura uorjeigen fônnten , 
unb ibte 9îteberlage biô auf »5 ©(âtter, 
fo n>ie e§ in bem obigen u 2Crtif el befttmmt ifl, 
ergânjen ju toften. 3m Sali fie ftcb niebt nad) 
btefer SJerfùgung x\à)ttn , ift bie x>ern?altung ber 
©inrcgijlrirung autborifirt , burtb 3n>angêmittel 
t>on ben befagten ©eamten ben ganjen SBcrtb bet 
tbnen anuertrauten 92teberlagc ju forberni bte 
SBirFung biefer 3nxmg3mtttel tann aud) alêbann 
n(<ht untetbrocben tverben, wenn man, n<i<b tbrer 
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fication , on représenterait des formules non 
débitées. 

i4« Les formules de passe-ports pour l'étran- 
ger seront délivrées par l'administration de 
l'enregistrement et des domaines , seulement 
frappées du timbre sec , à notre secrétaire d'é- 
tat , qui en fera la distribution aux intendans ^ 
au fur et mesure de leurs demandes. 

Les intendans ne pourront délivrer les passe* 
ports, duement «ignés, aux parties requérantes, 
qu'après les avoir présentées aux receveurs du 
timbre extraordinaire de leur résidence , le- 
quel , à la réception du prix des dix francs , 
donnera permis de timbrer , et y fera frapper 
le timbre uoir , ordonné par l'art. 8 précédent. 

15. Le défaut de cette formalité du timbre 
devant eulrttiner la nullité des passe-ports, il y 
seru fait mention de l'obligation de les y sou- 
mettre dans l'imprimé même des formules. 

Chapitre III. 

Des peines, 

16. Les peines prononcées par la loi du 4 
mai i8ta contre les individus qui seront trouvés 
chassant sans permis de port-d'armes, sont 
maintenues. 

La maréchaussée , les gardes-forêts et cham- 
pêtres sont appelés à en maintenir les dispo- 
sitions. 

17. Nous nous réservons de déterminer, par 
un arrêté particulier , les obligations des voya- 
geurs relativement aux passe-ports. 

18. Notre secrétaire d'état et nos commis- 
saires-généraux de la justict et des finances , 
sont chargés de l'exécutiop du présent, qui 
sera inséré au journal officiel. 

Fait à Bruxelles, le 18 août 1814. 

Signé GUILLAUME. 
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^ignifîfûtion , bie titrât wrfauften gormeln bar* 
legen wûrbe. 

M. Die $afle*rJormcln ffa baê KuManb follen 
von ber SBerwaîhmg bcr (Sinregijîrïrung unb ber 
Domainen, nacbbcm fie nur mit bem troefenen 
Stempel gepràgt nrtrbcn , Uhferm <2raaté*@efre* 
tair eingebânbigt vroerben , roeloVr fte unter bie 
Sntenbanren , fo wie fie biefelben begebren wtf 
ben , »crt!)et(cn foîl. 

Die 3ntcnbantcn f&nncn ben requmrenben tyat* 
tbeien nur alébann bie gebôrig unrerjeichneren 
$âfle auôfertigen laffen, nocbbem fie biefelben bent 
empfânger beô au§erorbentlicben ©tempelS ibret 
ÎRcftbenj prafentirt baben, weleber bei bem <£m* 
pfang beê" Çreifeô «on jehn ftranfen, bie (?r* 
taubnifj ju jtempcln cnhetlen , unb in ®emàfj()e it 
beô «orbergebenben 8 Hrîifelê ben fchmarjen ®îem* 
pel borauf pragen laffen wirb. 

15. ©0 bie Wctyerfûuung biefer gormalitat beS 
©{empelâ bie SHiebrigfeit ber $affe nacb ftd> jiebeit 
wirb , fo fofl in ben gebrutften 2?ormeln ©on bec 
SSerbinblidjfeit , fie berfelben ju unterwerfen, SKel* 
bung getbcm roerben. 

III. & api tel. 
SSon ben ©trafen. 

16. Die burd) ba* ©efefc t>om 4ten 2Jt\roi8ii, 
gegen bie 3nbfoibuen , welebe , oime mit etnem* 
2Bajfcn*Scbcin wrfeben gu fepn, iagenb ange» 
rroffen werben , auSgefprocbenen <3rrafen , ftnb 
beibebalren. • 

Die SHarecbaufïee , bie SBalb* unb Selbbûfer 
finb beauftragt , bie Skrfugungen beffelben ju Çanb* 

17. 2Bir bebaltcn unô por, bureb einen befon* 
bern Sefchlujj bie Serpfh'cbtungen ber Sleifenben, 
in JBetreff ber S>dffe , ju beftimmen. 

18. Unfer <2taattv-<£efrctair unb Unfere ©encrai* 
(Sommijfaricn ber ©erecbtigfeit unb bcr Sinanjen, 
ftnb mit ber &oQ}iebung gegcnwArtigcn SSefcfclujfeS 
beauftragt, "welcbcr in bas officielle Sournal ein* 
gerttcft roerben fcll. 

©egeben ju 23rûfTel, ben i8fen Huguft 1814. 
Unterfcbrieben . SB i [ b e I m. 
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Par Son Altesse Royale, 
Le secrétaire d'état, Signé Baron de Capbllbw. 

Pour copie conforme : 
Le secrétaire générai du commissariat- général 
de Liège , 
Signé J. i. D Omalius. 



( N°. aoi. ) 
ARRÊTÉ 

relatif aux 4 passe -ports à délivrer aux 

indigens. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu f 
Prince d'Orange-Nassnu , Prince souverain des 
Provinces-Unies des PaysrBas , etc. etc. etc. 

Vu notre arrêté du 18 de ce mois, concer- 
nant la distribution des passe-ports et permis de 
port -d'armes ; 

. Voulant régler la marche à suivre pour la dé- 
livrance des passe-ports , aux personnes hors 
d'état d'en payer le prix , réglé par l'article 
6 dudit arrêté ; 
•: Avons ordonné et ordonnons : 

Art. i er . Les passe-ports seront délivrés gra- 
tis aux indigens qui les demanderont. 

a. Sont réputés indigens, les journaliers , ou- 
vriers , manœuvres , et tous ceux qui ne sont 
pas inscrits sur le rôle des contributions fonciè- 
res et des patentes , et qui n,e retirent aucun 
revenu ou salaire quelconque , excepté celui 
de leur main-d'œuvre , ou enfin ceux qui sont 
inscrits sur la liste des indigens de leur paroisse. 

3. Les passe-ports délivrés aux indigens , se- 
ront les mêmes que ceux généralement intro- 
duits par notre arrêté du 18 de ce mois , et ils 
porteront la même taxe. 

4- Les maires couvriront , à l'égard des pas- 
se-ports délivrés gratis , leur soumission pres- 
crite par l'art. 11 de l'arrêté du 18 de ce mois , 
moyennant des certificats d'indigence , qu'ili 
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Surcfc Sfïjre «R&nigl #ofceit , 
JDer <Bîaati^iîxcta\t , 
Unterj«t(bnet^ fBaron von @ûpcUett. 
Kl* gleicbfôrmige Hbfcbrift , 
£>er ©cneral-eefrctûtr beè ©encrai -Gommijîarwtl 
ju Sùtticb, 

Untcrjeichnet , 3. 3. S'jDmaliu*. 

(5K°. aoi.) # 
f&C f$ lu fi / 

in SSetreflf bec bai SUtmn ju ertîKilaibeii 

SBir SBilbclm, bureb bie ©nabe ©otteè, 
^rinj «on £ranicn= s Jîûffau, fouscrainer Sûrfl ber 
nercinigten ^rooinjen ber SHieberlanbc , IC. îc. ic. 

9îû(b (Sïnfïcbt Unfereê ©efcbluiïeô uom »8tcn 
feiefes 5Jïenûtô, in fiSctrcff ber â$crtl;cilung bec 
^DAffe unb ber 2Baffen*<5cbcine i 

£>a SBir ben ju befolgenben ©ang in "ttnfe* 
bung ber "tfuèfertigung Ser 1>âf[e fur ^erfoncn 
reguliren wollen , bie aufjer <Stanb ft'nb, ben burtb 
ben 6ten tfrtifel beê befagten JBeicblufieS fejïge* 
fe&ten 9>reiê bafûr ju be^ablen i 

$aben oerorbnet unb verorbnen: 
3trt. 1. £>ie Çâfte foljen ben Dûrfttgcn , bie fie 
begebren , unentgelblid) ertbeilt roerbeu. . 

a. ©ollen olâ bûrftig angefcfyen nxrbcn , bie 
Saglôbner, flrbeitêlcute , $aublanger unb aUe bie, 
welebe nio^t auf bie 9îoUen ber ©ruirtjîeucr unb 
ber s Patcnten eingefebrieben finb , unb bie teine 
onbere (ïinrunfte ober ©ebalt ', aïê ben ibrer Jpanb* 
arbeit bejieben , ober enblicb biejenigen , roelcbe 
ouf bie 2ifte ber ^farrei^rtnen eingefebrieben finb. 

3. £ie ben tfrmen ert&eiUen $àffe follcn bie* 
felben fenn, bie buveb Unfern S3efcblu§ 00m 18 
biefeâ 3?îouat§ eingefûbrt fmb , unb fie follcn bie 
nemlicbc &>fe entbaltcn. 

4. î)ie SDteir'ô folien , in S5etreff ber unenf* 
gelblicb crtijeitten %>âffe , ibrc burib ben >iten 
flrtifel be§ «efcbluffeê sont i8ten CiefeS Wlonatè, 
oorgTftbriebene QwnmtffîoK wimittclji XrmutytâK» 

Suppléaient 
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Supplément du N°. 5o du Journal officiel. 

délivreront , sous leur responsabilité, et qui teflen be Jen, roelcbe fie untcr ibro SBeranh©ortticbfeit 

constateront les conditions voulues par l'art a ertbeilen nxtben , unb roelcbc ete burcb ben «ten "2ttî 

du présent ; lesquels certificats , approuvés par iifel gegeimwrtigen JBefûVujîeS oor^cfc^riebene 58c* 

le sous-intendant de l'arrondissement, et visés bingungen bûrtbun fotlen i biefe ïttefle, bie ©on 

par l'intendant du département, seront reçus, bem Untet»3ntenbanten beê SScjirfê genefcmigt, 

à la fin de chaque trimestre , par les receveurs unb ©on bem 3ntenbanten beô JDeportementê ©iftrt 

du timbre, pour tenir lieu du prix des passe- fcpn mûffen, follcn am Grnbe jcbeê Ûuartald ©on 

ports délivrés aux indigeus. ben ©tem»eUQïm»fang<rn angenommen roerben , um 

5. A l'égard des passeports pour l'étrançer , ûl * $reiô b « n * rm < n «rtk>eilten flâfle ju bicncn. 

qui pourront être demandés par des indigens , 5. 2Ba$ bie ^Pûffe fut baà ïuêtanb bctïift , n>e(* 

ils seront également frappés du timbre extra- <N jDùrftige bcqclrcit fônntcn , fo foUen fie eben* 



ordinaire , conformément à l'art. i4 de l'arrêté 
du 18 de ce mois; mais l'intendant pourra re- 
mettre, au receveur du timbre extraordinaire, 
au-lieu du paiement du prix , les certificats 
d'indigence délivrés par le maire, que les par- 
ties leur auront produits, et qu'il- auront mu- 
ais de leur visa, après approbation du sous- 
intendant. 

6. Les recevenrs du timbre garderont les cer- 
tificats d'indigence qu'ils auront successive- 
ment reçus , afin de les représenter à leur ins- 
pecteur lors de sa tournée de comptabilité , le- 
quel en formera , dans chaque bureau, un état 
pour être employé, avec les certificats , com- 
me pièce justificative de la dépense des non- 
valeurs des passe-ports. 

7. Notre commissaire-général des finances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Bruxelles , le 3i août 1814. 

Signé GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale : 
Le secrétaire d'état, Signé Dt Cafellik. 

Pour copie conforme : 
Le secrétaire- général du commissariat-général 
de Liège, 

J. J, d'Omauvi. 



fallê mit bem cmlierorbentlicbcn <©tempel , in ©e« 
màfj&eit beê >4 Krtifelê be$ tBefchluffcé ©om 18 
biefeô SRonatS, geprAgt werbeni bet 3ntenbant 
taart aber bem (Smpfanger be$ oufjerorbcntlichen 
èrcmpelé , anflatt ber ~3cjablung beê fJreifcô, 
bie ©on ben SWair'S auêgcferrigten 2Crrautbé*'2Cttefle, 
weldjc bfe ^Partheten ifjtn bargebracht baben , ein* 
&ânbiami biefe ïttejte mûffen ebenfollô ©on bem 
Unter>3utenbanten genebmigt unb ©on bem 3n« 
tenbanten ©{firt fe©n. 

6. 35ie <2tem»el*6mpfânger follen bie ïrmutbé* 
2C trefîc , bie fie nacb unb nad? erbûlten fcaben , 
aufbet©abren , um fie tbrem 3nf»eftor bei feiner 
ttmte^Umrcife ©orjulegen \ biefer wtrb , in iebcm 
fBureau , ein SSerjejcbniê berfetben onfertigen , um 
mit ben fftteftcn aie ©erôetèfc&rift ber JCoflen ber 
$àffe , bie nicbtô eingettagen baben , ju bienen. 

7. Unfet ©eneral'CSommiiTair ber ginanjen ijt 
mit ber ftoltyebung gegenwârtigen S3«fd^luffe« 
beauftragî. 

©efebeben ju sBrûffel, ben 3i Huguft 18.4. 

Unterjeichnet , SBilbelm. 
Dwcb 3&re Jtôntgt. £obett, 

£er etûatS->eefretair, 
Untcrjcidinet, gretberr ©on (S ope lien. 
Hlè gleicbfonntge Xbfchriff, 
Der ©enerûl»@efretair beè ©eneral^ommiffatiat* 
Sûtticb , 

3. 3. »'£>maUue. 
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relatif à l'enregistrement et au timbre 
des actes judiciaires. 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, Prince 
d'Orangt -Nassau , Prim e souverain des pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Considérant les difficultés et les entraves que 
porte à la prompte exécution des procédures 
criminelles et correctionell.'s , ht formalité de 
l'enregistrement , en débet des acte» et procès- 
verbaux y relatifs , sans qu'il en résulte quel- 
qu'avantage pour le trésor de l'état ; 

Sur le rapport de notre commissaire-général 
de la justice i 

Notre conseil-privé entendu, 

Ayons arrêté et arrêtons : 

Aat. •• Les procès-verbaux de tous officiers 
de justice, juges de paix, ou leurs suppléons, 
et en général, de tous les agens de la justice, 
dans les affaires criminelles, correctionnelles, 
ou de simple police, rédigés «oit d'office, soit 
sur une plainte on dénonciation, seront à l'ave- 
air dispensés d'être enregistrés ou visés pour 
| timbre. 

a. 11 sera au lieu de ce, mis en tête desdites 
pièces, par les personnes qui les rédigeront, les 
mots : pro jmstitia. 

Il en sera de même de tous le3 arrêts de ren- 
voi, actes d'accusation, mandats d'assignation 
de témoins , de comparution en personne , d'a- 
mener» d'arrêt ou toutes autres mesures de 
justice, prises en cas criminel, correctionel ou 
de simple police, par les autorités compétentes, 
ainsi que de tous les exploits faits pnr les huis- 
siers, soit aux témqins soit aux prévenus ou 
accusés dans les causes précitées. 



SB e f<fr! tt t* 

in a&ttcflf bec (Sinrcgiffririmâ utib M 
©tmipelê bet ôentftlic&cn Wnii. 

2Bir SB il bel m, burdj bic ©nabc ©orteê , 
^rinj oon £>ranien* v Jtofîou , fouoerainer Sûrfl bec 
«ereinigten $roomjen ber 9f iebcrlanbe , rc. ic. c. 

Î3n 23etrad}t ber ©cbwierigîcitcn unb £inber* 
niUe , wckbe bic gormalitât ber (SinrcgifUirung 
bcr'-fincUen xSoUjiebung ber ocinlicben uab jucbt» 
polijeilicben Iktfanblungeti , bercn tfften unb 
tyotofolle aie fcbulbig fin^rieben werben mùffcrt, 
entgegen fefet , obne ta(j irgcnb ein &orlbetl fur 
ben ôjfentlicbcn @$aQ entérinât i _ 

4>aben, auf ben 23ericbt UnfercS ®eneral-<5om* 
miffûirâ ber ©erccbtigîeit , unb twdjbcm SBir Un* 
fern gebdmen Sîatb angcfcort baben , 

ÎBefcblofîen unb befcblie§en: . 

Htt. ». £ie ^rotofolle oon allcn gericbtlicben 
£fftjianten , Snfïruf tionÔ-SKicbrern , Sricben&*iRicb-- 
tern ober ibren StcUoertretern , unb ûberbauot 
oon allen 2lgentcn bcê 3uflij»vefenà in ocinlicben 
ober jucbtpolijeiiicbcn , ober bie einfadjc "P'olijei 
betreffenben Sacben , bie entweber oon .tfmtéwe* 
gen, ober ouf einc &la& ot-er eine 2£ngcbung 
oerfertlgt werben , follen in'3 îùnftige oon ber (fin* 
regitfrirung , ober bem SBifa fur 6icntyel befreir 

a. follen anftatt beffen oon ben $erfoncn , 
bie fte erriebten werben, oben an befagte Scbrif* 
ten bie SBorte gefe^t werben : Pro justifia. 

Diefeô foll ebenfallê in 'tfmd;ung aller Urtbcile, 
bureb welebe bie «Partbeien an ben recbtnûfligeu JW* 
cbter oerwiefen werben —ber anflagêafte — ber 23e* 
feble, woburd) Seugcn oor ©criebr gclaben werben,— 
ber (Srfcbeinun9Ô»,S3orfûi)rungès Hrrc!t*23efeble , 
ober jeber anbern gericbtlicben 9Raa§regeln , bie in 
peinlicben , jucbtpoltjeilicbcn ober bie ethfacpe $0* 
lijei betreffenben ©acben oon ben tomoetirten 23e* 
bôrben genommen werben , fo wie aucb in Hnfc* 
bung aller, oon ben ©ericbtëbotcn in gcinelbtcn 
SiecbtSfacbcn ben Seugen , «3«fdjulbigten ober *n# 
getlagten notifairten exploit*, @tatt baben. 
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3. Ces dispositions ne seront pas applicables 
néanmoins , lorsque les accusés feront citer des 
témoins de leur côté ; les actes relatifs continue- 
ront d'être soumis aux droits d'enregistrement. 

4* Nos commissaires-généraux de la justice 
et des finances sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à la Haye, le 19 janvier 181 5. 

«S/^'GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale : 
Pour le secrétaire d'éta t absent , le sécréta ire du 
eabinet. 

Signé P. dz CROMBRUGGHE. 

Pour copie conforme : 
Le secrétaire-général du commissariat général , 
de Liège, ' 

J. J. d'OMAUUS. 



3. 3>ocb ftnb bfefc Berfugungen nid)t anwenb* 
bar, wenn bie Xngeflagten ifcrer ©eir« 3cugen 
«orfoben laffen wùrbcn ; bie fît befteffenben Offert 
folUn aud) nixb funftigbin ber <Sinreû,ijtrirungS* 
©ebûbr untennorfcn fenn. 

4. Unfete ©eneral«Gommiffaricn bcr ©erecbtig» 
îcit unb ber ginanjen ftnb , fo mit e« jeben be- 
trift, mit bcr Bolljiebung gegenrcarfigcn «efïfclufFeô 
bemtfrragt, welcber in boâ offtitelie 3ournol ein* 
gcrùcft nxrben folt. 

©cfcbebcn ju £aûg, ben 19 3ann«r 1815. 

Untcrjeichnet , ®ilbelm. 
£>urd) '3bre Jtônîgl. $obeit , 
Sût bcn abroefenben @taat«»©efrc:air , 
5Der Gabinet3<@erretair, 
Untetjetcbnet , non Grombruggbe. 
2(18 gleidjfôrmige Kbfàtift , 

2>cr ©cneral'-Sefretatt beô ©enerûl«6ommif[<nïati 
ju fcûtticb , 

S. 3. »'£)maliu«. 



( N°. ao3. ) 
ARRÊTÉ 



( SR # . ao3. ) 

SSefcfrlujj, 

qui dispense les indigens qui ont des Wl#er bie %)ûtfti&n, \vtl$e &ti$tti$t 
droits à faire valoir en justice, du 9hpn anjufWlen Çabm, 0011 bec èirt- 

paiement des Jrais d'enregistrement, ll& m * m * U * mn G****»» 
etc. 

M ~ . . w SJ«c SBilbelm, burtb bie ©nabe ©orfp* 

Nous Goil, *u«, , par la grâce de Dieu , Roi ^ ^ <R ie0C rlanbc, Wn h «on C n 2 ' 

des Pays-Bas.Pnnced'Orange-Nassaù, Grand- «^Vm «on èû^burg , "c^c c ^ ^ 

Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. ^ ggj^ Unfcm ®e,W "cm .f e „ g c . 

Vu nos arrêtés des a février et a 7 juin 1814, brUût unb a 7ffcn 3uno 1814 , «elqje Unfere 

portés pour nos provinces hollandaises -, -ÎJoUAnbifcben $rot>mjen berfeffen i 

3n «erratbt gejogen, bafi nacfc ben no* in 

Considérant que, d après les lois encore en JBelgicn beflebenben ©efejen, bie Sîicbter nid)t 

vigueur dans la Belgique, les juges ne sont point befugt ftnb , ben Brmen , n>eld>e gericbtlidje Jtiaacn 

autorisés à accorder aux indigens, ayant des onjuflellen baben, ben Œrlafi ber &ttmpclè'(ïm* 

actions a faire valoir en justice, la remise des regiftrirungS» unb ©ericbtâfcbreiberci * ©ebûbren 

droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, ber gericbtlicben ©elbbufjen unb ber ben Avoués 

judiciaires, honoraires d'avoués et unb ©ericbtSboten aufommenben âonorarien iu 

; bcwiuigeni , 1 
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Considérant qu'il importe d'y pourvoir pres- 
tement , en fixant la marche à suivre , tant pons 
demander que pour accorder pareille remise ; 

Sur le rapport de notre commissaire général 
de la justice , 

Avons arrêté et arrètom : 

Art. i. Les indigens pourront être admis à 
faire valoir leurs droits en justice, sans être 
astreints au paiement des droits de timbre, 
d'enregistrement, de greffe , d'amendes judiciai- 
res, salaires d'avoués ou huissiers, sauf le re- 
couvrement sur la partie succombante. 

a. A l'effet d'obtenir cette admission, ils s'a- 
dresseront, par requête, sur timbre , nu tribu- 
nal, devant lequel l'action doit avoir lieu , en 
accompagnant la requête d'un certificat d'in- 
digence en due forme, 

3. Le tribunal enverra , si rien n'empêche , la 
requête, à l'avis du bureau de consultation 
gratuite qui, après aVoir examiné les pièces 
à servir, donnera son avis sur le fondement de 
la cause. 

4. L'avis rentré, les parties seront appelées 
en chambre du conseil -, la partie adverse admise 
à critiquer la demande en admission , soit du 
chef de non indigence, soit du chef de non 
fondement de l'action. 

5. Si le tribunal accorde la demande, les 
actes et pièces à l'appui ne seront pas moins 
visés pour timbre en débet et enregistrés de 
même, afin de recouvrement en cas de gain de 
cause contre la partie adverse. 

+ » 

6. En cas que l'indigent ne trouve point d'a- 
voués ou huiisiers je prêtant ù son choix à le 
servir gratuitement, le juge les désignera \ et, 



3n «etrûoV gejogen , baf cS bringenb ift, ûfcer 
biefeô ju oerfùgen , unb ben ui befolgenben ©ang 
feftjufejen, um einen folcben (Srlafj begebren unb 
betoilttgen ju tênncn \ 

£abcn , ouf fccn SBericht UnfereS ®enetaï*(Som* 
miffoir* ber ©erecbtigîeit , 

SSefcblogen urtb befcbliefkn : 

TLxt. ». Die £>ûrftigen îônnen jugelaffen wer* 
ben, ibre ÎRetbte ©or ©criebt gcltcn ju macfccn, 
obne oerbunben $u feon ,. btc Stempel'einregi* 
flrirungê* unb <2hqpebitionê«®cbûbren , bie gerid)t« 
lid>en ©elbbufjen, bie ben Avoués ober ©eridjtS» 
boten jufommenbe SSctobnung ju bejabfen, ofjnbe* 
fdjabet tes SRecbtê , btefe ®elbet , welebe bie unfer» 
Itegcnbe $artbei ju bejablen bat, einjutreibetu 

». Um bicjé 3ulaffung erbaltcn ju rortnen, fo 
mûfjen fte ftd> mit einer ouf ^empelpopiet ge« 
febriebenen 33irtfcbrift an baS tribunal roenben, 
tjor roelcbem bie JUage anbangig gemûdjt roerben 
foll, unb ibre JBittfcbrift mit einem, in bet ge* 
bôrigen Botm , auêgcfertigten 2)ûrftigfeitè^ttcfl 
begleiten'. 

3. SBenn fetn SSerbinberungêfau' ba ifl, fo 
ûberfebift cae tribunal bie 33ittfcbrifr on boô 
ŒonfuUûtionê'-SBurcûu , welcbeê biefe SBerricbtun* 
gen unentgetblicb oerfiebt, um ûber ben ®rum> 
ber JUage (ein ©utacbten ju $eben , nacbbem eô 
bie JBeitjetêfdjriftcn unterfucbt bat. 

4. <2obalb tûê ©uracbten cingegangen fet)n 
wirb, foUcn bie $arteten ju bet JBcratbungô* 
Jtammet berufen werben s bie cntgegengefejte. 
"Partei fana ibre Cimuenbungen gegen bal 3u* 
laiîungêîBegcbren forooljl in ©etreff ber flrmutb, 
alê aucb bet Stfearûnbung ber JUagc madjen. 

5. ©oUte baé Sruuinal ba« iûegebren bcwiut* 
gen, fo follen bie ttîten unb «eroeiêfcbnfteti 
nicbii bejto meniger fur fcbulbigeô Gfeemptl oiftrt 
unb eben fo cinregijïrtrt werben, bamit bieft 
(Summen, weldbe, roenn ber 9fro$ejj gerconnett 
nnrb, bie ©egen^Partbei ju bejablen bat, einge» 
trieben toerben fônnen. 

6. 3m gall bet Sùrftige feinen Avoué obet 
®erid)têbofen fmbet, ber uncntgeWich feine 85er« 
riW» S» i6n mm mm,*'*** 
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en cas de besoin , le conieil de discipline leur 
nommera, en outre, un avocat pour instruire 
et plaider gratuitement. 

7. Dans les causes de la compétence des 
jnstices de paix en idernier ressort, le juge de 
paix pourra, sur certificat d'indigence et sur 
nne demande verbale, accorder la même ad- 
mission, sans qu'il ait besoin d'avoir entendu, 
ou appelé au préalable la partie adverse. 

8. Dans les causes où les juges de paix ne 
jugent qu'en premier ressort (autres cependant 
que celles énoncées art. 10) la demande, ac- 
compagnée d'un certificat d'indigence, devra 
être présentée sur timbre, au juge de paix, qui 
par simple avertissement , appellera devant lui 
la partie adverse, pour être entendue sur la 
demande, conformément à l'article 4ci-dessus -, 
le juge, soit que la partie adverse comparaisse 
ou non , pourra accorder ou refuser la demande , 
sans pourvoi ultérieur à cet égard. 

9. Si le juge de paix accorde l'admission aux 
procédures gratuites, il en fera tenir note sur 
les exploits, expéditions et actes de la procé- 
dure ; tous ces actes devant être visés pour 
timbre en débet , et enregistrés de même pour , 
en cas de gain de cause delà part de l'indigent, 
ces droits et frais , ainsi que le salaire de l'huis- 
sier , être recouvrés a charge de la partie suc- 
combante. . 

10. En toute action , possession , et en gêné» 
rai , en toutes actions civiles où la compétence 
du juge de poix ne se trouve pas. déterminée 
par une somme fixe, l'admission aux procé- 
dures gratuites ne pourra être accordée que par 
le tribunal (ie première instance dans la forme 
et manière ci-dessus énoncées. 

■ 

i». Notre commissaire-général de Injustice 
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Sribunal bfefelfccn bcjeidjnen v ber Diô$tplm»9tath 
fotl oufferbem, roenn eê notlm>enbig ift, fur fie 
cinen 'tfboofat ernennen, um unentgelblid) bie 
SRedjtêfatbe eiu&ulciten unb ju "wrffjeibigcn. 

7: S3ei ®egcnft ânben , in roeltben bic Jjriebena* 
geriefete m lejter 3nftan| furechen, tain ber 
gricben$ri<bter , ouf cin Xrinutb* « fltteft , unb 
auf ein mûnblicbeâ Segcbren, bie nemlicbe 3u* 
ûiiJung bcrcilligcn, obne cafi er nôtbig bat, juerfl 
bie ©egcn^Parti^i rufen ju lafjen ober fie anjuljoien. 

8. 3n SRcdrtâfadjen , m bie §riebenôricbter nue 
in crflcr 3nftan$ urtbeilen, (biejenigen auegenom* 
men, von roeldjen im 10 ïrtifel bie «ebe ijt ), fott 
baS mit einem tfrmul (jS* 'Attcft begleiteîc Segcbren, 
baé auf ©tempelpapier gefebrieben fenn mufj , bem 
griebenêricbter wrgclegt roerben , roeldjcr oermittelft 
eincS blofjen 3ettel4 bie $egen * *Partbci oor ftcb 
raft , um in ©emc.flbcit bcê 4 obigen tfrtitelé ùbet 
baâ SSegehrcn angebort ju n>erben, ber 8?id?ter 
fann ba3 23egel)rcn beroi.ligen, ober abfdjlagen, 
bie ©egcnpartbci mag erfcbeinen , ober n:dn , obnt 
ta§ nwm wciterê bage^en einfommen fann. 

9. 2Benn ber §riebcn5rid)ter bie 3uîaffung ju 
ben unentgclbliiben 'projeburen beroitiigt, fo folï 
er biefcS auf ben ^rploité, ben tfuôfertigungert 
unb Eften btr »Pre^cbur bemerfen laffeni atle 
biefe Ttften foilcn r ut fcbulbigca vSte.ïipel- oiftrt ^ 
unb eben fo einregtjirirt roerben, bamit,im5all 
ber "fonte feinen 'ProjcQ geroinnt, biefe (3cbnb* 
ren unb .Rojkn, roie audj bie bem ©ericbtâbotert 
jufommenbe lïnrfcbnbigung , roelcbe bie unterlie* 
genbe *partei ju bejaljlen Çat , eingetrieben roerben 
fôimen. 

10. S5ei aîen gcricbtlidien Jllagen, roo oon bem 
fficfijfîanb bie iKcbe ift, unb ûberlMupt bei aiert 
Groil^JUagen, roo bie (îompetcuj b ê firiebens* 
ridjrerâ mcbt burch eine feilgfiejfe ©ttititnc be» 
jiimmt ifl , (ann bie 3u'affung 511 ben unentgelb* 
lieben Rkrbanblungen mir burd) caê tribunal ber 
crfîcn 3nftan$, unb, in ber eben eorgei'ibriebcnen 
gurm unb tfrt berotUigt roerben. 

11. Unfer QJencral'CâommtiTair ber ©cred;tigfeit 
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restera chargé de l'exécution du présent arrêté, blcibt mit %tx 83oûtye&ung gegemoarttgert 8<fd)luf* 

Donné à La Haye, le ai mars de Tan i8i5, 
de notre règne le deuxième. 



Signé GUILLAUME. 

Par Sa Majesté, 

Pour le secrétaired'êtat absent, le secrétaire dm 
cabinet, 

signé P. be CROMBRUGGHE. 

Pour copie conforme, 
Le secrétaire-général du commissariat-général de 
Liège, 

J. J. d'Om AUUl, 



©egeben ju §<xa%, ben arfîen 3Mtj »8i5, un» 
Ui jœeiten unfcrcr Sïegierung. 

Unterjettbnef , SSilbelm. 

£>urû> ©eine SWaje flAt, 
gût ben ûbwefenben ©taatê*©cf retour, 
JDer aabinctô«©cfrctoit , 
ttnterjeicbnet , ©on erombruggbe. 
3lê gleidrformige ïbf(&rifr , " 
©er ®eneral<©efrctoir bcâ ®eneral*Œommt|Tariat* 

3. 3. ©'Smaliu*. 



( N°. ao4. ) 



(91°. »o4.) 



^ R i? Ê TE 
relatif aux actes de mariages à déli- 
vrer aux indigens. 
Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , Roi 

des Pays-Bas, Prince d'Orange -Nassau , 

Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre commissaire-général 
de la justice : 

Vu la loi émanée à La Haye, le 9 mars 181 5, 
en faveur des indigens ; 

Considérant combien il importe à la société 
de ne pas entraver les mariages par des frais 
pécuniaires ; 

Considérant que les indigens de nos provinces 
méridionales doivent jouir des mêmes avanta- 
ges , que nous avons accordés , en cette ma- 
tière , à ceux de nos provinces septentrionales ; 

Le conseil privé entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. t. Les indigens, dont l'indigence sera 
constatée aux termes de notre arrêté du 6 
septembre 181 4, et ceux qui sont inscrits sur 
la liste des indigens de la paroisse , pourront 
produire , sur papier libre et sans timbre , les 
pièces nécessaires à leur acte de mariage. 



SSefcfr lufj , 
in ©ettcff bec fren $)urftigen auéjufïcnm- 
toi £curat&D-9Jfmi. 

SBir , 2B t 1 b c l m , but* bie ©tube @otrc$ r 
iC&nig bet Webettonbe, fJrinj oon £>ramen*9ïa(ïau, 
Onf'^tqog von Sû&emburg , ic. :c. ic. 

9lad? (Sinftcbt beê |U .£aag, ju ©untfen bet 
Dûrftigen erlaficnen ©cfejeâ 00m oten 2)idrj i8i5 i 

3n Serrait gejogen, bafj e$ bet ©cfellfd>aft 
baron gelegen tft , ben J&curat f?cn burdj ©elbf often 
feine Jpinbenu §c in ben SBeg ju legen » 

3n JBetrocbt gejogen , ba& bie 2)ûrfrigen Unfcret 
mittàglicben S>n»>in$en biefelben «Jortbeile gente&en 
foQen , wekfoe SQtr benen Unferet nôrblicben 9>ro* 
mnjen in biefem $unft bemilligt baben* 

^>aben , auf ben fBericbt UnfcreS ©cnerûl*Som* 
miffaitô ber ©erecbtigfeit unb nad) Xnbôrung 
Unfere* gebeimen Stotb*, befcblofcen unb befdjlie* 
fat: 

3rt. r. Die ©ûrftigcn , beren ïtmutb , ju golge 
Unftreô 5Befd)lu§eS ©ont 6ten ©eptembet 1814 
fonftûtirt ift, unb bie, »eld)e ouf bie fcifte bet $farret* 
2lrmen eingefd)tieben ftnb , fônncn ftcb fût bie , ju 
tbrem £euratb§ * %î t notbnxnbigcn ©cbriften „ 
fveieS unb ungefUmpelteô papier* bebienen. 
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s. Ces mêmes pièces, ponr autant qu'elles 
devraient être enregistrées, le seront gratuite- 
ment et sont exemptées de tout droit de greffe, 
d'expédition ou autre de cette nature. ■ 

3. Les officiers de l'état civil, les juges de 
pai x et leurs greffiers , les greffiers des tribunaux 
de première instance , et en général tous fonc- 
tionnaires ou employés quelconques , chargés de 
la rédaction et de l'expédition de ces pièces , 
ne pourront de ce chef exiger ou porter en 
compte aucun émolument en honoruire , sous 
quelque dénomination que ce puisse être. 

4 II n'est point dérogé à l'article premier de 
notre nrrèté du 3o octobre i8i4 > qui permet 
aux indigen? de suppléer l'acte de notoriété re- 
quis par l'article 70 du code civil au moyen.de 
la production d'extraits desrégistres des parois- 
ses, énonçant tout ce que l'acte de notoriété 
devrait établir. 

Notre commissaire-général de la justice est 
chargé de l'exécution du présent , qui sera 
inséré au journal officiel. 

Donné à Bruxelles , le 7 mai de l'an i8i5, et 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Signé Baron de Capellen. 

Pour copie conforme, 

Lè secrétaire- général du commissariat- général 
de I4ége % ■ 

J. J. p'Omalius. 



( N°. ao5. ) 

Maréchaussée royale des Pays-Bas. 

Le colonel en chef de la maréchaussée 
royale des Pays-Bas, prévient les habitans 
du grand-duché de Luxembourg , qui croiront 



>3> 

a. €foû*f«n bie nemliû*>en €d)rif*cn net Cinrc 
gtfhirung untemorfen fenn , ft roerben fte unent» 
gelblitfa eînrtgtftrirt nxrbcn unb foilett ûber bie| 
t>on jeber @erid)tô|*(brciberei» unb Crrpecitionô«®e* 
bûbr unb oon aden anbcm ptefer 9ioiur befreit 
fenn. 

3. X>ie fBeamten bc$ Sncilffanbeô , bie grtebenô* 
rttbter unb ibre Scbrcibcr, bie ©embtôfcbreibe? 
ber ftribunaiien erftcr 3nftanj , unb ùberbaupt 
aile ôffentlicben SBeamten unb Kngejlcllten , bie mit 
ber 3bfafTung unb 3u§ferfïgung biefer Scbriften 
beauftrogt ftnb , î&nnen fur biefe 2lrbeit fein £0* 
norartum , roeldje 25enennung eô aucb fjabcn môge , 
forbern, nod> in Sîedmung bringen. 

4. 25er erfte Krtffcl unferel S^efdjluffeâ v?cm 3oteré 
JDftober »8i4, foll feine JCraft bc!)uitcn , iveldjet 
ben Hrmen erlmtbt , ten burcb ben 70 tfrttfel 
beô Gioilgcfefcbuajcô erforberten 9iotorietâtà4Cft 
burd} bie SSonueifung wn Kuèiûgen au£ ben Vlai* 
ret'£Regi{lern , bie alleê bas entbalten mûffen , moi 
ber 9lotorietâtô*'2(>ft bart^un foll, ju erfejen. 

Unfer ©encral«(Sontmiffair ber ©erechtigfeit tjl 
mit ber Sîolljtebung gcgenroàrtigen S3efd)lufjeô 
beauftragt , weldjer in baé offijielle Sournal «in» 
gerûtft roerben foll. 

©egeben ju ©rûjftl , ben 7*en ORan beô 3obr« 
i8i5, unb tc& jroeitcn unferet SRegierung. 

Unterjeicbnet SB 1 1 b 1 1 m. 

T>uxd) ben itônig, 2>er @toatê«<3efretatr, 
Uuter^eicbnet , SJaron «on (S ope lien. 

, 31* gleitbfotmige ÎCbfôrift, 

jDer ©enerûl*©efrttûtt beS ©enerol»6ommif|aTiat* 
ju îixttid), 

3. 3. S'jDmeliu*. 



( SR». 3o5. ) 
5t&niôlicfr*Sftie&erlànbif<$e ©enfrarmetie. 

£>er jObrif^Gommanbeur ber Jtôm'gltQ>9ïieber* 
lânt ifcbcn 2R«reo>aufFee nmcbt ben; ©inroobnern 
beô ©rog*«É>erjogtbumê 2û|pmburg, roeltfae bie et» 
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réunir les qualités exigées pour être admis 
dans ce corps, et qu'ils trouveront plus bas 
détaillées, qu'ils peuvent s'adresser directement 
à lui, rue de Louvigny, n°. 45o ; mais il 
leur fait savoir en même tems , qu'il ne peut 
agréer les miliciens aussi long-tems que le 
- contingent de ceux qui seront appelés à mar- 
cher, ne sera pas rempli. 

Pour être reçu dans le corps de la maré- 
chaussée royale des Pays-Bas, il faut : 

i°. Etre âgé de aa à 4© ans. 

a°. Avoir la taille de 5 pieds 5 pouces ( me- 
sure du Rhin) pour les cavaliers, et S pieds 
4 ponces pour les fantassins. 

3°. Savoir lire et écrire. 

4°. Être porteur de certificats du maire de 
sa commune, ou de ses chefs, s'il sort d'un 
autre service , qui constatent sa bonne conduite 
€t ses services militaires : il faudra aussi prou- 
ver que l'on ne fait pas partie des numéros de 
la milice, destinés ù marcher. 

5°. Etre né Belge ou Hollandais. 

6°. Pouvoir se monter ou s'équiper à ses 
frais, ou verser dans la masse une somme 
de 3oo francs, ou procurer un cautionnement 
de 6oo francs. Cependant le commissaire- 
général de la guerre peut faire des excep- 
tions à l'égard des anciens militaires , qui 
prouveront avoir servi avec honneur. 

Ceux qui ont servi pendant quelques années, 
et sur-tout dans la cavalerie, seiont reçus 
de préférence. 

^. Habillement et équipement. 

m . a * 

Grand Uniforme. 

Habit bleu foncé, avec aiguillettes et tréfiles, 
paremens , collet , revers et doublure bleu de 



4) 

forberlicben , bierurrten befchriebenen (5 igcnfchafttn , 
ura in biefeê Gorpô aufgenommen ju werbcn , ju 
fccfujen glauben , befannt , bag fie ftcb bei tbtn 
felbfl in ber coumignh)'d*©a)T« , W . 4&> , ju (tel* 
Un babar, bie 2(fptranten werben ftugteicb in 
.Kenntnifj gefefct, ba§ bie National * SWitij *9Jîân* 
ner nur bann , wann baë Contingent iener , rocl* 
o>e jum marfebiren aufgcforbert roorben , tvirb 
voll^âblig feon , angenommen roerben bûrfcn. 

Um in obgcmclbte8.RônigUcb îS J<KberlânbifcbeêïDîa« 
wcbaujTee^rpô ûufgcnommcn }u werben, mujj 
man : 

t) aa biê 4» Sabre ait fenn i 

a) 5 Sug 5 3o r J fin: bie (Sûoa'Jcrtften , unb 5 
gug 4 3oll (9lbein«SXaa0) fur bie 3nfantcriften 
grog feorn 

3) &fen nnb fchreiben f6nnen \ 

4) @in Gerîifïfat oom Ottar ber ©emeinbe ober 
t>on feinen JDbern, (roenn mon in 2>ienft ge* 
ftanben), bie gute Xuffùbrung unb militârifcben 
©ienfïe beftàtigenb, toorjujeigen im Stanbefeon, 
unb gleicbjettig berocifen fônnen , bug mon niefat 
unter ber 3obl ber 9t M . ber aJcïltj, roelcbe jum 
marfebiren be(timmt finb , ficb befïnbe i 

5) SWan mu§ ein geborner »elgier ober £oaàn* 
ber feoni 

6) ïuf eigene ttnfoften ftcb montiren ober equi* 
piren, ober eine ©um.ite \>on 3oo §ranfen in 
bie SUÎaffa oerfircn, ober aucb Caution fur 6oo gt. 
fiedert. 3ebocb fènnen ©. (Srj. ber ©eneral*Com« 
miffair bcô Jtriegeà , in £inficbt ber alten ©ol» 
baten, roelcbe mit Gbrc gcbient'ju baben befôeinigen 
roetben , eine VuSnabme macben. 

Sicicnigen, weldje einige Sabre, oorjûglicb bei 
ber datjaUcrie , gebient baben, roerben t>or ben an* 
bern angenommen roerben. 

îBefleibung unb (Squiptrung. 
©rcfjc Uniform. 

îîunfelblau mit XcbfclfcbnÛTen unb JUeeblatt , 
bellblaue ïûfîcblage , JUagcn unb iClappeu , roei&e 

Suite du supplément 
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Suite du supplément du N*. 5o du Journal officiel. 

«riel, pantalon blanc, chapeau galonné en $ofen, #ut mit fttberncm 93orb , met§cr geber 

argent, panache blanc, bottes fortes. bufd) , fcfcroere GawiUerie>®tiefel. 

Petit Uniforme. Jtlcine Uniform. 

Frac bleu foncé avec aiguillettes et trefllei, Dunfelblaucr 9îocf mit 2((bfdfo>nûren unb JClec* 

collet et paremens bleu de ciel, pantalons gris, bltttt, &ellblaue fluffcblage unb Jlragen , graue 

chapeau uni arec panache blanc. JKciffjofen, £ut obne "iluôjierung , abcr mit nwigem 

L'infanterie a le même uniforme , mats avec gcberbufd). 

épaulettes j les guêtres remplajent les bottes. £>ie 3nfanterie bat bie namlicbe Uniform . allein 

Solde. mit 2ld;feltia»pen unb Jtamafcbcn (tatt b*r Stiefel. 

La solde annuelle des sous-officiers et ma- JBefolbung. 

réchaussées , tant à cheval qu'à pied , est . Der jibrlidje @olb ber Unteroffijiete unb OTit» 

fixé* comme suit , savoir: réchauffées foraobl ju $ferb atë juguê, ijl fefl- 

Cavalerie. 8<f«fe* » ™« 

Maréchal-des-logis chef ...... i5oo fr. 6 a 0 o II e r i e. 

Maréebuux-des-logis i4oo £bcv*2&id>tmciiUr i,5oo gr. 

Brigadiers i3oo SGBac^tmcifler i,4oo 

Maréchaussées et trompettes. . • . 1080 ©rigabicrô ,3oo 

Infanterie. 2Karccbauf|ee« unb trompeter. »,o8o 

Maréchaux-des-logis 700 fr. 3 n f a n t e r i e. 

Brigadiers 600 2Baebtmeifter 700 

Maréchaussées 5oo SBrtgabierô 600 

Au moyen de cette solde les sous-officiers SftaredjaufiVcê 5oo 

et maréchaussées pourvoiront à leur habille- Wlti biefem ©Olb mûlfen bie Untcrofft^terc un» 

ment et équipement, remonte, harnachement, ©emeincn bie SSefleibung , (Squipirung, ben .puf • 

ainsi qu'à leur subsistance, chauffage, et befdjiûg ber $ferbe unb fammtlicbe ÎXûflung be* 

nourriture de leurs chevaux. ftreifeni fie mûflen ficb ebenfaltè toeqjflegen unb 

2i. B. S. M. a daigné accorder jusqu'à nou- fourrage fur ibre $ferbe beforgen. 

vel ordre les vivres au corps de la mare- NB. ©etne SRajejWf baben gcruhet , biê auf 

chaussée, qui jouit à présent de ce bienfait, weitern SSefebl bie SSerpflegung bem Goxy$,ml* 

Los fourrages lui sont aussi délivrés des ma- djKêgegenwàrtigbiefe SBobltbat geniefjî, wrabfolgen 

gasins* moyennant l'abandon d'un franc de $u loffcn. Die gourrage wirb aucb, wrmôge eine5 

leur traitement par jour. ïbjugê »on 1 gr. per $ag, auê ben SKagajinen 

Les maréchaassées qui seront pourvus d'un fleliefert. 

cheval en état de faire le service et de tous 3)ie iWarccbaujféeê , welcbt cin bicnf!tauglid)e3 

les objets d'armement et d'équipement , et 3>fetb unb olle ©quipirungê * unb Xrmatur*étucfe 

qui auront 3oo francs dans leur masse de befïfcen, unb nxlche 3oo granfen tn ibrer Sîeferw» 

réserre, recevront une solde journalière pro- SWoffa baben , voerben einen taglitben, ber fcoral* 

portionriée à la somme de 5oo francs pour ©umme «on 5o© gr. fût baS ganje Sabjr ange* 

l'année entière. meffenen ©olb erbalten, 
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Quant h ceux à qui il manquera un cheval, 
tout, ou une partie de leur équipement, et 
dont la masse ne sera pas complétée, ou qui 
auront des dettes, ils subiront une retenue 
plus forte. Toutefois on ne recevra jiimnîs 
moins d'un franc par jour, et un fantassin 
90 centimes ou 18 sous par jour; les sous- 
ofliciers en proportion. 

Outre cette solde annuelle, il existe des 
primes pour les déserteurs repris, pour les 
prisonniers de tout genre dans le même cas, 
des parts dans les prises de contrebande dans 
une proportion très-avantageuse a l'arme, des 
exécutions qui augmentent beaucoup le trai- 
tement de l'individu actif à remplir ses 
devoirs. 

Tous les trois mois il se fait un décompte 
de la masse de réserve; les sous-officiers et 
maréchaussées qui seront convenablement 
montés et pourvus de tous les objets d'ha- 
billement et d'équipement, reçoivent ce qui 
excède la somme de 3oo francs *, la même 
chose a lieu pour celle des fourrages. 

Lorsque les sous-officiers et maréchaussées 
sont envoyés hors de leur résidence , et qu'ils 
sont dans le cas de découcher, ils reçoivent 
un supplément de solde pour la nuit dans 
la proportion suivante : 

Les maréchaux-des-logis 70 c. 

Les brigadiers 60 

Les maréchaussées 5o 

Dans ce cas, les sous-officiers et maréchaus- 
sées ont droit en outre aux fourrages , et les 
reçoivent des magasins de l'état sur le même 
pied que les carabiniers. 

Les objets de casernement sont fournis 
par les autorités locales qui reçoivent une 
indemnité du gouvernement. Le3 hommes 
mariés ont une chambre pour eux, et les autres 
en ont une pour deux. 



2>cnjenigen, roeldbe fein 9>ferb baben, benert 
bas ©art3« , ober ein SSbetl ibrer Sïûftûng 
feblet, unb roetebe itjw SOcoffa niebt tompkt ober 
aucb €cbulten baben r roirb ein grcfjerer itbjug 
gemachî »' boeb unit ter ïfteuter nie roentger a\6 
einen granfen , unb ber gujjgAnger niebt nimber 
aïs 90 Cent, ober »8 <2ouê râglid) erbalten. jDen 
Untcroffijiercn roitb ein wrbàltntfbnafjigcr Sbjug 
gemadjt. ' 

îlufîcr biefer jàbrtieben ffSefolbung befle&en notb 
^râthien fur roîeber ergriffene £urcblâufer unb 
©efangene aller £rt , flnrbeUe an ben Jtavruren 
von téontrebanbe in einem bem SScflen beê Œorpô 
febr angemejTenen Sierbc.ltniffe \ barneben erb&bèn 
bie ercfutt'on*=@ebûbren baâ Strafta nent be* jue 
SSoIt^icbung feîncô obliegenben Sie.'.fteê tbatigen 
SKanneê auf etnc niebt unbctracbtlicbe, 2trt. 

Hlk brei Sonate roirb eine Tfbrccbnung ùber 
bie HKcfcrve^Jîaiia gebaltcn i bie Unteroffijiere unb 
(Semeine , rocUbe wrfebrtft $mâfjig gef leibet unb be* 
ritten finb , erfalren bcii Urberfcbufl ber <3umma 
©on 3oo Sranten. £aâ namlid;e ftnbet bei ber 
gourragc*SWûifa fratr. 

SDBenn bie Untcreffièiere unb -Warecbauffeeê auf er 
tbrest <5tanbort gefebieft roerben, unb aujjerbalb ju 
fdblafen genôt&tgt finb , fo erbalten fie tint 3ulage 
fur bie SRacbt in fcîgeuoem &5erbaltriiffe : 

Die SBacbrmeifkr 70 Genr. 

£)ie SSrigabierô 60 

2)ie SKarecbauffteô 5o 

3n biefem galle baben bie Unteroffijinre unb 
SJîarecbiJulKeê aud) iRccfof 5ur guurrage % roelcbe 
fie au5 ben SJîagajinen beè ©raateé, fo rote bie 
Garabinierë, erbalten. 

£>ie <5afernirungS»@egcn{Unbe roerben bureb bie 
rrtd=a3eb.6rbcn , roeUbe son ber Sîegierung eine 
entfcbabigung erbdten, gcftellr. 

£>tc îBerbeurarbeten baben ein 3immcr fur fidj 
allein , unb ben anbern roirb ein 3immer fût jwei 
gegeben. 
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Il n'existe point d'engagement dans le corps 
royal de la maréchaussée. S. E. le commis- 
saire-général de la guerre accorde les démis- 
sions, mais il faut alors que le gouvernement 
ne soit pas lésé, et que le démissionnaire 
prenne des arrangemens à cet égard* 

Luxembourg, le 16 juillet 181 5. 

Baron De Roiiik. 



MERCURIALES 
du Grand-Duché de Luxembourg^ pour 
le mois de juin 1815. 

Première moitié de ce mois. 

Nature" Poids Prix, 

des denrées. et mesures. fr. c. 

Froment hectolitre. . . 16 96 

Méteil. . idem 14 71 

Seigle idem i3 .4 

Orge idem 11 00 

Avoine idem 7 .56 

Haricots idem a6 a5 

Pois idem .4 »a 

Lentilles idem. .... 17 00 

Farine de froment . . • idem 36 00 

Pain de froment tamisé. Kilograme . . 00 4° 
Pain de froment non- 

tamisé idem 00 35 

Pommes de terres . . . Hectolitre. . . 4 3a 

Viande de boeuf .... Kilograme . . 00 85 

Viande de vache. . . . idem 00 78 

Viande de veau .... idem 00 63 

Viande de mouton. • . idem 00 91 

Viande de cochon. . . idem 1 57 



Foin Qufntal métr. 7 a? 

Paille idem 3 93 

Bois de chêne Le stère. ... 3 00 

Bois de hêtre idem 4 87 

Bois blanc. idem a 6a 



Charbons de bois. ... Hectolitre . . 1 a3 - 
Charbons de fossile. . . Les 5oo kilogr, 3o «o 



7 ) 

<S« bcftebt f«ine Capitulation in b«m Xftnigt. 
Qcvpè ber tTOarccbau^ e. ©. 6. ter ®ener«l*(5om» 
mifîait b«$ JtricgcS geftatten bie Hbfchiebe -, ftOein 
in bicfcm Salie muf} tic SÎCQienmg nicbtô babei 
leiten , unb tft bcr ju SStrabfcbicbcnbe <ma,ebalten , 
a(lc8 ju bericbtigcn. 

fcitfeembura, , ben >6ten 3ul» 181 5. 

^rciberr oon îRoifin. 



SW c x f u v 1 a 1 e 1 1 

Des ©rog.£er$o9t&um« £ûfc«ut6iirg; fut; 
beu €Dloitat 3 uni) 181 5. f 

6rfle $4lfte biefe* SKonatS. 



91 a t u t 






ber tebenémittel 


unb ©e»ic$t 


»r.« 


Cent 




#eftoliter. . . 


16 


96 




Idem .... 


»4 


7» 




Idem .... 


i3 


*4 




Idem .... 


1 1 


00 




I H p m 


7 


56 




Idem*. • . • 


a6 


a5 




Idem .... 


•4 


19 




Idem. .... 


»7 


00 


2Beijcnmebl 


Idem.. . . . 


36 


OO 


îôrob x>on gebeutcltem 






4o 




Jtilogramm. J 


00 


S3rob oon ungebeuteltem 










Idem . . . . 


00 


35 


%f>eftolitcr. . . 


4 


3a 




•ftiloaramm. . 


0 


85 




Idem . . . . 


0 


78 




Idem . . . . 


0 


63 


4?ammelfleifcb 


Idem « • » . 


0 


9i 




Idem . • . . 


1 


57 




Thtr. Œentn. 


7 


aa 




Idem .... 


3 


93 






3 


00 




Idem .... 


4 


»7 




Idem .... 


a 


6a 




#eftoliter . . 


1 


>3. 




5oo JCiloû,r, . 


3o 


00 
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16 

«4 

i3 

12 

7 
i5 



Seconde moitié dudit mois. 

Nature Poids 
des demees. et mesures. 

Froment Hectolitre . 

Méteil idem. . . . 

Seigle idem. . . . 

Orge idem. . . . 

Avoine idem. . . • 

Pois idem. . . . 

Farine de froment. . . idem 4° 

Pain de froment tamisé. Kilograme . . 00 
Pain de froment non 

tamise' • idem 00 

Pain de seigle pur. . . . idem 00 

Pommes de terre. . . . Hectolitre . . 4 
Viande de bœuf. . . . 
Viande de vache. . . • 
Viande de veau. . • . . 
Viande de mouton. . . 
Viande de cochon. . . 

Foin Quintal métr. 8 

Paille idem 3 

Bois de chçne. Le stère. . . 3 

Bois de hêtre idem 5 

Bois blanc idem a 

Charbons de bois. . . . Hectolitre. . . 3 



Prix, 
fr. c. 



Kilograme . . 00 , 
idem. .... 00 
idem. .... 00 
idem. .... 00 
idem 1 



7» 
4« 

'7 
06 

7» 
68 

00 

4o 

36 
aa 

98 
85 

77 
6a 

87 
66 

o4 
o5 
83 
66 
98 

75 



Charbons de fossile. . 5oo kilogram. 3o 00 

Luxembourg, le 22 juillet i8i5. 

Le Conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché 
de Luxembourg, 

fVILLMAR. 



3»dte $Mftt befa^ten OTonat*. 

Statut SRûo* <Pre(f. 

Ut tritrwraittrf. unb ®citi$t. 5r. Cent. 

jcn £<ftoltter. . . 16 7 a 

Stfrtngforn Idem .... 14 41 

J^orti Idem . . . . i3 17 

©erflc Idem . . . . ia 06 

£aber Id em .... 7 7a 

Œrbfen.. Idem . . . . i5 68 

SBci$enmch.l Idem .... 40 00 

S3rob t)on gcbcutcltcm 

SBcijcnmehl ittlovjramm . . 00 40 

fl3rob von un^ebeutcltem . 

SBetjcnmebl Idem .... 00 

Jtornbrob. Idem .... 00 

erbdtfel £efroliter. . . 4 

Siinbfleifd). . ." Jtilogramm. . o 

jtubflcifd) Idem .... o 

£â(bf!eifcb Idem .... 

^xtmraelfleiftb Idem .... 

©(bmeincnfkifdj Idem .... 

£cu SKetr. Sentn. 

©trob Idem . . . , 

(Sicbenbolj <3tcre 

33ucbcnr)ol$ Idem .... 

Ceicht 4j>olj Idem .... 

^oî^fobtcn £«ftoltter. . . 

@tcinfoblcn 5oo Jtilogr. . 3o 00 

fcûfccmburg, ben aaten 3utp «8i5. 

©er mit bcr SSerwaltung beô ©ro(j * #er* 
j0û,thum3 fcûfccinburg proviforifd; beauf* 
tragte £ire?toriai*9îatb , 

2Btllmûr. 



36 

M 
98 

85 

77 
6a 

87 
66 
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3 o5 
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o 
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83 
66 

98 

75 



A LUXEMBOURG , chez LAMORT fils, Imprimeur, maison Maxirain. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg y le 27 juillet 1815. 



D f jt ) i e II e 9 3 o u r n a l 

giiçem&urg , ton a? pin 3ulç i8i5.' 



( 91°. ao6. ) 
LETTRE 

De S. E. M T . le Commissaire - général de 
S. M. le Roi, Grand- Duc y résidant à 
Liège, à MM. les Sous-intendans et Maires 
concernant t acceptation de la constitution 
du royaume des Pays-Bas. 

Liège, le a3 juillet i8i5. 

Messieurs, vous trouverez, à la suite de Ta 
présente, »°. copie de la proclamat'on de S. M., 
en date du 18 juillet , relative à l'acceptation 
de la constitution du royaume des Pays-Bas, la- 
quelle vous a déjà été envoyée pour être pu- 
bliée et affichée -, a 0 , l'instruction de S. E. le 
secrétaire d'état, baron van der Cape lien , en 
date du 19 juillet, sur la manière de recevoir 
les votes émis sur la liste des notables , nom- 
més pour les arrondisseniens respectifs. 

Vous remarquerez , messieurs , combien sont 
libérales les intentioos de S. M. , lorsqu'elle 
désire que les notables , choisis par elle , ne 
soient appelés à prononcer sur l'adoption de la 
constitution qu'après avoir été, eux-mêmes, 
confirmés dans cette honorable mission , par le 



( 91°. ao6. ) 

(5 cfr rci&en 

©. <£rç. bcS £errn ©encrat^ommiffatrô <&. 
beâilonigê, ©rojr-.£>cr$ogS , ju Sûttieb, anbte 
#crrcn Untcr*3ntenbûnren unb 2Jlâr'$ , in 83c* 
treff ter 'Knnûbmc ber (Sonftitutton beê" Aônig-- 
reicbS ter «Kkbcrlanbe. 

Sûtjcmburg, ben a3tcn 3ufy i8i5. 
5Reine £erren, ©ie roerben natb gegenroartigenr. 
i°. bic Wfcbrift ber 9>roftomation ©. 2ÏÎ. 00m 18 
Sulç , in Sîcîrcf ber 'itnnobmc ber (Sonftitution bel 
JtônigreicbS ter Sftebcruinbc , roelebe3&nen febonju» 
gefebift roorben , um publijirt unb angefcblagen ju 
roerben-, a°. bic 3ntfruftton ~<5. €. beè Œtaati* 
©efretârS , SSoronô ©on ber GapeUen , t>om «9 3u(o, 
ûber bic Hxt, rote bic, ûber bic fcijte bet Stota* 
bel'ê , bic fur bic refoefrioen S3e$irfe ernannt finb , 
gegebenen ©timmen aufgenommen roetben follen, 
ftnbcn. 

©te roerben, meine £erren , bcmerïcn\ roie li* 
bcral bte Ttbftcbfen ©. !K. ftnb , roenn ©le oer* 
fongen, bafjbte oon 3br erroabiten 9iotabcfë crft 
atèbann berufen roerben fotlcn , um ûber bic tfn* 
nahme ber (Sonjtttutton ftcb ju erflâren, nocbbem 
fie felbjl in biefer cl;rctrooUen ©enbung burtb ba$ 
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suffrage de leurs concitoyens , dont ils dev ien- 
nent les mandataires. 

C'est vous , MM. , qui devez procurer à vos ad- 
ministrés le moyen d'émettre à cet égard leur opi- 
nion. L'instruction du 19 juillet ne laisse rien à 



3utrûucn ih>r TOfrùrger , beren SDîûnbatorten 
fie toerben , beftâtigt roor&cn finb. 

£ie finb c$, meine #crren, bie 3l»ren îSliU 
bûrjcrn taè SWtttel oerid)a|fcn fru\n , it)vc Wttb 
Ittirtg m ïuefer 8tûd*ftd;t &u fcufkrtl. £>ù ^nfîruf* 
(ion vù\n toren .Juin lapt n:cl)t5 ,u a>ûnfd;en 



désirer pour atteindre lt- but que s'est proposé le ûbrig , Uitt ccn 3nxi ju crrctcjjen , wcldjcii Wl 
gouvernement, et .-i d'une part, je dois vous en- îK^icrun^ ftcb tergefefet liât i unb nxnn tcb £ie, 



ei;ur SeitÔ , cmlaben foU , fîd> &CROU nad) ibrer 
Korfôitft ju rûtyen unb ju rôa<b>i , oamU nie* 
manb feine (ïrtiôrung in ta* âiimnkiP&egijtcK 
emfcbrcibc, wciiti cv niebt bie gcl/ôn^cn .CLuùiità* 
ten ta'ju oercinigr, fo empfeblc icb C^iKtt auf 
ber mibcrn Seirc, <b:n fo mid)bnut:id), nich.8, 
toûô <Sie bettifr, ju mnachi^igcn » tcn "t bie^'e 
©perarion mit ber grogîen tKeôclm.îfiigfV t ^cenbi^t 

rite, pour que rien ne compnmel expression de Juru(f { aUcn m $ bic ta ^„ ^ e(tcu lvuttcn 
vœux tendant à écarter quelqu un des notables, irgcno ejneil lcr ^abcl'â &U emfcrnen, un 



gager à suivre exactement ce qu'elle prescrit , 
veiller à ce que personne ne porte sa déclarai ion 
sur le registre des votes , qu'autant qu'il soit ha- 
bile ù le faire ; je vous recommande non moins 
expressément , d'une autre part, de ne rien né- 
gliger en ce qui vous concerne , pour que cette 
opération se termine avec la plus grande régula- 



t 

uns 



et enfin pour que chaque citoyen reste convain- 
cu que S* M. en consultant son peuple, dans 
cette circonstance importante, n'a voulu cou- 
naitre que la vérité seule , et toute entière. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 



r 

■ ( N°. ac 7 . ) 

PROCLAMATION 
de S. W. le Roi , Grand-Duc , relative 
au projet de constitution. 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , Roi 
des Pays-Bas, Prince d Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Lorsque le gouvernement de la Belgique nous 
fut remis par les hautes puissances alliées , nous 
avons préalablement donné notre adhésion for- 
melle aux conditions de la réunion de la Bel- 
gique et des Provinces-Unies des Pays-Bas , qui 
avaient été arrêtées à Londres par les plénipo- 
tentiaires desdites provinces, au mois de juin 
1 81 4 , et dont la teneur suit : 

à»t. I. Cette réunion devra être intime et 
complette, de façon que les deux pays ne for- 
ment qu'un seul et même état, régi par la cons- 
titution déjÀ établie en Hollande , et qui sera 



enclicb, b»ig Kter Situer ûbcrjcmjt ton nt&ge , 
bafj s JDt. , inbçm <^ie ^t)t SSoif bei biefer 
ro:d)tigcit ©elejenbeit uni -ïaîb frayen , nur bie 
2i>abri>cit , unb oie ganje Sïîafcrbeit baben .fennen 
toollen. 

(ïmpfangen <2?ie , meine $crren, ble SSerfïcbe' 
rung meiner w'dfommcnen £ôibad)tung. 

Untajeicbnet : 3. ©. SBcrftolf von SoeUrn 
— . — 

VvoHatnatton 
<5. 501. tel Stbmtf, QbïofrQnio&l , in 
SSetrcff bcê &wiftitution^orf$lû#i. 

2B ir Silbelm, burd) bit ©robe ©otte*, 
.ftônig bit s Jîicbcrlanbe , "Prinj oonlDrûnien iJtaffflU, 
©ro^^erjog von cùQcmbura, , ic. 1 . te. 

m bie bob<n aUtirten iMcbte Uni bit Sîcgic» 
rung von SSdgicn ûbevtrugcit , fo l)atten 2Bir 
oorber Unfcrn f^rmlicbcn S3ettritt ju ben 93cbin« 
gungen ber SSereimgung Sietgienê unb ber wet* 
nigten $romnjen ber ^iitberlanbe gegeben , roelcbe 
ju bonbon oon ben 33cooUma<btigten ber befagten 
ajîcidjte un ïïlonat 3unn 1814 fejlgefcfet worben 
waren , unb beren 3nbatt fofgenber ifl : 

2trt. L 25iefe îBeteintgung foU innig unb »olï* 
flanbig fepn , fo bafj beibe «anber nur eincn ein* 
jigen unb benfelben €taat bitben , ber bureb bie , 
in #0Uanb fdjon cingeftyrtc donftitution regiwt 
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modifiée d'un commun accord, d'après les nou- 
velles circonstances. 

II. Il ne sera rien innove' aux articles de 
cette constitution, qui assurent à tous les cultes 
une protection et une faveur égales , et garan- 
tissent l'admission de tous les citoyens, quelle 
que soit leur croyance religieuse , aux emplois 
et offices publics. 

III. Les provinces belgiques seront convena- 
blementrepré.-entées dans l'assemblée des états- 
généraux , dont les sessions ordinaires se tien- 
dront, en tenis de puix, alternativement dans 
une ville Hollandaise et dans une ville de la 
Belgique. 

IV. Tous les habitans des Pays-Bas se trou- 
vant ainsi constitutionnellement assimilés en- 
tr'eux , les différentes provinces jouiront égale- 
ment de tous les avantages commerciaux et 
autres , quecomporte leur situation respective, 
sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être 
imposée à l'une au profit de l'autre. 

V. Immédiatement après la réunion , les pro- 
vinces et villes de la Belgique seront admises nu 
commerce et à la navigation des colonies , sur 
le même pied que les provinces et villes hollan- 
daises. 

VI. Les charges devant être communes, ainsi 
que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à 
l'époque de la réunion parles provinces hollan- 
daises d'un côté, et de l'autre par les provinces 
belgiques, seront à la charge du trésor public 
des Pays-Bas. 

VII. Conformément aux mêmes principes, 
les dépenses requises pour l'établissement et 
la conservation des fortifications sur la frontière 
du nouveJ état, seront supportées par le trésor 
général , comme résultant d'un objet qui inté- 
resse la sûreté et l'indépendance de toutes les 
provinces de la nation entière. 

VIII. Les frais d'établissement et d'entretien 
des digues, resteront pour le compte des dis- 
tricts, qui sont plus directement intéressés à 



wtrb, welebe tiad) ben neueinfretenben Umftart* 
ben wrmittelft eincr gemeinfebaftlicben Ueberein* 
jiimmung mocifairt wctten nr.rb. 

II. G» fell nicbfS m ben Tfrfifeln biefer (Son* 
flitution uerantert roerben, wdebe ollen Sieligio» 
nca gleicbcn Scbufe ""b 9lf'$ c SSegùnjtigiinû. ju-- 
ftebern, unb bie Bûioffung aller Purger, $u naè 
fur etnem religion ©loubcn fie (td) aucb befenrien 
tnôgcn , su teit ôrfentlicben 'tatern unb Eienjkn 
genvibren. 

III. Sic SSclgifcben Mrinjcn follen in ber 83cr* 
fammlung ber Mènerai' ereaten gebôrig reprâfentirt 
roerfcen, teren gcip&bnlicbe Siljungen , in grie* 
benSjciicn , abroeebfclub in cincr .polUinbifcbcn unb 
in ciner SJelgifcben Stabt geljalten nxrben follen. 

IV. Do alfo olle ©inwobnet ter 9iiebcrfonbe eii* 
ûnbcrfonjlittttionomâfngglcicbgcflclU finb, fo follen 
bie oerfebiebenen s Provinjen auf eine gleicbe 2Bcife 
allé £anbelê * unb anbere xiortbeile geniefjen , bie 
ibre rcfycf troe £agc julâfjt , oljne ta(j bie gcringjk 
.grinbernifî ober fêmfdjranfung ber einen jum 9Ju* 
feen ber mibern ouferlegt werben fonn. 

' V. Unmittelbar noeb ber Sereinigung follen bie 
^Promnjen unb <5tâbte îBelgtenâ ju bem ^xinbcl 
unb ber ©d)iffartb in bie Ciclonien auf benfclb'en 
gufj , rcie bie ^rooinjen unb £oUànbi|*cben @tâbte , 
jugefofTen roerben. 

VI. £>o bie 8a|ten, wie bie Sort&eile gemeûu 
fcbaftlicb fet?n follen, fo roerben, einer <2eir«, bie 
bis jut 3eit ber SScreinigung won ben £oUânbi« 
feben Çrootnjen fontrabirten ^dbulben unb son ber 
anberen Seite, bie »on ben SSelgtfcben ^rooinjen 
fonlwbirten , bem ôffentlicben <2cbaj ber Web.*»' 
lanbe jur Soft fallcn. 

VII. 3n ©emafîbeit berfclben ©runbfâje follen 
bie fur bie (Srricbîung unb ben Uitterbolf ber gefhm» 
gen on ber ®renje bel neuen ©toatê crforberlicfcen 
'fluêgoben oon bem oUgemcinen <5dja(j beflrirtere 
roerben, mfcem fie oon einem ©egenftonb berrûb* 
ren , weleber bie Sicberbeit unb bie Unobbongig* 
îeit aller 3>rot>injen ber ganjen dation interefîirf. 

VIII. 3>ie Grricbtungê'- nnb Unferbolt5=,Roflert 
ber Somme, follen ben Eiftriton onbeim follen, 
welebe ein befoubereè Snterege on biefem Sbcil beâ 
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•ette partie du service public, saufl'obligation èffentUcbeil Dienftê tyibm, ber 8er*>fïîd>tung be* 
de I état en général de fournir des secours, en <z tûat t D b n b e fmabct . un Sali eintfi aufîerorbent* 
cas de désastre extraordinaire 



le tout ainsi 
que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hol- 
lande. 



Le traité de Vienne ayant consacré d'après 
ces mêmes principes , la cession formelle des 
provinces belgiques pour former conjointement 
avec les Provinces-Unies des Pays-Bas un seul 
royaume, Nous nous sommes empressés de faire 
examiner par une commission spéciale , quelles 
modifications il serait utile ou nécessaire d'ap- 
porter à la constitution établie en Hollande* 
„■ -«.,*. • <i» •• ^# — • - - • * ■ 

• I* * 
Des citoyens distingués par leurs lumières , 
leur patriotisme et leur probité, se sont occupés 
de ce travail important avec un zèle digne des 
plus grands éloges. 

■■ -. • 

Le projet qu M ils viennent de nous présenter , 
contient des distinctions honorables pour la no- 
blesse, assure à tous les cultes une protection et 
faveur égales , et garantit l'admission de tous 
les citoyens aux emplois et offices publics ; il 
établit le partage des pouvoirs sur la base d'ins- 
titutions protectrices et de tous tems cbères aux 
peuples de la Belgique. Il reconnaît sur-tout 
l'indépendance du pouvoir judiciaire; il concilie 
l'intégrité et la force du corps social avec les 
droits individuels de chacun de ses membres , 
et enfin il renferme les élémens de toute amé- 
lioration graduelle, dont l'expérience et l'étude 
ultérieure des diverses relations pourraient faire 
reconnaître le besoin. 

c 

Cependant avant de procéder à l'introduction 
de la nouvelle loi fondamentale, nous désirons 
nous convaincre de l'as-entiment de nos sujets 
à ses principales dépositions. 



<3taûtê obnbefcbabet , Un §ûll eineê aufferorbeni* 
licben UnglûfS, $Uf« ju leiflen, fo wie biefeé 
biê&er in ^ollanb Stfttt gebabt bat. 

T>a ber Sraftat oon SEStcn nacb benfelben ©runb* ». 
fôjcn bie fôrmltdjc 2lbrretung ber SBelgtfichjn tyio* 
w'njen onerfannt bat , nm in îBcrbinbung mit ben 
wreinigten ^Piom^en ber ^ieberlanbe ein einjigcS 
Jïômgreicb ju bilben, fo Ijaben 2Bir Un8 bccilt, 
burdj eine befonbere (Sommiffion unterfuchcn ju 
lûgen, roeltbe SWobififatioucn nûàlid) obcr notl)* 
roenbig roâren in ber , m «£>oUanb cingefûl;rt«n 
(Sonjrttuttort ju machen. 

îBûrger , wetche fier; burcb tl^rc ©inftcbten , tyten 
9>atrioti&mu» , unb iijre Wecbtfcbûffenbeit ouêjeid)* 
nen, baben ftcb mit biefcr roicbtigen £rbeit mit 
eincm , ber grc-ptc» £obj>rucbe wûrbigen tëifer be« 
fcbâftigr. 

£5er SBorfdjfog , roelcben fïe UnS fo eben vorge* 
legt baben, ctubàlr ebrenvoUe Buêjcidjnungen fut 
ben %td , [htm aiien SKeligtonen gletcben ©ebuj 
unb gteidje 23egûnftigung ju, unb geroobrt bie 
3ula|nutg ader îSûrger ju ben ôffentlicben 3em» 
tern unb Dknjîen i er erricbtet bie £&cHung bec 
©croalren auf bie ©runblage t>on befd)ûjenben 
Snjlitutionen, roelcbe ju ieber 3eit ben SSôlferu 
ÎBelgienê tbeuer roaren. ©r erfennt t>orjùgl»<b Me 
Unflbbangtgfetr ber ridjtetlicbcn ©ewolf, er wrein* 
bart bte 3ntegritât unb bie Çtarfe ~be* gefell» 
fcbaftlicbert JlôrycrS mit ben einjclnen Sïetbten 
eineé jebcn feiner ©lieber, unb cnblicb cntbalt 
er bie (ïleinente ieber ftufenmeifen âJcrbefjeruug , 
roroon bie Srfabrung unb baS fernere Stubium 
ber wrfcbicbeneti SBerbâltnifje bie 9lotb,r«nbigfett 
ju erfennen gebcn reûrben. 

2>od) ebe SBir ju ber Œmfu&rung beâ neuen 
gunbamental-©efe|jcô fdjrctten , fo roûnfcbcti 2Bir 
Unê von bein S5eifall ju nberjeugen , roelcben 
Unfcve Untertbancn ben wrnefjmjten SSerfugungeti 
beffelben geben mrben. 
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A cet effet , des notables seront réunis pour 3n biffer 21b fictif follett fur jeben JBejirï vcn 

chaque arrondissement de sous-intendance dans eincr U.ita ôrttcnbanj , in bcm 83crbâUnt§ von 

la proportion de. un sur deux mille babitans. cinem ftu jrocitaufenb (Jimcobnern, StotttbcTI jufarm 

Nous avons ordonné que les choix soient faits mcn berufen wcrben. 2î$ir baben ©erorbnet , bai 

avec impartialité parmi les personnes les plus bie SBabl mit Unpartteilicbfeit untcr bcn fcbâlj» 

recommandables , et les plu* dignes de la con- barjîen imb beâ âutrauenê ifynt SWitbûrger WÛr* 

fiance de leurs concitoyens. Mais afin d'être bigften ^Derfoncn getroffen werbe. Um aber wr* 

surs que nos intentions h cet égard ont été rem- ficbert ju feqn , ba& Unfere 'itbftdjten in biefcnt 

plies, et que cenx qui vont être désignés comme VunU erfttllt werbcn , unb bafj biejenigen, ttKlcbe 

notables , méritent en effet l'honneur d'être les nié iRotabclS rocrbcn bcjcuf net werbcn , in ber 

organes de l'opinion générale , nous ordonnons %tyat bie 6t)« «crbicnm , bie jDrgane bet allge* 

de plus que les listes soient publiées et déposées mciuen fUîcinung jn fewn , fo Mro;tn<n2Bir mitîv, 

pendant huit jours , dans les chef-lieux des sous- bafl bie Zi]îtn publijirt unb roâbrcnb acbt Sagen 

intendances respectives. En même temps il y in bcn $auptor!en ber refpeftmcn U»ter*3ntcn* 

fera ouvert des registres où chaque habitant , banjen bintcrlegt roerben follcn. 3u gleieber 3cit 

chef de famille, pourra venir insérer un simple feiien bafelbjï 9îcgijîcr cr&jfuet nxrben , in roelcbe 




arrêtées, et les notables convoqués dans chaque <ft a cb bcm iRefultat, roelched biefe JKcgifter barbie* 

arrondUsement, pour voter sur le projet de loi tfn njfrben , foUtn bie fiiflen bcfùlitif gefcbloffert 

fondamentale qui leur aura été adressé. Cha- unD bie yiotûbcl'Ô in jcbem S^Cjirf jufammert 

cune de ces assemblées enverra son procès- berufen werbcn , um ûber ben SB.Tfcblag be* ©runb* 

verbal à Bruxelles ,. et députera trois de ses (SefeÇeê, baS ihteri Mlgeftilft trerben wirb, jll 

membres pour y assister en réunion générale à ftimmen. 3ebe bicïer Berfammlungen foll ibr fxo* 

l'ouverture de ces procès-verbaux et au recen- ro f oU m(S) ^fiel fenben , unb btei t'brer WîiU 

sèment des votes des notables. fll j cbet aborbncri , um in et ter allgcmeincn »er« 

einigung ber Ceffnung bktc ^Protofolte unb bet 
Euf^blung ber ©ttmmen berWofabd'ê bet^uroobnen. 
Telles sont Belges, les mesures que nous £ icfe4 fwb> fc e lgic r , bic gjtotfrfgeln , welcbe 

avons jugées les plus convenables pour I établis- mx ffe bie {i n ^ tm cine§ SeitragS , ber (Suer 

sèment d'un pacte qui doit fixer vosr destinées et echicffal beftimmen unb ben Xugenbîicf befcbl u* 

accélérei l'instant où votre Souverain sera en- ^ foHf wo fe|««W»C»in mit clner «fffr 

touréd unereprésentationléjalementcomposée. Ui> y b i [Utin îKeprâfentation umgcben feyn mirb, 

fur bienlicb erachfct baben. 
Heureux de régner sur un peuple libre , brave ©lûo* licb , ein freieS , tapfcreâ unb geroerl'fameS 

et industrieux, Nous sommes sûrs de retrouver SSolf ju regieren , ftr.b SBir nerftd e;r , in ibrtt 

en lui, ce caractère de loyauté et de franchise ben @baratter ber JBicberfcit unb Sreimùîbtgfeit 

qui l'a toujours si éminemment distingué. Tous wieber ju ftnben , roelcher e6 x>on jefjer m einent 

Nos e fforts tendront à cimenter les fondemens de fo bohen ®rûbe auêge^eitfanet !;af. ïlle Unfcrc 

sa prospérité et de sa gloire, et les citoyens de ïnjîrenguugen roerben bûî;in jwccfen , bcn ©runb 

toutes les classes et de toutes les provinces auront ju fcinem (^lûcfe unb ju feineni 9tu()me ju legen 

en Nous , un protecteur bienveillant et impartial unb bie Starger aller (Slaifcn unb aller s Prwmjeri 
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de leurs droits et de leur bien-être. Nous assu- 
rons en particulier à l'Eglise Cntholiquç son état 
et ses libertés , et Nous ne perdrons pas de vue 
les exemples de sagesse et de modération que 
nous ont laissés , à cet égard , Nos prédécesseurs, 
vos anciens Souverains, dont la mémoire est si 
j ustement vénérée parmi vous. 

Fait à La Haye, le 18 juillet de l'an i8.5, 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi , 
Pour le Secrétaire d'état absent, 
Le Secrétaire du cabinet, 
Signé?. De Chombruoghe. 
Pour copie conforme , ( 
Le Secrétaire de la secrétairerie d'état , 
L. Van Gobbelschroy. 



wuben in Uni cînen wofeïrooUenben unb tinpor* 
fbeitteben ffUfd>ûfcer i&rer SRtcfcte unb ibrcS 2Bobl> 
jïanbeô fïnben. 2Bir tjerfiebern in'è befonbere ber 
fat&olifcben JUrcbe tbjren JBeftanb unb tbjre 5rci* 
beiten,«unb SGÔir werben t ie JBÉifpiele bcrSBSeié* 
unb ber Syiâfjigung niebt ouê bem ©eficbtô* 
punftc verlicren , welebe in biefer 9îûcfft(br Unfere 
aSorginger, (Sure alîcn ©ouwnine , beren 
benfen mit fRtâ)t »on Cïud? wrebrf roirb , UnS bin* 
terlaffen baben. 

©cfcbcfjen ju £aag, ben i8fen Sut» be$ Sobr§ 
i8i5, unb bc§ sweiten Uufercr 9ïegierung. 

lintcrj. , 2B 1 1 b e l m. 
£>urcb ben Jtônig , 
gûr ben abroefenben SioarS'-Scfrcfair, . 

Vit <5abinetè-<2cfretair, 
Unterjcithnct , 9>. SJon (SrombruggÇe. 

2116 gletdtfônnige ÎCbfcfortft r 
2)cr eefretair beS etaatS^cfretûriaW, 
Unterfd)rieben , 2. 83 an ©obbelfcbron. 

Liste des notables appellés à émettre leur vœu sur le projet de 
constitution, dans V arrondissement de' Luxembourg. 

Sifte fcet 9îotabcfd bte bmifen ftnb ûber ben <5onPitutton$*S3orfd?ïa9 ^ in taro 
93c$irf son Sûfecmbutô, tf>t ©utad;tcn au âujjetm 



Beving, Pierre , domicilié à Grevenmacher. 

Blockhausen , Joseph , (Baron de) h Berg. 

Boclikoltz, François, à Luxembourg. , 

Baclesse , Joseph , à idem. 

Bourgeois , Charles , à idem. 

Bock , Pierre- Joseph, aux Sept-Fontalnei. 

Collart , Hubert-Joseph , à Fischbach. 

Caisse, Nicolas, à Luxembourg. 

Collart , Charles-Joseph , à Dommeldange. 

Collart, Auguste, à Bettembourg. 

Demarclies , Charleî, Baron, à Guirsch. 

Désert , Pierre, à Luxembourg. 

De Soleuvre , George , Baron , a Bourglinster. 

DutreuxrBock , Jean - Pierre - Bonaventure , 

Luxembourg. 
De Gerlache, Anne- Joseph, à Differdange. 



De Biber, Baron , à Luxembourg. 

De Loen, Baron, à idem. 

Delafontaine , Théodore , à idem. 

De Soleuvre j Gabriel, Baron , a Differdange. 

De Van Eil , propriétaire, à Holenfeltz. 

D'Huart , Baron , à Bertrange. 

De Martigny , Jean-Adolphe, à Aspelt. 

Forron , François-Laurent , à Arlon. 

Fabert , Joseph-Léopold , à Grevenmacher. 

Huberty , Jean-Pierre , à Luxembourg. 

Heuardt , Henri , à Rollingen. 

Lundmann , Chrétien , à Luxembourg. 

Lebrun de Miraumont, Frédéric Joseph , à 

Houdelange. 
Maréchal, François, à. Luxembourg. 
Nothombe , à Differdange» 
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Pescfttore , Antoine , à Luxembourg. t Schintgen, propriétaire , a Crautheim. 

Resibois, Antoine, à Arlon. Tinant , François-Sébastien , à Antelbas. 

Roeier , François , à Luxembourg. Tornaco, Charles-,, Baron , à Sauem. 

Reuter Nicolas , à idem. , Thorn , notaire à Remich. 

Seill (De) Vnlère , à Wasserbiîlig.' Urbain Hermau , à Luxembourg. 

Scheflfer , François , ù Luxembourg. Welleustein , Jean-Baptiste , à Ebnen. 

Servais, Etnmnnuël-Jean-Antoiue , à Mersch. Wurth, Jean Baptiste-Churles , à Luxembourg, 

Les habitons de l'arrondissement de Lu xenibourg , habiles a voter le rejet de quelqu'un 
des notables portés sur la liste ci-dessus* sont prévenus qu'à dater du a6 juillet jusqu'au 
3 août inclusivement , il sera ouvert dans les bureaux de la sous -intendance un registre 
destiué à recevoir leur vote, conformément à la publication de Sa Majesté, en date du 
18 de ce mois. Le secrétaire d'état , Baron De Cafeilew. 

Pour copie conforme , Le secrétaire de la secrétairerie d'état , L. Vax Gobielschrot. 

SDtC einroobner beô JBejtrfâ non fcûljembura, , weldx tic (Stgenfcbaftcn oeretnigcn , um ju ber SOct- 
roerfung bel einen ober bcè anberen ber auf t>er obigen £<jk begriffenen ^lotabel'é \u ftimmen , finb 
benacbricbtigt , ba§ wn bem aôjten 3ulo on, biê ouf ben 3ten tfua,uft ctnfcblieijlicb, in ben S3ureaur 
ber Unrcr <3ntenbanj ein SRegijîer er6ffnet rcerben foll , um in baffclbe , in (^emâ§t>ett ber SBef annt* 
madjung Seiner 3»aîeflâr »om »8ten biefeâ 2Jîonaf$, ibjre ®timme etnjufcbreiben. 

£)er <2tûût^<Sefretûir, ' Unter jetcbnct , îôaxon non Gapellen. 
X:ê flteidjfermtfle Bbfcbrift, 
25er@ef«tair b«ê©taatè*e<rretûriatS, Unîerjeicbnct, £. Ban ©obbelfcbroç. 



Liste des notables appellés à émettre leur vœu sur le projet de 
constitution , dans V arrondissement de Neuf-Château. 

gifUbet 9iotakr$,t>iebetufen fmb ûbet ben eon(!ttuttonô*S5orfd)ïaâ, m bem 
ÎQqiïl t>on «Keiiff^ateau, tyr ®uta$tm ju âugern. 

André, Claude , l'ainé, domicilié à Virton. De Neunheuser, Joseph, à Dampicourt. 

Amould , Jacques , à Neuf-Chàteau. De Gerlache , Jean-Baptiste , à Biourge. 

Bouvy, Joseph, à St-Léger. De HofFschniit, Ernest , à Recogne. 

Burnet , Nicolas, ù HoufFalize. De Machuray, Pierre-Antoine, à Cabrai ville. 

Burnet , Nicolas , à Pnliseut. Duhattois , Remacle , à Gerouville. 

Collard , Pierre- Joseph , ù Neuf-Château. Delviche, Pierre François , ù Bastogne. 

Casaquy, Clément-Pierre-Louis, à Rouraont. François , Henri-J. , à Idem. 

D'Huart , H.-A.-J ù Jamoigne. Fizainë, Paul-Augustin , à Ethe. 

Delaitres , Robert- Joseph , à Rossignol. Guyot, Jean-Pierre , à Virton. 

D Anethan, Félix, fils, à Latraperie. Goosse, à Neuf-Chàteau. 

Dumont , Dieudonné-François , à Izel.\ . Gérard , François-Louis , à Assenoi». 

De Burthé , Michel-Joseph, à Steinbach. Goffinet, Henri , à Izel. 

U Orsainfaing , Gilles , à L'Eglise, Gofflot Jean-Filles , à Neuf Château. 

» 
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Julien , Gilles Joseph , à Hamipré. Mathelin , & R.utosne. 

Lafalize, fi h , à Sibret. Rossi^non , Jean-Didier , & St.-Mard. 

Magnette, Jean Louis , à Virton. Tinant , Louis, à Habay-Ia-Neuve. 

Merck , Michel , ù Harlange. Tinant , a Neuf-Chàtenu. 

Les habitans de l'arrondissement de Neuf-Château , habiles a voter le rejet de quelqu'un 
des notables portés sur la liste ci - dessus , sont prévenus qu'à dater du 26 juillet jusqu'au 
3 août inclusivement, il sera ouvert dans les bureaux de la sous-intendance un registre 
destiné à recevoir leur vote, conformément à la publication de Sa Majesté, en date du 
38 de ce mois. 

Le secrétaire d'état, Baron De Capellen. 
Pour copie conforme, 
Le secrétaire de la secrétairerie d'état, L. Va» Gobbel<chrot. 

SDie St'nroobner be$ S3cjirfè ton 9îcuf*Œbatcau , roelcbe bie (Stgenfcbaften «ereinigcn, um 511 ber SBer* 
werfuna, te» etnen ober beê anberen ber auf ber obigen 8tjtc bearjjfenen 92otaber$ ;u fltmmen , finb 
feenacbricbiigt , lw§ oon bf m »6flen 3uh> an , bi$ auf ben 3ten Biiûuft einfcfcliefjlicb , m ben SBureaur 
ter Unter*3ntenboni eîn Sîcgijlcr erôffnet werben foll, um in baêfelbe, in ©emafcbett ber JBetonnt* 
macbung Peiner 3»«je(lât «ont i8ten biefeê Wonatè, ibre ©îimme emjufôreiben. 

2>er ^tûatê*®crretair, Unterjeicbntt, (Baron ©on (Sape lien. 
3(6 gleicbformiûe Sbfcbrtft, 
©er ®efretair ber Qtadtè • gefretariatS , ttoter^eichnet , fc. SSon ® 0 b b e l f d) r 0 w. 



Liste des Notables appellés à émettre leur vcéu sur le projet de 
constitution dans V arrondissement de Dickirich. 

Eiflc t>cr SRotabere , bie betufen finb ûber ben (5on(îttuttonô*S?orfd)lag / in b«m 
83<$itf Don ®klixà) , tyt Q5utaâ)Un $u àujient. 

André , Joseph-Louis, domicilié à Vianden. Richard, Giles Jean , à Clervaux. 

Bouvier , Jean-Pierre , à Clervaux. Seyler , Jeau-Pierre-Thomas , à Diekirch. 

Bockolz | fils , à Wilverwilz. . Salerttinv, Jean-Pierre , à Redange. 

Coster, Wenceslas , à Vianden. 1 Simon , François , à Wiltz. 

De Lannoy, le comte , Félix , à Clervaux. Siner, Pierre, h Long*doriT. 

Dondelinger , Jean-Henri, à Echternach. Schmetz, Jean-Ga*pard , ;\ Weiswampach. 

D'Olimart , Jean-Adolphe , à Diekirch. Thilges , p£re , Henri , à Clervaux. 

De Villers , baron , Mathieu-Camille , à Born. Tock , Jt-nn , » Holz. 

Faber , Jean-JoSeph , à Wilu. Thilges , Jean-George , à Wiltz. 

Lambertv, Jean-Guillaume- Joieph, à Diekirch. Toussaint, Jean Biaise , à Donkoltz. 

Muller , Gaspard , à Echternach. 1 • ' Thilges , le jeune , Henri , h Clervaux. 

Recht , Nicolas , à Moestroff. 

Les habituas de l'arrondissement de Ditkirch , habiles à voter la rejet de quelqu'un* 

Supplément 
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Supplément du N°. 5i du Journal officiel. 

des notables portés sur la liste ci-dessus, sont prévenus qu'à dater do »6 juillet jusqu'au 
3 août inclusivement , il sera ouvert dans le» bureaux de la sous- intendance un registre 
destiné k recevoir leur vote , conformément à, la publication de Sa Majesté , en date dn 
18 de ce mois. 

n Le secrétaire d'état , Baron De Cap elle*. 
Pour copie conforme , 

Le secrétaire de la secrétairerie d'état, L. Vam Gobeelschroy. 

, 1 .... 

SDie (Sinwo&ner ber aSejirfô non ©icfird? , roeltbe bie Cigenfebaffen nereinigen , um ju ter 35er* 
werfung be$ einen ober be$ anberen bec auf ber obigen Sifte begriffenen SRotabel'è ju ftimmen, firtb 
benacbricbtigt , bay non bem a6|len 3ulp an, bid auf ben 3ten tfuguft einfcbliefllicb , in ben «Bureau? 
ber Unter*3ntenbani cm Siegifter rr6ffnet werben foll, um tn baffelbe, in Oemâffteit ber ©efannf- 
macbung ©einer SDïajeftàt t>om i8ten biefeô SJÎonatê, ik>rc Stimmc einjufcbrciben. 

2Der ©taare^efrcrair , Unterjeicbnet , SSaron wm Gapellen. 

X(S gleidjformige ïbfcbrift, 

2)er ©efrerair beê @iaatê*eefretariatÔ , Uiitcrjeidmet , t. «an ©o-bbe Ifcbro». 



( N*. 907. ) ' ' ( 91°. »°7. ) 

INSTRUCTION 2 n fit u ? ti e n 

pour MM. les-Sous-iiaendans sur la «n £*rr«i Untec.2fnten0aiKcii dber bte 

manière de retevoir les vôtes des «rt / »ie bie Gtimtmn ber Bfecjec 

«Voye/i5 5ur /a tiste de* JVbfaftfej dbft bie 8tfk ber STCotabel'* i» jcfcm 

rfaiu cfcaaue arrondissement. aufaenomœen wcbeii foden. 

Hrt. 1. 2Die Unter*3nrenbanfen fînb beaufrragf, 

-Art. i«. Les sous-i.tendans feront publier bic §pn>!lûmûtioil ©. g», nom i8ren 3ul» i8»5 , 

et afficher sans délai dans toutes les communes aaen ©cmeinben (M fl5e 5 irfô nublijiren unb 

de leur arrondissement, la proclamation de S. anfcblagen ju laifen. 

M. du 18 juillet i8i5. a e{e foUcn JU bcrfïIkn We unb m 

IL Ils feront publier et afficher, en même ben JDrten bie fcifte ber 9lotabef-6 fur fbren »e» 

tems et aux mêmes lieux, la liste des notables jirf pubKtfttit unb anfcblagen, unb fie in bie 

pour leur arrondissement , et la feront insérer ôffentlieben SMâttev , bic bafelbft erifîtren , eiti- 

dans les feuilles publiques qui y existent. rûcfcn laffen. 

III. Un exemplaire de cette liste, et un exem- 3. <8in Sremplor biffer fciftc unb ei/t Qxtmplav 

plaire de la présente instruction , seront , en ber gegennwrtigen Snfhruftton follen ûberbiefi in 

outre , affichés dans les bureaux de la sous- ben JBureaur ber Unter*3ntenbanj angefcblagen 
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IV. Chaque ions-intendant ouvrira, de la 4. 3eber Unîet<3ntenbattt fbfl auf folgcnbe Xxt 

manière suivante, un registre déstiné à rece- ein 'Sîegifier erôtfnen, weld)Câ beflimmt ift , bit 

-voir les votes des citoyens qui désireraient l'ex- <Et iui metl ber 23ûrger aufjunebmen , TOClcbe bie 

clusion d'un ou de plusieurs individus désignés ïuêfd)lie{jung einci ober mcbrew, in bcr fctfte 

dans la liste des notables. ber iKotabefô bejeirhncter 3nbittibuen oerlangen 

H wûrten. 

SR cgifler bcr, ûber bie 8 i fl c ber fur ben 
SSejtrf ton ernannten iflota* 

btl'è, gegebcncn@timmen, toc Icije « ben 
26 3ulu »8i5 non unâ Un ter - o ri t e t> 
banten beê befagten SJejirru erôffnet 
worben. 

9t. & 

£>iefe$ SRegi(icr , wclcbeê »on bem Unter«3uten« 
banten jum oorauê* ge^cic^net unb parapbirt roor» 
ben , foll m feinen SBurcaur oon bem »6 3ulo 
an bie» ouf ben 3ten bcô SRonatê ttugufl tin* 
fd)lieg(id) Innterlcgt bleibcn \ roàbrenb biefen aa)t 
Xagm t unb non neun Uk bel SRorgenê btd met 
Ubr 9lad)mittag3 , foll bal Sofa! , wo biefeS SRe» 
gifler bintcrlegt ifî, bem 9>ublifum offen fepn» 
jeter SBûrg* , bcr fabig t(l , feine ©timme in 
baffclbe eui^ufcbrciben , unb ber oon biefem iRecfot 
©ebraucb, madjen will , foll in biefeê SRcgifict 
eine alfo abgefajjte (Srflàrung cinrragen: 

JDet Unterjeicbnete , einwobncr wn 
flSejirf ©on » ber, neteb ber $rof(ama« 

tion <3. 9)7. r-om 18 3ul» i8i5, bie Ûuûlitaten 
t*reinigt, ùber bie Xuëfdiliefjung bel einen ober 
mebrerer ber in ber Sifïe beô befagten »eiirf* 
begriffenen 9lotabel'S jultimmen, crflàrt, bajet 
niebt einroiUigen f ann , bag ber $crr,(ober,biç 
•frerren), bie fid) auf biejer fcifte aie) 

9lotabel'6 befmben, auf berfelben beibebalten tperben, 

(Unterfcbrift.) 



Registre des votes émis sur la liste des notables 
nommés pour l'arrondissement de 
ouvert le 16 juillet i8tS , par nous t sousin- 
tendant dudit arrondissement. 

N. N. 



Ce registre coté et paraphé d'avanee , par le 
sous-intendant restera déposé dans ses bureaux 
depuis le 26 juillet, jusqu'au 3 du mois d'août 
inclusivement -, durant ces huit jours , et depuis 
neuf heures du matin jusqu'à quatre après- 
midi , le local où ce registre se trouvera dé- 



posé, sera ouvert au public; chaque citoyen 
habile à y 



inscrire son vote , qui voudra user 
de cette faculté , portera sur ce registre une 
déclaration ainsi conçue : 



Le soussigné habitant de 
arrondissement de 

habile, suif ont la proclamation de S. M. du 
18 juillet t 81 à , à voter l'exclusion d'un ou 
de plusieurs des notables portés sur la liste du- 
dit arrondissement , déclare ne pouvoir consen- 
tir d ce que le sieur ( ou les sieurs) 
porté sur cette liste comme notable y 



Signature. 



V. Le sous-intendant veillera h ce qu'auenne 5 - ttnter*3ntenbant foU wacben , bafj feine 
autre déclaration que celle ci-deisus ne soit onbete CrflArung, al* bie ofrige, in baS 9iegift« 
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portée sur le registre, et à ce, que personne ne eingetrogen Werbe , unb bâ§ febcrmamt nur m 
signe qu'en son propre nom. feinem eigenen 9lûmen unfetftbrribe. 

6. X>trt britten ïuguft , um oier U&r beê 9to(h« 
mittogS , fou" biefcê ÎKegijter von bem Unter*3n* 
îcnbantcn ouf folgenbe &xt gefdblofien roerben: 

iùtx Unter*3menbant beê £V,irîS oon 
erfldrt , bafî gegcmvcirtigeâ îKegifter , nacbbcm e$ 



VI. Le 3 août, à 4 heures de relevée , ce re- 
gistre sera clos par le sous-intendant de la ma- 
nière suivante : 

Le sous in tendant de t arrondissment de 



déclare que te présent registre, après avoir été ddjt Stage long ttt cintm , tcm 'Publlf um offenm 

ouvert pendant huit jours dans un local accès- fcoïût , erôffnct morben ifl , unb ieber fïimitfàbtge 

sible au public , et après que chaque habitant nvcbner bc3 S3cjirfêl OÔUigc grt i r)eit gcbabt bar f 

de l f arrondissement , habile à voter, a eu toute (et ne îDeflaration tlt bûRelbc tînjuftbreiben , ton 

liberté d'y inscrire sa déclaration, à été clos britten Huguft i8i5, um Oier Ubt nacb SRlttOg 

«/ an** par /«/, /• 3aoâf8iS, à quatre ton ifam geftbloffen worben If. 



de relevée» 



N. N. 



VIT. Le sous-intendant enverra sur-le-champ 
a la «ecrétairerie d'état à Bruxelles , le registre 
ainsi clos , et de plus , soigneusement enveloppé 
et scellé ; il en chargera un courrier extraor- 
dinaire, si le départ 'ordinaire de la poste ne 
permettait pas que cet envoi parvint à Bru- 
xelles dans la journée du 4 août. 
Bruxelles, le 19 juillet i8i5. 

Le secrétaire-d'état , 
Signé, Baron de Capexlxit. 
Pour copie conforme , 

Le secrétaire- général du commissariat- général 
de Liège, 

Signé J. J. d'Omalivb. 

Le Conseiller directorial chargé provisoire- 
ment de l'administration du Grand-Duché de 
Luxembourg , arrête que la circulaire , la 
proclamation, les listes de Notables et l'ins- 
truction ci-dessus, seront publiées par la voie 
du journal officiel du Grand-Duché. 

Fait à Luxembourg , le 26 juillet 18 15. 

W1LLMAR. 



91. ». 

7. £er Unter-3ntcnbant fou* ouf ber SteUe , ba« 
olfo gcfthloffene , unb forgfàltig umgeftblagene unb 
terficgclte SRegijîer in bos <Staatô*<3efretart4t jy 
{©rûjfel fenben i er foU citien ûufjerorbentlicben (Sou* 
rier bomit beauftragen , rotnn ber gew&bnlicbe 7Lb* 
gang ber %>ofl nidpt erlaubcn follte , bo0 biefe 3b* 
fenbung om 4ten Kuguft in fi3riiffel anfâtne. 

Crûffel, ben iQten 3ul» i8i5. 

©er ©taotê^efrefatr, 

greiberr ton GopeHen. 

Kit gïeicbf&rmige ïbfdjrift , 

©er Çtoatê'-eefretûit beè" ©eneroUSommiffûtiot* 
ju iixttià), f 

Unterjetthnet , 3. 3. 2> ,, OmoUuô. 

— 

©et mit ber SSerroottung beê ©rofi*^>erjogtbum* 
£ùfeemburg prooiforifeb beaufrragte jDtreftorial* 
SRatb oerorbnet, ba§ tai <£d?reiben , bie 3>ro« 
Btmatton, bie obigen 8iflen bet Stotabel'e, unb 
bie, biefen ©egenftanb betreffenbe 3nflruftion r 
burtb bo* offijieUe 3ournol beS ©rof^erjog* 
tbumê jmblijirt werben follen. • 

©efebeben ju Sufeemburg, ben a6t en 3ulp »8i5. 

SBiUmar. 
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Postes aux Lettres. 



83 x x e f * V o (ï. 



En vertu d'une ordonnance du gouvernement 
les journaux et feuilles périodiques venant de 
l'étranger, sont sujets au timbre belgique ; ce 
timbre doit y être apposé aux chef-lieux de» 
departemens. 

En conséquence on invite MM. les directeurs 
et expéditeurs des postes aux lettres du grand- 
duché de Luxembourg , ou ci-devant départe- 
ment des Forêts , à s'adresser pour les abon r 
nemens aux feuilles étrangères , au bureau des 
postes à Luxembourg, et annoncer dans le plus 
court délai le nombre des exemplaires à dis- 
tribuer. 

On prévient en même tems MM. les employés 
des postes , ainsi que le public , que les abon- 
nemens des particuliers sous bandes ne pour-; 
i ont plus avoir lieu , et que toute personne qui 
désire de s'abonner à quelque journal étranger, 
sera tenue de s'adresser au bureau des postes 
respectif. 

« 

Vu par non» conseiller directorial , chargé 
provisoirement de l'administration du grand- 
duché de Luxembourg , pour être inséré dans 
le journal officiel. 

Luxembourg, le a5 juillet i8i5. 

WILLMAR. 



. ®emag einer 9îegierungê«Sîerorbnung finb tic 
ûuôlânbifcbctt 3«irungen unb pcriottfcbcn SJlâtter 
bem belgifcfeen ©fempel unterworfen , unb mùfîen 
in ben £aupHDrten ber î>epattemcnte gcfrempelt 



Die perron ^oft -£ircf tottn unb Sjrpebitorcn be§ 
©rogner jogtbumS iiùbimburg ober Dormaligen 
Galber *£>ejjarteitienr$ werben ba&er eingclaben , 
fub in aSmeff aller îBcitellungen auf auèlânbifd)e 
Starter an baê^oframt ,u: Sûfecmburg ju roen* 
ben , unb bemfelbcn in ber f ûrjeften âeirfrifi oie 
Brtjabl bcr auêjugebenbcn (Sremplarien anjujcigen. 



3ugleid; rperbcrftfcie ^xrrcn ^oftbeamten foroobï 
«lê baè Çubltfura bena$ricbtigt , bajî bic Wivat* 
Sîejieliungen sous bandes niebt mebr ©tort ftn* 
ben fônnen , unb bafj jebe s Pcr[on , bie eine 83e* 
jïellung auf frembe 3citungen ju matfaen roûnfcbr, 
fid? beêbalb an baô refo. ^jtarat ju wenben bat. 
- — 

Cingefeben »cn unâ , mit ber 83ern>altung beS 
@rcfj*£cr jogtbuniâ Cû&mburg pnwiforifcb beauf* 
tragten SDireftorial»îKatb , um in baê offijieue 
tournai cingerûcfr ju uxrben. 

Hiujemburg, ben a5ften 3uh) i8i5. 

2S$illmar. 

\. , - . . . • 
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A LUXEMBOURG , chez LAMORT fik, Imprimeur, maison Maju^ ^ G Ie 



( N°. 52. ) 



JOURNAL OFFICIEL 

• ■ 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le i er . août 1815. 



Ù f ft i i t II t 8 3 0 u r n û I 



( N°. ao8. ) (91°. 208.) 

ARRÊTÉ 95efcfrluf, ^ 

Relatif à l'emprunt de 6 millions. in 23etreff be« 2lnlei&en&' t>on 6 SOtt niomrt. 

Nous commissaire-général de S. M. le Roi Sic ®enerals<5oinOTifimr ©einer SWajeftàt beô 

des Pays-Bas , Prince d'Orange-Nassau, Grand- Jtônigâ ber 9lteberlânb< , $rmjen ©on Crânien» 

Pue de Luxembourg, résidant à Liège, son Slûffau , ©tofKfXrjOgS W>n fcûfcemburg r JU tfctt ttb 

envoyé extraordinaire et ministre plénîpoten- refit ire nb , 3bt au§erorbentlid)er ©efûnbter unb 

tiaire désigné près S. M. l'Empereur de toutes bwoUmâcbtigter SKtnijîer bei ©einer 3J?aje(tât 

les Russies, bem .Baifer aller JKeufeni 

Vu la lettre, en date de ce jour, de M. lé SRûd) ©inftdjt beS beutigen ©djreibenâ be$ &mn 

général Dibbetz, inspecteur-général de l'infan- ©eneralé £ibbefe, ©cncral«3nf»eftord ber 3nfan* 

terie , commandant les troupes de S. M. dans ferte , weldjer bie $ru»pen ©. 9Jc. in ben SRaaê» unb 

les département de Meuse-et-Ourte et de» jDurte , unb ^âlberÈepûTtcmenten f omtnanbirt i 

Forêts » « 3n 33etra(bt gejogen , ba§ bie 3nfrrufttonen ©. 

Considérant que les tnstructious de S. M. $fl. babingeben , bû§ b«n unter ber ©orbergehenben 

sont, de ne pas donner de suite aux réquisi- ÎRegterung gematfcten Slequiftttonen ©on $ferben , 

tions de chevaux , frappées sous le gouverne- »elcbe biô auf gegemoartigen ïugenblif jurucfbe* 

ment précédent , et demeurées en réserve jus- baitcn roorben finb, feine golge gegeben werben fon \ 

qu'an moment actuel ; . 3n SSerracbr gejogen f bof cê bringenb ijl, biç 

Considérant qu'il est instant de faire cesser Ungcn>i&beit , bie in biefer JRûrjtcbt geberrfcbt bat, 

l'incertitude qui a régné à cet égard, et de ju beben unb jugleid) bie tDîagojtne ju befh'mmen, 

déterminer en même tems les magasins ou lej in wetebe bie fôe.vûffnungê* unb equi»irung$<®e* 

objets darmemont et d'équipement seront dé- genjtdnbe ^tittcrlcgt roerben follen , unb bie 9iomen 

posés , et de faire connuitre les noms des per- ber f)erfon«n befannt ju madjen, roda*, in@ema$* 

lonnei qui , d'après l'article 10 de l'arrêté du beit b«à »ot«n 2trtif«l$ beé JSeftbluÇe* *om utW 



(6. 

J i juin , doivent diriger les opérations ulté- 
rieures relatives à la vérification de l'emprunt , 

• • • ; . » ; x 
Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Les chevaux requis en vertu de 
l'arrêté du 19 avril, et qui n'ont pas été livrés 
pour le service du gouvernement prussien , ne 
seront pas levés, et leurs propriétaires peu- 
vent en disposer à leur volonté. 

Si, dans quelques communes ou cantons , les 
chevaux ont été achetés pour le compte des 
communes ou cantons, MM. les maires ou com- 
missaires de canton prendront , sous la sur- 
veillance de leurs sous-intendans , les mesures 
nécessaires pour que les chenaux soient vendus, 
et que les arrangeiuens. qui peuvent avoir été 
pris pour leur entretien, reçoivent leur exé- 
cution. 

II. Tous les objets d'habillement et d'équi- 
pement requis avec imputation sur les 6 millions, 
et qui sont confectionnés , seront dirigés sur 
le magasin qui va être établi à Liège en vertu 
de l'article 6 ci-après. MM. les maires se con- 
certeront avec MM. les sous-intendans , pour 
faire effectuer ce transport par des voitures 
de réquisitions , et sous l'escorte de la maré- 
chaussée. 

III. Tous les entrepreneurs et ouvriers qui 
auront été chargés de fournir des objets de ce 
genre, et qui les auront déjà commencés , ou 
auront fait les achats ou préparatifs nécessaires 
pour cette confection , eu feront la déclara- 
tion au maire de la commune , dans les a4 heu- 
res de la publication du présent -, ils énonceront 
en outre , le tems qui est nécessaire pour ter- 
miner ces objets. 

Les maires constateront , dans les deux jours 
tuivans , l'exactitude de ces déclarations ; Us 
liront dresser procès-verbal de cette vérifica- 
tion , et transmettront de suite le tout au sous- 
intendant de leur arrondissement, en y joignant 



3um>, bic weitercn £)ueraîionen in fi3etreff bec 
Seriftfafion beè ttnleibenè leiten foîleni 
Jpabcti befaVoffcn unb befebliegen ; 
: L 'ïrt. 1 £ie, fraft beâ SSefdrtugeê tram 19 ïprif 
requirirten Çfcrbe , roelcbe fur *en,2)ienft bet $reuf» 
fïfdjen 9îegierung niebt geliefert worben ftnb , foUen 
nicht auêgeboben roerben , unb ibre ©igcntbûmmer 
f onnen nad) âBUfûbr baron biëponircn. 

SBenn in einigen $emeinben, ober Ganronen, 
bie 9>ferbe fur bie 9îccbnïing ber ®cmcinben obet ber 
Canton* gefauft roorben finb , fb foUen bie ^erren 
DMï$ ober Sanfonê « (îontmifiarien , unter bet 
2tufft(ht ihrcr Untcr * 3nfenbonten , bie nôtbigen 
SJÎaafjregcln treffen , bamit bie 9>feree wrfauft mer* 
ben, unb bie tfnorbnungen , welche fur ih en Unter* 
balt fônntcn geuommen roorben fenn, ibre S3olljie* 
bung erbaltcn. 

II. 2Ctlc requirirten JBefleibungS* unb Squipi* 
rungê*®cgcnftânbe , bic ouf baâ Bnleibcn t>on fed?3 
•>JiiUionen angeroiefen , unb oerfertigt ftnb , follcn in 
baë SJîagajin , wclcb.S ju Sûtticfe , fraft bc5 6 bier* 
nâcbfl folgenben tfrtifelS , chejtene erriebtet werben 
wirb, gefebift roerben. £>ie £errn ïïlaitè foflen mit 
ben ^>errn Untcr»3nfenbanten iRûf fnracbe nel;mcn , 
bamit biefer Sran^porr burd) SRcquifttionê gubrcn , 
unb untcr ber îBegleitung ber tWared)auffee be* 
rocrfjteuigt recrue. 

III. Ttiie Unterncbmcr unb TtrbeitSlcute , wclcbe 
©egenftânbe biefer &xt ju liefern beauftragt roorben 
finb, unb bie fie fd)on angefangen , ober bic ju biefer 
SBevfertigung notbroenbigen (Sinfaufe obet 3ube* 
reitungen gemaebt baben , foUen innerbalb *4 
©tunben nad) ber &cfanntmacbuug bcê gegen» 
voârtigcn S3efd?tu§cë , bem 3Kair ber ©cmeinbe bie 
jDef tarât ion baron tuacben ■ fie foUen ûberbiefj bie 
3eit angeben , roclcbe nôtl;ig i(l , biefe ©egcnjtânbe 
enbigen ju fônnen. 

Die SRair'è mûficn in ben jroei folgenben £agen 
bie ©cnauigfeit biefer 2>cflarationen fonflatircn i 
fie roerben ein ^rotofoU ùber biefe SBeriftfation 
erriebten unb ba§ (^anjc fogleia) bem Unîer»5n« 
tenbant ibreê «cjirfê juicbifcn, inbem fie bem- 
felbenbaè RJerjcichni^ ber wrfertigten ©egenftânbe, 
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l'état des objets confectionnés , et celui des ob- 
jets commandes et non commencés* 

IV. MM. les «ous-intendnns feront dresser un 
e'tat général des objets requis sur leurs arron- 
dissemens j cet état sera divisés en trois par- 
ties , selon que les objets seront confectionnés, 
commencés ou npn commencés. Ils énonceront 
dans la colonne d'observations de la ae. partie, 
leur avis sur la véracité des déclarations faites 
par les ouvriers ou entrepreneurs , et nu cas 
où ils aient lien d'en suspecter l'exactitude, 
ils donneront les ordres nécessaires pour en faire 
la vérification. Ces états devront être tran*mis 
dans les huit jours de la publication du pré- 
sent, savoir , ceux du département de Meuse- 
et-Ourte , à notre commissariat - général , et 
ceux du grand-duché de Luxembourg, à M. le 
conseiller directorial, chargé de l'administra- 
tion du grand-duché. 

V- Les ouvriers et entrepreneurs travaille- 
ront avec toute l'activité possible à terminer 
les objets commencés -, mais MM. les maires leur 
signifieront de ne pas procéder , jusqu'à nouvel 
ordre , à la fabrication de tous les objets qui 
auront été indiquée comme n'étant pas encore 
préparés ou commencés , ainsi qu'il est stipulé 
à l'article 3. 

• ' " *" 

VI. Le magasin destiné a recevoir tous les 
objets d'armemens et d'équipemens , énoncé» 
aux articles a et 3 , sera établi à Liège, sous 
la surveillance de Mr. Clarens , sous-inspecteur 
aux revues , et de Mr. de Closset, garde*ma- 
gasin spécial, qui devront signer toutes les 
quittances des objets Tfirsés dans le magasin. 

VII. Mr. le baron de Larocq , membre de la 
commission municipale de Liège, et Mr. le 
baron de Blochauien , maire de Berg, sont 
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unb ba§ ber befîcfftert unb nod? nicbt ongefangenen 
©cgenftànbe beifiigen. 

IV. 23ie #erren Unter;3n<e:ib<mten fotten ein 
aflgemeincS &erjeicbnig ter in ibren 93e$uf requi* 
tirten ©cgenftànbe anfertigen i biefeà xJcrjcidjn:§ 
fo3 in brei Sbcile jcrfaUeti , je uacbbem bie @e* 
gonflante wrfertigt , nitg<fjiïa,en, oter noeb niebt 
angefangen ftnb. <£ic voerbcit tn ber ju ben '2(niner« 
fungen beftimmfcn (iclumncn beê jroeiten Xl)cU& 
ii)ï ©utacbten ûber bie SBabrbafrtgfeit ber »on ben 
Brbeitèleuten oter Uitternebmcra genuubtcn tSrfià* 
rungen augern, unb im 5a:i fie Urfatbe bâtten, bie 
©enauigfett berfelben in 3mcifel ju jieben , fo mer* 
ben fie bie nôtbigen JBcfeble $u ibrer a>ertfifatfori 
ertbeilen. Diefe Xîerjeicbnige follen innerbalb ad)t 
a^tgen, wm ber ^ublifation beâ gegenmârtigen 
23cfcbluge$ an gcredmtr, — nemlicb, bie bcô £e« 
parlements ber afloaè unb JDurte, Unferm ©eneral* 
Gommiffariar , unb bie be$ ©rog » #crjogtbum5 
8û&emburg, bem mit ber Sîenualrung be3 ©rog* 
qpcrjogtbumâ beaufrragten £errn Direftorial* 
9îatb jugefebift roerben. 

V. 2>ie flrbeitêtcuîe unb Untcrnebmer fodett 
fûfc mit ter grogfen Sbâtigrat beeifern , tie nnge* 
fangenen ivbeitcn, fo balb olô môglicb, ju enbi* 
gen -, bie £emi OTair'ô follen ibnen anbeuten 
laffen, bi3 auf rociîcru S5efel;I nicbt $ur Berfcrtt* 
gung ber ©egenftânbe ju febreiren, uon rodebw 
ftc angejeigt baben, bag fie noeb nicbt jubereitet 
ober nngefangen ftnb , fo roie biefeê im 3ten tfrtifel 
wrgefebrieben ift. 

VI. £aô S»toga&m, weïcbtS beflimmt ift, aue 
«eroaffnungê* unb equi>lrung«* M cgcn |i5 nt)Cf „ ort 
roelcben in bem afen unb 3ren '2frt. bie Kete ift, 
aufjunebmen, foU ju fcutticb unrer ber 2Cufîtcbt bc$ 
$mn GtarenS , Utifcr'jnfpettor ber SWufterungen 
unb beâ £crrn t>on Sloffel, ©pejtal gKogajirrocr» 
mabrer errtcbfet roerten, tvelcbe aile ûuirrungen 
«ber bie in ba« 2Ragajm aerfirren ©egenflânte 
auéftellcn follen. 

VI I f 2>cr ^>err ©aron von Sorocq, STOitglieb 
ber aJiunijipal'Sommiffion ju Httid), unb ber 
^rr 93aron »on ©locbaufen, mit b a IBerg ftnb 
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nommé* pouf représenter à Liège les deux 
députés provinciaux désignés par l'article ia 
de l'arrêté du a5 mars , ainsi qu'il est prescrit 
par l'article 10 de l'arrêté du »i juin , à l'effet 
d'aider à diriger les opérations ultérieures re- 
latives à la vérification de l'emprunt. 

VIII. Le présent arrêté sera publié dans tou- 
tes les communes de notre commissariat-géné- 
ral. MM. les sous-intendans et maires sont char- 
gés en outre de son exécution, et il sera inséré 
dans les journaux officiels des deux départe- 
ment 

Donné à Liège, le a4 juillet i8i5. 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 

* Pour expédition conforme : 

Le secrétaire-général , J. J. D'Omamc». 

( N°. ao 9 . ) 

ARRÊTÉ 
Relatif à l'organisation judiciaire. 
Nous commissaire-général de S. M. le Roi des 
Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau , Grand-Duc 
de Luxembourg , etc. etc. etc. , à la résidence 
de Liège . 

Vu les arrêtés de S. M. , en date du 19 juil- 
let, dont l'un investit la cour supérieure de 
Liège du pouvoir de connaître des pourvois 
en cassation , qui , sous le gouvernement in- 
termédiaire , était attribué à la cour de révi- 
sion de Coblentz; et le second, charge le tri- 
bunal de première instance de Liège du pou- 
voir de connaître et juger les causes des can- 
tons d'Aubel, Limbourg, Spa , Stavelot et 
Verviers , qui , ci-devant , étaient du ressort 
du tribunal de première instance , séant à 
Malmédi \ 

Considérant qu'il importe de faire connaître 
aux habitans du département les dispositions 
des deux arrêtés précités , 



) 

ermmnt, um &u;fcûtti<h oie jtoci 9>n>oto5iaï*©n>u« 
tirfcn, btc burdj ben «aten 2trt. beS 2?efd>lujje$ 
w>m a5flcu 2Rârj bejeicbnet ftnb, in ©emâfcbeit 
bcê «oten ïrt. beS JBcftblufeâ oom 1 iten Sutrc.ju 
rcorâfenttren , fcamit fie bie weiteren Cpcrattonctt 
in îBctrcff ber S3criftfation beê ïnleibenS leiten 
bclfen. 

VIII. Xîet gegenroartige S5efd?tu# foU in aUen 
©cmeinben Ùnfereê ®encial>SommiiTariatâ publijirt 
tocrben. Sic £errn Untcr=3nrenbantcn unb 9Rmt'S 
finb au&erbem mit (ciner SBolIjiebung beaufttagt i 
berfelbe foll aucb in bic offtjteUcn Sournale ber bci* 
bcn SDcpartemeiite eingctûît roerbcn. 

©egebcn ,u fcùtticb, ben a4ften 3uln i8i5. 
Unterfchrieben , 3. ©. Sî e rfl 0 If oon © 0 e l e n. 
m gleidtf&rmige Ttbftfarift , 
£>cr ©eneral»<5eftetatr , 
3. 3. fc'CmaliuS. 



(91°. ao 9 . ) 

in 23etreff Drganifation bon ©eric&tm. 

2Bir ©cneral«(frmmi|Tair ©einer ÛJîajefMt beô 
Stbm$è ber Wieeerlanbe , 9>rinjen ©on £>ranien» 
ittaflau , ©ro&MperjogS oon iSùçcrnburg , îc. îc, te. , 
ju fcûtticb tejîoircnbi 

«Racb dinficbt ber JBefchlûjTe @. SK. bom içten 
3ulp , oon voeUbcn ber eine bem obern ©eridjté* 
bofe ju Ùûttich baô Sïecbt ertbeilt , in 6ûfîafion3* 
©efueben ju fare(ben , toelcb<6 unter ber prooiji* 
rifd>en Kegierung bem 8ieoifionSbofe ju GobÈenj 
&ugeeignet nwr i unb bet jweire , bem STribunal 
ber cijlen 3n|îanj ju fcùiticb bie ©eroalt giebt, 
in ©rreitfûcben ju crfennen unb ju urtbeilen , 
wcUbe bie Santone ttubcl, Simburg, ©pa,©ta? 
oelot unb SBercterS , bie ebemalè oon bem Xti* 
bunal erflet Snffanj , baê ju «Walmebç feinen 
©ùj bat , abbiengen h 

3n JBetradjt gejogen, bo§ eô baron gelegen tjt, 
ben îBemobnern beê ï)epartementô oon ben SScr- 
fûgungen ber beibenoorgenannten83efd;lûfîe^ennt* 
niÇ ju geben 
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Ayons arrêté et arrêtons ce qui soit : 
Les deux arrêtés de S. M. , en date tlu 19 
juillet courant, seront imprimés, a la 'suite du 
présent , dans les journaux officiels des deux 
départemens , et MM. les maires sont chargés 
de les publier dans leurs communes respec- 
tives. 

Donné a Liège, le s5 juillet i8i5. 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour copie conforme : " 
Ze secrétaire-général , 

Signé J. J. o'Omalivs. 

( N». aïo. ) 

ARRÊTÉ 
Qui investit la cour supérieure de 
Liège , du pouvoirde connaître des 
pourvois en cassation. 

Noua Guillaume, par la grâce de Dieu, Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Considérant qu'il est nécessaire qu'à l'instar 
de nos cours supérieures de La Haye et de Bru- 
xelles , notre cour supérieure de Liège soit in- 
vestie du pouvoir de connaître des pourvois en 
cassation , tant en matière civile qu'en ma- 
tière criminelle, correctionnelle et de police, 
et voulant tracer des règles claires et préci- 
ses, qu'on y suivra proyisoisement en cassa- 
tion , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i er . Les affaires civiles et de commerce 
pourront dorénavant être jugées à la cour su- 
périeure de Liège, par une chambre compo- 
sée de cinq membres ; il en sera de même des 
questions d'état. 

a. Les affaires civiles ou de commerce , pen- 
dantes en cassation, devant la cour de révi- 



£oben ©erorbnet unb ©erorbne n, wû&folgf: 

Die beiben SSefcblufTe @. 9». ©ont loren beé 
toufenben vWonat* 3ulo fotien , nacb gea.enwkri* 
gcm , in bie offtjiellen 3ournale ber beiben De* 
partemente eingerùcfr , unb bic QJîair'ô bcauftragt 
werben, fie in ibren refpefttuen ©emeinben ju 
cublijiren. 

©egebcn ut Suttid) , ben aSften 3uh) >8i5. 
Unterjeicbnet : 3. 0. SSerftolf «on S?oelen. 
Zli glcidïffcrmige Xbfdjrift , 
jDer ©taatê-Sefretair beê ©eneral-GommiffariatS 
ju fcûuitb, . 

Unrerjeiebnet, 3.3. D'Emoi iu*. 



( SR». »io. ,) 

n>ft#er bcm pUxn 3uflij*£>ofe ju 2uttic& 
bai 3fa#t flicht , in <£af[i\tiç>ni><®a$ih 

SBic SBilbelm, btird) bîe ©nabe <Botte« , 
Jtonig bcr tticbttfautbe, "Prinj von ttanicmiftafiûu , 
©rofj=£crjog ©on Sûçç ra b ur g , ic. k. ic. 

3n JBetradjt gejogcn , bûjj e§ notbroenbig ifl , 
bajj Unfcnn obcrn ©critbtêbof* ju fcûttid), fo 
roie llnfcrn otcrn ©etid)têl)&fen ju #aag unb jtt 
fl3rù|fel, bic ©cjvûU ejrtbcilt nxrbe , in GaffationS* 
©efucben, fie mogen Gioil* ober peinlidje, judjt* 
polijeilicbe unb ûnbere volijeilicbe Sacben betreffen K 
ju crfennen, unb ba 2Bir beutficbe unb beftimmfe 
Slegeln fejlictjen œollen, roclcbt* man ptovijbrifd) 
in tëûf)ationé o.nivn befelgen foll» 

#aben beftbloffen unb befeb liefjen : . 

7kt. ». Die Qix>ii-- unb £ûhbelà«©acfren fônnen 
in'è runfiigc ©on bem ©beat ©erid>têbofe $u Ut» 
ticb bimb einc auê fûnf SRitguebern beftebenbe 
Nommer geurtbntt roerben i eben biefed foll bet 
©egenftânben , bie ben Civil * &taito betreffen , 
©tatt baben. 

a. Die Giuil* ober £<mbetê«<5û(ben , weldje 
vor btm SReoiftonêfjofc ju Gobtenj anbângig fûtb, 
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sîon deCoblentz, qui concernent nos sujets , 
ou des biens situés dnns le royaume des Pays- 
Bas , seront portées en cassation devant la cour 
supérieure de justice de Liège. 

3. Le pourvoi en cassation contre les arrêts 
rendus par la cour supérieure de justice de 
Liège, et contre les jugeniens portés par les 

' tribunaux de son ressort , aura également lieu 
devant la même cour , conformément aux dû- 
positions suivantes. 

4. Il sera formé , à cet efTet , dans le sein 
de la cour, une chambre composée de onze 
membres au moins; ils seront pris parmi les 
conseillers qui n'auront pas connu de l'affaire 
pour laquelle on se pourvoit en cassation. 

5. On ne pourra se pourvoir en cassation que 
pour violation, ou fausse application de la loi. 

6. En matière civile , le pourvoi sera intro- 
duit dans les trois mois, qui commenceront à 
courir, à dater delà fignification de l'arrêt, 
ou du jugement attaqué, à peine de déchéance. 

7. Le demandeur un cassation introduira son 
pourvoi par la signification , à son adversaire, 
d'un mémoire, qui contiendra tous les moyens 
de cassation qu'il voudra faire valoir, et toutes 
les lois qu'il prétendra avoir été violées. 

8. Les faits allégués dans ce mémoire, ne 
pourront être- prouvés autrement que par de3 
pièces écrites , et employées devant la cour ou 
le tribunal qui a porté l'arrêt ou le jugement 
attaqué, ou parcetarrêt ouce jugement même. 

9. La cour n'aura aucun égard aux faits 
allégués, qui ne sont pas prouvé* de cette 
manière. 

10. Les pièces à l'appui des faits seront dé- 
posées au greffe de la cour -, il en est de même 
du mémoire signifié qui les contient; on dépo- 
lera également la quittance de la consignation 
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unb bie Unfcre Unterfbanen , ober ©ûter betreffen , 
roclcbe in bem Jlônigrcicb ber 9lieberlanbe gelegcn 
ftnb , foUcn cor Unfern obern ©etidtfêbof Sût* 
tià) jur tëûjtattonS * &3eîreibung gebracbt roerben. 

3. £ie (5affation3«G>cfttdie gegen tic von tem 
obein ©crichtébofe ju Sutticb ausgcfcrccbenen 
Urtbeile, voie aud) gegen tic von bcn -Sribuna» 
lien fcineS SBairtl gcf.tUrcu Urrljeile , foUcn cben* 
fallô vor bcnfcîben £of , in ®cma§beit bec natb* 
fotgenben !Wcrfûgungui , gebracbt roîrbcn. 

4. (ï$ foll in bi.fer &bftd)t in biefem «£>ofe etne, 
aiu> roenigfïen» eilf v JJiitgliebern tcffclben jufam* 
mengefeçte Jtammer gebilbet roerben -, fîc mûlTcn 
aué ben îRâtbcn genommen roerben , rociebe ûber 
bie <£ad)e nidjt gefvrocben baben , wegen roeld;er 
man an bas (Saffationô*®cricbt gelanget. 

5. 9J?an fann nur roegen &>crlefcung ober fûl* 
(cher tfnrocnbwng bcê ©efefceS fteb. in tëaifatiôn 
vorfeben. 

6. 3n Civil *<2acben mufj ba3 SBcnebtncn in ten 
brei SRonatcn , von bem £ag ber ©ignifîfation be$ 
angcgriffenen Urtl>eilS an gercebnet , unb biefe* 
bei âierluil feincê Sîccbteê , ©tart baben. 

7. 2Dcr itlâger, ber eincn @affation§*©efu<b 
anfieUt, foll fein SBenebuien taburd? beginnen , ba& 
er feiner ©egenvartbci etn Mémorial fïgniftjiren 
làfjr , tvelches aile (lajfationSmittcl , bie er gelten 
macben roiU, unb a ie ©efcfce, biejeiner 9Reinung 
natb, vcrlefct roorben fînb , entballen foll. 

8. Die in biefem SKcmorial angefubrten $bar* 
facben fonnen nur burd) gefebrtebene *f tenftùcfe , 
beren man fid) vor bem 4?ofc ober bem tribunal, 
roeltbeâ ben angcgriffenen <2d)Utf> ober Urtbcil ge* 
faut , bebient bat , ober burtb. biefeS Urtbeil felbfl 
beroiefen roerben. 

9. £et £of foa feûte Siùrfficbi auf angefûbrte 
Sbatfacben nebmen , roelcbe niebt auf biefe Kit 
beroiefen finb. , 

10. £ie SBeweièfcbriflcn follen in ber <2(brd* 
beret beô £ofeâ ^intcrlegt roerben > eben biefeà 
foll in ïnfebung beê fïgnifïjhrten Wemorialè , 
roelcbce fie entbâlt, etatt baben i man foU gleicb* 
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Tde l'amende , ou un certificat d'indigence dans 
les formes prescrites par la loi, et l'arrêt ou le 
jugement attaque. 

1 1, Dans les deux mois qui suivront la signi- 
fication du mémoire dont il est fait mention à 
l'art. 7, le défendeur fera déposer ses défenses 
au greffe de la cour. Quant aux faits qu'il allé- 
guera, on suivra les dispositions prescrites aux 
articles 8 et 9. 

ii. Il pourra lui être accordé par la cour un 
mois de délai pour répondre, s'il justifie qu'il 
n'a pu le faire dans celui qui est fixé par l'ar- 
ticle précédent. 

i3. On n'admettra point, pour les nouveaux 
pourvois, d'autres écritures que celles dont il 
est fait mention aux articles 7 , 8 , 10, 1 1 , ou 
ia. Quanta ceux qui sont portés devant la cour 
de Coblentz, le demandeur pourra joindre un 
mémoire ampliatif avec des pièces à l'appui , 
à la requête qu'il a présentée à cette cour ; le 
défendeur, dans le même cas, peut également 
joindre un nouveau mémoire avec d'autres 
pièces que celles qu'il avait déjà présentées. 

14 Après l'expiration des délais fixés aux 
articles 11 ou ia, le greffier «era tenu d'avertir 
le premier président que l'affaire est en état; il 
lui remettra en même temps les noms des con- 
seillers qui ont porté l'arrêt attaqué. 

15. Dans la huitaine , le premier président 
conipojera la chambre de cassation , comme il 
est prescrit à l'art. 4, en suivant, autant que 
possible , l'ordre du tableau. 

■ " # 

16. La composition de la chambre sera affi- 
chée au greffe, dans la huitaine; les parties 
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fûUè bic Jû-uittung von ©et bjntcrlegten ®etbbupe, 
ober ein A"rinutb$*tftte|t , nxlcbcs in ben burd) 
baè (lUefeÇ oorgcfcbriebencn ^ormen auêgcfcrtigt 
fc«n mué , «>ie aud) ben angegriffenen Scblufl 
ober Urtbcil beponiren. 

1 1 . 3n ben jwct SKonaten , welebe auf bie 
<2igniftfation be$ SWemîriatè , wooon ira 7 ten 
TCrtîfcl bie 9îebe ift , folgen , foU bet S3eî lagte 
feine SBertbeibigung in ber Scbrciberei beê #ofe* 
binterlegen lajïcn. 2Baé bie ©on tbm angefubr* 
ten Sbatfacben befrift , fo muffen bie in ben 8 
unb 9 'Krttfcln ©orgefcbricbenenSerfugungen befolgt 
roerben. - 

ia. 3)er #of fann t'bm nod> eine 3eitfrift non 
eincm SNonat bcroiuïgen , um feine Xntwort ein* 
jugeben , wenn er bcroei&t , bafl er fie niebt in 
ber burd) ben ©orbergebenben Hxtitd fejtgefefcten 
3eit bat binterlcgen fônnen. 

13. 9)iûn foU fur bic neuen ©efuebe feine an* 
bere Scbriftcn, alô bie julafien, von roelcben bie 
7, 8, 10, ii unb i» ttrtifel SJÎelbung tbun. 
SBaè biejenigen betrift , roelcbe ©or ben £of ©on 
tëoblenj gebracbt roorben , fo fann ber .Rlîger fet* 
ncr, biefem #°f e eingerJcbten &iftfcbrift etn er» 
ganjenbe$ «Mémorial ncbfl ©ewctSfcbriften beifu» 
geit , ber ÎBetlagte fann eben fo , în biefem SÇaU , 
etn neucS Mémorial unb anbere <Sd)riften ein* 
geben, alS bic fittb , r©dd;e er febon ©orgclcgt 
batte. 

14. 2Bcnnbic burd) bie n unb »» 2Crtifel fcft* 
gefefeten 3eitfriflc ©erftricbcn ftnb, fo ift ber ©e* 
rtcbtSfcbreiber geljaltcn , ten erfîcn 9>râftbcnfen ju 
erinnern , ba6 bie <2ad)e eingclcitet ift > er foU 
ibm ju gleieber 3eit bie 9tiunen ber JKAtbe ein* . 
bânbigen, roelcbe baô angegriffene Urt&eiLge* 
foroeben baben. 

15. 3nnerbalb ad)t Sagen foll bet erfle $rà- 
ftbent bie Gaffationâ --Nommer , fo roie eê un 4 
ïrtitel ©orgefebvieben ift , bilben , intem cr , fo 
tiel môgltcb , bic Drbnung be$ tftoinenô^cràcicb* 
nifîeô befolgt. 

16. 2)ic 3ufamnienfcfeung ber Aantmer foU tn 
ben acbt Sagen in bec &encbtôicbreiberci ange* 
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pourront exercer leurs récusations , s'il y en a ; fcbtogen roerben \ bie %>axtt)tkn fôttnen, ttenn ber 
elles seront jugées comme en matière ordinaire, gail ift , il>r Serroerfungârecbt auèûben> bte Gaffa* 

tioné" Jiatnmer fpricbt ùbcr biefe sBerwerfungen rote 
bet geroôbnlicben ©cgenftanben. 



par la chambre de cassation. 

' • e 

17. Après l'expiration de -cette huitaine, le 



premier président convoquera la chambre dans 
la salle du conseil ,Ies deux mémoires , ainsi que 
les pièces, y seront lus , et la cour, dans le cas 
qu'elle admette le pourvoi, décidera le fond 
de l'affaire sans autre renvoi. L'arrêt motivé 
sera lu en audience publique. 

18. Dans les affaires criminelles et correc- 
tionnelles , la cour de cassation sera composée 
de sept membres, pris dans le sein de la cour 
supérieure de justice de Liège, parmi ceux de 
ses membres qui n'ont point connu de l'affaire. 



17. Waâ) bem SSerflufj oon acbt Sagen fott ber 
erfte ^ràftbent bie .Ranimer in bem Storbê-Saole 
jufammen berufert ; bie bcibcn UJîcmortale unb bie 
SSeroeièfchriften roerben barin oorgelefen , unb roenn 
ber Jpof boô ©efucb annirnint, fo entfcbeibet îr ûbet 
ben ©runb ber Sache , otiuc bafl fie anberêroobm 
oerroiefcn roirb. JDaè mit ©ritnben belegte Urtbeit 
roirb in ber ojfentlicfccsi tfubtenj tjorgelefen. 

«8. 3n pctnttcben tmb judjtpolijcilidjen <2achen 
foll ber C5ajTûtionêbof auê fiebcn SJÎitgliebern be* 
tfebcn, bie untcr benjcnigen 2Kitglicbern beô obern 
©erichts&ofeê pi gûtticr; genommcn roerben , roelche 



19. On observera la forme de procédure qui ,„ ter ni( bt gcfprocbcn babcn. 



est en usage aujourd'hui. 

20. Pour le cas où l'arrêt en matière crimi- 
nelle serait cassé , la cause sera renvoyée devant 
une autre cour d'assises du ressort de la cour. 

ai. Dans le cas de cassation d'un jugement ou 
d'un arrêt, en matière de police correctionnelle, 
la chambre de cassation décidera le fond de 
J'affaire. 

22. Les lois et les décrets contraires au pré- 
sent, sont rapportés. 

a3. Notre commissaire-général , à Liège , est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
expédition lui sera adressée, ainsi qu'a Notre 
premier président de la cour supérieure de La 
Haye, et à Notre commissaire - général à 
Bruxelles. 

Donné à La Haye, le 19 juillet de l'an i8i5, 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Parle Roi, 

Pour le secrétaire- d'état absent, le secrétaire du 
. cabinet , 

signé P. de CROMBRUGGHE. 



19. «WonfoUbie gegenroârtig gebràucblicbe $ro» 
$ebur*gorm beobacbten. 

ao. 3m SaU ein Urrheil in einer pcinlidjen 
Sache fafftrt roûrbc, fo foli bie Sache an einett 
anbern Bfftfcnbof , ber im SBejirf bei £ofeê feinen 
<5ifc bar, ucrroiefen roerben. 

21. 2Benn in judbtyoltjeiUchen ©achen ein Ur* 
tïjcil fafftrt roirb, fo fpridjt bie Gaffatienê'Jtaromec 
ûber ben ©runb ber Sache. 

a». £>ie ©efe&e unb 2>efrete , bie gegenroàrti* 
gem juroiberlaufen, ft:ib àurûcfgenommen. 

a3. Unfer ©eneral*Gommiffair ju Cûtticb ift 
mit ber SioUjiehnng gegcnroârtigen SSefcbluffeê be* 
aufrragt , von roelcbem ibm , roie aucb Unferm 
etfîen 3>ràfibenten be$ obern ©eriebrèbofee ju «jpaag , 
unb Unfcrm ©cneraUGommiffar ber ©erechtigïett 
ju fBrûjffe! , etne flbfcbrift jugefanbt roerben foll. 

©egeben ju £aag, ben i9fcn 3ul» i8i5, unb 
beê jroeiten unferer iXegierung. 

Uîuerjcidbnet, SBilbelm. 
£urcb Seine «Wajejlâr, , 
Sûr ben abroefenben Staarè'Sefrerair, 

£>er Gabincrê>Scfrctatr , - v, 
Unterjetcfanct , von Grombrug.ghe, 
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Supplément du N°. 52 du Journal officiel 



Pour ampliation , 
Le secrétaire de la secrétairerie-itétat , 

Signé L. VAM GoBBtI.SCHROY. 

Pour copie conforme, 

Le secrétaire-général du commissariat-général de 
Liège, 

J. J. D OmHI L'g, 



2CI3 XbfdbrtfT , 

©er©crVetair be« ©roûtê^errefartaW, 

ttnferfcbrtebcn , &. San © obbe [((broij. 

2tl8 gleicbformigc TCbfc^rift , 

£er ©eneral*©cfretair be$ ©encrai «Gommffjariat» 
|U Sutricb, 

3. 3. D'Dmûliuô. 



( N°. 911. ) 

ARRÊTÉ 

Qui donne le droit au tribunal de Liège, 
de prononcer sur des causes civiles 
et correctionnelles, pendantes au 
tribunal de Malmedy , et relatives 
aux habitons du royaume des Pays- 
Bas. 

Nous Gur ll a u m e , par la grâce de Dieu , Roi 
des Pays-Bas, Prince dOrange -Nassau , 
Grand-Duc de Luxembourg , etc. etc. etc. 

Considérant que les intérêts de la justice ré- 
clament que les cantons de Stayelot, Spa, Ver- 
Tiers, Limbourg et Aubel, ayant fait partie de 
l'arrondissement de Malmedy, et du ressort du 
tribunal civil y élabli , soient affectés judiciai- 
rement au ressort du tribunal le plus voisin de 
Notre royaume, et que des mesures soient prises, 
d'après lesquelles les causes civiles et correction- 
nelles, pendantes au tribu:,, il do première 'ins- 
tance, à Malmedy, entre les sujets de Notre 
royaume, devront être portées pardevant le tri- 
bunal compétent, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i er . Toutes les causes civiles et correc- 
tionnelles, pendantes au tribunal de première 
instance à Malmedy , entre les sujets de Notre 
royaume, et celles qui sont relatives aux biens 



an. ) 

ttcIcÇe? bcm Çipif» unb 3ud}fpc%i.Q5«* 
ri$t Dbn £ûtti$ ta* SXecfjt giebt, libre 
<£it>il» unb 3ucfctpo[ijet (Sacfcm ju fpte> 
ctjk-n , bit foi bcm Xcibuncd erfle* 
3fnftani ju COÎalwn^p aiipAngig fïnb , 
unb bit Unttttbamn tel &ômgr?i$5 
bec D7i(berlanb( bftreffen. 

23 i r , SB 1 1 b e l m , burd) tie ©nabe ©offeê , 
Jtônig ber Slteberlanbe, $rinj ©on £>raiuen*9laff«u f 
©to^erjog wn Sû&craburg , k. te. k. 

3tt «erracbt gcjogen f bat} bat 3nrcrefl« b« 
©erccbtigfeit erbeiicbt, bic JCantone pon ©rate- 
lot , ^x» , Skroierê , fcimburg unb Xubcl , Me 
einen £ ho il beS SBejtrB ©on 2Ralmebtt ûuêgemacbf f 
unb jum ©ericbtêfpwngel bc« bafetbft mnfctetcn 
GiftU>2ribunal4 gebort bûbcn, ju bcm »ijit!be« 
am nàcbtten gelegenen $ribunûl8 Unfercë Jtônig* 
reicbê in gericbtucber ScûcTftcbt ju fc&togen, unb 
SRaafîregeln ju rreffen , bamit bic bet bcm Sri* • 
bunal ertfcr 3nfhmj ju 9Rûlmebo anbingtgcn 8r&it> 
unb jucbtpoliàeilicbcn ©acftcn , weldje bit Unter» 
tbanen Unfercô JtôntgrcicbS betreffen , *or ba* 
fompetente tribunal gebrocbt werbcni 

£aben befcbloffen nnb befcbliegen : 

Xtt. ». 'JCUe tëtôtl» unb jucbtpoti jeilicbe , bel 
bcm 5£rt&un«l erfter 3njlonj ju SKoimeb» anbjn* . 
gigc eacbcn, roelche bic Untcrtbancn Unfercô A4* 
ntgreiebs, ober ©ûter betreffen , bie bariu gelcgen ^ 

Digitized by Google 



( Gio ) 



qui y sont situés, seront portées devant le tribu- 
nal civil e t correctionnel , séant à Liège . 

Ces causes y seront introduites par une signi- 
fication faite à partie, ou ù son domicile, par 
celle qui sera la plus diligente. 

a. Cette signification sera renouvelée , par un 
à venir, d'avoué ù avoué. 

3. Toute la jurisdiction que le tribunal de 
Malmedy exerçait sur Nos sujets des cantons de 
Stavelot, Spa , Verviers , Limbourg et Aubel,et 
'sur les biens qui y sont situés , est transportée au 
tribunal de première instance de Liège. 



fine, foflen ow ba6 Gfotl* unb 3ud)tyoitjei* 
Sribunol, baô ju eùrticb ftinen eifc bat , gebracbt 
wwben. 

£tefe @ûd)«n folcn «barin , wrmirtelit ciner 
©tgntfifûtton , cingeleitet werben , welebe bie cine 
$artbei ber anbetn in <ï>erfon , ober tyrtm 2Bobn* 
orîe am erften embeuten laffcn roirb. 

a. £)iefe <gignififction fo'I bureb cine 8SorIû< 
bung nor ©ettcbt von *3eiten cineS avoué gegen 
ben anbern erneuert werben. 

3. TCtle ©erichtêborfeit , m'.ty baâ £ribun«l non 
ajralmcbç ûber Unfere Unîertbanen bet .Rantone 
©racelot, ©pa, 2$crmer$, fcimburg unb Xubcl, 
unb ûber bie tarin gelegenen ©ûter auôûbte , ift 
bem tribunal erflcr Snftanj ju Sûtttd) ubertragen. 

4, £)ie avoués imb ®erid)têboten bei bem Sri* 



4. Les avoués et les huissiers près le tribunal 
de Malniedy , pourront exercer leurs fonctions 

près celui de Liège, çn transportant leur domi- bunal wn 9Ralmeb» t&nnen ifcrc gunftionen bei 

ciledans cette ville, ou en son arrondissement bem von fcùrtid) ©erfcfcn, wenn fie ibwn SBofm» 



actuel. 

5. A l'avenir , les inscriptions hypothécaires , 
relatives aux biens situés dans la partie de l'ar- 
rondissement de Mnlrnedy qui appartient à 
Nutre royaume, seront prises au bureau delà 
conservation des hypothèques de Liège; cette 
disposition s'étend au renouvellement des ins- 
criptions.^ 

6. Il sera pris des mesures pour que les re- 



ott in biefe Sta.t ober in ibren gcgenrpârtigen 
S3ejirf wrlegen. 

5. 3n ê fûnftigc follen bie ^>vpotf>efen in 85e* 
rrcff ber ©ûter , bie in bem ju Unferm Jtônig* 
reid) gebôrigen Sbeil bcê «ejirf* »on atfûlmebo 
liegen, in bem SBurcau ber «Ç)opotbeten*SBer«wb* 
rung ©on fcûttich cingefebrieben roerben \ biefe SSec» 
fûgung ijl auf bie tërneuerung ber fcinfchreibungen 
ûuêgefeebnt. 

6. Ç§ roerben 3Roû§regeln gctroffen werben , ba* 
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gistres aux inscriptions hypothécaires prises à mit bie |U r^Çwtçeforifcben (Sinfcbreibungcn , TOelcbe 
Malmedy, et qui frappent les biens de Notre ju ;2Jïalmeb!) Statt gcljabt bouNl , unb_®ûter 



royaume, soient transférés au bmeau de la con- 
servation des hypothèques de Liège. 

7. Notre commissaire-général, à Liège, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
expédition lui sera adressée , ainsi qu'à Notre 
premier président de la cour supérieure de La 
Haye, et à Notre commissaire-général de la 
justice à Bruxelles. 

Donné a La Haye, le 19 juillet de l'an i8i5, 
le second de notre règne. 

Signé GUILLAUME. 



Unfcrcô JCônigtetcbô betreffen , betf immte Sîegiftct 
in bû3 S3ur;ou ber £»)porbefen*8$erroabrung 
Sûtticb gebracbt werben. 

7. Unfer ©eneral-Gommiffair ju fcûttid) ift mit 
ber BoUjiehung gcgenwârtigen S5efcblufîeé beauf* 
tragt , w\\ tvildjcm ibm , voie auch Unferm crfkn 
^>ràftbtnten beô obern ®erid)tèbofeô ju ^aag , 
unb Unferm ©eneral-Sommiffoit ber ©erccbtigfeit 
iu fBrûifel cine -ttbfcbrift jugefonbt nwrbcn foU. 

©egeben ju ^aag , ben i9ten 3uh> beê 3abr« 
»8i5, unb beê jweiten unferer Sîegierung. 

Unterjeicbnet il bel m. 
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Par le Roi : 
Pour le secrétaire d'état absent, le secrétaire 
du cabinet , 

Signé P. de Cbombrugohb. 
Pour amplintion : 
Le secrétaire de là secrétaire rie -d'état à Bruxelles , 
Signé Va* Gobbelschroy. 
Pour copie conforme: 

Le secrétaire-général du commissariat-général 
de S. M. le Roi des Pays-Bai, établi ;i Liège , 

J. J. n Om ALI us. 



(N w . si» ) 
ARRÊTÉ 
Relatif à l'établissement de douanes 
dans la ville de Liège. 

o 

Nous Commissaire-général de S. M. le Roi def 
Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau , Grand-Duc 
de Luxembourg, etc. etc. etc. résidant à Liège , 
son envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire désigné près S. M. l'Empereur de tou- 
tes les Russies , 

Vu l'arrêté de S. E. le conseiller-d'état, 
commissaire-général des finances, en date de 
ce jour, de la teneur suivante» 

Nous conseiller d'état, commissaire-général des 
Jînances, 

Vu l'état des déclarations faites par le com- 
merce de la ville de Liège, en exécution de 
l'arrêté de S. M. du 11 juin dernier i 

Vu le rapport qui nons a été fait des visites et 
vérifications faites déjà en vertu des articles 10 
et i3du susdit arrêté; 

Voulant lever les doutes qui pourraient exister 
sur son exécution ultérieure dont nous avons été 
spécialement chargé ; 

Après avoir pris l'avis de M. le commissaire 
des finances , 

A tous arrêté et arrêtons : 

Art. I. Aucune visite domiciliaire n'aura lieu 
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îDurd) ben JWnig , 
gûr ben obwefenben Staatê^fretair , 
£er @abinctô-<Sefretair , 
Unterjeicbnet , «Son tërombruggbe. 

m Wdjrift, 
î>er @efrcfair beâ ©taaîâ»ecfrctartûtê ju SBruffet , 
Unterjeicbnet , SSan (9 obbc l fc^r 09. " 
TLli gleicbfijraiige 'ilbtcbrift, 
©cr ®eneral*Sefretair beô ®eneral'@oinmiffarirtf3 
©. 3R. bc3 JîônigS ber Wieberianbe , baê ju ' 
Sûtticb feinen @ife bat, 

3. 3. £'£>maliu«. 
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»ef<frluj, 
in SSctceff ber <f rric&tuiig ber 3&flc in beç 

atiîbt 2ûtticf>. 

9Bir ©eneral-Gommiftair @einer 9J?ajcfiW bc3 
Jtônigâ ber 9îtebcrlanbe , ^rinjen von iranien» 
9ia|"i'uu, &ro§»£erjogê upn fcûfcemburg, ic. ic. ic, 
ju fcùtticb rcfibirenb, 3br ouêcrorbentlitbcr ©e* 
fanbter unb bcvoamâdjtigter Vinifier bei ©. 
bem i Fer aller 9Ceu§en \ ' 

SRad; (?inftcbt beâ a3efd;[ufrc5 @. Cf. beê ©taaté* 
Sîatb* » ©eneral-Gommiifairê ber ginanjen, vont 
bmtigen £og , toelcber folgenben 3nbalt3 ifl : , ' 

SBir etaatâ«9tat y , ©encrai-- SommifToir bec 
ginanjen , 

s Jlaâ) Ginjïcbt ber bureb bie #anbelfd>aft bec 
©tabt Sûtttcb , in ©emâ^eit beâ îBefcblufFed ©. 
9K. «oui u3unv lefctbin, gemacbten £ef larottoncn i 

SRacb (Sinfkbt beô Und ûber bie , fraft ber 10 
unb »3 tfrtifcl beô befagten Sîefcblufleô , gemacb* 
Un Untcrfucbungen unb SBerifïfationen , wrgelegtert 
JBertcbtâ ; 

X>a SBir bie 3»eifel beben moUen, bie ûber 
fcineweitere SJotljicbung, wornir SBir bcfonbcT* 
beauftragt roorben , <&tatt bobeu f ônnten i 

4?aben , nacbbcm SBir ba$ ©utacbten be3 
j£>crrn (lommtjïairô ber ginanjen genommen, 
®ef(blofrcn unb befd)lte§en: 
txU 1. Jveine .pauè'Untcrfucbung foa bei $«rfbuen 
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auprès des personnes qui ne seront pas patentées 

et reconnues comme faisant le commerce d'ob- 
jets qui pourraient être passibles de droits ou 
sujets à réexportation d'après l'arrêté de S. M. 
du si juin dernier. 

» 

II. Il sera loisible aux employés des douanes, 
sur l'autorisation spéciale de M. le commissaire 
des finances , de faire des visites vérificatoires à 
domicile chez des personnes patentées et re- 
connues comme faisant commerce en articles 
qui pourraient donner ouverture aux droits , 
ou être sujets à réexportation , mais seulement 
aux fins énoncées dans les articles suivans. 

III. Aucune vérification ne sera faite auprès 
de ceux qui ont fait des déclarations , si non 
aux fins de constater l'existence des marchan- 
dises déclarées passibles du droit ou sujettes à 
la réexportation, et à constater également la 
nature et la quantité de celles qu'on prétend 
ne pas avoir été atteintes par l'arrêté du i • juin. 

IV. Les vérifications , qui pourront être faites 
encore , ne donneront en aucun cas ouverture k 
un procès-verbal de confiscation ou d'amende; 
mais pour autant que le propriétaire ou déten- 
teur ne justifierait pas de ses titres h l'exemp- 
tion , il y aura lieu h exiger la réexportation , 
le payement des droits ou l'entrepôt, suivant la 
nature des objets pour lesquels on ne pourra 
pas prouver suffisamment le droit d'exemption, 
quoique le propriétaire ou détenteur ne soit pas 
argué d'avoir voulu frauder sciemment la loi. 

- I 

V. Les vérifications mentionnées aux deux 
articles précédens devront être terminées, au 
plus tard, dans la journée de mardi le a5 cou- 
rant-, les déclarations qui n'auraient pas été 
vérifiées à cette époque , seront censées valables , 
et les fjéciaraas »eront libérés envers l'admini»- 



A > 

©faft fabett , vrelcbe nfdyt mit ftatentett wrfef)en 
unb anerfamit ftub , boft fte #anbel mit ®egen> 
flanben treiben , welebe , non) bem JBefcfclufc ©. 
2R. Dom ii 3ann lefctbin , ben ©ebùbren ober > 
bet EBieberûuêfubr unterroorfen feon fônnten. 

». <£è fott ben 3aU*a3eomten , noû) erboltenet 
befonberer Xutborifatictt oon ©eiîen be8 Jperrn 
6©mmifloir$ ber ginanjen, etlaubt fenn, untét 
ben in ben folgenben ïrtifelri entbolîenen Tfbfitb* 
ttn , bet ben ^erfonen , bie mit $atenten v>er* 
feben unb onerlannt ftnb, ba§ fie mit Xrtifetn 
#onbel treiben , mekbe ber Œntridjtung von ®e* 
bûbten , ober ber 3Bieberau$fubr unterroorfen feon 
fônnten , Sjauv Unterfudjungen onjufUllen. 

3. Die SBcriftrotion fann bel berrjenigen, weldje 
Deflarationcn gemoebt boben , nur in bet 7tbîtd>t 
©tûtt boben, um bie Gjrijïeni ber SBaarcn ju 
fonftattren , ton roeltben mon erflirt bat , bûg fie 
ber ©ebûbr ober ber SBIebcrauôfubr unterroorfett 
jtnb , aie aucb bie Siatur unb bie Ûuantitât ber» 
jf nigen bûrjutbun , t>on roeltben man bebauptet , 
baf ft« nidjt in bem S3ef<blui vont 1 1 3uiro be* 
griffen jtnb. 

4 ■ jDie Skrtftfationen , bie notb gemaa)t roer* 
ben fônneu, follen in fct'nem Sali ju eincm ^>ro*. 
tofoll %nia$ geben , roelcbeô ouf eine SonftSfotion, 
ober eine ®clbbu&e antrogt* roenn ober bet Ci* 
gentbûmmcr ober iïnbaber f«in« ïnfprûcbe jut ©«* 
freiung nidjt gebôrig beroeifen îônnte , fo roàre 
ber Sali , bie SBieberaudfubr , bie Sntridbtung ber 
©ebûbren ober bie 2iiaaren-9lieberloge ju forbe'rn , 
unb biefeS , nod) bt-r SRatur ber ©egenftânbe , w«* 
gen roeltbcr man nttbt binlanglid? baô «efreiungê* 
>Kcd)t bortbun fonn, obfcbon ber <£igchtbûmmer' 
ober ber 3nbobet niebt befdjulbtgt mirb, ba| er 
ba6 ©efe| miffcmlid) bot btntergeben molien. ' 

5. Die in ben beiben votbergebenben TCcttfelrt 
gemelbten ïîeriftfûtionen , follen fpotcjlen« ont 
jDtenflog ben »5 beê loufenben SKorottS geenbigt 
fenni bie Deflorotionen , bie in biefer 3ett nidjt 
vtenfiîirt worben roôren , follen olê gùlttg angefe ben, 
unb bie Deflaranten ber 93enoaltuna niebt mehr 

Digitized by Google 



trûtion , en se conformant à ce qui est prescrit 
par l'arrêté du 11 juin, pour les marchandises 
déclarées par- eux passibles de droit ou sujettes 
à la réexportation ou à l'entrepôt. 

Vf. Le procès-verbal de liquidation , voulu 
par l'article iode l'arrêté du la juin, sera 
formé avant jeudi %j du présent mois, au soir, 
pour ceux des déclarans chez lesquels la vérifi- 
cation, en détail, n'aura pas été fuite. 

VII. Ledit procès-verbal de liquidation sera 
également parfait avant le jeudi susdit au soir, 
chez ceux dont on aura vérifié la déclaration 
et les marchandises, pour autant qu'il ne s'élève 
aucune difficulté sur le droit d'exemption que 
les propriétaires ou détenteurs prétendent faire 
valoir. 

VIII. Pour autant que des discussions s'élè- 
vent par rapport au droit â l'exemption, et 
a6n de ne pas retarder la jouissance de la liberté 
promise au commerce, par le temps qu'exigera 
la discussion des intérêts susdits , il sera loisible 
aux propriétaires ou détenteurs des marchan- 
dises qu'ils prétendent exemptes de droits, de 
les mettre sous la surveillance de la douane , 
soit en les transportant à l'entrepôt , soit en fai- 
sant plomber les pièces, caisses, colis, balles 
ou ballots au sujet desquels la discussion s'est 
engagée , et dont les propriétaires ou détenteurs 
devront répondre dans ce dernier cas , ou bien 
de conserver la libre disposition desdits objets, 
sous la condition dont il sera parlé à l'article 
suivant. 

Sont seulement exempts de la disposition 
mentionnée en dernier lieu , les objets prohibés 
à l'entrée , lesquels devront être entreposés ou 
plombés jusqu'à ce que la discussion sur leur 
exemption «oit terminée. 

IX# Les propriétaires on détenteurs qui 
Tondront conserver la jouissance et la disposi- 
tion libres de leurs marchandises , devront s'en- 
gager ù payer les droits dont ils seront reconnus 
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oerantroortlid) feon, ta fo fem ffe ftch , in tJtrreff 
ber 2Baarcn , non meltben fie beflarirt baben , tajj 
(te ber ®ebûbr , ter ©icberauêfubr ober ber 9lic* 
berlage unterworfen ftnb, nocb ben SBorfdjriften 
' be* ÎBefcbwfFeé oom nfcn 3uno rtcbten. 

6. £a* buwb ben »o Xrtifel be* «efcbluffe* 
oom u,3un» oorgcfdjriebcne Ctquibatton6'$ro* 
totod foU cor bein Donnerflag , ben 37 gegen* 
warttgen SRonatè, XbcnbS, in Xnfebung berje* 
nigen Detlaranten midbtet wcrben, bei wekbeti 
bit Beriftfation nicfat tbeilmcife ©tort gebabt bat. 

7. £a$ befagre Siquibationô*9>rotoroU foU cben» 
falld oor bem bcfagten 2)onnerftag Xbenbô bei 
benjenigen gànjlicb erridjret feon, bei nxltben matt 
bie Deflatation unb bit SBaaren oerifïjirt bat, 
in fo roeit fub ùber baô ÎBefreiungSretht , weltbcS 
bie iBefûjer ober 3nbabet woltten gelten matben , 
feine ^djanerigfeit erbebt. 

&. 3m gall in SJctreff be* S3efreiung$recbt$ 
©trc»tigfeiten entflebcn, fo foU té, um roâbjrenb 
bec 3ett, welcbe bie Unterfucbung ter befagtett 
3ntercjîen erfbtbern mùrbe, ben (9enu§ bet bem 
£anbcl ocrf»rochcnengreibcit nicbt auftubûlten, teit 
(tigent&ûraraern otcr 3nbabern bet oorgeblicb, oon 
ber C35cbùt;r bcfreiten SBaaren erlaùbt feon, tic* 
fclben unter»bie ïufficbt ber Douane ju fletlen, 
tntera fie (te entroeter in bte 9lieberiage rranô» 
»ortiren f obet bie <5tùà*e , -ftifïen , Golt* , 
s Pddc ober ©alleu, woruber fïtb cine €5rreitigfeit 
ertyoben bat , unb mofur bie Sigentbûmmct ober 
3nbaber m biefem le&tcn gûW ©erantœortlicb feon 
follen , mit SSlei ftempeln *u lafîen , obet bte be» 
fagten ®egenflânfce uiuer ber tm folgenfcen %x\\\t\ 
fe|igef«#en ©ebinguna, ju ibret feman £>iépo» 
fit ion ju bebaUen. 

<5inb nur allcin oon ter hicrlefct geimlbren Cer* 
fugung biejcnigett ©egcnjlanbe auêgettommen, te» 
tett teinfubr wrbottn ifl 1 biefelben follen in bie 
SBaaren»3lieberlage bjmerlegt , ober mit SHct gc* 
ftcmpclt toetbcn , biê bie Unierfutbuug in ^nfe* 
bung tbter iBefreiung geenbigt tft. 

9. 2>ie (gigentbûmmer ober 3nbaber , weldje ben 
©enu| ober bie frète Btrfùgtwg oon ib.ren 8Sa<* 
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passibles après vérification de leurs titres, et ren bef>aUcrt wotten r mûffen ftd) anr)eifd)ig ma* 

ce dans les huit jours après la décision finale cben, bie ©ebûbren , bie fie, nacb Unterfud)ung ! 

dont il sera parlé ci après. tfrer *M* , fautbig ftu fenn «urfannt fin* 

X. A diîfout de certificat d'origine, on > ben od?t ^gen na* ber enbltdjen 5ntW«. 

pourra produire; pour justifier les droits à M»g, t>on n>cUber fccrnatf gctebet merben 

l'exemption, les extraits dûment légalisés de la JU «ltri*ten. 

iex 1 , ■ • , j ac Z, rtI1I .« ori- »o. 3n Srmanalung ctncS Urfprungè = Atteftê , 

correspondance commercial- ,des facta.es or, ^ ^ fc * ^ , Ni 

ginales ou légalisées , et telles autres pièces que ^. Jf,,*^ yj 0n ber jpanblungè' 

les propriétaires ou détenteurs croiront propres cjorvcfpontcrtj # fiûftuccu jtt iOiiginai ober legalt» 

à instilier leurs droits. , ftrî , unb ietc anberu £d;riftcït sorlegcn , butcb 

XI Les pièces et titres susdits devront être «eld)e bie (Sigcntbûmtmr oDer Snbabct t^rc «cd?tc 

ai. i-cspifces eiuircs olauben beu>ei|en Ml tonnen. ■■ 
remis à M. le commissaire des finances, avant ^ JMI ^ ^ ^ 

Je i5 août prochain , faute de quoi les proprie- ^ ^ j5 ^folbnUiim boitât «uguft, bfittl 

taires ou détenteurs seront censés avoir renoncé jj^ nn ^inanj- gommifflUE cingvbânbigt nxrben i 

aux" titres d'exemption par eux allégués , et les m m^r ( f 0 n>erben bic (ïigentl)ûmmer unb Ml* 

marchandises, pour lesquelles il n'aura rien été |>uber ongcfebcii , ûlê bâtten fie ouf bu oon ibnm 

marchanaises. pou H angefûbrten 23efreiungSrccbte t>evjid>tet , unb bte 

produit, considérées comme sujettes leex ^g^y ^ 

portation, entrepôt ou paiemeut de droits, - jg^frt rt| û(5 ro ^ rcn f ie bcr 2Bjct>cr» 

suivant la nature des cas. Auôfubr , ber Siteoertagc ober ber îBcjablung ber 

XII. Monsieur le commissaire des finances (Sebûbren , nacb ter wrïcbicbenen Watur ber gàlle , 
apportera toute la célérité possible dans l'exa- UiUerroorfcn. 

apposera 1 Q „ rn „» nroduites et »«• £er 4>crt ginott,v-(5ommi ifltr foll bte ©or» 

men des pièce, qui lu auron » e ^ P™^' £ gelcgten ©dTrifrcn mit aller metfliftcn «*neUig. 

en observant d'un coté, ce qui est du aux in ÇJ^,]^ unb iul > cm cr , ciuer Settô , buS 

térèts du trésor et des manufactures des depar- 3^ tcre |y c ^ 0 ffcntlid)cit eeb.i&eS unb ber Ofta« 

temens méridionaux, et de l'autre les principes nu f a f turen tcr minngliîhcti Secartemcnte , unb 

modération et d'équité, qu'il n'a pas cessé au f bet anbern ©cite, oie GhtunbfOfeC bet : atteint» 
de m ° d i erflt,on | e ;. a , ^ ' des ; doute ux aung um> ber «illigWt, u>eld)e et befanbtg au** 

de déployer î il tachera, dans de cas douteux g g ferMftWt, f»U K fid) in ftweifet* 

et dans lesquels on n'aurait pas pleinement u s - 8JUK |^ e ^ rU un ^ n 8 ÎV< ' ld ; cn ^ ^ id)t * fln . U cb 
tifié des titres et droits à l'exemption, de s en- feinc unb auf «efrciung bar* 

tendre à l'amiable avec les propriétaires ou ^ tît)an ^ at ( gûtlic^ mit ben (Sigcntbûmmern ober 

détenteurs et ceci ne réussisant pas, il pro- 3n M abcrn wrfw v en . unb im Sait biefeâ mû)t ge* 

aeremeu » . n . . dnni Un , en folUc bar ùbe C cme (ântfcbetbung nebmen , 

noncera sa ^^""™*^£*x nous wnn ci niebt lieber in Sâllen , bte tbm ebt è tjct» 
des cas qui lui païaiti aient très douteux, nous roùrben , b^œegen an Unô 23e* 

en référer. . , tiûjt erflatteti roollte. 

XIII. Dans le cas où les propriétaires ou |3 3m g ûU ^ tjc digembintimer ober 3n» 
détenteur, pourraient se croire lésés par la de- burt ^ t>j e (^ntfcbeibUHg beô ^)crm girïf.HJ* 
ri ion de M. le commissaire des finances, ils éommtflâirô teeintrâd)ttgt glauben follten, fo !ôn* 
«Lrront lui adresser une pétition pour nous, nen fie ibnt euie Çittfcbrift fût Uni I«f*jgn , 
pourront lui adresser u 1 v (Sommtffair mit ben bte toadje 
que le commissaire susdit nous Fera p«-ser, g$ft in unb fcinm iBeuierfungcn an 
avec les pièces relatives à latFaire et ses ot>ser- Ufig ^ mnn ^ g flU ^ ^ gcUmâÇn (affen wirb. 
vations, s'il y a lieu. 2) ic ÛM u nâ cr t a ff C ncn îBitti'cbriften follcn bie 

Les pétitions qui nous seront adre.sées, auront sg5i r f un ^ t>abcn,, jebe§ gcricbtlid>e ^wangêmittel 
«fltet suspensif de toute contrainte judiciaire. aufjufcbiebcn. 
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• XIV. Au moyen des mesures prescrites par 
les articles précédent, la ligne des douanes 
établie à l'entour de la ville de Liège, sur la 
rive gauche de la Meuse, sera levée par rapport 
aux douanes , vendredi le a8 juillet, mais elle 
continuera a subsister pour les boissons soumises 
dans les départemens méridionaux aux imposi- 
tions indirectes^ et ce jusqu'à ce que celles-ci 
auront été introduites dans la ville de Liège et 
sur la rive droite de la Meuse. 

XV. Monsieur le commissaire des finances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté , et M. 
le commissaire-général Verstolk deSoelea , est 
prié de vouloir bien y concourir, en le faisant 
afficher dans la ville de Liège , où besoin sera , 
et-en le faisant insérer dans les journaux , le 
tout sous le plus bref délai possible. 

Fait à Liège , le ao juillet 18 1 5. 

Signé AmuVS. 
Avons arrêté et arrêtons : 

Ledit arrêté sera inséré dans les journaux 
officiels du département de Meuse-et-Oui te , et 
du Grand-Duché de Luxembourg, et un nom- 
bre d'exemplaires suffisant du même arrêté, 
imprimé en placard, sera envoyé A la commis- 
sion municipale de Liège, afin de les faire af- 
ficher dans ladite ville de Liège, sous le plus 
bref délai possible. 

Fait à Liège, le ao juillet 18 j 5. 

Signé, J G. VERSTOLK de SOELEN. 

Pour expédition conforme,, 
Le secrétaire. généra i , 

Signé J. J. D'OMAi-IUS. 



( N». ai3. ) 
AVIS 

Relatif aux paiement des chevaux 

fournis par les communes. 

Le prix des chevaux fournis parles communes 
du Grand-Duché, en exécution de l'ordonnance 
du Gouvernement-général du Bas et Moyen- 
Rhin, en date du 19 avril dernier, devant à 
l'instar des mitres fournitures, être remboursé 
sur les fonda de l' emprunt de guerre de 6 mil- 
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•4. Sermttteljt ber burd) bie vorbergtbenbcn 
Hrtifcl wrgefcbriebenen s .DÎûajjregeln , foll bie , um 
bit Stabt tfûttid) on bem linfen Ufer Ut $taa5 
errid?rcte 3oU*&tnte , Sreitag ben 28 ^uln, in ?Be* 
treff ber $ô|le , aufaeboteu matai i ftc foli aUt 
in Bnfc&unS* ber tenante, welebe tu bcn mit* 
fâglicUn 2>eyartcmenten bin inbiretkn Htyabtn 
untcrroorfen finD, fo lange fertbc(lebcn , biô* bufe 
aucb in Ut €tabt Euttid) unb an bem rtebten 
SRaaMlftt emgefûbrt worben (inb. 

i5. î>er #err ?inûnj*6ommijTariuà ijt mit ber 
Sîolljiebung gegemwrfigen iô«fd?luffeS beaufnragt, 
unb ter .jberr ©eneral»Gommifïariuê xkrftolf «or» 
<£oclen lit gebeten , ju berfelben beitragen ut 
roollcn , inbem er ben Scfdjlujî in ber furjntôg* 
liAften 3eitfri{t, in ber êrabt Sùtticr), an ben 
iDrten , voo c3 nôtbig fenn wirb , anfcfolagcn , unb 
in bie 3ournale einruefeu taffen roirb. 

©efebeben ju Sûttrtb , ben ao 3uto i8i5. 

Unterjeicbnet , tt»peliu§. 

£ab«n befd)to]Ten unb bcfdjtiefien: 

2>er befagre S5efôui§ foll in bie oftljiciten 3our» 
nale Uè départements ber SWaaê unb £>urtc, unb 
Ui ©rog'^periogtbumâ Cûçcmburg cingerûcft unb 
eine binlanglidje Xnjflty ©on tëremplauen beffeibett 
até Énfcblaajettel gebrueft , unb an bie SDîuniji* 
Val-Gommiffion »on 8ûtti(b gefroieft nxrben, ba* 
mit fie biefelben in ber befagren *2rabt ftûttidj in 
ber turjmôglicbjlen iJeilfriit anfcblagen lafien. 

©efebeben ju Srtrtid) , ben ao 3uh> 181 5. 

Unrerj., 3. ©. Xîerftolf »on ©oclcn. 
'2Uê gleicbfôrmige Hbfcbrifr, 
2>er @encral=©cfretair , 
.Unterjeicbnet , 3. 3. ©XmaHu*. 



(W\a,3.) 

ffl a 6 r i <b t 

in S5cîreff bn ^ôe^htn^ bcê ^reifei bec 

pou Un (&nmnbm ftcficfrrtcn 'Pferbe. 

î)a ber $rci3 ber x>on ben ©emeinben US 
®ro§^er;ogtr)itirr3 , ju golge ber SBerorfcnung be« 
©eucral48oùvernemcnt6 fcee» i)i;ebcT^ uuo Wittel* 
SibeinS, t>ora 19 ^»ril U^tbin , geltefrncn y<~ifce, 
fo n>ie Die anbeni cieferungen , burd) Un iSctraq 
bcô Arieg*î21nleibcnê won 6 SHiiltonen, in ©e» 
magbcit ber in bem 47 biefeg SfurnaW cin* 

Digitized by G( 



( 616 ) 



lions , conformément à l'av is qui a été inséré à 
cet égard dans le n°. 47 °* e ce journal , les bons 
ou récépissés devront , ainsi que ceux des autres 
fournitures, être remis dans le plus court délai , 
à MM. les commissaires de canton, pour être 
adressés par ceux-ci à MM. les Sous-intendans. 

Luxembourg, le 29 juillet 180. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du graud-duché de 

Luxembourg , 

W1LLMAR. 

Evénement de police. 

Le nommé Le Maître , au service du sous- 
signé, s'est évadé le aa juillet entre 3 et-4 heu- 
res après-midi , avec un cheval noir. Comme, 
sous le prétexte de conduire le cheval à la ri- 
vière t il e,st allé hors de la porle , et qu'il n'est 
pas revenu jusqu'ici ; on soupçonne avec rai- 
son que jedit Le Maître a l'intention de dé- 
serter. v 

Signalement dudit Le Maître -, attaché à la te. 
compagnie du 7*. régiment d'infanterie de la 
Landwehr rhénane. 

Taille petite, teint brun foncé, barbe noire, 
grands yeux noirs, front haut, bouche ronde , 
portant, lors de son évasion, on vieil uni- 
forme français de couleur verte avec des bou- 
tons blancs , une veste grise, de vieilles culot- 
tes blanches et des bottes. 11 a encore au bras 
une marque particulière provenant d'une bles- 
sure. . , . . 

Signalement du cheval. 

Va hongre noir, vigoureux , 5 pieds de haut, 
sans marque, âgé de 8 ans, a le cou court, et 
est très-charnu. — Les personnes qui découvri- 
raient ledit Le Maître avec le cheval, sont 
priées de l'arrêter et le livrer entre les mains 
du commandant de cette place. Il ne peut 
aucunement justifier sa conduite. 
Luxembourg , le aa juillet i8i5. 

De Se h ete , capitaine du a e . batail. du 
7 e . rég 1 . de la Landwehr rhénane. 




anhâttn ftaftrftt , wicbererfaftet mette» nmb , 
fo follen bie Ile betreffenben fiîon'6 ober (Smpfûng* 
febeine , wie bie fur anbere Sieferungcn ertbeilfe, 
m ber fûrjeftcn 3cirfrifl , ben £errtt Jtantoné* 
Gommiffatien eingebflnbigt merben, um burd) bt.fe 
ben £errn Unter-5ntenbanten jugefebi Jt ju roerben. 

Sûtjemburg , N ben 29ften-3ulo, >8i5. 
Cet prooiforifd) mit ber 8-'ermoltung fccâ ©ro§* 
herjoutbumS iiû&«mburg beauftragte fcanbel* 

SB i 11m a t. 



Polijet^egeben&eit. 

ïra aijlcn Suit) ifl ber bel Untetjcidmetem atê 
©urfebe in 2?ienjt ftebenbe, Ramené Le Maitre, 
mit einem ftbnwrwn $fcrb 9ia<bmiîtagê jroifeben 
3 unb 4 Ubr entwtcbcn. £>a nun berfelbe unfer oem 
Cormanbe , baâ ^Dferb na(b bem SBaffer reiten &u 
molien, au S bem "Zbox geritten, btêbet aber noeb 
nitbt jurûfgetebrt , fo lâ&t ft(b mit iRed)t mutbmal* 
fen, bat) ber genamue Le Muitçe mobl eint. 
©efertion inten.irt. 

©ignalement beô Le Maître, 8a nbmebr* 
mann oon ber »ten Compagnie beô 7te« 
SRbeinifdpen fcanbroebr^nf.anterte'Siegt» 
ment*. 

£erfelbe tjt oon fleiner Statut, f^wanbiauner 
©eficfctêfatbe , bat einen febmarjen SJart, fcbwarje 
grepe îlugen, bobe ©tinte, runben 3TOunb, barte 
bet feiner 6ntmei<bung eine grûne alîe frang&ftftfae 
Uniform mit roeigen .Knoofen , graue ffiejle , atte 
n>ei§e *Bud>fcn unb ©tiefeln angebabti b<" am 
'JLxm mwb eût befonbmô abjeiebin, melchcS ibm 
geflotben tfi. 

(Signalement beê ^Pferbeô. 

€in febmarjer 2BaJû<b, fart oon SRatur, 5 
gu&, ofcne Abicicfcen , 8 3obr ait, furjer $a«, 
unb febt flatt «m gleifeb. 

©ollte ftd) bet Le Maitre mit bem $ferbe 
irgenbroo blifen lûfjen, fo wirb bunftergeben|l 
erfucbt, benfelben obne meitercô amubalten unb 
benfelben bet (Sommanbantur ut lîbergeben i tt , 
fann ftcb burdjauS mit gar nid?tô legitimiren. 

8ùfe«mbutg/ben aaften 3uln i8i5. 
SBon ©djeoe, (lapitainlm à SSotainon be$ 

7 9lb«mifa>en ïanbmel?r*3nfanterie*9iegimentô. 



A LUXEMBOURG, cbea LAMOKT fil», Imprimeur, maison Maximiu. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 8 août 1815. 



Ù f ft $ i t II t -8 3 o u r n a f 

bel ®rpjh£er$04r&ura$ Sûfcemtmra. 

' 2iiÇtm6ut9, tan 8tm Slugulî 181J. 

(N«\*i4) ( 

A RAP P ORT ( an . edne gH aj<f fct ben tf&nfe, ©tofr 

v o 1 « • ^ J ^ ^crjog , in SÔetceff be* Çonfïitutione- 

pre*enM a £ M. le Roi, Grand-Duc, go*fl#!«fil fut fctë ftènigmcfr ta 

concernant le projet de constitution fartante. 

: du royaume des Pays-Bas. • ©ire! 

* , Die Gommifïîon , weldfcc ©ie beauftwgt fjaben r 

S i » « 1 bas ®runb*@efe& ber wfcimgten 9lieberlanbe burcb» 

jitfeben unb bic 9Kobifïfationen oorjuf^lûgcn , w«U 

La commission que tous avez chargée de rer tbe bie Sfcrgrôgerung bee «ebiet* , bie (Srbefcung 

voir la loi fondamentale des provinces-unies , bcr Sftieberlanbe $u einem itônigreicb , unb bie 

et de proposer les modifications qu'exigent ©fipuUuionen ber Xxattatt Don Jîonbon unb von 

l'accroissement de territoire, 1 érection des Pays- SBien er&eifcben , t)dt ftd; bicfcc tfrbeit mit client 

Bas en royaume , et les stipulations des traites bem ©ifer ûbertafîcn, roclcfyen i(?rc SBicbtigfeit un* 

de Londres et de Vienne , s'est livrée à ce travail bûâ Xkrlûngen , bem 3utrauen (Suer 2Kûjejttt |U 

avec tout le zèle que lui inspirait son impor- entfprec&en , ir>r einfl&fjte. 

tance , et le désir dejustifier la confiance de V. M. • ©te tyùbtn , ©ire, ben im «erûûncjenen 3abc 

in ber ©tabt tfmfterbom wrfammelten Wotabeln 

Vous avez déclaré, Sire, aux notables as- erflârt, bafj ©ie bie ©inrocrainctàt unter bermrô* 

semblés l'année dernière dans le ville d'Am- brûdUiien «ebingung angenommcn fcûfren , bafc 

terdam, que vous aviez accepté Ja souveraineté, tin ©runb*©efe| b l e ^retbcit bcr ^erfoiten , 

sous la condition expresse qu'une loi fondamen- bie ©icbcrbeit be5 Êigentbumâ, mit 

XaXe garantit suffisamment la liberté des personne» 9 einem SJÎort, bie bùrgerlicbeil Sictfete, 

Usdreté des propriétés, en un mot tous Us droits tpeldpe (in waljrbaft freieà «olf cbaraf> 



Digitized by Google 



< 6 

civils qui caractérisent un-peuple lécllement libre» 

C'est dans ces paroles , gravées dans tous les 
cœurs par la reconnaissance , c'est dans les 
mœurs, les habitudes de la nation, dans son 
économie publique , dans des institutions éprou- 
vées par plusieurs siècles , qu'ont été puisés , 
avec une défiance des théories trop bien justifiée 
par tant de constitutions éphémères, les princi- 
pes de cette première loi , qui n'est pas une 
abstraction plus ou moins ingénieuse, mais une 
loi adaptée à l'état de la Hollande , au com- 
mencement du 49e. siècle. v 

Elle n'a pas reconstruit ce qui était entièrement 
usé par le temps, mais elle a relevé tout ce qui 
pouvait être utilement conservé. C'est dans cet 
esprit qu'elle a rétabli les états provinciaux, en 
modifiant leur organisation. Dans ses rapports 
avec le gouvernement général, cette organisation 
n'avait pas toujours été à l'abri de justes censures ; 
«es rapports ont cessé. Maires états provinci- 
aux, considérés comme administrateurs, avaient 
beaucoup fait pour la prospérité du pays: cette 
administration leur a été rendue; la loi fonda- 
mentale a tendu de ritème aux villes et aux 
arrondissemens ruraux toute l'indépendance 
compatible avec le bien général. 

Elle a investi l'autorité souveraine de routes 
les prérogatives propres à la faire respecter dans 
l'intérieur et à l'étranger. 

Elle attribue le pouvoir législatif concur- 
remment au prince et aux états-généraux, 
élus par les états des prôvinces, qui sont eux- 
mêmes élus par tous les habitans du royaume 
qui ont quelqu'intérêt à sa prospérité. 

Dans un pareil système de lois et d'institutions 
bien coordonnées entr'elies , les membres de la 
commission qui appartiennent aux provinces 
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terijuen, fiinlà'ngUd) terbûrgtn wûrbe. 

2Cui biefen 2Borren , welebe bie etfcnntlidjfcit 
in ûlle tyxyn eingegrûben |«f, ûu3 ben ©itren 
unb ben ©eroobnbciten ber dation, ûuô ibret 
$ffcrttlt(ben JDefonoimc , au5 bert bureb mebwe 
3âbrf)unbcrtc erprobtm 3nftitutionen , finb , mit 
einem ÎWtf;rraucn gegen Sbeorien, roelcbeê fo mêle 
vortibergd)enb* Gonjïitutionen nur &u fe^r gerea> 
fertigt bûben , tic ©runbfâfce biefeê erften ©efefeeS 
gcfd)ôpft u>crbcn, roeiebeé niebt cine mebr ober 
voenig erfmberifée ÎCbftraftiotT , fontern ein ©e* 
fcfc if, roctebcê im ïnfang te* i9tcn 3ûbr&un» 
berte bem Suftonb »on Jpoltonb gcmâfj ûngeorbnet 
rootben. ■' 

©ie bût rricbt wieber aufgebaut , u>a3 burd; bie 
3eit ç\m\ binfillig geroorten ijti fie bat ober 
ûîleà roieber aufgertdbtet , wae mit 9ïufcen beibe» 
balten nxrben fonnte. 3n biefem ©eifte bût fie 
bie ?)rovinjiûl»<3tûnbe wieber eingefûbrt , inbem 
fie ibtc jDrganifûttort mobtfîjirte. 2)iefe £)rgûnifa* 
tion mût niebt immet irt tbren SBerbâltniffen mit 
bem ©«netûl»®owernement gegen gcredjten SEabel 
gefidjert \ biefe SSerbdttniffe bûben ûufgebôrt. %btt 
bie $rouinjiûl*3tânbe batten, ûtè SSenvâlter be* 
trûtbtet, met fût ben SSJoblfronb be$ SûnbeS ge» 
tban i biefe SJermaltung ifl ibncn nnebergegeben 
worbeni bûê @runfr®cfe& bût ebenfûUS ben ©tàb» 
ten unb ben cûnb'IBesirfen âUe Unûbbangigfett 
wieberoerf(bâft , bie mit bem aUgeraeinen SBobt 
txrtrâglid) tjt. 

©ie bût ber bWen ©ercûlt âtle 9>rarogûtiMB 
jugefiebert , roekbe geeignet finb , btefetbe iin 
Snnern unb im "tfu&Umbe refaeftiren ju mad;en. 

©ie eignet bie gefejjgcbenbe ©eroolt gemeinfcbûft* 
Ud? bem gurflen unb ben uon ben $rou>njtûl-©tûn* 
ben ermàbltcn ©enerûl>©tûûten ju, welebe 6tinbe 
(elbft *on ûllen ÎBewobnern beâ JUnigreiebS, bie trgenb 
ein Sntereffe an feinem ©bide bûben , eroûtint 
werben. 

3n einem fttdjen ©#em wm ©efefeen unb gut 
geotbneten unb jufûmmenbangenben 3njtimtionen 
bûben bie SKitgliebet ber Gommifiicn, welebe ju 
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méridionales, ont reconnu les bases de Jeurs 
anciennes constitutions, les principes de leur 
ancienne liberté, les règles de leur ancienne 
indépendance, et il n'a pas été diflicile, Sire, 
de modifier cette loi de manière à la rendre 
commune aux deux nations, unies par des liens 
qui n'avaient été rompus que pour leur mal- 
heur et celui de l'Eutopp . liens qu'il est dans 
leur vœu et dans l'intérêt de l'Europe de rendre 
indissolubles. 

Bornés A cette tâche , et prenant pour base 
de notre travail, cette première loi, conçue 
dans des vues libérales et conciliatrices, nou* 
avons successivement examiné ses principes 
généraux et ses dispositions particulières. 

Nous avons tâché , Sire, de nous pénétrer de 
▼ore esprit , et de donner à la constitution qui 
doit régir votre beau royaume, ce caractère 
de justice et de bienveillance générale que 
Ton trouve dans toutes vos actions, dans tout 
?os sentimens. 

Nous n'avons pas eu l'orgueil de tout prévoir, 
la prétention de tout régler; nous avons fait la 
part de l'expérience future, et au lieu de dis- 
positions décisives et tranchantes , nous avons 
posé des pierres d'attente, où votre sagesse, 
éclairée par le temp», et par d'autres conseils, 
placera des institutions qui sont plutôt indiquées 
que fixées et qui compléteront sans lenteur, 
comme sans précipitation, l'édifice dont nous 
avons seulement tracé les dimensions et fixé les 
bases. 

En divisant le royaume en provinces nous 
avons conservé pour les provinces septentri- 
onales la division qu'avait adoptée la pre- 
mière loi , en rendant à chacune d'elles ses an- 
ciennes limites, légèrement modifiées pour leur 
intérêt commua. 

Le même intérêt a fait préférer pour, les pro- 
vinces méridionale* ua principe diiEéreut. Nous 
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ben mtttâgUcfeen ^roomjen geh&ren, bte ©runb* 
loge ibrer «Iten (Sonflitutionen , bte ©runbfà&e 
tbrer ûlten ^retbcit , tue iHcgeln ibtet altcn Un» 
abbângigfeit txîannt, unb ei n>ar nitbt forcer , 
<£ire, btefei ©efefc jn mobiftjtren , um ci beibett 
Siationen gemein ju macbea, roclcbe bureb JBanbe, 
bte uur fut it)t Unglûcf unb fur bai von ©urooa 
gebroeben worben waren, oereinigt fînbi 33anbe, 
rcelcbc tt?r SBunfcb unb bai 3ntereffe bon (Suropa 
unaufl&ilicr/ ju macben, erforbern. 

3nbera roir uni ouf biefen ©egenjtanb einfebranf* 
ten , unb bfefeî erfle ©efefe , roelcbei in Uberoleti 
unb oereinigenben Àbficbten oerfafjt ift , jur ©runb» 
lage natjmen , bafcen roir nacb unb nacb feine allge* 
meinen ©runbfâ&c unb feine befonbern ÎBcrfugun* 
gen unrerfucht. 

S&ir baben gefuebf , €ire , uni bon 3brem ©etfle 
ju burtfebringen , unb ber Gcnftttution , bie 3&r 
fcbône» Jt&nigrcicb regieren fofl , ben (Sbarafter won 
©erccbftgfeit unb \?on oUgcmcinem 2Boblroollett 
einjubrûcfen, roelcben man in altn 3bren #anb* 
lungen, in allen 3&ren (5mpfinbungen entbecft. 

SBir fcaben niebt ben €tol$ gebabt , ûUei oor* 
herfeben , noeb bte ttnnw&ung , âjlei regultren ju 
wollcn i roir ^aUn bec tunftigeu @rf«brung ibren 
gebûbwnben tftrtbeil geloffen , unb anjtatt entfcfyei* 
benber unb umoiberruflicber «erfûgungen , fca&eit 
roir bie ©runbfleine gelegt, auf roelcbe 3bre , bureb 
bie 3ett unb bureb onbere 9ïat fjfcblâge aufgeflàrte 
SBeiifjcit, Snflitutionen erriebten roirb, roelcbe 
mebr angejeigt ali bejiirarat ftnb , unb bte bai 
©ebàube, ©on roelcbera roir nur bte Dtmenftonen 
gejeicbnet unb bie ©runblagen fejtgefe&t baben , 
obne «angfûmfett, fo roie obne Ueberetlung , ool* 
lenben roerben. 

Snbem roir bai -ftômgreîcb in 9>rooinjen tbei* 
Icn, baben roir fur bie nôrbltcben 3>rootnjen bit 
©întbeilung , roelcbe bai erfle ©efefc angenommett 
f)attt , beibebaiten , unb jeber berfelben ibre atten 
©renjen , mit etnigen SRobifïfattonen , bie ibr 
gemeinfÈbaftlicbeiSntereffe etforbert , rotebergegeben. 

.^affeïbe Snterejfe b^t uni bewogcn , fûr bie 
mittaglicbeh ^tooinjen einen oerfebiebenen ©rutu>, 
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n'avons fuit que changer les noms des départe- 
ment, (art. a. ) 

Un laps de plus dt vingt aimées a crJè' entre 
les habitons de chactia de cts départe mens des 
liens et des rapports qu'on ne détruirait pas 
sans froisser de nombreux intérêts , sans faire 
naître c\es embarras multipliés pour le gouver- 
nement, inutiles aux gouvernés. 

Nous avons placé les provinces du royaume 
dans l'ordre qu'avaient adopté, nvant leur sé- 
paration, Charles-Quint et ses prédécesseurs. 

La province de Luxembourg, qui prend le titre 
de grand-duché , et qui remplace , dans la mai- 
son de V. M. , ses états allemands, devient pour 
le royaume un accroissement de la plus haute 
importance. . . 

Nous avons été informés , Sire, des droits que 
des pactes de famille avaient donnés sur* les 
états de Nassau au puîné de vos fils Nous n'avons 
pas méconnu le juste titre qu'a ce prince à une 
indemnité; mais nous avons cru que c'est aux 
états-généraux qu'il appartient de proposer , soit 
par la cession de domaines , soit de toute autre 
manière, la mesure qui satisfera le mieux à ce 
que l'équité commande, à ce que la reconnais- 
sance de lanation lui prescrit. 

Nous osons, Sire, exprimer respectueusement 
le vœu qu'il soit fait des dispositions-, de concert 
avec vos alliés, ponr que, dans aucun cas, le 
grand-duché de Luxembourg ne puisse cesser de 
faire partie du royaume. Ce vœu , qui est dans 
l'intérêt de l'état, nous parait être aussi 
dan* l'intérêt de l'Europe. 

Toutes les garanties que la i re . loi fonda- 
mentale avait données à la liberté individuelle, 
et a la propriété, ont été conservées. Nous 
avons trouvé peu de choses à y ajouter. 

Toute arrestation arbitraire est prévenne. 
(Art. i48.) - 
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fafc ju bcfeïgen. 5Bir fabcn mit bie Slamen ter 
î)epartcmctue rcrânbcrt. (Art. a.) 

Gin Serlouf oou mef;r <tlâ ao 3«bren bat 
feben ten £3ou>ohtan jetcô bicfcr Sevartementc 
8Serbintuna.cn unb SSerbâltnijTe crriebtet , nxlcbe 
man nichr aufléfen vtmrtc, obne jabtreid)c 3nte* 
reffen ju vcrlcçen, eljne fcie iKcgierung in melfaltige , 
ben ^Kegicrtcn unnûje SScnvirrungcn ju jicfyeiî. 

SBJir foabcn in 23e*rcff ber 9?ro»injcn te& 
nigreicbiS biefclbe £rbnung befolgt , rocldjc vor 
tbrcr 5&cnnuug Jlarl bec gùnftc unb feine 5Uor* 
gànger eingefïibrt t;atteit. 

£ie $ro\>in$ iiùlicniburg, tpcldje ben Xitel eineS 
©ro0*^)erjogti)uin:-' annimint , unb bie in bem 
^aufe Suer îDîajcftât 3bre beutfrhen Qtaaten cr* 
fefct, roirb fur ba5 Jt6nigret$ eine XJergrôfkrung 
son ber grô&ren aSicbtigfeit. 

2Sir baben , <8irc , von ben Sîccbten Jtennrnif 
crbûlten , rnelcbe gamilien-Sliertrâgt ben ^acbge» 
bornen 3brer <3ôbne auf bie ïJîaffauifcbcn 6taa* 
ten gegeben baben. 2Bir baben bie gerecfeten 8n* 
fprûcbe nicbt miptannr, rocldje biefer $rinj ouf 
einc @nrfcMbtgung bat. SBir baben abcr gcglaubt, 
ba(j eâ ten &encral*3taaren oblicgt , bie 2Ct>rtc* 
rung oon 2>s>ntainen , obcr jebe anbere jTOaafjre* 
gel uorjufcblageu , burcb rpclcbe bai OBI beflen 
bericbtigt rvirb , ro«è bie 23iÙ*igfeit gebictet , unb 
wa3 bie 2>anfbarieit ber dation ibr twfcbrelbt. 

Siîir roagen, Stre , refpcfîrjoX ben SBunfcb aué» 
jubrucfcn , ba|j in SScrbtnbung mit 3bren 2CUtirten 
SBerfûgungen getroffcn wertcn , bamit in feînem 
SÇaU ba§ (9rojj*.perôOgti;um Uùfcemburg auf&ôre, 
eincn £bcil beê oUnigreid)ê ouâjumqcben. 
2)iefer 2Bunfcb , welcber in bem 3nterefle be8 
<Staatcê licgt , fcbrint aucb in bem Sntereffe »on 
Cïurcva gegrùnbet ju fenu. 

2(Ue ®etVflbr^iPung«n/ «<l*« bo* crfJe ®runb* 
gefeft fur bic inbtoibuelle greibeit unb fur ba* 
(Sigcritluim gegeben batte, finb beibebalten roor» 
ben. SSir baben nut roenig benfelben btijufeçen 
gefunben. 

" Sebet 1 n>tOlûbrUd)en SScrbaftnebmung ift bcgeg* 
mt^ («rt. i«. )-4 
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Si daas des circonstances graves , le gouver- 2Bemt in wicbttgen UmjWnben btc Sîegfmtitg 
nement fait arrêter un individu, il doit être ein 3nbroibuum fejibalten lâfjt, fo mu§ cS in tm 
dans le$ trois jours traduit devant le juge que la brci SEagen t>or ben Sticbter , welcben ba§ ©efcfc 
loi lui assigne. (Art. 169 ) îbm jueignet, gebracbt nxrben. (#rt. «69.) 

Nul ne peut être distrait de ce juge sous au- Semant» fann untcr feincm SHowanb biefem 
cun prétexte. (Art. 167.) Ri*tcr ent à ogen nxrben. (tfrt. .67.) 

La peine inique de la confiscation est abolie. " ®* f trûfc ^îBfûtton » 



(Art 171.) 

Tout jugement en matière civile doit être 
motivé. (Art. ) 

En matière criminelle , il doit exprimer les 
circonstances du délit, et lu loi appliquée par 
le juge. (Art. 17a.) 

Les uns et les autres doivent être prononcé* 
en séance publique. (Art. 174.) 

Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce 
n'est pour l'utilité publique et moyennant une 
juste indemnité. (Art. 164 ) % 

Le domicile de tout sujet du Roi est inviola- 
ble. ( Art. 170. ) 

Le droit de pétition convenablement réglé , 
est consacré par la loi. (Art. 161. ) 

Elle n'admet aucun privilège en matière 
d'impôt. (Article 198. ) 

Chacun des sujets du Roi est admissible à tous 
les emplois, sans distinction de naissance, ou 
de croyance religieuse. (Art. 11 et 198.) 

En réservant les premières fonctions de l'état 
aux indigènes, nés depurens domiciliés dans le 
royHume, (Art. 8, ) la loi admet aux autres, et 
les naturels du pays , et ceux qui y seront natu 



fcbûft. ( itrt. 171.) 

Scbco" Uitbcil in SioilBacben mu# mit ©rûnv 
ben betegt («on. ( 2trr. 173.) 

3n pcmtid;cr '.Dtetcric, foil cô bic UmjUnbe bci 
SRcrbïcdjcns unb ba& 1 sefea ouâbrûfen, welebeê bec 
SKicbtec amoenbet. (?(rr. 173.) 

25 ie einen unb bic anbercn Urîtycile follcn in einet 
Offentlicbcn (Sijung aiiégefprod>en nxrben. 

SWon tann [einctf (Sigentbunrê nur nxgen bcnt 
ôffcntlitten Siujen, unb txrraitrel|î ctner gcretfycti 
Sntfcbabigung beraubt nxrben. {Zxt. 164. ) 

£>aê SQSobnbauê emeS jeben Untertbanâ be$ Jîô* 
nfgê tfl umxrlejlid). (ffrt. 170.) 

25o5 gebôrig rcgulirîc ?xtitioriS'4Recht ift burcfc 
ba§ ©efej gcbeiligt. ( 'Ktt. 161. ) 

<É3 crfennt fcin s Priuilcgium ta JBetreff bec 
îtuflagen. ( tfrt. 198.) 

3eber Untertfan beô JtônigS ift ju aflen Htm* 
tcrn, obne Untcrfchicb bcr ©cbmt, ober berSic* 
ligion fàl;ig. (tfrt. n unb 198.) 

3nbem bu6 CSefej bic erjlen <5tellen beé ©tadts 
bcn3nlanbcrn vorbebalr, bic oon (rircrn gcboren 
fmb, nxlebe in bcm Jtônigrcicb wobnbaft finb, fo 
lagt baficlbe ju bcn anbcrcn ©tellcn fo roobl bt'e 
natûrlicben JBcnwfrncr tc3 tfanbeS, atè au* bicjt* 
ftigcn, wcldx bariu nxrben noturalifirt nxrtin, ju> 



ralisés ; cette terre hospitalière offrira toujours bicfeS gûjïfrcunbfdjafîlidx iîanb roirb intiner @d)u$ 

protection et bienveillance à ceux que des loix unb SBoljltooUcn benjcnigen ûubicten, nxlebe libe* 

libérales, et un gouvernement paternel y appel- Nie ©*f<5« unb eine Oûterlicbe Sicgierung in bnf* 

leront : mais le droit de voter sur ses plus grands fdbe rufcit nxrben i û&er ba* dxtd)i ûbcr fcie gro§* 

intérêts , ou de prendre part à leur direction, Un 3ntcrcffcn bcê 8anbô ju flimmcn, ober an 

ne doit appartenir qu'à ceux qui ont sucé avec Ibïft ôtifung &bcil juncbnien, foil nur bcnjcnigcn 

le lait, l'amour de la patrie. gebûbren , nxlcbe mit ber aRiltb, bie SBoterlanbè» 

La liberté de la presse n'aura pas d'autres Ueb< e ' n Ô c f°Ô cn & abî «- 



tntraves, que la responsabilité de celui qui 
écrit, imprime ou di»tribue. ( Art. 327. ) 



25ie ^rc^grcib.eit fott feine anbcrc gefcîn babcn, 
ûB bie SSerantwortlicbfeit beijcnigen, ber fcbreibt, 
bruft Cfccr auètçcilt. ( %xt. aa 7 . ) 



(6 

Noos avons placé parmi les premiers devoirs 
du gouvernement, celui de protéger l'instruc- 
tion publique, qui doit répandre dans toutes 
les classes les connaissances utiles à tous, et 
dans les classes élevées , cet amour des sciences 
et des lettres qui embellissent la vie, font partie 
de la gloire nationale , et ne sont étrangères , ni 
à la prospérité, ni à la sûreté de l'état. (Art. 
236.) 

Peu de pays en Europe ont fait autant que 
nos provinces , pour les classes indigentes. — 
Peu ont autant d'établissemens , où la vieillesse 
et l'infirmité trouvent un asyle, des secours, et 
la jeunesse pauvre une instruction gratuite. 

Le vif intérêt qu'inspirent à V. M. ces monn- 
mens de la piété, de la charité chrétienne, de 
la bienfaisance de nos pères, est également in- 
diqué comme un devoir de nos rojs. ( Art. ai8 ) 

Le plus précieux de tous les droits, l'entière 
liberté de conscience, est garanti aussi formel- 
lement qu'il peut l'être. (Art. 190. ) 

Nous osons croire, Sire , que ces diverses dis- 
positions remplissent la condition que vous avez 
si noblement imposée. 

Les villes, les communes rurales, et les ar- 
rondissemens qui forment ces communes , joui- 
ront pour leur régime intérieur de toute l'indé- 
pendance que n'interdit point le bien général. 
(Art. i55.) 

Les autorités locales administreront leur res- 
sort comme de bons pères de famille} mais ce 
report fait partie de la grande famille , et ils 
ne doivent pas pouvoir blesser ses intérêts. 
(Art. i55.) 

Les états de la province approuvent leur 
budjet. (Art.i56.) 

Le gouvernement en prend connaissance, et 
lait à cet égard les dispositions qu'il trouve 
convenables. (Art. 1 5 9 ) 



Sffiir bûben ju ben a fini ^flidjten ber JKegierung 
bteienigen gered;nct , ben ôffentltdjen Unterrtdjt ju 
fdjûjcu , roelcfccr in aden Glaffen bic , aUen nôtbigen 
Jïenntnige, unb in ben bôberen Glaffcn, bie Siebe 
ju ben 2Biffenfdjoften unb ber 8it;cr«tur t>erbreitett 
foll , bie baâ Cebcn \>crfd>i»nern , einen 2^etl 
bc5 9Ratien<ri*9îuî)iné aiiêmacbcn, unb roeber bem 
SBoblfhmb , nccfe ber Sicbcrbcit be s> Stantê fremb 
fïnb. (2trt. «26.) 

SBcnige fcanber in (Suropa baben cben fo sic! voit 
unfere 9>rot>injen fur bie àrmeren Glnffen getban. 
— SScnige baben fo wiele fluflaltcn , voo baé Zlttx 
unb bie <Sd)rt>«d)r;çit ciitcn âufludjrâort unb UnterV 
ftùjung, unb bie bûrftige 3ugcnb einen unentgelb» 
lidien Uiircrricbt fmben. 

£>er lebbflfte Hnttjeil , roelcbcn (Suer Wfljcfïût bie 
jTettEniabier ber grômtnigfeit , ber (5l>riftlid)cn fcie* 
be, unb ber SBobUbâtigfett unferer £>oreltern> 
einfl&^en , roirb aud> alè %\iUht fur unfere &5nige 
ange^cigt. ( ïrt. 228. ) 

S5û0 fojlbarde aller Sïecbtc, bie ttèUige ©enrif- 
fenSfreibeit, ift fo fôrmltcb ûU3 cS raôglicb ifi, 
vcrbûrgt. (flrt. 190. ) 

SBir roagen ju glauben, Sire, ba§ biefe ©et* 
fd)iebenen SScrfùgungen bie SBebingung erfïiflen „ 
nxlcb^ ©ie unâ auf eine fo cbeluriitbige 2Crt ûufet* 
Iea,t bûben. 

Die Stnbte, bie fcanb*®emetnben, unb bicSBcjir* 
fe, roclcbe biefe ©emeinben bilben , follen, roa$ tbre 
inncrcïRegicrung betrift, bic gânjlidje Unabbdngig* 
îeit genicfjen , rocldje baê allgemeincn SEBobJ nid)t 
unterfagt. (Art. i55. ) 

£ie iiofal-SBebôrben fotlen alô gute Jamiliety 
Bâter i(;rcn 2?ejirf t>eru>alten i ober biefer îBcjht 
motbt einen 3ty«il ber grofjen Samiltc «uS, unb 
fie foQcn nidtf bie ©cmalr baben, bas Sntercjie 
biefer gamitie werlejen ju fonnen. (Xrt. i55. ) 

Die fyoom}ial*@tdnbc genebmigen ibr S3ubjer. 
(*rt.i56.) 

X>u Siegicrung nimmt .Kenntnuj ba»on, unb 
ftift ùber btefen ©egenfianb bie aîerfugungen # 
bie fw fut bienlicb eracbtet. i'*rt. i5g. ) 
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11 peut sn?pendre et annuller tous les actes 
des administrations locales, qui seraient con- 
traires aux lois, ou nuiraient ù l'intérêt général. 

Les nrrondissemens ruraux auront leurs limi- 
tes anciennes, des limites récemment adoptées, 
outout-a-fait nouvelle* -, j) s auront leur ancienne 
dénomination, le nom qu'ils portent à présent, 
ou un nom nouveau , selon que les circonstances 
et l'intérêt local le conseilleront. 

Les limites et le mode d'administration de» 
arrondissemens , et des communes tant urbaines 
que rurales, seront réglés par des statuts que 
fera le roi en son conseil , de l'avis des états 
provinciaux, de la régence municipale ou d'une 
commission composée de personnes notables , 
connaissant bien les intérêts de leur district, et 
intéressées elles-mêmes à son bien-être. (Art.i3a 
et i540 

Nous avons rappelé à V. M. tout le bien qu'a 
fait ù ce pays l'administration des états provin- 
ciaux. Dégagée désormais de tonte participa- 
tion au gouvernement , elle sera plus utile en- 
core. Regrettée â la fois dans les provinces sep- 
tentrionales et méridionales , où des institutions 
nombreuses, des travaux publics d'un grand in- 
térêt, et une prospérité toujours croissante, at- 
testent leur utile influence, préférée à toute au- 
tre mode d'administration, par des administra- 
teurs très-éclairés , dans un pays dont toutes 
les provinces n'avaient pa* un régime semblable, 
elle sera pour notre gouvernement un agent 
éclairé, d'autant plus propre à faire chérir et 
respecter lès lois, qu'il inspirera plus d'estime 
et de confiance. Elles sont loin de votre cœur, 
•ire 1 ces maximes futaies , qui séparent les in- 
térêts du prince de l'intérêt de ses sujets , et 
méconnaissent la force et le bonheur qui résul- 
tent de leur union constante et intime. 



Les états des provinces porteront as pied du 
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Ste faim otft Bfîen ter c^!a>$frn>oltungen , 
wcufce ben ©efcjcn ^inciter roâren , ober bem oU* 
gemcinenSntercffc fdjoben wùrbcn, fuSpenbircn uni 
ternid ten. 

Sic Sanbbcjirfe fo'Jcn ir>rc oltcn ©renjen, bie 
neuerbingâ crft ongcnoinmenen , ober ganj neuf 
©rendit erbaUciti fie foUen ibren oltcn ïRomen, 
ben 9tanta ben fie ficgempârtig trogen , ober etnen 
ncuen 9famen, fo mie c& bie llmftânbe unb ba* 
ïofaI-3!itereîfe crforbern roerbett , befommen. 

Die ©renjen unb bie £km>oUungè»2Beife ter 
©cjirfe unb ber <5tobt* unb canbgcmcinben , 
foUen burth Skrorbnungen rcgulirt werben , welcbe 
ouf bas (V>uîocbten ber 9>rtn>in$idl*Stânbe , ber 9tfu# 
nijtBol^erwoltuug, ober einerouéongefcbenen $er* 
foncn $ufommcngefcjten (lommiffton t nxlcbe ba* 
3ntcreffe ibreê Dtjhïft* gut (entun, unb felbfl on 
tem SBobltfanb tcrfclben intereffirt ftnb , t>on bem 
Jtônig in feincm SCath werben erlojjen nwben. 
(2trt. i3a unb 1S4. ) 

2Bt'r boben Suer SOÎaicflat olle* bo3 ,®ute inj 
Srinnerung gebrachf, roelcbcS bie SSmpoltung ber 
^>rooinjial * Stdnb» bcwerfficaigt bat. 3nbem fie 
in* fimfrige »on aller Sbcilnûbme on ber Sïegte* 
rung befreit tft, fo wirb fie noeb nuilicber feptt. 
£>a fie fowobl in ben uorblicben , ol* in ben mitrag» 
Iicbcn brownien, febnlicb geroûnfcht wirb, ro© 
joblreioy 3nftitutioncn , ôffciulicbc Brbeitcn ton 
eincm grofjcn 3ntereffe , unb ein immer nwcbfenbcr 
SBoblfîonb tfcrcn nùjlicben dinfluÇ bejeugen, ba 
fie in eincm £onb , in welebera atle ^rooinjen nicht 
biefclbe SSerfaffung boïten, burdj febr oufgeflàrte 
Skrwolter jeber anbcren aSerroaltungêorf wrgejogen 
wirb , fo wirb fie fur unfere iltegierung ein aufgt* 
flirter Agent fe»n, ber beflo geetgneter if, bi* 
©efeje Ueben unb reftx ftircn ju moeben ol* er mcbi 
Bcbtung unb jJutrouen einflcpen mirb. ©te fin* 
wcitt>on 3 y rem £erjen, Sire, biefe unglûf lichen 
Sttorunen, nxlcbe bo*3ntcrefie be* 9>rinjen ton 
bera 3ntereffe feiner Unlertbonen trennen , unb bie 
Stàïfc unb baâ (Mit »erfenncn,u>eld?e* ouS ibref 
beftànbigen unb innigen SBereinigung enffpringt. 
£>i< ^rouiniiol'Cjanbe foUen ben Au*brut ibrer 
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trône, l'expression de leurs besoin?, et les vœux 

de vos sujets. (Art. i5i ) 

Chargés de tout ce qui concerne l'économie 
intérieure de la province , ils font, sous l'ap- 
probation du roi, telles ordonnances et régle- 
mens qu'ils jugent nécessaires. (Art. 14$ ) 

Ils partagent d'après des règles fixes, l'admi- 
nistration des eaux, ponts , et chaussées , avec 
une direction spéciale, qni à cause de son im- 
1 portance a reçu de la première loi fondamen- 
tale , un caractère constitutionnel, que aouslui 
avons conservé. (Art. a«5— aa5 ) 

Aucune des branches de l'administration de 
la province ne doit être étrangère aux états. 

Mais comme il importe que leurs membres 
soient assez nombreux, ils ne peuvent être cons- 
tamment réunis. Pour exercer «ette partie de 
leur autorité , qui impose des devoirs de chaque 
jour, et exige des soins de tous les instans, ils 
nomment dans leur sein une députajtion per- 
manente , qui leur rend compte de ses travaux. 
(Art. iS3.) 

Les états et cette dépuration sont présidés 
pnr un commissaire nommé par le roi, qui 
veille aux intérêts de la province, à ceux du 

gouvernement , à l'exécution des lois. (Art. 137.) 

.• 

Par lui le chef suprême de l'administration 
lera régulièrement informé de tout ce qui peut 
mériter sa sollicitude *, il apprendra par lui les 
motifs des dispositions dont l'intention pourrait 
être méconnue , il sera entre les ministres du 
roi et les états provinciaux un intermédiaire 
très-utile. 

La première loi fondamentale n'avait pas fixé 
la composition des états; elle l'a été depuis par 
des réglemens faits dans chaque province , qui 
ont reçu la sanction de V. M. Us rappellent Iqs 
anciennes institutions de la Hollande , ils n'ont 
rien de contraire à celles de la Belgique. 
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©ebûrfmge , unb bie SBùnfdje 3f>w Uirtertfanett 
ju ben guflcn beg îEbronS legen. (ÎCrf. i5» # ) 

2Rtt ûlem beauftragt, roaS bie innere JDefono* 
mie ber 'Prooinj bctrift, fo' machen fie, unfer bet 
©cnebmigung te ■:- Jlôttigé aile 8$crorbnungen unb 
^Règlements , bie fie fur nôtbjg eradjten. ( Art - 146.) 

©ie tbeilen nacb bcflimmtcu Stcgeln bie SBerroal'- 
fung ber SSatfer , fBrûfcen unb etra&en mit einet 
©vcjtal'XMrcfiiim, vonfyc ivegcn ibrer 2Bichrigfeit 
burdj baà txftt l$runbgcfe$ einen foHjtitutton* 
neilen Gibaraf ter , te n wir ibr gclaffcn baben , 
empfangen bat. ("art. ai5 — aa5.) 

.Rein SSermaltungê^uîcig ber '•Prosinj foff ben 
©tànbcn fremb fewn. 

2>a aber ibre SWitgliebcr jicmlich jablreicb fet>n 
mûpen, fo fônnen fie jtd) ni du befldnbtg wreint* 
gcn. Um btefen £bcU ibrer ©eroalt auSjuùbeu, 
roelcber tàgttcb ju erfûUcnbe ?flitbtcn auferlegt, 
unb btc ©orgfalt jebeé 'tfugcnblifê erbeifcbt, fo 
ernennen fie unrer ftcb eine bleibcnbe Réputation , 
welebe ibnen non ibren Srbciten Jftcdjnung abflat* 
ret. ( 7ht. i53. ) 

Rie ©tinte unb biefe ©épuration fïnb ton 
etnem «on ben ben Jtônig ernannten Gommiffa* 
riuô pràftbirt, weleber auf tas ^ntereffe ber Çro« 
vin) , auf baê ber Sïegierung, unb auf bie SSoîljie* 
tung ber ©efeje eirt roacbfamcâ ttug bot- (Art. 137.) 

£>urrb ibn wirb taô £)ber=#aupt ber aSerwaltung 
regelmàfjig »on allem bcnacbrtcbtigt roerben , n>a* 
feiner ©orgfalt roûrbig ijt i bureb ibn roirb er von 
ten SSerocggrùnben ber SBcrfugungen irt Jtcrmttti§ 
gcfejt merbcti, teren 7Lb[\d)t mifcfcnnt roerben 
fônnte i bcrfelbe mirb jnjifcfocn ben aJciniftern te* 
-Stônigê unb ben $roomjial'©tanben ein febr mu/ 
lieber 9JZtttet*2Cgent ftnn. 

2>a$ crfte (Srunbgcfcj batte bie 3ufammenfc$una, 
ber ©tanbe niebt bcflimmti ft* ift fcitbem burdj 
Sîeglcmcnt'ô, weld)e in jeber "Provins gemacbt mor* 
ben , unb bie ©encl;migung (Suer SJJajcjîvît erljal* 
ten fjaben, feflgefcjt raorben. Ricfc bringen bie 
alten tëinricbtungen \>ou ^)olIanb in (îrinnerung \ 
fie entbalten nicbtè, roa* benjenigen won Selgicn 
entgegen ift 

Supplément 
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Supplément du N°. 53 du Journal officiel. 

Nous avans cru qu'il convenait d'insérer dans 2Bit bûben geglaubt , fca§ e$ bienlicfc toârt, bit 
la loi fondamentale du royaume lej élémens de Clémente btefcr âufûmmenfejung in baô ©runbgefej 
Cette composition. (Art. 129. ) bes &ônigreid}3 cinjurûfen. ( 2ttt- J»9- ) 

£)er '2tbel , roelcber in ein îRitrcr-GorpS ©ereinigt , 
La noblesse , qui peut être ou n'être pas réu- ot „ ni( j, t ^reinigt rocrben fonn , oie @tâbre unb 
nie en corps équestre, les villes et les camjy»- fi ûd>e tant ncbmcn in ben SScrbAUniffcn Sbeit 
y participent dans les proportions , qui ^, rûn f wc i^ e „ cn emcr ^rooinj JUt anbcrn fld; 

©erânbern f&nnen unb ficb TOtrflid; fe^c ânbern. 
( 3£rt. i3«. ) 

2)û3 Vrin^ip allein foU tc(lânbtg unb einfÔrmig 
fetm. 3Ucé ùbrigc fann nad) ben fcofalitatcn m* 
fchieben feon unb burcb êuer 2Rajcjiât nad) ben 
fccbren ber Grfûbnmg mobipjirt merbcn. 

©tùfïicfo tft bie dation, mekbe intcm fie fid) 
fonfiituirf, fid; in n :d>tâ ûbereilt, nidbtS bem 3u* 
faU ùberlàfir , roeil fie mit îSutrauen tbrem Jt 01113 
bie ©orgfalt ùbcrtrogen fann , ihre (onfiituircnben 
©cfcje ju wllenbcn unb ju oerooUfommenen. 

2Bir bubcn aber gegloubt, baf man, nad? bem 
ÎBerflug einer genn&en 3eit, bem SSerlangen nad> 
liorer, et que la fixité de ce qui était reconnu S&rbefTcrungen <3d)ranfen fejcn, unb bûfj bie rM* 
bon, devait être préféré à la vague espérance ffcUnng befcn, nwê fur gut flncrfannt »Are , bet 
de la perfection. Nous proposons de regarder nnbefhmmten .fjoffnung jur »oUfommcnl)eif vor* 
après dix ans comme définitives, et comme gejogen nwrben mù^te. Sîic fdjlagen »or f nod; je^n 
faisant partie de la loi fondamentale, les dispo- 3^ rcn t j c uon Ç uet SDfcjejtât erloffencn , obet 
sitions des statuts émanés de votre majesté , ou oon 3^ g^cbmigten Bcrorbnungen , roeldje bû* 
approuvés par elle, relatives au droit d'élire bie gRjtgljeber ber Wrfdjiebenen Œotlegteii 

les membres des divers collèges et au droit d'y Ju xo ^ n> unt > fo* 9ïed?t, ®ij bûrin JU b*bett, 
siéger, c'est à dire, à l'exercice des droits poli- f , bfe Huôûbung ber politifcben 9îed?tc betrcf- 

fen, aW beffmîif unb atè Sbcile beè ©runbgefejc* 
ju betracbten. ( Ttrt. 7. ) 

î)er SBorfcbtag , roeldjen rotr @uer STOaieitât un* 
ternxrfcn, ertbeilt ben ^)rot>injial * <Sranben , mie 
baô erfte ®efej, baS 9ied?t bie SJittglwfcer bec 
©ener^Sraaten ju erwib en. j . 

©oein fdjon ganj gebilbeteê, SRitgliebcm 
|ufammengcfejtcg SBabi^orng bejlebt , »eld>e mit* 
Ulbat ober unmittelba? »on ber dation ernannt 
fmb, fo ivar eâ ùbcr(Iu@ig, cm anbercg ju orga* 



peuvent varier et varient beaucoup d'une pro- 
Tiaceà l'autre. (Art. i3i ). 

Le principe seul sera fixe et uniforme. Tout 
le reste pourra différer selon les localités et 
modifié par votre mujesté , d'après les leçons 
de l'expérience. Heureuse la nation qui , en se 
constituant , ne doit rien donner au hasard, 
parce qu'elle peut remettre avec confiance à 
son roi le soin d'achever et de perfectionner ses 
lois constitutives. 

Mais nous avons pensé, qu'après un certain 
temps, il fallait mettre un ternie au désir d'araé- 



tiques. ( Art. 7.) 

!• - • 

Cest aux états provinciaux que le projet que 
nous soumettons à votre majesté attribue comme 
la première loi, l'élection des membres des 

états -généraux. 

.1. . • • 

Un corps électoral se trouvant tout formé de 
membres élus soit directement , sdit médiate- 
xnent par la nation, il devenait superflu d'en 
organiser un autre. Ce mode rentre d'ailleurs 



diui» le système géuéral de la coustitutioa, qui mfircn. Siefoâ fommt ûbrtgeitô mit bem oJgcmei* 



Digitized by Google 



( 6: 

fait émaner tous les pouvoirs les uns clés autres , 
c n descendant, sans s'exposer aux inconvéniens 
des éjections populaires, jusqu'aux classes qui ne 
portent qu'une faible part dans les charges de 
1 Vtat, maisiiyant quelques intérêts à défendre , 
«ni !e droit d'être représentées. (Art. i33et 
«34 ) 

Le nombre des députés que chaque province 
envoie aux états-généraux, n'a pu èlre réglé 
d'une voix unanime. 

Plusieurs membres croyaient que la base à la 
fois la plus juste, la plus simple et la plus sure 
était la population de chacune d'elles; des rai- 
sons plausibles et des exemples nombreux ne 
manquaient pas à l'appui de cette opinion -, l'on 
a combattu ces raisons , a contesté la justesse des 
applications que l'on faisait de ces exemples h la 
réunion de nos provinces , et l'on a dit que les 
colonies qui reconnaissent les provinces septen- 
trionales pour leur mère patrie , l'importance de 
leur commerce, et plusieurs millions d'habitans 
soumis aux lois de la métropole, ne permet- 
taient pas d'adopter cette base; que le seul 
moyen d'établir parfaitement et pour toujours 
une union intime et sincère entre les deux pays, 
étoit de donner à l'une et à l'autre une repré- 
sentation égale* La majorité s'est rangée à cet 
avis. 11 n'a rien été changé au nombre actuel des 
députés. des provinces septentrionales. Celui des 
provincesméridionales a été réglé d'une manière 
équitable , en ayant sur-tout égard à leur popu- 
lation, et au nombre proportionnel des députés 
par lequel elles ont déjà été représentées. ( Art. 

79 ) 

*•. . » < «. ■ 

Mais il est une partie des états généraux que 
nous n'avons pas cru devoir soumettre a une 
élection périodique. Le grand accroissement que 
l'état a reçu , le rang qu'il prend parmi les 
nations de l'Europe, la diversité des élémens 
dont il est formé ; des intérêts plus compliqués 
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nen CSffkm ber Gonflitution oberein , welcbeê aile 
©eroaltcn bie cineit fpn ben anbercn entfprfilgen 
raucht , «ne baé , obne fttb ben Snfoirotnicnjen bcr 
8>olîd«3iïkl)len au?jufe$en , bis $u benienigen Slaffen 
bminterfteigt , .velche mir etnen fdjtoacbcn Xntbctt 
an ben fcaflen M étants tragen , aber bie , tvcil fie 
eintgeé 3ntcreffc ju vertbeibigcn baben f baè 9&ed>t . 
baben reprafentirt ju roertea. r Art. i33 et -M.) 

£ie ïnjar-l ber £>cputirtcn , roelcbe jebe 9>rovtny 
ju bcn ©cncrûl--<8taaten' fenbet , f>at niebt einmû* 
U):ç\ regultrt roerben îônncn. 

SKebrcre -2?itgliebcr i)tàm gcglaubt , bag bî« 
25e*ôl?erung cincr icben bcrfclben bie gercdjtcflc , bie 
einfacbflc unb bie fidjerfte l*>runblage nv.rei febein* 
tare Cîrunbe unb jablrticbe S3etfptete unterftùjfen 
biefe 9Jîeinung i man \)at biefe (Mrùnbe beftritren \ 
man bal" bie îftichtigfcit bcr ttmvenbungcn, bie man 
von biefen ©eifyielcn auf bic 23crctnigung unferer 
$romir,en maduv, bc&nxifelt, unb man bat gefagî, ba§ 
bie (Solonien , n>e rhe bic nôrblicben ^rooinjen fût 
ihr SDîutterlanb anctîenncn, bic SBirhtigteit tbreà 
^>anbelê unb mebrere SR illionen Sinroobner , roelcbe 
ben ©efc^cn bcr Jpauptftabt untcrroorfcn ftnb, wicbt 
erlaubtcn biefe SBafie an^unebmeni caf ba5 ein» 
jige tWittel wolIfotn:îtcn unb fur mimer cine innige 
unb vollfommcne SScrctnigung jroifeben bcn beiben 
iïânbcrn ju ©tanbe ju briiigcn , wire , bem einett 
unb bem anbern ci ne glcicbe ïRcprâfcntation ju ge» 
bcn. £>ie COiajoritôt bat biefe ^einung angenoms 
mcn. 9iïcbtS ifl in tfnfebung bcr gegenroartigen 
2Cajabl ter 2)eputirtcn bcr uô.blichen ^rooinjen ver* 
ânbert rcorben. Sie ber mitîtiglicben ^romnjen ijt 
auf eine billige Urt , befonberè mit SScrûfftchttgung 
auf ibre SScvôtferung unb auf bie verbâttnijjmà^ige 
ïnjabl ber Dcputirtcn , bureb roclche fie febon reprâ» 
fentirt worben finb, regultrt nwbcn. ( flrt. 79. ) 

Sorh giebtè* câ einen bcr CBcneraUStaaten. 
wcldjen yoix ntcht gcglaubt baben eincr pertobifehen 
ffîat)l untcrmerfen ju tônnen. £>ie bcrvâdji iicbe 
5Ucrgrc§,ruug , rpçLdbc bcr ©taat çrbalten bat, ber 
SKang, ben er untçe ben 9iati»nen ©uropenê ein». 
nimmt, bie.SBctfd icDinbeit ber Clémente, auê rcel* 
tyn er beircl^t, unb nod> wwiteUete Sntctiffeti 
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nons ont imposé Je devoir de ne pas dédaigner 
les leçons de l'expérience. 

* 

Nons avons pensé que pour empêcher la pré- 
cipitation des délibérations, pour opposer dans 
des temps dilficiles une digue aux passions, 
pour entourer le trône d'une barrière contre 
laquelle se brideraient les factions, pour donner 
à la nation une parfaite garantie contre toute 
usurpation des agens de l'autorité, il fallait, 
à l'exemple des puissantes monarchies et des 
républiques florissantes, diviser en deux cham- 
bres , les représentai de La nation. 

• > » * 

Pour opérer cette division, nous n'avons pas 
adopté des institutions étrangères, qui pour- 
raient ne pas bien s'amalgamer avec nos institu- 

• Nous avons puisé les principes de la division 
dans l'esprit qui l'a fait adopter. 

* 

Créée sur-tout pour empêcher ce que l'erreur 
ou la passion aurait conseillé, cette partie des 
états-généraux n'a pas le droit de faire des pro- 
positions au roi; passive, elle adopte ou rejette 
les propositions qui lui sont transmises. 

C'est sur-tout de la prudence et de la sagesse 
qu'on désire dans ces membres -, le projet exige 
qu'il aient au moins 4° aas> H* ne donneraient 
pas toute la garantie qu'on espère de cette sa- 
gesse, s'ils n'avaient pas un grand intérêt au 
bien-général. 11$ ne pourront être choisis que 
parmi les personnes les plus distinguées par 
leurs services, leur naissance ou leur fortune. 
( Art. 80. ) 

Il y a peu de choses que les hommes défen- 
dent mieux que leur considération personnelle, 
l« souvenir et la récompense de leurs services. 
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baben un* bie Vfliâft aufcrlegt, bie Sortit be? 
Grfabruna, niebt gu ©erfcbtnâben. 

©ir baben gcglaubt , bafi um bic enfcrtigfett ber 
î8«arbfd)lûgunijcn ju binbern, um in febioierigen 3et* 
ten ten Ecibent'cbaften einen Damm entgegen &u 
fejen, um b.n .Ibren mit einer 8(bu&roebr ju 
umgeben, an nxlcbcr bic Safttoncn ftbeitern roûtben, 
um enblîcb ber dation fine ooUîouimcne SBûrgfcbûft 
gegen jeté unred)tmâfjige flnmapung ber 'iCgentcrt 
ber ©eroalt ju ©erfcbaffcn , e$ nôtbig rbârc, bic 
Sîcpwfcntantcn ber station r nad> bem SScifoicl ber 
mâcbtigcn liRonarchicn unb ber blùbenben JRcpub'- 
lifen, ta jmei itammern ju tbeilen. 

Um biefc Ebeilung ju ©tanb ju bringen, 
baben roir feinc frembe 3nflitutionen aufgcnom* 
men, welebe mit unfercn 9ïattt>nal*3nftitut!ortm 
fich niebt oereinbarcn fônntcn. 

SBir baben bie ©runbfijc ber ïbeilung au8 bem 
©cifte bergenommen, weleber ibre Xnnalpnt oer* 
urfacbt bat. 

SDa biefer SEheil ber ©eneraï--<5taaten ooriûg'- 
Hcb bef cegen gebilbet worben, um ba5, mai 
ber 3rrtbum ober bic fceibcnfcbafï geratben bat, 
ju oerbinbern , fo bat berfclbe baô îRccbt nidjt , 
bem -ftônig SiorfcblAge §u macben \ leibenb nimrnt . 
«r nur bie SJorfcblage an, ober oerroirft bie, 
roelcbe ibm oorgelegt rootben ftnb. 

S3on btefen iTOitgliebern oerlangf man oorjûglid) 
-stlugbeit unb SBkijîbeit \ ber SJorfcblag fortert , 
bajj fie rocnigficnS 4° 3abr ait fenen. ©ie roâvben 
ntcbi aile bie ®crpâbrleifïung , bie man 00a ibrer 
2Bei§beit falît, fteb«n, roenn fie niebt etn grcgeS 
3nterc§e an bem adgemeinen ©obi bâtten. <Sie 
fonnen nur unter benjenigen $erfoncn geroâbtt 
werben, roelcbe am meiflen bureb ibre 3Dienfle , ibre 
©eburt, ober ibr SBermôgen fid? auâjeicbnen. (Arf. 
80.) 

Qè giett wem'ge ®ad)cn, welebe bie SWenfcbcn 
beget vertbeibigen alè ibre pcrf&nlicbe Bcbtun;}, 
bas ttnbenïen an ibre «erbienjte unb bie iBclob» 
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Ils doivent être tr*s-attnchés à leur patrie , ceux 
qui tirent le respect qu'on leur accorde d'un 
nom que leurs nncèties ont illustré en la servant. 

Les po?«esseurs d'une grande fortune conso- 
lidée en bien* fonds, prêtée à l'état ou utilement 
employée à alimenter le commerce de la nation, 
veilleront avec soin à ce qu'aucune des sources 
de la richesse publique ne soit obstruée pu tarie. 

lis ne seraient pas assez indépendans, s'ils 
étaient amovibles. Nous proposons de les nom- 
mer à vie. Cette nomination doit appartenir an 
roi. L'cprit de la monarchie le prescrit, 
l'intérêt de la nation 1 exige. Cette prérogative 
donnera au monarque sur les premières clas- 
ses de la société, une influence utile à toutes. 

Ramener nos institutions à l'essence d'une 
monarchie tempérée, a été la règle constante de 
notre conduite, le guide invariable de notre 
travail. 

Le roi propose à la chambre élue par les états 
provinciaux, les projets de loi délibérés en son 
conseil d'état. (Art. io6.) 

Celle-ci les examine, et après les avoir adoptés, 
les renvoie ù l'autre chambre à laquelle un sem- 
blable examen appartient. ( Art. 109 ) 

1 

La chambre dont les membres sont nommés à 
v : e, reçoit et discute les propositions, que 
l'autre croit devoir fajre au roi. Jamais elle n'en 
fait elle-même. ( Art 114 et n5. ) 

Si elle adopte la proposition , elle la transmet 
au roi, qui accorde on refuse sa sanction. 
( Art. 116. ) 

En ne l'adoptant pas, elle ne fera le plus 
souvent qu'épargner au roi l'exercice d'un droit 
nécessaire, indispensable, mais qui, trop souvent 



nung berfciben. Diejenigen fbflen ihrem ttotwïanb 
febr ergeben fenn, rpelebe bic (Sbwbictung, bic 
man ibnen beroilligt , oon etnem 9îamcn bcrleil e n , 
roclcbtn ibre XSorfabren im Dienft fur bafielbe be* 
rùtmtt gentfldjt bûbcn. A 

Die 25cfticr wn cincm gregen 8Scrm6gen, ta* 
in tiegenbett ®ûfcrn beftebt, bon (Stcat gelieben, 
ober nûjlid) fur ben gicr betf £ai;bcfé ber dation 
wrroentet roorben , roerUn forgfiltfg nxjcben, 
fcûtnit ftint Quelle bcô ôvfcntlid;cn îRtttbtbum* 
wrftoyft reerte, oKr oerfUge. 

Sic tuûrben nicfjt unabbàngig genna fenn, wemt 
fie non ibren €rcUcn cntfernt rcerben tônntert. SHJir 
febiagen nor, fie lebenèiflglid) ju ernennen. £>icfe 
©rncnnung foli bem Jfèntg jugecignet rperben. Dec 
@etfl ber *îcnûrd)ic |*à)rdbt cé wr, boô 3nteref[e 
ber 9t*ton crforbert cê. Dtcfer &or$ug roirb bem 
SRonarcb^n auf bic erften GlaiTcn ber (âkfcllftbafU 
einen, alleu nûjlicben êinfluê geben. \ „ 

Unfere 3nRïturioncn ouf baè SBefen etner gemigig* 
ten âMonarcbie jurùfjufûbrctt , ift bie bcfldnbige 
îRegel unfcreê SHcrfabrenS , ber uutpanbelbûr Ceitct 
tmferer 2irbeit gouefen. 

Der Jîônig fdjlâgt ber bureb bie S>roBin$ial* 
<Stdnbc gcroâblten JUmmer bie, in feincm Sfaat*« 
ratb bewrbfdilagtcn («efejoerfdjlage wr. (2trt. 106.) 

Dicfe untcrfucbt fie, unb fenbet fie , nâcbbem 
fie bicfelben angenommen bût , ber anbern SCam* 
met ju , ivclcbe cbenfallS baê Siccbt bat , (te gu 
unterfudjen. (Ttrt. 109.I 

Die Jlammer, beren TCglicber auf Ee&enêjetr 
ernennt (lob, cinpfângt unb unterfudjt bie 83oc* 
filage , rcddbe bie anterc glaubt bem .Rônig ma« 
(ben m mûjfen. s Jlicmal$ mad)t fie fclbft SJor» 
fdplâge. ( #rt. 1 14 unb u5. ) 

fiBcnn fie ben SJorfdjîag ûitnitnmt , fo fàiât 
{te benfelben bem .fc&mg ju , tteidjet fiine ®e* 
nebmtgung giebt ober verunigert. (ttrt.nô.) 

«Himint fie benfelben niebr an , fo wirb fie febr 
oft bem Aônig bie Kuêùbung cineê notbigen , wi* 
umgv\ngltd;en JRccbted crfyaccn t wcîdpcè abet, 
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» - «. 

répété , pourrait atténuer cette confiance réci- wenn btcfelbe ju oft €5t<rtt botte , fc«§ gcgenfci* 

proque , si utile au monarque , si heureuse pour tige Suîroucn ©erininbem fônnt( , toclcheô bem 

les peuples. SDionorcben fo nufclid; , unb fur bie 85ôlfer fo 

glùcflicb ifl. 

Dans tous les cas, la loi est le résultat de l'as- 3n ûllcn ?çàUcn ift bas ©cfcfe bûô «efulrat ber 

sentiment du roi et des deux chambres. (Art. 3uflimmung beè Jlônigô unb ber beibcn fommera. 

119. ) Dans la plupart de nos provinces et sur- ( *rt. 119. ) 3n bem grô&ein ST^eile unferer $ro* 

tout dans les provinces septentrionales, une winjen, unb befoubers in ben nèrblicben , nûbm 

très-grande partie des hnbitans prenait part à la eine febr grojje Knjabl ber SBetoobrwr an b«r liet* 

direction des affaires par l'effet même de l'orga- tung ber ©cfdjafte bureb bic 2lrt felbfl ber £>rga* 

nisation des pouvoirs, et cette participation y mfûtion bîr ©cwalten Hntbeil , unb biefe $beil* 

conservait l'esprit public, ce puissant ressort des nabme crbictt bûrinn ben ©cincmgeift, biefe mâtb' 

gouveruemens représentatifs. , lige îïriebfeber ber rcprâfcuratioen Sïegtcrungcit. 

Sic 3îegierung i(l tocir fraftiger, mangeborebt ibt 
un h Ueber , nwnit fie ber dation bie S3eioeggrûnbe 
ibrer 23efrimmungcn , ben j&oevf ber rpfer, »el* 
d)e fie ibr eufiegt, unb ber tfnflrengungen , bie 
fie gebietet , &u erfennen giebt. 3tcue «eifoiele 
beroeifen , welebe unerfebéfjlieb* .fcUfêqueucn cin 
wrnûnftig ûberlegfer unb gefûbtter îBetfaU crôfnct, 
ben cin ganjeê 5e3olf 'ben gropen 3Raa|regeui , bic 
feine Siegierung trift , ert&eitt. 

SBir baben geglaubî, ba§ man, um biefen fofi* 
baren Sfortbeii ju erÇalten, bie^i^ungen ber jroet» 
rcnJtammer ber ©eneral'©rûûtcn , ôffentlicb bal» 
ten mûffe , bod> fo , ba& biefe $ubujttot in ben 
©ebranfen cjcbaltcn roerbe , roeidje bem 3Ri§braud) 
berfclben juoorf ommen , unb jebe 2trt ber ©cfa^c 
ton ibr cmfcrnen. ( Art. 108. ) 

Um bic fôvroeggrimbe ber ©eiefcwrfcblâge jir 
cnrtoicfcln , unb bic flbficbten ber Megicrung fenneti 
unb tpûrbigen ju macfcen, um nftfjftift 2J?obifi* 
fahoncn ju erlcirttern, fo fetten bie Sbefé bet 
£epartcmente ber aùgenuïnen &3crn>attung Burritt 
in bie beiben Jtammern ber ®enpral*@iaaîen ba» 
ben. 2fbcr biefe Grlembnifî, roelcbe it>ncn bewilligt 
wirb, uni bie Skrfammlung flufjuflàren, giebt 
tbnen tein OCecbt , bureb ibre @timnie ju bert 
fcntfcbIûfTcn , bie fw mbmen foll, Wjjtragen. 
(TLxt 91.) 

2Bit baben in ba$ ©nmb*©efcfc , in ÎBcrreff bet 
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Le gouvernement se trouve bien plus fort, il 
est bien mieux obéi quand il fait connaître h la 
nation les motifs de ses déterminations , le but 
des sacrifices qu'il impose et des efforts qu'il 
commande. Des exemples récens prouvent quel- 
les vastes ressources fait naître l'adhésion rai- 
sonne et sentie de tout un peuple aux grandes 
mesures que son gouvernement adopte. 

Nous avons cru que pour conserver ce pré- 
cieux avantage , il fallait rendre publiques les 
séances de la seconde chambre des états-géné- 
raux, en restreignant toutefois cette publicité 
dans des bornes qui en préviennent l'abus et èn 
écartent toute espèce de danger. (Art. 108. ) 

^ Pour développer les motifs des projets de. loi, 
pour faire connaître et apprécier les vues du 
gouvernement, pour faciliter les modifications 
utiles , Je* chefs des départemens d'adminîs- 
t.ation générale entreront dans l'une et l'autre 
chambre des états-généraux. Mais cette faculté 
qui leur est accordée pour éclairer l'assemblée, 
ne leur donne pas le droit de concourir par 
leur vote aux résolutions qu'elle doit prendre- 
(Art. 91.) 

Nous avons inséré dans la loi fondamentale, 
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ponr la manière de délibérer, des dispositions 
qui peuvent paraitre réglementaires. Elles tirent 
l'importance que nous y attachons de l'avantage 
qu'elles offrent de multiplier et de faciliter les 
rapports entre les membres élus parles diverses 
provinces , de faire bien connaître à tous , les 
motifs des propositions et les considérations 
même les plus délicates, qui peuvent porter à 
les adopter ou à les écarter. ( Art. 107 et 1 1 1 . ) 

C'est encore dans le désir d'entretenir une 
parfaite harmonie , que nous avons soumis à des 
formules les rapports des deux chambres entr'- 
elles , et leurs communications avec le gouverne- 
ment. (Art. 109, 110, ui# •»*, 1*5, 116, 117 
et 118.) 

Nous n'avons pas besoin , sire , de motiver 
l'insertion , dans le projet de loi fondamentale, 
de la formule de divers sermens. Votre majesté 
régne sur un peuple qui a pour la foi du serment 
un respect religieux , qui n'en fait aucun légè- 
rement/ et qui observe bien ce qu'il a juré 
d'observer. 

Par l'organisation du pouvoir judiciaire la 
première loi fondamentale a établi seulement 
quelques bases , et ces bases , en se rapprochant 
beaucoup des anciennes lois de la Hollande , 
ne s'écartent pas essentiellement de l'ancienne 
législation de ia Belgique. Nous les avons 
conservées. 

En matière civile , des juges de première ins- 
tance rapprochés des justiciables. ( Art 184. ) 

» * f 

Un tribunal d'appel pour une ou plusieurs pro- 
tinces. ( Art. 18a.) 

Une haute cour supérieure à ces tribunaux 1 
régulatrice de leurs actts , et à laquelle la loi qui 
organisera tout le système de l'ordre judiciaire , 
pourru donner des attributions plus étendues. 
(Art. 180 ) 



2Crt ju bewtbfdbfagen , SSerfugungen emgerûcfr , 
welcbe mebr ber ©egenftanb t>on einem ^Règlement 
ju fem fchcmcn fcnnun. Sic erbûlten fie SBitb* 
tigfeit, bic mit bamtt terbinoen, von bem SSor* 
tbeil, roelcben fie barbieten, bie SJerbaltntffe jroi* 
fcben bcn , non ben ©crftbiebenen 1)ro»mjen erœâbt* 
ten 3Jîitgttebern ju loervielfaitigen unb &u erleitb» 
tern , unb iebermann b e 83etveggrûube ber 8$ot* 
fd?U\ge , unb fogar bit bclifotefîcn yîùifficbten &u 
erfenncn ju gebcn, roeldbe oie tfnnûbme obct bit 
«cnocrfmtg bericlbcn beftimmen fônuen. ( itrt. 107 
unb ut.) 

SBir baben cbcnfalld , um eine voUfommcne £ar* 
monte ju unterbalten , bie gegenfeitigen Sicrtàit» 
niffe ber beibcn ^.ammem , Unb itjre v iKittbe»lungen 
mit ber SKcgterung , gonneln unterroorfen. ( âvt. 
109, no, m, us, n5, 116, 117, tint) 118. ) 

SBir baben nicbt notbwenbig , ©ire , bic ©nmbe, 
wcSwcgen wir bie formel verfduebener <5ibe in bcn 
5Bi>rfd)lûg beâ ©runbgcfcijeâ eingcritcf t baben , an* 
jugcben. (Suer 3Jîajeftâr regicrt ûbev cin 5ttolf , 
trclcbcô fur ben Qfib eine vcligiôfe (Sbrcrbictung bat, 
n>eld?eâ fcincn Utcbîfînnig leijlet , unb mcld>eâ baâ , 
tvaâ câ iu beobacbtcn gcfd;.vorcn bat , genau be* 
obacfctct. 

2)urd) bie ©rganifation ter tid)tcrlid>cn ©cwalt 
fcat bûè erjlc Sunbamcntûl-GJefefc nur eintgc @runb» 
kigen fe|lgcfe&t, unb biefe ©runblagen, tnbcm* 
fie ftcb fel;r ben alten ©efcfccn in qpoilanb mtycvn , 
cntferncn ficb ntdpt »cfcntit$ von ber alten ©c» 
fefcgebhng in 93etgicn. 2&ir baben fie beibehalten. 

3n Gim><5acb;n gtebt cd ÏRicbter ber crfïen 
3nftans , bie ben ^crfoncn nabe finb , bie ibrera 
©vricbtéfprengel unterawfcn finb. ( Art. 184. ) 

din TCppeMïtibunal fur eine ober mttytm $ro« 
vinjen. ( Art. 18». ) 

8in oberer ©etitbtêbof , welc&er ûber biefe 3ri« 
bunalien geftfct ifl, ber Jbrc Kitm regulirt, unb 
beffen tfttributtencn baâ ©efc&, roelcbeâ baâ ganjc 
@»(lcm beâ 3uflijtvefenâ organifîrcn wirb , noo> 
mebt wirb auêbcbnen fônnen. ( «rt. 180.) 
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En matière criminelle, la poursuite et la pu- 
nition des délits , confiées dans un ressort déter- 
miné aux magistrats déjà investis de la connais- 
sance des causes civiles , et tempérant par cette 
double attribution, les habitudes de sévérité 
que peut faire contracter l'exercice chaque jour 
répété du droit de punir. (Art. i83. ) 

Une haute-cour martiale, composée de mili- 
taires et de jurisconsultes, chmgée de réviser 
les juge mens des conseils de guerre , auxquels 
de nombreux motifs portent à déférer la con- 
naissance de tous les délits tummu par les 
militaires. ( Art. 188. ) 

Des codes, communs à tout le royaume, 
de lois civiles, pénales, de commerce et d'or- 
ganisation judiciaire. ( Art. i63. ) 

Des juges indépendant , recevant du trésor 
public un traitement fixé par la loi, nommés 
par le roi , la plupart à vie , sur la présentation 
triple d*s états de la province ou de la seconde 
chambre des états-généraux. ( Art. 176 , 18a 
et 186. ) 

• 

Telles sont les bases d'un système de lois, qui 
mûries dans votre conseil, et soumises à la sanc- 
tion des états-généraux, seront pour votre peu- 
pic- un nouveau bienfait. 

» . • 
Nous avons également adopté tous les princi- 
pes posés par la première loi pour la défense de 
l'état. 

»* ' • * 

Une armée permanente sera comme l'avant- 
garde de la nation. ( Art. ao4- ) 

Une milice sagement orjanisée sera toujours 
prête à voler à la défense delà patrie. (Ait. 
acôet aia. ) 

La nation, comprise tonte entière dam les 
gardes communales, défeadra toute entière, 



• ) 

3n »emUcben <£acben nmt oie Cctfolgung un& 
tic 93efrrafung ter Bcrbtechcn in einem beftimmten 
JBejirt , SWagiftrarê*'j>erfonen anwrrraut , welebe in 
6i\?il*Sad)cn ju fprccfacn taô 8îc<bt baben, unb 
tu turd; c.<k to^pelte 'ttUributioncn tic &tu>»}n> 
Ijctt ter Strengc , »>eUfce tic roglicbc Huéûbung 
beè JRcchtô ju ftwfcn'ï* Uiibî annimnit, mtltctt, 
(*rr. »83.) 

©in obérer Jtricgêljof , ter auô 9)cilttatp$erfo* 
nen unb aus ïRecbtSgelebrîen beftefjt unt beauf» 
twgt ifï, tic Urtbeiïe ter Jtrie$S>9îârbe ju rc* 
"oitircn, roeîcbeu *ab Ireicbe ©enxggritntc ticÂcnnt* 
nip aller non 2Wilirair*i>erfonen begangenen S3er* 
gct?en jueignen. ( 2Crr. 188.) 

(Sin Giml», ein ^einlicbeè*, ein |xmtelô* unb 
ein tic gericbtltche Crgarufation betreffenteâ Se* 
fefcbud}, roclcbe bein ganjen ^lonigteicb gemcia* 
fcbaftiicbfint. ( 2trr. .63.) 

Unabhangigc ÎRicfeter, welche ton tem iffenru* 
chen einen turd) taè ©efcfc bcfîimmrcn 
fcalt bejicben unt tie t»n tem jttntg , auf einen 
breifacben von ben ëtanben ter S>ro\>tnî oter bec 
jweiten Aanirmc ter ®cneral-<Staaten gemacbten 
Corfchlag, meiftenâ fur fcebensjeit ernannt twr* 
ben. (2trt. .76, • 81 unb 186.) 

ÎMefeê ftnb tte ©runtfogtn etneS €*nftcm3 oon 
©efe&en , roetebe , nacbtem fie in 3brcm Sîatb retf» 
lich ûberlegt , une- ter ©eneb. mtgung ter ©encrai* 
(Staatcn untcroorfcn njorten , eine ncuc SZBebl* 
t!*at fût 3tr &olt fc«>n roetben. 

2Bir Çaben glcichfallê aile jur Sertbeittgung teâ 
<5taars bureb ta* erfîe ©cfefe fefïgefteUten ®runb* 
fà&e angenommen. v 

6tne ftef)cnbc TCrmce fou* gfeicbfam ter SSortrapp 
ter dation fç»n. ( llrt. 204. ) 

©ine vocii organifirte STOùrç feu* beftânbtg berctt 
fenn , bas SBaurlanb ju »ettfccibigen. ( ârt. a 0 6 
unb ai a. ) 

£>ie Station, tie ganj in ten Communal ®ax* 
ben begtiffen ifi, fou, œenn ti notbwcubtg ift, 
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si cela était nécessaire, son indépendance et sa 
liberté. ( Art. »i3. ) 



Quelques dispositions des lois adoptées récem- 
ment pour la milice, nous ont paru devoir 
entrer dans la loi fondamentale, parce qu'elles 
garantissent à Pétat les services qu'il a le droit 
de réclamer, et aux familles des règles fixes , 
inviolables , soustraites ninsi à toute extension 
arbitraire ou inconsidérée. 

• 

" ' En parlant du devoir sacré de défendre la 
patrie, nous avons rappelle deux époques célè- 
bres de notre histoire, la pacification de Gand 
qui a précédé la malheureuse scission des dix- 
sept provinces, et le traité d'union d'Utrecht , 
la base de l'indépendance nationale, la source 
de tant de gloire et de prospérité. ( Art. ao3. 



Un jour nos arrières-neveux rappelleront avec 
un juste orgueil ces jours mémorables où les 
Hollandais et les Belges, avant d'être constitués 
en corps de nation, mais déjà unis par des liens 
d'estime et de fraternité, ont, sous les étendards 
<le vos valeureux fils , rivalisé avec les plus bra- 
ves sur les rives de la Sambre et dans les champs 
de Waterloo -, ces journées où , dignes de com- 
battre sous des Nassau , ils ont acquis l'estime 
de vos alliés, quelque gloire et des lauriers, 
gages de l'intrépidité avec laquelle ils sauront 
toujours défendre leur patrie, leur rot, et un 
pacte social conclu sous des auspices si heu- 
1 ' 



L'indépendance d'une nation digne d'être 
libre, gouvernée par une famille où la prudence 
et la bravoure s'allient de père en fils, sera 
respectée par ses voisins. - - <i 

Les princes de votre maison exerceront «veo 



ganj ibre Unabbangigfeit unb ibrc ffltfycft «r* 
tbeibigen. ('2Crt. ai3. ) 

Ginige gefefcliche Serftigungen , btc neuerbingS 
fur bic 2Rilij gctroffen roorben fmb , fajienen unô 
in baê ©runbgefefc aufgenoinmcn roeroen jn mùnen, 
roeil fie bem ©toat bie -Ctenfle, bie er ju for*, 
beru berecbttgt ift, unb bcti gamilien beftimmte 
unb unoeranbcrlicbe Siegeln, roclcbe baburcb jebcr 
roiafûbrlicben obcr unûbcrlcgten Auâbe(?itung ent* 
jogcn roerbcn, wrbûcgt. 

3nbcm wir xson ber bciligen $fh(ht, ba$ ©a* 
terlanb ju wrtbeibigen fpracbcn, boben roir jroci 
roia)rige @v»cbcn unfercr &#d)it irt (ïrinnerung 
gcbrad)t, ncmlich bie gricbefliftung son ©eut , 
roclrtc wor ber unglùcftichcn Srennung ber fteben* 
jcbn ^rooinjen ©tott gebabt bat, unb ber Union* 
SErûftat wn Utrecbt , roekbcr bie ©runbtoge ber 
StationaUUnabbângigteit, unb bie&ueUefo vielen 
SîubmeS unb 2Bobljknbc3 tjt. (art. ao3. ) 

einjt roerben unfere Ur-6nfcl mit gercebtem 
©tolj bie merfroùrbigen %a$c in (Srinncrung brin* 
gen, an roelcben bie &ollânber unb bic 93elgier, 
ebc fie nod) eine dation bilbeten , aber febon burtfr 
bie 93anbe ber Mtung unb ber SBruberliebe mit* 
rimmber fcereinigt roaren , unter ben Sabnen (Suerer 
Utpfan <3ôbne mit ben 3^pfer(len an ben Ufern 
ber ©ombre unb in ben ©benen non SBaterloo ge« 
wctteifert bûbcni biefe Sage, no fie, roùrbig un* 
ter iHajfau ju fampfen , bie #a;tung (Surer tfUiir» 
ten, cinigen iKuiiin unbîiorbecrn erroerben baben, 
roclcbe ibùrgen ber Unerfcbrocfenbeit finb , mit 
roclcber fie immer it>r SHaterlanb , ibren Jiôntg unb 
einen gefeUfcbaftlicben Xîirtrog wrtbeibigen roerben, 
roclcber unter fo glûdlicben Xkrbcbeutungen g«* 
fd;lojîcn roorben tft 1 

£>ie Unabbangigîeit einer Station, bie roùrbig 
tfl i frii 4 U ftv n r bie burefo cine Emilie regiert 
roirb, roo bie Jtlugbeit unb bie Sapfcrfeit ficb 
miteinanber t>on Slkrer ju @obn ©erfebroiftent , roirb 
non ibren îHacbbarn refoefrirt roerbcn. 

25ie gûrften 3btcâ ^aufeê roerben mit S3ei«» 

Suit* d» supplément 
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Suite du supplément du JV°. 53 du Journal officiel. ' 

•agesse le droit de faire la guerre et la paix, 03 $ fR e ty , «ftricg Unb §rteben ju madjen , 

inhérent à une monarchie bien constituée. Nous v rneUbeS eine gut fonltttuirte SDîonardjie faraîtc*' 

ne Pavons pas limité; mais nous osons dire à riftrr, auâûben. 2Bir baben e8 nic^>t cingefdbrânft t 
votre majesté, qu'en nous occupant des préro- obrr mit magcn ©uer SRajeftat ju fagen, ba§ toit, 
gatives de la couronne, nous n'avons" jamais inbcm roir unS mit ben ©credjtfûnten ber étoile 
oublié combien vous avez à cœur la liberté et befcbâftigten , nicmûlâ t-ergeffen bûben, tvte fcbc 

les droits de la nation. 3brem .^crjen bie grcibeit unb bie Sîccbte bet 

Nous pensons que le projet de^la loi fonda- Station ûngelcgeti ftnb. 
mentale donne à la couronne tout te pouvoir 2Bir benfen , bafi ber SBorfdjfog beé ©runbge* 

que l'essence du gouvernement monarchique, fe(jeS bct Jtrone ûUc ®Ctt>alt ertfceilt , Wtldhe bfl« 

l'étendue du territoire et une protection active ffifcefen bec monarcbifcbcn Skrfaffung, bic X\iè* 

et sûre de tous les droits, de tous les intérêts bebnung beô ©cbietâ , unb etne tbitige unb ftdjere 

peuvent faire désirer, et qu'il trace convena- fl3cfû)ûfcung ûllcr Sîecbre , oUcr Sniereffen ocrlan* 

blement les limites que votre majesté voudrait g en tonnen , unb bafj er gcbôrtg bie ©renjen be* 

poser elle-même à l'autorité d'un monarque jeicbnet, roelebe <5ucr s J*«j<jtât felbfl ber ©enxilt 

qui, dsns la suite des temps , pourrait ne pas cincâ attonorcben feçcn nmrben , roeld)er3br, iti 

lui ressembler. t>$r §olge ber 3eiten, nicbt gicidbcn fônnte. 

Les obligation et les promesses réciproques £)jc gegcnfeittgen XJcrpfiidjtuitgen unb Sîer* 

du roi et de son peuple seront cimentées par fprùcbe bc« JtôntgS unb feincê 2iolfe§ felïen burd) 

des sermens sqlemnels. feierlidjc @ibe befrûftigt mcrbcn.. 

L'inauguration du, roi sera accompagnée de 2>ie feierlicbe ©infcfcung beé JtônigS fott mit 

tout ce qui peut donner à ce grand ac te le eu- «3em bem bcgleitet roeroen, mai biefem grofjcn 

ractère qui lui appartient; faite, conformé- 3tft ben l'bm gebûbrenben Gharafter geben fann» 

ment à d'antiques usages, dan» une place pu- bâ fie, in ©emâgbeit alter ©ebràucbe, ouf einent 

blique, ce sera en présence d'un très-grand nom- ôffcntlidjen Vla§ Btatt baben foll , roirb ber Jt6rttg 

bre de ses sujets que le roi acceptera le serment in ©egenroort etner febr grofjen '.Knjabl feiner Un» 

de fidélité, qui lui sera prêté par la nation , terrbonen ben- (£ib ber £reue aufhebratn, meuben 

qu'il jurera lui-même d'observer la loi fonda- tym bie Station kijten roirb i er roirb felbfl fcfcroà» 

mentale, d'avoir ù cœur le bonheur de son peu- ren , bûé ©runbgcfeÇ 5U bcobodjten , ba6 ©lûcf 

pie, d'imiter le fondateur de l'indépendance feineè Molli fui) angelegen fepn JU làïfen, bem 

nationale et le premier roi de la monarchie. ©rûnbet ber National *Unabbàngigfeit unb ben? 

La transmission de la couronne dans cette «ft« £ôntg ber SJîonartbie nacbjuobmcn. 
illustre famille a été réglée par les conventions Die Uebertragung ber Atone in biffer er(aud)rett 

qui ont pacifié l'Europe En l'insérant dans la gamine ijt burtb bte©errrâge,ttelcbe(5uropabengrie» 

loi fondamentale, nous y avons ajouté les dé- benwrfebaff baben, regutktroorben. Snbemroirftc in 

veiopperaens qui étaient nécessaires pour pré- ba$ ©ruub jjcfriv etnrûf ten, iiaben mir bic ncîbi^crt 

venir dans tous les cas des doutes et des inttr- (SnttoiûTlungen beigefugt , um in âQen Sàiku àvoti» 

prêt ut ions qui ont quelquefois coûté si cher aux feln unb #uolcgungen juwrjutommfii , melcfae biè* 

peuples. wwilcn bie SSôlrcr fo tbeuer gcfojlet baben. 

Plusieurs communautés religieuses ont été SRebrcre religiôfe ©emeinben ftnb n«(b ^)oltûnb 

«ttiréej dans la Hollande par k douceur de ses bureb bie ©eunbigteit fetna ©efefec Uiib burd; ben 
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ïoïs, et la protection qne leur accordait le gou- 6d)ulj ge$pgen worben , Wtlâjtn bte ffiegterung 

vernement Cette protection restera la même. iJjncit beroilligte. £>tcfcr <£d;ufc foll berfelbe blciben. 

(Art. 191.) ( Urt. 191. ) 

La loi eût pu se borner là , et laisser à Votre w ®^ P * ûtji " «^S.ifcri unb 

Majesté le soin de prouver elle-même la sollici- ?»« *?' u?e: *Ç n ' f elb J 

tude que lui inspirent les ministres des cultes ; *» lt *» *™«? n ' »el*e toie ©icncr aller : Sjchgio. 

mais il nous a paru que la loi fondamentale nen 3l;r cnilopcn -, «bcr <* Mien un ? , fca« ©tunï- 
pouvait faire un devoir à vos successeurs, de h ^ ^™ *f>W*« «» 

prendre vos nobles sentinuns pour la règle de JW» » CtClîI '«nutT 3 C.l JUt &CflCf >N 

leur conduite (art. , 9 3) , et c ontenir en outre ««rageno 5 U Itebmcil , Urt. >o3), Unb bie 3ujî< 

l'assurance que jamais aucun culte ne pourra, *« U »S «ni&ûlten r *«& niemal* «ne f«Hg£« 

troubler les libertés des autres cultes, toutes ^ xttn ^ X ««*«» 'J* 1 ** ««« «uf 8 Ul«e 3trt 

également garanties par les lois de l'état. (Art. « taart * mn 

Jo6<) toim. (2trt. 196 ) 

2Sir benfen , «Sire , ba§ cin ft>n(lttutfortcHeS 

Nous pensons, sire, qu'une loi constitution- © eff|} ( u , £l(fce g flUe rc $ tmfl gi ge n îKecbte «eiltgt , 

nelle, qui consacre tous les dioits légitimes, bcfjcn ev r ur.bf% in ten e<rim unb in te» S** 

dont les principes ont été pr.s dans les mœurs rûfur bcr y atim [i( ^ n % ^ cmc fo,^ £ fluer f 

et dans le caractère de la nation , peut espérer ûiê taèhni ^ wsfyttfyn taim, rcclcbcê nur citle 

une plus longue durée que celle qui n'aurait Zl)iOlitn jur ©rimblage !?ûbcn TOÙrte i t>C<t> WÎrD 

que de vaines théories pour base -, mais le tenu &m burd > bje 3dt g Canbcrt unb mobif ïj irt ( uno 

change et modihe tout, et un moyen de révision, <jn ^ifionêmittcl , ba5 niebt OUf cinc bejlimmte 

»on pas prévu d'avance et a terme hxe , mais ^ Mr9Crgefe fc„ f ûbcr m6flli ^ # ( mm baè 2) c# 
possible , si le besoin de quelques changemens dni a$ cranberunôcn ûuf cine Km â m\>t 

se faisait impérieusement sentir, nous a paru ^ mrbcn 0Ùrtf| fd?icn un§ nû ^ |U 

utile, pourvu qu il fut provoque avec des for- ^ ^ f< mfJ bc „ gormcn # bic jcfcein 

mes qui préviennent ou arrêtent tout espr.t neuctun9 g âfifl juwrtommcn unb $» JRTfatyfttftll , 
d'innovation. (Art. aa 9 , a33.) ^ ^ a29 ^ a33 j 

La loi fondamentale des Provinces - Unies . £ û5 @ run bgefe& ter ucreinigten ^rooinjen batte 

avait réservé à la commission , qui fa rédigée , bcr (S 0 mnuffton , wclfbe c5 wrfertigt bat , baS 9îccbt 

le droit d'en interpréter les dispositions pen- ^otbebviltcn , bte âJcrfùâttnâen bciïclben nsâbrenb 

dilnt les trois premières années. Nous avons tm brci ct r ten 3a ^ n au6 j U [ f 3cn . 2Bir bnben 9c* 

pensé qu'une loi exprimant nécessairement le gtaubt, t fl fj ( ta cih ©cfctj OOtbwnblg bic cinmû* 

ientiment unanime du roi et des deux cliam- ,^ Qe ^jefinnung beè Aônigè unb bet beiben Jtâttt* 

bres des états-généraux , c'est à la loi que mern ber © en cral^taaten auèbrûcft , b«m ©efctj 

doit être laissée cette interprétation , qui n'est ^ ^ u §i eflUng , roc idje nid>tê anberô , ûli bte W 

pas autre chose que la saine application des n ù n fti ô e îtnrocnbung terTtrtifel beâ Aonflttutionè» 

articles de l'acte constitutionnel du royaume. 334 tcâ A t \ n i gt cid)é ifl f ûbetlaffen reerben foll. 

Pour opérer avec une sage circonspection , Um mit etner werfert S5otftd)t , or)tw (&rf(bùtte* • 

sans secousse et sans froissement, les change- rung unb obrte Sîeibung , bte SBerartberungtn ju 

mens que la loi fondamentale nécessite, elle bcroirfcn , wcld)e ba3 ©runbgcfefc erbtifd)t, fo 

attribue à votre majesté , par des dispositions eignet eé (Suer SKaieilAt bte ©orge )U , but* ot« 

organiques le soin d'introduire successivement ganifebe XSerfugungen ttotb unb natb bit t>erîdjie# 
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les diverses institutions qu'elle a créées ou réta- be :en 3nfKtutic»nctt , tteïdjc e$ erfcbaffen ober tticber 

blies, dé nommer pour la première fois, les niera- l>crgc(leUt b,at,cinjufù^rcn,unb jiunerflcnmalbie^it» 

bres des deux chambres dès états généraux , et gliebcr bet bciben JCûmmettt bcr ®«ncrûl»®tûûtcn f 

tous les magistrats, quelque soit d'ailleurs le unb ûlk STOaglflrat^Crfoiten JU crnennen, mlà}t$ 

mode de nomination qu'elle ait adopté. (Art. aud) bie burd) baâ ©runbgefcç twgefcbriebene 

add. i.) tfrt tbrcr (Érneunung ftçn mcgc. (i jufcçli* 

tbcr 2trt. ) 

Elle maintient en vigueur toutes les" lois qui gâ criait ûUl ©cff^, roctchc bie ttcrfcbic* 

régissent les diverses parties du royaume , jus- bcncn £bcilc bc3 Jtônigrcitbâ rcjjicrcn , tiS ouf 

qu'au moment où elles auront été remplacées b*n flugcnbltcf in Jtrrtft , U>0 fie mit whlU 

avec la célérité désirable , mais sans précipita- .fcbcnSTOcrtbcr ©cfcbrotnbtgfett , Hd) obne Uebcr* 

tion , par d'autres lois bien méditées , et elle .se eilung , burd) anbcre roohlubcrlegtc ©efctje m.t* 

donne ainsi le meilleur appui, l'auxiliaire le bcn crfcl^t uwrbcn feon , unb fie gtcbt ficb fllfo bie 

plus puissant qu'elle puisse avoir , votre sagesse bejtc Stûijc , bcn nncbtigjîcn ©cbilfcu , ben fie 

et votre amour pour vos sujets. ( Art. add. a. ) - babcn faim, 3l;rc SBeiCbcit unb 3brc Uicbe jtr 

Sbrcn Untcrîbancn. ( a $ufà{jticber 2trt. ) 

Puisse, sire! cette loi fondamentale , après Jtômite, <Éireî bicfcô SuuframentalgefeÇ, naa> 

avoir été corrigée par vos lumières et aîné- bcm Cê burd) 3bre fâinficbtcn unb btfrd) bie 3eit 

lioréw par le temps , contribuer à la prospérité »erbe(fcrt worbcn , jum QJlùcfe beê Jtônigretcb* 

du royaume, ajouter au bien être de la nation, bcitragcn , bcn 23obljlanb bcr dation bcfôtbcrn , 

et nourrir cet attachement mutuel du prince unb bie gcgenfcttige flnl^ingltchfcit bcfl ^rinjm 

et de ses sujets, si fécond en résultats, préro- unb feiner Untertbanen, n>cld)e an 9ù*fitlraten fo 

gative qui n'appartient qu'aux bons rois, et qui frucbtbar ift , nâbren, SJorjug ; m\à)UC mit gufcn 

*ous votre glorieuse dynastie nous promet les £anigen gebûbrt, unb roelctycr untet 3brcr qIûv- 

plus belles destinées. rckben 2>i;naftîc un* bic fcbônjlen ©cbtcffale m* 

. fprid)t. 

A la Haie, le i3 juillet i8i5. 3u lQaa$ , ben «3 3u(o i8i5. 

Gysbert Karel van Hogfndbrp , JV. van Tuyll van Serooskerke , van Zuylen , le baron d'A~ 
nethan , par procuration de Mr Ratpsaet — B. J. Holvoêt , J. H Mollerus , H IV. van Aylva t 
Gendebien , A .T C. Lampsins , fYrlk Queysen , te comte de Thienne de Lombize , le comte 
de Mêan , O. leClercq , Thi'od, Dotrenge , le comte de Mérode PVesterloo , B. J. Holvoet, J. 
van der Dussen t Corne lis Théodorus Elout , F. du Bois , J. E N. van T.yndcn t C. F. t an 
Mannen , E J. Alberda , F. van der Dmyn van Maasdam . de Coninck, le comte d'Arschot, 
J. D. Meyer , secrctaris. 



( N». ai5. ) (91°. ai5. ) 

ARRÊTÉ . 1 SSefcfclufl, 

relatif à la prise de possession du in SSetceff &er 23i|t$nat>iw bti ^erçog- 

Duché de Bouillon. tpumJ ^Souillon. 

Nous commissaire-général de S. M. le Roi des SBic ©eneral ■ (SomutiiTair ©eiuer OTajeflat be* 

Pays-Bas, Prince d' Orange-Nassau , Grand-Duc AônigS bet «Ricberlanbe , ^rinjen oon ©ramcn» 

de Luxembourg , etc. etc. etc. , ù la résidence 9ia)]au , ©rog^erjogê oou fcû&eroburo. , îc. îc, 2 c , 

de Lùége ; è u ttotty reftbirenb » 
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Tn l'extrait de Pacte signé a Vienne le 9 juin fltocfc (Sinfirtr Ut ju SBien Un *fen Sutnj 181 5 
ï8i5 par les puissances qui ont conclu le traité uon Un 2Md}ten , Die Un 3oten 3ffm> 1814 ben 

aroftût von 9>ariê gefdjlofîen boben, untcr&etdjne* 
ten 2lftê f weleber Euà$ug folgenben 3nbaltâ €ft : 
ïrt. 69. ©eine SJÎajcftât ber Jtônig ber Stieber* 
SRicbcrlonbe , ©rofr#er3og t>on Sûfeemburg, folt 
auf immer fur jtcb unb feine 9îad>folger bie t>ôllige 
unb ganjliche jDbcr*£>crrfcbûft Ut STbril* beê £et* 
5egtbumâ SBouiflon beftfccn , welebet burd? Un 
Staftat von ^PariS granfreicb nid)t abgetreren wor* 
ben tft , unb in biefer Sîûcffidtf foll berfclbc mit 
fccm ©refiler jogrbum cûfeeinburg tercinigt werben. 
£>a ©rreitigreiten tn JBenreff beê befagten £erjog* 



de Paris le So mai 1814, lequel extrait est de 
la teneur suivante: 

* 

Art. 6 9 . S. M. le Roi des Pays-Bas , Grand- 
Duc de Luxembourg possédera & perpétuité, 
.pour lui et se* successeurs , la souveraineté 
«pleine et entière de la partie du Duché de 
Bouillon non cédée à la France par le traité de 
Pari» , et sous ce rapport , elle sera réunie au 
grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur le 
duché de Bouillon ( celui des compétiteurs , tbumS JBouillon fîcf> erboben faben , fc foll berjemge 
dont les droits seront légalement constatés, ber TObewerber , beffen^ Sîetbte gcfefcmafjig in ben 
dans les formes énoncées ci-dessous , possédera 



en toute propriété ladite partie du duebé , 
telle qu'elle l'a été par le dernier duc, sous 
la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, 
Grand-Duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par 
un jugement arbitral. 

Des arbitres seront a cet effet nommés , 
un par chacun des deux compétiteurs , et les 
autres au nombre de trois , par les coura 
d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. lisse 
réuniront a Aix-la-Chapelle, aussitôt que l'état 
de guerre et les circonstances le permettront, 
et lenr jugement interviendra dans les six 
mois, à compter de leur réunion. 

Dans l'intervalle S. 51. le roi des Paya-Bas, 
Grand-Duc de Luxembourg, prendra en dé- 
pôt la propriété de ladite partie du/ duché 
de Bouillon pour la restituer, ensemble le 



bicrunten beftimmten gormen werben bargetbmi 
werben, ben befagten Styeil beê £erjogrbumô , 
tmter bet £>ber*£errfd)aft ©einer tKûjejtat beê 
■tfônigê bet Otieberlanbe /©ro§*£erjogê won £ûfeem« 
burg ni 6 vMligeê (Sigenfbum fo befifcen , wte tbn 
ber lejte ^Jcrjog befeffen bat. 

£iefe (Sntfcbeibung wirb vermittetft etneô febiebâ* 
ticbterlicben Urtbeil* , gegen welebeâ fein '.appel 
©tatt baben wirb , genommen werben. €ê wer* 
ben befbalb ©cbjebêrtcbter emannt werben* etner 
ton jebem bet SRitbcwerber , unb bte onbern , 
breiin ber3abl, von ben £ofen ©on £>efierret£h , 
9>reuf[eu unb ©arbinien. ©te werben fid) ju "&wben 
vereinigen, fo balb ber Jtrtegêjujtonb unb bte 
Umftanbe eê erlauben werben, unb ibr Urt^eil foll 
inncrbalb fçcfcê Sttonaten, non bem &jg ibrer Sa» 
einigung an geredmft , gefàllt werben. 

3n ber 3wifcbenjeit foll ©eine SRajefUt ber 
.Rônig ber Dh'eberlanbe , ©rof^erjog non gmjem» 
burg , baè (Sigentbum beê befagten $betlê beê 
^crjogtbumê JBouilltn in ÏJerwabrung nebmen, 



produit de cette administration intermédiaire , um benfelben, nebft bem Grtrog biefer ïrouifori* 

à celui des compétiteurs, en faveur duquel f*en «erwaltung , bemjenigen ber aMitbewerber 

!e jugement arbitral sera prononcé. Sadite wieber jurûcfsugeben, ju ©unfen beffenbaê fdjieM* 

Majesté l'indemnisera de la perte des revenus ridjterlid>c Urtbeil wtrb auêgefprocben werben s ©eine 

provenant des droits de souveraineté , moyen- befagte affajcfWf foll ibn wegen beè «erluftè ber 

nant un arrangement équitable. Et si c'est einfûnfte , bie won ben ©oiroerânetâtêrccfaten ber# 

au prince Charles de Rohan que cette reiti- ritbren , ttratittelft etner WUiflen Uebereintunft 
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lotion doit être faite, ces biens seront entre cntfty&bfgcil. Unb werm ber befûgte Sbeit bem ^ 
ses mains soumis aux lois de substitution qui $rinjen Gorl ©on 9îoban wieberjurùffgegcben mt* 
forme son titre. ben roûrbe , fo follen biefc ©ùter untcr feinc»! 

£cmben ben ©efcfcen bcr ©ubfftrution , weldjt fci* 
Vu une lettre de Son Excellence le secré- nen SEitel bilbet , unterroorfert werben. 
taire d'état de S. M. le baron Van der Ca- îRacb <Sinftd>t cincè tScbreibené" Peiner (SrjelUnj 
pellen , par laquelle il nous autorise à pren- b«6 ©tûatè--6efretaird Seiner SWajeftût , beS 23a» 
dre au nom et de la part de S. M. , possession rtmS oan ter Gapellen , turd? nxlcbcS tï un* àu> 
pour elle de Li partie du duché de Bouillon t^crifh't , im Dîamen unb ven ©eiten Peiner s $ia* 
qui n'a pas été cédée à la France par le traité jefUt fur Sic t>on Km iïbeil beê £crjogtbumf 
de Paris du 3o mars 1814, bouillon, weldjcr burtb ben Grattât wn ttoif 

»om 3otcn SJÎârj 18.4 granfreicb nidjt abgcrre* 
Avons arrêté et arrêtons : iefl WOtben îft , S3efife JU nebmcn i 

#aben befcbloffcn unb bcfcblte§en: 
. -Art. 1. Monsieur Tinant , remplissant par I. <&err Stnaiit , ivckfcr prooiferifd) bte gunf» 
intérim les fonctions de Sous - intendant de tionen eineS Untcr*3ntcnbanten ju s Jleufcbate<m 
Neuf-Chàteau , prendra possession de ladite wrfiebt , foil «on bem befûgtco Sbeil btô &r* 
partie du duché de Bouillon , au nom de S. JogtbumS JBouttlon , im SJiamen Semer j: it 
Af. le roi des Pays-Bas, Prince d'Orange- beé Jt6nig6 bet ïHiiberlûnbe , $rin$en non Crânien» 
Nassau, Grand -Duc de Luxembourg, pour Gaffait, ©ro^erjeg* wn Eûçemburg , in fp 
autant qu'elle ne se trouve pas déjà sous la Wiit betfetbc ftcb nicM fd;on unter ter Jpcvn'cfjaft 
domination du Roi , après s'être concerté à beâ Jtènigô bcfïnbet , S3cfi| neb,men , nocbbem et 
cet effet aveo le gouvernement de Bouillon, befjwegen mit ber 9îegicrung toon JBouUlon 9lud> 
lui avoir remis notre lettre jointe au présent fpratfc genommen , berfelben unfer , bem 
\ arrêté, et lui avoir présenté les pleins pou- ^cgenwflrttgcn îBefcbtuf beigefttgteô €cbreiben ein* 
voirs également annexés au présent, en se gebAnbiget , unb ihr bie, gegcnroàrtigeâ gleicbfullS 
conformant dans l'acte de possession à ce qui begleitenbe «oUmachten ûberreicbt bot, inbem et 
est statué par l'extrait ci-dessus inséré sur la ftcb in bem ûber bte ©etlfcnabmc ju erriebtenben 
position future de ce duché sous la souve- 2lft nad) bem rid}tet , wa-b in bem oben etnge» 
raineté de Sa Majesté. riteften îtuêjug , in S3efreff ber lunfîigen Sage 

biefeâ ^)erjogtl}um# unter ber ©ber^pcrrfcjjaft ©ei» 
, * . _. ner 9W«jefïat , «erorbnet tfl. 

a. A la pr. ? e de possession , M. Tinant Î8ei oer ©efi^abme »pirb ber ^err Stinant 



en donnera connaissaace aux hnbitans de la 
pnrtie précitée do Duché de Eonillon par une 
proclamation qui sera publiée et affichée. 



ben 33en?ol)nern beê obgetnelbten %l)ti\S bcê $er« 
jogthumê Sbouillon , bureb eine 9>rof lamatton , roel-- 
cbepublijt'rt unb «ngefeb agen reerben fell, batjon 
«$Unntni§ geben. 

3. Dans le cas où les opérations de la levée In - 3m %all bie ©perattonen ber TCuâbebung 
de la milice rendrait la présence de M. Tinant ©egemnort beS $mn Stnont ju 

indispensable à Neuf-Chiïteau, il est autorisé ^eufebareau unumgànglich noff;n>enbig mafytm , 
à nommer un délégué pour aller effectuer la f° >ft « outboriftrt , einen 2)ciegirtcn ju ernen^ 
prise de possession susmentionnée , sauf t nous wmten , um bte obengemetbte JBefi^nabme j« » 
ea donner connaissance sans aucun délai. benjerfftclligen, unter ber îBebingung, un$ ob«« 

ben geringjien 83er|û)ub bwon J$euntnii m B^b«ogle 



( 6 â 8 ) ' 

4- La partie du Duché" de Bouillon précitée IV. ©tr tcfagte $&eit bc5 #crjogtf>um$ 8ufeetn» 

sera provisoirement ajoutée , cnmme un canton fcu'g fttt v^'M oriffbû^ ein befonfre ter JtanfOtl Um 

séparé de l'arrondissemeat de Neuf-Château, SBejtrf ©on ïJleufcbaicau beigefûgt Werben , beffetl 

dont le sous-intendant exercera a l'égard de U.uer 3ntenbant in Enfrbung biefeS 3!t><ilô bie« 

cette partie les mêmes fonctions que pour le fetben Sunftionen , mie fiir bcu. ûbrigen %Uïl 

reste de l'arrondissement de Neuf- Château, beê fiSejirfS W>n 9leufd?ûtcau vcrfcl;erî foll. 2)cdj 

Cependant M. Tinant chargera provisoirement foll ber £err £inant vremforifcb. ï«raanb ben ïuf» 

quelqu'un d'exercer , en qualité de commissaire trog geben, bie SBernoaltung bcS obgemelbten 

de S. M. le Roi des Pays-Bas, prince d'Orange- Xijeils beô Jperjogtl)tim$ fttauillotl , ûlS (Jommtf 

Nassau, Grand-Duc de Luxembourg , Padnii- fait <5etnet âJtaietlât bcô Aénigé ber 9lictcrlgube, 

«istration de la prtie susmentionnée du Duché $rin$CI1 ©on £*imicn % J*afîau , ©tC0»4«rjog« tJOtt 

de Bouillon, sous l'autorité du s^jis-intendant éiiljcmburg , unter ben 23cfcb(en be* Unter»3n* 

de Neuf-Château , avec lequel ce commissaire tentante» won iNcuftbateau , mit ttxtcbcm tiefer 



correspondra pour tous les objets concernant 
le service, sauf à communiquer directement 
avec nous dans le cas où les" circonstances 
le rendroient 'nécessaire. • 

5. Monsieur Tinant nous rendra dans le plus 
bref délai compte de ce qu'il aura Fait en 
vertu du présent arrêté" : il en préviendra 
également monsieur le Conseiller- directorial 
"Willmar, chargé provisoirement de l'admi- 
nistration du grand-duché. 

6. Ampliation du présent arrêté sera en- 
voyée à monsieur Tinant } afin d'en assurer 
l'exécution ; pareille ampliation sera adressée 
à monsieur le Conseiller Willniar pour son 
information. 



Fait à Liège, le 14 juillet i8i5. 

Signé J. G. VERSTOLK vz SOELEN. 

Le secrétaire-général du commissariat générai dê £>« «encrai frétait bc& ®cneral.(5ommi|Tûriût$ 
jjégt, Ccincr SRajefttt beâ JtonigS ter Wieberlanbe , 

J. J. d'Omalivs. 



(Somnuffair fur aile ben 2>ien(t berreffenbe ®egen* 
ftànbe forrefronbiren uurb , ju befara.cn \ er 
fann aber , ta «ail bie limitante cê cvt?cifrf>cn , un* 
mtttclbar ftcb mit uns in 8Serbiut>ung fefeen. 

V. .perr binant foll unè in ber fûrjcfîen 3cit» 
frijl von bem îKefultat fetneà, fraft •gcgenroârtigeit 
iBefcbluffeS gemacbten £?ctretfccn& iKcchaung ai>U* 
gcn. £>erfclbc nurb ebenfall» bem 4?crrn 2)trcfforial* 
Sîatb 2iîiilmar , tvelcber prcmforijcb mit ber Kcrwol» 
tung bc$ ®ror.perjogtlMmè beaufrrûgt ift, bavon 
Jtenntni§ geben. 

VI. tëinc flbfcbrift be$ gegennwrtigcn S5cfd>luf» 
feê foll bem Jpcrrn iEtnant , um feine aSolljiebung 
$u fkbern, jugcfcbicft roerbeni eine âijnud>e &b* 
fefarift foU bem Jçxnn iKatt) 2BUlmar $ur îkacbrtcbt 
mttgetbctlt werben. 

©cfcbefjcn ju l l ûtticb, ben i4tcn 3ul» »Si5. 

Untvrjeidmet : 3. &. fcîcrjïolf wu Soelen. 
m gleicbfôrmigc Hbfcbrift , 



Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'admini-tration du Grand-Duché de 
Luxembourg , ordonne que l'arrêté ci-dessus 
sera inséré au journal officiel du Grand-Duché. 
Jl déclare en même tems,' que la prise de 
possession ordonnée par ledit arrêté, a eu lieu 



wcld;eè ju ïùtticb feinen vSi^ \)<\t , 

Unterjeicbuct , 3. 3. 2)')Dmûliuê. 
2)er mit ber Sîerroaltung bc5 ©rc§-.perjogtbum* 
îûlicmburg pooijbrifô bcauftragte Dircftortal* 
fRatb verorbnet , ba§ obiger ®efcblu§ in baé effî* 
jiclle Sournal beâ ®ro|î Jpcrjogtbun5 cingerûcft 



n»crben foll. Qt crflàrt 511 gleieber 3cit , ba§ bie 
bureb ben befagten 23ej<blu§ befoblene SSeft^uabmt 
L a» juillet dernier, et que le sieur Nannan, feen aajlcn lejtverHofîcncn 3ulo Statt gebabt ^at, 
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(«39) 

maire de la commune de Vivy, a été chargé unb bflfj ber $m %mn*!t, «ait bet ©emttrtbt 

d'administrer intermédiairement le territoire W» %m beauffragt worlui tjt f eiii|tn>Ctieri bo« 
qui en est l'objet, eu qualité de commissaire 
exerçant sous 1 autorité du sous -intendant de 
Neuf- Château. 
Luxembourg, le 4 août i8i5. W1LLMAR. 



( N<\ 216. ) 

EXTRAIT 

d'un arrêté du Conseiller directorial ; chargé 
provisoirement de l'atlministration du grand - 
duché de Luxembourg , en date du 8 août 
iBi'r, relatif à une désertion considérable qui 
a eu lieu , du 6 -au G, dans le 3e bitmlion 
du Se réfriment de la Landwehr du départe- 
ment de la Sarre, 

Art. i. MM. les maires du grand duché , 
ptitTiculiérement ceux des communes frontières 
▼ ers le département de la barre, sont Invités à 
redoubler de zèle pour l'exécution des lois et 
réglemens sur les passeports. En conséquence 
ils feront arrêter et conduire purdevaut qui il 
appartiendra , tout individu étranger trouvé 
daus leur ressort , qui n'est pas muni d'un passe- 
port en due forme. 

Art 4- Les individus arrêtés en vertu des ar- 
ticles qui précèdent, qui seront soupçonnas d'ê- 
tre du nombre des déserteurs signalés par la 
lettre de M le commissaire général du dépar- 
tement de la Sarre , seront amenés directement 
devant nous pour être statué à leur égard ce 
qu'il appartiendra. 

Pour extrait conforme : 

W1LLMAR. 



(N u . ai 7 . ) 
LETTRE de rappel à MM. les maires, 

relative aux pensions militaires. 

Luxembourg , le 7 août 1816. 
Messieurs , 

Par l'instruction de S. E. monsieur le Coin- ■ 
missaire-général , sous la date du ; 9 juillet , 
(insérée dans leN # . 49 du journal officiel) vous 
avez été chargés de recueillir et de faire par- 
venir à MM. les sous-intendans, les réclamations 
des individus qui prétendraient avoir des droits 
à une pension militaire, accompagnées des tU . 



t&btct , MKicbcè bec tôcgenftanb bcrfeïbcn tft , 
ûb GommùTair muer ben ÎÔcfeblcn be© Uniet^n» 
tenbanten ju yieufebateau ju uerroaltcn. 
©efebeben ju fcûfeemburg, ben 4ten fluguft i8i5 

2Billmar. 

216.) 

Olu$$u<j rimé &ef$(uffcft 

bc$ mit ber BetivaftutM bcô ®ro§*<Çmoûffiumd 
tfînjcinlmrg preoifenfd) bcauftragten £ iref tonal» 
SKati>5 wm 8 Auguft »8.5, in îBetrerf einer 
betrâcbtlicrien ^efertion, tvclcfoe nom 5 auf ben 
6 biefeé ïWMMtl in btm 3 iôaîaiilon be§ Sien» 
SKegiinent* bet ^anbrceljr beô scaar» Reparte* 
mentô <Sta(t gefjabt bat. 
'Urt. t. £ie jperren 27î<tir'8 beê ®rc§ * «^er^eg 4 
tbnm* , befonberê bie ber ©emeinben , roelche an 
tai viaar-^epartement grenjen , ftnb cingelaben , 
it?ren IÊif»t fût bic &$oU$iebung ber <&t\t\p unb 
SKeglemem'* tn îBetrcff ber ^Pâifc ju vcrboppcln \ 
fie roerben begroegen jebeéi frembe 3nbit»ibuum 
fefïbalten unb t>or bte berreffenbe S5cbôrbe fù^ren 
tonen , roelcbcâ in ibrem JSejirf wrgefiinben urirb, 
unb mefot mit einem regelrmijjigcn s Pafj wfehen ift 
%xt. 4. £>ie Jtroft ber uorhergebenben *2Crtifel 
arretirren 3nbivtCuen , bie hn SBerbadu ftnb, bafj 
ffe ju ber 3abl bet bureb baê ^cbrcibîn bc3 Jp err »» 
$cncral*<5ommijïair$ be6 ©aar^bcparteinenîs be* 
jcichneten Darcblaufer gcbêren , fellen btrcft tjor 
une. gefubrt merben , um tn ffleruff berfclben bû3 
nèttjigc verertnet ju vperben. 

r 2tlS gUicbfôrntiger 2(uêjug , 

2Billmar. 

(«•«7.) 

@rinnetuiiô*r^reib«n an bic fymu 
ftonen. 

Sûb/mbitrg, ben 7 TCuguit 181 5. 
©ureb bie 3nfhruftion 6. t. beê $errn ®en<* 
r«l<(5ommtf(oir'd 00m 9 3uln Ufetbtn, welche in 
bû* i)t°. 49 b«* offiàieUen 3ountal6 etngerûcft ift, 
ftnb ^ic beouîtragt roorben, an bk ^)erren Un« 
tcr^nKlhbanten bte 9îef (amationcn ber 5nbit>ibuen 
gelangen ju-taffen, welebe ein Sîecbt au einer 
îWilifaitfVcnfion ju b.abea glauben , miam&tw* 
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mit , »efd)e mit ben VCittln U$Uittt fnjtt m&jren, 
bie ibre 2lnfprûd)e begrîmbcn. ©bfdjon bîcfer Ht 



très sur lesquels ils appuieraient leurs préten- 
tions. Quoique cet acte ne fasse nulle mention 

des veuves de militaires , vous devez cependant foi ne gRelbung vi>:t ton SBittroen bcr Militai r» 

également accueillir leurs demandes , ainsi que 9>erfoncn macpt, fo follen <3:e bod) ebert^aJd i&re 

les pièces en vertu desquelles elles touchaient ÔJegcbren , fo mie auth bic ©d)riften aufiiebmen, 

leurs pensions sous les gouvernemehs précé- fraft beren fie ifcre 'peniïoncn unter beti vorfrct» 

dens , ou qui pourraient leur donner des droits gcbenben îRegierungen bejogeit, ober roelcbe tl.mcn 

pour en obtenir une de notre auguste Souve- cm ÎJîecbt gcben f&nnren , eme von unfer'm erba» 

rain. Ceci est simplement une attention pour benett (Souverain JU erbalfen. 

ces veuves, telle qu'un administrateur doit en „ .DicfcS ifl eine blope 5>0Tgfalt , bie man fût 

avoir pour ses administrés; vous ferez de cet biefe 2Bi(fmen bat, unb bie eut XîerroûltCt fût 

objet un travail séparé, que vous adresserez feine Abminiflrirton babcn foll. 'Bit roerben bicfeti 

à vos sous-intendans respectifs , avec celui 'qui ©cgchfomb befonbérâ bebaitbcln , uno Sbtiïl ïf 

•vous est préscrit par l'instruction précitée. fpeïtiocn Unter*.3ntenbanren biefe Zlrbeit mit ber* 

J'ai l'honneur, Messieurs, de vous saluer avec |eiiiv}cn , bie 3bntn bufd) obengcmclbte jnfhruf» 

une parfaite considération , tion vorgefdjrteben ifl , bcfonberé jufcbidfen. 

Le Conseiller directorial , chargé pro- 3cb fcabe bit £t)Xt , meilte $tmn , <3ie mit 

visoirement de l'administration du grand- CittCC VOUfommcnen £ocbad>tung JU grÛ0Ctl. 

duché de Luxembourg, 2>« mit ber Scrmaltung beâ &ro& £erjogtbum3 

Cu^iiiburg provuorijcb beaufrragte &ircttonûV 



>ourg, 

W1LLMAR. 



diait), 



(N°. ai8 ) 
A VIS, 
relatif aux patentes. 
Conformément à la décision ministérielle fran- 
çaise , en date du at nivôse an n , portant: 
r que les imprimés de patente qui n'auront pu 
être employés , ou qui seront devenus inutiles 
par le décès des patentables , ou par suite de 
décharge obtenue par eux , pourront servir 



Ulmar. 



( 91*. a.8. ) 

3n ©emâp^eit bcr franjofifd)*minifkriellen (5n> 
f(fceibung vont ai Dlivofe, XI 3abx , roelcbe eut* 
bâlt ; > bnp bie gebrucf tcn ^atcnten , roelcbe ûbrig 
» gebliebcn , ober bic burd) bat tfbfterren bcr >Pu* 
» tentpflicbtigert , ober in SoLje ber (Intlabung , bte 
» fie erba lien baben , umriH} geroorben finb , bai 
l'année"suivante , sans être assujettis à un nou- , folgenbe <3ûbr bienett î ônnen , obnc einem neucn 
▼eau timbre, » les percepteurs des contribu- » ©tempe! untcrroorfen JU feun , « roerben bie 
tions sont invités à ne plus remplir d'avance les @teuer*(Éi:inebmer eingclabcn , niebt mebr jum 
feuilles de patentes qu'ils étaient dans l'habitude ©orauS bte "Patenten auèjufûllen , roelcbe jïe bie 
d'envover ensuite aux patentables par forme (SJemobnbrit bûtten , fjeruacb ben *parenfpfltcbrigeit 
d'avertissement, mais qu'ils devront faire remet-, a{$ (grinnerung jujufdjicfen , fonbern biefen leçurit 
tre a ces contribuables des avertissemens pareils 'jCvertilîcmonî'ô èujufenbeit , bit benjenigen gleicb 
ù -ceux qu'ils délivrent pour les autres contri- fi no t meldje |le roegen ben anOern *5teuern au3* 
butions, et que lorsqu'ils recevront une ordon- fcrtigcn , Ultb totm \lt tint ©ntlabungè » lîerorb* 
nnnee de décharge, portant la remise entière nu « d cri;ultcn f wcicbe einem ^atenrpfïtcbtigen bie 



de la cote d'un patentable, ils devront y joindre 
le timbre qui sera reçu pour numéraire par le 
▼eceveor particulier. 

Luxembourg, le a août t8i5. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de T administration du grand-duché de 
Luxembourg , 

WILLMAR. 



jaaje ËXuott erlà0t f fo fo!Un fte berfelbên bon 
totemwel beifugen , wcldjer von bem befenbent 
6mpfànger ab baar Qbtib angenommen merbeit 
wirb. 

fcù&emburg , ben aten ÎCugufl i8i5. 
)Ôtx proviferifd) mit ber îberroaltung beô ©rog* 
jogtbumé iiû(îemburg beauftrogte 8aiibeè» 
FtDnal'ïKaib/ SSillmar. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison 
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( N°. 54. ) 



JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 21 août 1815. 



&fff)iellcjf 3 0 «mal 

£ûçem^urâ/ ben 2ifîm 9lu$ufï 181 5. 



( N*. ai 9 . ) 

LETTRE 

de S. E. Mr. le commissaire-général 
de S. M. le Roi, Grand-Duc, rési- 
dant à Liège , à MM. les sous-inten» 
dans et maires du commissariat- 
général, concernant la comptabilité 1 
des communes. 

Liège , le *4 juillet 181 5. 

Messieurs , un arrêté de Sa Majesté , eu date 
du 8 juillet courant , rend applicables aux dé- 
partemens , situés sur la rire droite de la Meu- 
se et au grand-duché de Luxembourg , ses ar- 
rêtés des 3o septembre et 1er. novembre 1814 , 
relatifs k la comptabilité des communes. Vous 
trouverez ces trois arrêtés à la suite de cette 
circulaire, ainsi que l'instruction du a5 no- 
vembre 1814, et les circulaires des 7 mars et 
i3 juillet 181 5 de Son Excellence le commissai- 
re-général de l'intérieur , sur la formation des 
budgets. 

Je vous invite, messieurs, à vous bien péné- 



C9l°. a.o.) 

<5#r tibtn 
<5. (S. M £eccn ©ewral.Gotttmiftfc'* <5. 
2tt. M ffôniô», G5rog.£<rjoô« , jtt 
Zûtti$,ûn bie Jfrron Unur^ntcnbatt- 
tëtt unb bel ©cnecaLCTommif- 

fatlati xn 93etr<ff bec Comptabilité 
bec <&mcinbcn. 

Mtt\â>, bcn Mten 3uro i8i5. 
SKet'ne |>errcn! 

©in «efcbluf @«incr StKajeflat vont 8tm bc$ 
gegcnroàrtigcn SDtonatô 3ulç , crf.ôrt 3bre , Die 
féomptabiUtât ber ®cmcinbcn betteifcrtoc sBefdptûfiie 
twm 3ojlen ©eptcmber unb 1 SRooembar 1814 
auf bit auf bem tecbten Ufer ber Wlcuxi gelege* 
nen rcyartcmenfe unb auf ba5 ®ro§^crjogtbunt 
cufeemburg ûnroenbbar. @ie roerben btefe brei 
SSefcblûffe , fo roie aucb bic 3nftruftton t>om »5 
9io\>ember 1814 unb bit 9?unb|<fcrciben , 
beâ ®enerûl«Gommiffait8 bcô Snncrn ûber bie 
SSitbung be* ASubjetS , t>om 7 2Rârj unb wm 
s3 3ulç i8i5 nacb gegenroârtigem SRunbfc&reibert 
ftnben. y 

3d> labe ©te «in, mctne .gmen ficb oon bicfe» 

■ 

Digjtized by Google 



Irer de ces dispositions, et à ne rien négliger- 
pour qa'elles soient observées avec toute l'exac- 
titude qu'exige le bon ordre de la comptabilité 
des communes. 

De nouveaux cadres de budgets , conformes 
ù ces instructions, vont être imprimés. Messieurs 
Itl maires en recevront un nombre suffisant pour 
la formation et l'envoi des budgets de 1816. 

Signé, J. G. VERSTOLK di SOELEN. 



( N*. aao. ) 
ARRÊTÉ 
qui rend applicables aux départemens 
situés sur la riuë droite de la Meuse, 
et au grand-duché de Luxembourg', 
deux arrêtés relatifs à la comp- 
tabilité des communes. 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu, Roi 
• des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre commissaire-général 
de l'intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Les dispositions de nos arrêté? du 
3o septembre et du 1er. novembre iBi.\, relatifs 
à la comptabilité de* communes des départe- 
mens méridionaux de notre royaume, sont ren- 
dus applicables aux départemens situés sur la 
rive droite de la Meuse et au grand-duché de 
Luxembourg. 

a. Nos commissaires-généraux de l'intérieur et 
des finances sont chargés de l'exécution du 
.présent arrêté , dont il sera donné connaissance 
à notre chambre des comptes, et qui sera in- 
* séré au journul officiel. 

Fait à Amsterdam le 8 juillet de l'an i8i5, 
,4e notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 



SBerfugungen recht ju burt&btingen ^ unb nicfefê 
ju vcnwtblagtgcn , bamit fie mitafler @enautgfetf% 
rccldjc tic in «erreff ber Gorirçtûbilitat ter ©e* 
tneinben nètbïge £>rbnung crheifcbt , befotgt roerbert. 

S'ieue SJlobelle tverben in- ©emigbciî biefer 3n» 
fhuftionen unuerjûglitb gebrueft werben. Die '-pet* 
ren ■Uîair'é rocreen cinc binlân^lid^e 'tfnjabl ber* 
fclben jur Xkrfertigung unb Ueberfcnbung bet 
23ubjet« uon 1816 crbaltcn. 

Unterjeichnet:3. (S. S> e r fl 0 1 f uon <5 oelen. 



( 91°. aao, ) 

&rf*!iif, 

twïc&et jwet , bie Çomptabtlitnt bet ©e* 
ntein&rn betreffrnbe Sôefc^lûffe auf bit, 
âuf bmi vectten Ufcc ber 2ftaa* flele- 
gtnen Departemente unb auf bai ©ro(j* 
#ec$oa,t{>um Sûçcmbura, amwib&ac te- 
nait. 

SSJir SSilbetm, bureb bic ®nabe ®otfe« , 
.ftonig ber tficbcrUmbe, ^>riitj uon Dranien^Jlaffau, 
©rofj -perjog uon gûçcmburg , »c. îc. k. 

#abcn, ouf bcn Sîericbt Unfcreô ©cnerat* 
ŒommtjîairS beè Snnern, 

&efa)loffcn unb befrhlicfcn : 
TCrf. 1. £>ie SSctfûgnngen Unferer SSefcbttijTe 
uom 3o ©e^tember unt) » N Jicpcmber 1814 , in 
fBetreff ber 6t>mptabilit5t ber ©emeinben ber mit» 
tâglicben 2)epartnncntc Unfcrcê «ft&nigreichê, werben 
ouf bie am recbten Uf«t bet 3Xaa$ gelegenen 25e» 
partememe , unb auf baê Qtaf*$trgQgt|uai 2û* 
fcentburg amuenbbar trîlârf. 

a. Unfere ©encrai GommifToTien beâ 3nnern unb 
ber §inan»en ftno mit ber jeJoUstebung gegenroâr* 
t gen îBeftbluffrt beeufiragt, uon wcldpm Unferer 
iKecbnungô «JUramcr Acmunig gegeben unb ber 
in baô offtjicic Journal cingerùcft roerten fell. 

©cftfccbcn ju "tfmftertam , bcn 8 3ulo be* 3abjô 
»8i5 , unb bes jiuciten Unferer Sîegierung. 

Umcrj. , 2B 1 1 b c l m. 

■ 
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Par le Roi* 

Pour le s'ecrétaire-d* état absent, le secrétaire 
du cabinet , 

Signé P. DE CmOMBAUGGHK. 

Pour ampliation : 
Le secrétaire de la secrctairerie-d'état t 
Signé Van Gobi elsch rot. 
Pour ampliation : 
Le commissaire -général de l'intérieur, 
Signé le duc dUiuel. 
Pour copie conforme: 
Le secrétaire-général du commissariat-général 
de S. M. le Roi des Pays-Bas, établi à Liège , 

J. J. I) Omauuj, 



(N°. an. ) 



ARRÊTE • 

relatif à la comptabilité communale. 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, Prince 
d'Orange-Nns«au, Priuce souverain des pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Voulant régler pour l'année i8if , la situation 
des finances des communes , d'après des règles 
équitables ; 

Voulant que leurs revenus soient employés & 
leur profit , et qu'elles parviennent, autant que 
possible ,m. l'acquittement de leurs dettes, après 
avoir satisfait aux dépenses qui sont d'uu in- 
térêt général; 

» • 

Sur le rapport de notre commissaire - général 
de l'intérieur ; * 

Avons arrêté et arrêtons : 
Art. 1er. Les prélèvement perçus par le tré- 
sor sur les revenus communaux demeurent sup- 
primés; 

a. Sont exceptés les dix pour cent du droit 
du pesage , qui doivent être destinés au salaire 
des employés de la vérification des poids et 
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£>mâ) Un Jtônig , 
%\\x ben ûbwefenben etaat&^errctair, 
®er <5abtnaè><ocfrctair , 
Uitterjetcbner , % ©oit Grombruggbe. 

m HbfaWt , 
£er ©efretair beâ etaat» *<2cïretariaté , ' 
Unrerfcbrieben , S. »an ©ebbelfcbron. 
m 2Cbfcbrifr, 
Der ®eneraJ»@ommifïatr be3 Snnern , 

Unterjeicbnet , ^erjog ©on Urfcï. 
Zlè gîeicbformige flbfcbriff, 
®er ©eneral'-Sefrerair bcê ©encrûl domraifîûriûtf 
©einer 2»ajeflAt be8 Jtôntgâ ber Weberlanbe , 
mltyè ju Sûrîid) feinen €1(5 bat , 

Unterieidjnet, 3. 3. S'Omaliu*. 

(91*. Ml. ) 

iii55i?frcffî>ec(EomptabiItrâfî>cr©cmetn^tt. 

SBtr, 2Btlbelm, bureb bie ©nabe ©otfeS, 
Aônig ber «Hteberfonbe, 'Prirtà ©on fcranien^afîau, 
©ror£erjog von £û&cmburg , je. k. îc. 

£a SSir bic Sage ber Sinanjen ber ©emeinben 
fût bas 3afar i8i5, nacb biUigen Sîegeln orbnert 
woUeu y 

£>« SBir rocHen , bag ibre Cinfûnfte ju i&rem 
9îu(5«ï ©erroenbet, unb bic ©emeinben, fo balb 
tnôglicb , in ben etanb gefe&t nwben , ir)re ^cfeul* 
ben ju bejablcu, nacboem fie ibren ^uâgaben, 
bie ©on einem aUgcmciuen 3nteri]Te finb, ©enùac 
geleiftet babeu > 

£aben, auf ben 23cric&t Unfcre* ©eneral. 
GommtlTairl beé 3nnerrt , y 

IBefcbloffcn unb befcblicflen: 
2trr. i. £>ie ©on bem ôffentlidjen 6cbaç junt 
©orauS gemûd>rcn 'IttyîiQc ©on ben ©emeinbe4Sm# 
runftcn blciben obgefteUt. 

a. Sinb ouègenommen bie. jebn ©om bunberf, 
bie ©on ber 2Bage*©ebûbr berrùbren, unb bie jur 
JBejûbîung beâ ©ebalts ber bei ber SBerifïfotion 
ber «JRaafe unb ©ewicfctc angetfellten $erfonen 
beftimrat (înb. 
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5. Les fonds accordés aux «ommunes , à ti- 
tre de supplément sur les centimes addition- 
nels et droits de patentes , cesseront de faire 
un fonds commun ; chaque commune aura , 
pendant l'année i8i5, la disposition de ces 
centimes imposés dans la circonscription de son 
territoire. 

4- Les recettes et les dépenses des communes 
«eront, autant que possible, balancées pour 
l'exercice i8i5. 

5. Tout nouveau tarif- de perception quel- 
conque, sera soumis à notre commissaire-géné- 
ral des finances; les anciens serout révisés par 
lui. 

6. La liquidation des rentes des communes 
arrêtées par le dernier gouvernement, aura «on 
effet, jusques et compris l'année 1814. Les li- 
vres., de la dette qui n'ont pas été arrêtés et 
vérifiés , le seront dans le plus court délai. 

7. Les arrérages de ces rentes , calculés se» 
Ion l'article précédent , et les dettes exigibles 
des communes seront réunis ; les administra- 
tions locales proposeront le mode d'acquitte- 
ment , ainsi que le paiement des. rentes pour 
l'avenir. 

8. La régularisation définitive de la situation 
financière des communes , ne pouvant avoir 
lieu qu'en i8i5, les budgets actuellement sui- 
vis sont maintenus en ce qui ne déroge pas au 
présent arrêté. 

Nos commissaires-généraux de l'intérieur et 
des. finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté , qui sera inséré au journal officiel. 
Fait à Bruxelles, , le 3o septembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 
Par Son Altesse Royale : 
Le secrétaire-d'état, 

Signé Baron d* Camixix. 
Pour copie conforme , 
Le secrétaire- d'état , 

Signé Baron P* Cafjbu.uu 
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3. 2>ii ben ©emeinben a'* ©amplement jn ben 
jufafclicben Genrim'ô unb "patent «ctn'ibron bewtl» 
Itgtert $onb5 fotlcn aufb©r«n ci ne gemeinfcbaft* 
liebe SOîaffe jtt bilben ', jebe ©emeinbe foll , wab* 
renb bem 3oï?r 18. 5, biefe in ibrem 83ejitf auf* 
gclegten Genttm'3 ju ibrer ÎBerfûgung erbalten. 

4. .£)ie Ginnabmcn unb ïuSgaben ber ©emcin* 
ben foUen, fo mel m&glicb, furbaô 3abri8r5, 
tnê ©leicbgcwtcbt gèrent werben. 

5. 3ebcr nette îïarif non (Srbebungen aller 2frt 
foll Unferm ©eneral-'GommifTair ber ginanjen ©or* 
gelegt , bie alîen aber ©on ibm revibirt werben. 

6. 2>tc fciquibation ber eon bem tefcfen ©ou* 
t>crnement feftgefefcten Sïenten ber ©emeinben foll 
bi$ auf baê 3abr 1814 , biefeâ miteinbegriffen , 
ibre SBirfung i)abtn. 2>ie €fd)ulb*îBùd}er , wetebe 
niebt gefcbtoffen unb wriftjirt worben fïrtb, foUen 
eô in ber tùrjejlen Seirfrift werben. 

7. 2>ic nad? bem aorbergebenben ïrtifel bered)* 
neten riicfflânbigert 9îcnten, unb bie jablbaren 
(Sdmlben ber ©emeinben follen miteinanbet t>et» 
einigt werben » bie 2ofal'-23cbôrben foUen bie S3e* 
&ablung$»8Betfe , wie aucb bie (Snfriebtung bet 
JKenten fur bie 3utunft t>orfd?lagen. 

8. î)o bie befînitwe fl3ericbtigung ber ginanj» 
fcage ber ©emeinben erft im Sabre 181 5 ©tott 
bûben fann , fo werben bie gegenwârtig befolg* 
ten SBubjetS , in fo weit fie bem gegenwartigen 
JBefcblug niebt juwibcr jtnb , beibebaltcn. 

Unfete ©eneral-Gommiffarien beê 3nnern unb 
ber ginattjen fïnb mit ber xJotljiebung gegenwar* 
tigen jBefebUtffeê , weleber in baê officielle 3our* 
nal etngcrûcft werben foU , beaufitragf. 
©efebeben ju JBrûffel , ben 3o <2>e»tember 1814. 

Unterjeidbnet , 2Bilbelm. 

£urcb 3bre Jtônigl. ^ot)eit # 

£>er <£raatê--Sefreîair , 
Unterjeidmet, greiberr t>on Gapellen. 

2tlê gleidjformige TCbfcbrift, 

Der <Sîûûtê«eef retait, 
Unterjeicbnet, »aron »on GapeUcn. 
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Four ampliation : 
général de l'intérieur , Signé h 
duc d'Usuel. 

Pour copie conforme: 



Le secrétaire du commissariat-général de S. M. 
U Roi des Pays-Bas , établi à Liège , 

J. J. d'Omalius. 
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70é Xuêfêrtigung, 

îDer ©encrû(*SommifT<tir tcô 3nnern , 

Unferjcidjnet , ber ^erjoa, von Urftt - 
X16 glcïcf?f6rmige tfbfcbnfr, 
2>cr ©cncral<Scfrct«ir bc5 ©encrai 'GomniiiTariatS' 
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ARRÊTÉ 
relatif au mode de rédaction des 
budjets. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu , 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bas , etc. etc. etc. 
Vu notre arrêté du 3o septembre dernier •, 
Considérant qu'il importe de régler l'exécu- 
tion de quelques-unes des dispositions dudit 
arrêté ; 

Voulant concilier les intérêts des villes et de 
leurs créanciers avec la liberté qu'il convient 
d'accorder aux administrations municipales , 
sous l'influente des lois générales 

Sur le rapport de notre commissaire -'général 
de l'intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Les budgets, des communes de la 
Belgique, pour l'année 181 5, seront dressés, 
sans aucun délai , par les conseils municipaux, 
qui suivront , à l'égard de leur forme et rédac- 
tion , les modèles et instructions qui seront 
donnés par notre commissaire-général de l'in- 
térieur. 

a. Les budgets des communes , dont les re- 
venus annuels s'élèvent de »o,ooo à 5o,ooo fr., 
seront arrêtés par notre commissaire-général de 
l'intérieur; ceux des communes dont les reve- 
nus annuels se montent à 5o,ooo francs et au- 
dessus , seront arrêtés par nous. Ils seront adres-^ 
sés par l'intermédiaire des inteudans et sous- 
1 , à notre commissaire-général de l'ia- 



©. m. beâ Jtôntgê ber «ttietertanbe , baS jtt 
Httià) feinen ©& fat , 

3. 3. 2X£>maliué. 



( 91°. aaa. ) 



in 95eîrcff bec Wafîïuig tet Q3ubfet«* 

mx SBilfttfia, tureb bic ©nabe ©otteS , 
f)rin$ bon Dr«men»SRa»Tau , ©oimerAner Surf* 
ter vertimgten *Prooinjen ber 9?icberlanbe , «. k. k. 

<TCad) Sinfftfy Unfereâ «efcbluffeê »om 3otert 
©epfember lejtljin i 

3n SSetrcff gejogen, ba& cS rotebtia, ift, bie 
S3oUîicf>ung einiger Skrfùgurtgen beô befagten 23c» - 
fd)lufîeè ju rcguiiren i 

25a 2Bir bas Snterefle ber Stobte unb tyrer 
©cbulbgtaubigcr mit b'er rfreibdt r-ereinbaren réel- 
Un , welebe ben SRunijinal Serrnaltungcn unter 
bem (Sinflufj ber augemetnen ©efefee ju bewiUigen tf, 

£abcn f auf ben S5*ricbt UnfcreS ©cneral'Gonv 
mifiairê b<6 3nnem , 

ffiefcblofTen unb befdjliefjen: 

I. Die Subjerê ber ©emeinben S3elgien$ foflen 
or)ne SBcrfcbub fur bac 3a&r t8,5 &pn ben 5Ku» 
nijipalrat&en wfertigt roerben , roeldje in SBerreff 
tyrer gorm unb ir)r*r Bbfafîung, bie 9Jîob«tte unb 
bie Snfïruftioncn befolgen foUen , roeldje bon Un* 
ferem ©eneraUGommiffair beô 3nncrn reerben er- 
tbeilt roerben. 

II. Die iBubjetS ber ©emeinben , beren jibr* 
tiebe eintûnfte [1$ \>on 10,000 bi$ auf ôo,ooo 
Sranfen belaufen, foUen won unferem ©eneral- 
(Sontmiffair bcô Snneren fejtgefefct werbenî bie 
b<t ©emeinben , roekbe 5o,ooo Çranfen unb bar* 
ûber betragen , foUen »on Unê gcfdjloffen werben. 
©te mûffcn otrrntttclfl ber Sntenbantcn unb ber 
Unter*3ntenban(en Unferem ©eneral*Sommif[aii 
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« 

térieur , qui noui les présentera arec ses obser- 
vations et nvec celles qui auraient pu lui être 
transmises par les intendaus et sousintendans. 



Les bbdgets des communes, dont les revenu» 
ne se montent pas à 10,000 fr. , seront adres- 
sés, par l'intermédiaire des sous*intendans, qui 
y joindront leurs observations, aux intendans, 
pour être arrêtés par ceux-ci. Copie de ces 
budgets sera adressée par les intendans à notre 
commissaire-général de l'intérieur, afin d'y 
apporter , s'il y a lieu , les changemens qu'il ju- 
gera nécessaires. 

3. Lorsque les besoins des communes néces- 
siteront la création de quelques ressources nou- 
velles , les demandes y relatives seront adressées 
au même commissaire-général (soit avec le bud- 
get , soit préalablement) qui , après avoir exa- 
miné s'il est effectivement nécessaire de faire 
usage du moyen propose , donnera communi- 
cation du tarifa notre commissaire-général des 
finances, toutes les fois qu'il s'agira d'une taxe, 
de quelque nature qu'elle soit. 

* 

Les conseils municipaux et les autorités su- 
périeures veilleront à ce que les taxes, dont 
l'établissement sera demandé , soient assises de 
jnanière à ne puint entraver l'importation et le 
transit des produits du sol ou de l'industrie des 
autres dépavtemens ou communes , et à ne point 
les gréver plus que ceux de l'endroit même ou 
l'imposition est mise. 

Enfin il ne devra être proposé aucune taxe 
tellement onéreuse, qu'elle puisse porter un 
préjudice notable aux liabitans, et en engager 
une partie à abandonner la commune. 

4. Les dépenses des villes , bourgs et rillagcs 
de la Belgique seront partagées en 5 classes , 
suivant leur dt^vé d'importance : i°. celles qui 
ont rapport au maintien de l'ordre, de la sûreté 
et de la salubrité, et les frais d'administration 



beê Snncren jtfgefd>i(fr wctbcn , rwld)er fie Un$ 
mit feinen Skoierfungen unb benjenigen , tic 
ibnt von ben .jntenbanten unb Unter*3ntcnbanten 
bârten mitgctbcitt -roerben îônnen , vorlegen tvirb. 

£ie JBtibjcfê ber ©cmeincen , beren (ïinfûnffc 
fid) nidjt ouf 10,000 iranien betaufen, follcn von 
ben Untcr*3ntcnbaurcn , mit ibren JScmcrfungcn 
bcglcitet, ben 3ntenbanten jugefd)icft roerten, um 
von biefen feftgefctjt roerben. #bfd;>rîft von biefen 
SBufcjetè foil von ben 3ntenbanten Unfercm ®c* 
iietal*6ommiiTair bcê 3nneren gefanbt werben , 
tun , nxnn ter Sali »(t , in benfelben bic Staran* 
berungen ju macben, bie cr fur nôtbig ciacbtcn 
tvirb. 

III. SBenn bic JBebûrfnige ber ©jemeinbert bic 
(5rfd>affung von cinigen neuen £ilf$que[lentrbei* 
feben, fo follcn bic, biefelben betreffenben ©egebren 
bcmfclben (MenCTatGomniiffair (cnttvebcr mit beut 
Wubict, ober vorber) ûbermacbt roerben , tveieber , 
ncubbem cr unterfucbt bat, ob eêmirfticb notfrvcnbtg 
ift, von bem vorgcfcblagencn SWittel Gkbrcmd) ju 
macben, Unfcrm ©encral'Gomtniffair ber Sinanjtn, 
fo oft von ciner £art bic 9îebe ijl, von voaâ fût 
einer Slatur fie micb fevn môge, ben Sartf mit* 
tbeilen foU. 

£>te ajîuntjt>aI«£RAtr>c unb bic obercn 93ebôrben 
follcn tvacben, baft bic S&trcn, beren Ginfùbrung 
bcgcbjt tvirb, fo ongclegt merben, bafî fie ber 
Çinfu^r unb bem Sfranfit ber ^tobilfte btS $Bo» 
bcn§ ober ber 3nbuftrie ber onberen £>evartemente 
ober (Scmeinben nidjt febaben, unb bûjj fie biefe 
3>robufte niebt mcbr belajkn olê bic bcô £rt$ 
fclbfl, tvo bie *2£uflage £att bût. . 

foll enblid) îetne &tre vorgefcblagcn werben , 
bie fo laflig if, befj fie ben SS.rvobnern cinen 
tnerîlicben £d)tibcn jufùgcn, ober etnen SEbcil 
bcrfelben beroegen fann , bic ©emeinbe ju verlaffen. 

IV. X>ic 'fluêgabcn ber Stdbtc , %kUn unb 
£&rfer 83elgïcn5 follcn, nad) bem ©rab ibrer 2Btcb* 
tigfcit in ffmf (Staffcn getbeilt roerben : *°. bicjc* 
«igen, mclcbc ftd? auf bic ^itnbbabung ber £>rb* 
nung, ber Cicberbcit unb bc« (SicfunbbeitS 3u* 



locale, à qui la surveillance de ces objets *st flonb» bcjieb«n, unb bic Jtoflen Ul Sofat* 
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confite ; %°. , la part contributive allouée aux 
hospices, fabriques et établisiemens d'éduca- 
tion, à défaut de ressources suffisantes ; 3*. , 
la dette coustituée ; 4 W « , la dette exigible ; 
5*. , les dépenses de simple agrément, les tra- 
vaux extraordinaires d'embellissement, ou d'une 
utilité secondaire. 

• 

5. Les revenus ne pourront être destinés aux 
dépenses de la deuxième classe, qu'après qu'il 
aura été pourvu a l'acquittement de celles de 
la première, et ainsi des autres. 

Dans les communes où il existera une dette, 
les dépenses des deux premières classes seront 
réglées avec toute l'économie possible : ce qui 
restera de revenus disponibles existans , ou sus- 
ceptibles d'être créés, sera employé, entant 
que de besoin , à l'acquittement de la dette 
constituée. 

Enfin, la dette arriérée sera payée, soit sur 
l'excédant des revenus , s'ils ne sont point ab- 
sorbés , soit au moyen de ressources extraor- 
dinaires que les communes pourraient proposer 
et qui ne paraîtront pas contraires à l'intérêt 
des habitans, ni aux principes généraux de 
législation. Selon l'étendue des moyens dispo- 
nibles , les conimunes proposeront d'acquitter* 
cette dette en masse , ou en prenant des termes, 
ou en payant l'intérêt des^ommes dues. 

6. La dette constituée se composera de ren- 
tes héréditaires ou perpétuelles, et des rentes 
viagères et pensions , dont les titres auront été 
vérifiés par le conseil municipal et reconnus 
par le gouvernement. 

7. T a dette exigible arriérée se composera 
des dettes contractées par l'autorité munici- 
pale, a ce dùiuent autorisée, pour l'un des - 
objets de dépenses compris dans les première, 
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83*rroaltung, veeUber bte Zuf)\â)t ûber bief* ©e* 
genfîânbe anvertraut ift ; a». ber beiautragenbe 
Ttntbeii, ber ben £o$pijien, gabrifen unb £«ite* 
bungê*2lnftaltcn, bet Uujulânglitbfeit ibrer #ilfi» 
qucllen , beroùligt ift > 3 l . bie tonjlituirtc Scfculb-, 
4°. bit jablborc Sdjulb i 5«. bie tfuôgaben , bie 
btoê jut ïïrtmutb bienen, bie aufjcrorbentlicbeti 
tfrbeiten, wcUhc eine xSerfcfcôncruiïg , ober eine 
jufâllige Sîujbarfett jum 3roc( babcit. 

V. îDie (Ëintùnftcn fônnen nur alêbarm y-i 
ben 2(u§gabcn ber jioeiten (îlaffc bc(litnmt wcv 
ben, net» fut bie SSejablung ber erften (Roffè 
geforgt ift , unb cben fo in '.iCnfcbung ter anberti. 

3n ben ©emeinben, roelcfce mit etner cebutb 
belaftet fùib, fo^en bie ttusgatcn bet beiben crfreit 
Glafien mit aller môgiicbcn Defanontie reguhrt 
roerbeni voaé von ben brèpemocu tëintùitftett 
ùbrig bleibt , bie wirfiicb «orbanben fuib, obet 
bie nccb gcfdjaffen roerben fônnen, fo foll, tn fa 
weit eSnôtbig ift , $ur «ejablung ber fonftituirten 
Sdntib oetroenbet werben. 

(Snfclid) foll bie rtifftanbige <5chulb , entweber au 3 
bem UeberfchuB ber Œinfùufte, roenn fie nidjt 
erfcbopft fuib, ober bureb augcrorbentlicbe £ilfê* 
queilen , roelcbebie ®emeinben oorfcblagett fônnen t 
unb bte bem 3nîcreiïe ber (Sinwobner , nacb bert 
aUgcmeineu $runb|àjcn ber ©efcjgebung, nià^t ju* 
wieber ju feyu febeinen, bejablt werben. £)ie 
©emeinben felien, nad) Sttaafjgabe ber 2Bittel # 
bie ju ibrer KierfûgUita, ftnb, oorfcblagett, biefe 
^cbuib entroeter gant, eber in iïermincn $u 
bejablen, ober nur bie ^nraefien «on ben febul* 
bigén <3ummen ju emvidjten. 

VI. ©te tonftttuiue ^cbuib beftebt auo £rb« 
ober ùnmenvâprtnbeit 9îe:ueu, unb au* lebtâgiget» 
Kentcn unb 9>cnfûMten, beren Xitel von bem 2Ku* 
nijipalratb oertfiv'it unb von ber JKegierung aitcr* 
faunt worben fùib. 

VU. £te jablonre rûffiânbigc gtyutt beflebt 
au* ben Scbuîben , rociebe bie baju gcnôrig autbo» 
rifirte SDîunijipal*.^el;6i be fur ben cinen cber beu 
anbetn ber AuégabcnHvcgenflince , tvcldje in ben 
«rften, jweiten, btitten, unb fûnften, im briitcn 
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deuxième , troisième et cinquième claiies indi- 
qaéts k l'article 3. 

Ne seront Admises que les dettes qui auront 
été préalablement vérifiée» par le conseil mu- 
nicipal et qui seront jugées régulières. 

La liquidation de la dette arriérée, aura lieu 
dans toute» les communes , quand même elles 
n'auraient pas, pour le moment, de ressources 
iufi5ant"> pour y faire face. El!e sera faite par 
une commission permanente du conseil muni- 
cipal p et arrêtée par nous, sur la proposition 
de 'notre commissaire-général de l'intérieur, 
pour les communes dont le revenu annuel ex- 
uède 5o,ooo francs. 

La liquidation de la dette arriérée de toutes 
les communes indistinctement , dont le revenu 
est moindre que 5o,ooo francs , sera arrêtée par 
«otre commissaire de l'intérieur. 

8. Aucune dépense relative à des prestations 
elfectuées à l'occasion des guerres soutenues 
par les gourernemens, dont la Belgique a suc- 
cessivement dépendu , ne sera comprise dans 
la dette . 

11 pourra être ultérieurement statué sur le 
mode de paiement desdites prestations. 

9. L'examen des comptes des dépenses com- 
munales pour les communes , dont les revenus 
annuels s'élèvent de 10 à 5o,ooo francs, est ré- 
servé à notre commissaire-général de l'inîe- 
rieur \ l'examen des comptes des dépenses com- 
munales pour les communes dont les revenus 
«'élèvent au-dessus de 5o,ooo francs, demeure 

-confié à notre comité de comptabilité. 

Les comptes des commune», dont les revenus 
se montent à moins de 10,000 francs, seront 
provisoirement et jusqu'à nouvelle disposition 
arrêtés par les intendans départementaux* 

On devra veiller, dans les unes et les autres , 
à ce qu'aucune dépense ne soit acquittée que 
conformément aux allocations des budgets et 
tur mandats en due forme. Toutes les dépenses 



AniKi, cejeiameten vziauen cegtinen uno, gemaert 
bat. 

s Jiur btefenigen Scbulben werben angenommen , 
wefcbe »orl>cr oon bem SWunijipalratb. wrifijirt 
roorben, unb bie ntè regctmâpig werben anerfannt 
werben. 

Die 81'qutbation ter rufftanbigen <rrimlb foU in 
aHeti ©ememben 3tatt b<*bcn , roenn, fie aud) , ttt 
bem gegcnroârtigcn ÎCugenblif, fetne binlânglid>e 
SDîittcl ju titrer (Snrricbrung babeu. ®ie fott no» 
einer permanenten (Sommiffion bcS SJÎunijipalwtb* 
gemacbt unb wn Uns, auf ben SSorfd)leg beS 
©eneral-45onmii|Tairo bc6 3nnern in ïnfefcung ber 
©emeinben , bercn i%licbe tëinfûnften 5o,ooo 
granfen ùberfteigcn, gcfcblofen werben. 

Die Biquibatton bec rûfjtânbigen <2>cbulb oITft 
©cmeinben cime Untcrfebicb, beren (Sînfùnfte roent* 
ger a(3 5o,ooo granfen betragen , foQ von unferent 
©eneral-Giommiffair beè 3nnern gefcblflfien werben. 

VIII. Petite ttusgabc, roegen Ceifîungen, bie 
bei ©elegenbeit ber , t>on ben Siegierungen , t>on 
weldjen 83etgien nad) unb nacb nbgebangen §at, 
gefûbrten Jtriegen, ©tart ge&abt baben, fann in 
ber ©cbulb begriffen werben. 

Gs fann weiter ûber bie 2Crt ber SScjablung 
befagter fceiflungen verfugt werben. 

IX. Die Uuterfud)ung ber Kecbnungen ber Conv 
munal«ïuâgoben , beren jàbrlicbe tëinfûnfte fîd) 
auf 10 biô 5o,ooo granfen belaufen, ift Unfcrnt 
©eneraî'Gommiflatr beê Snnern «orbebaltcn i bie 
Unterfudjung ber Œommunal-tfusgatcn in ben ©e* 
meinben, beren ôinfûnfie ûber 5o,ooo granfen 
Çnmfen belaufcn, bleibt Unfetm Œontptabilitàtê» 
ïïuê|"cbuffe anoemaut. 

Die 9tedjnungen ber ©tmetnben , beren ©in* 
funfte weniger al$ 10 f 000 granfen betragen , follen 
prooifonfeb unb biè auf neue Sîerfûgung , non 
ben Departemenral'-Smtenbaitten gefcblofîen werben. 

fôci beiben foll man wacben, bafj jébe Buêgabe 
nur in ©emàjîbeit ber t uvd> bte SBubjetâ fcflgefe^tcn 
SJemiUigungen, unb auf, hTgeb,6riger ftorm auége» 
fertigte SKanbate bejab U werbe. ÏUe unregelmA0ige 
^tuègaben follen aus ben 9leo>nunae4t auégejineben r 
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«régulières leront rejettes des comptes , et les 
receveurs forcés en recette de leur montant. 

Néanmoins , les sommes avancées pour les 
dépenses auxquelles la dernière guerre a donné 
lieu, ne devront être rétablies dans les caisses 
qu'après qu'il aura été statué sur le mode d'ac- 
quittement desdites dépenses. 

10. Notre commissaire-général de l'intérieur 
•e concertera avec celui des finances , pour 
tout ce qui regarde la tenue des écritures des 
receveurs municipaux , et la vérification des 
cuisses confiées à ces comptables. 

11. Nos commissaires-généraux de l'intérieur 
et des finances , sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à La Haye, le 1er. novembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale, 

Pour le sêcrétaire d'état absent , le secrétaire "dm 
cabinet , 

Signé Ckojumrvogbm. 
Pour nmpliation : 
Le secrétaire de ia secrétaireric d'état en Bel- 

ë'<i ue > 

Signé L. Vu* GoaaxzscuRor. 
Pour nmpliation % 
Le commissaire-général de l'intérieur, 
Signé le duc o'Umsml. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire- général du commissariat-général , 

J. J. d'Omahus. 



( N*. *a3. ) 

INSTR UCTION 
de S. E. le commissaire-général de 
Vintérieur en Belgique , à messieurs 
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54 du Journal officiel 

unb bit (SmpfSnger gejnmngen werben , bcn Sîefrag 
biefer BuSgaben atë <£innabme*Hrtifel ju «crrcoV 
nen. 

£>ocb fottcn bie fur bie ïuSgabcn, wtlcfye ber 
lejte .Rricg «crantait rat, .«orgcfcboffencn @unt' 
men nur alèbann wiebcc in bic Œajjen ocrfirt wer- 
bcn, nachbcm ûbct bie SSejablungêart befagtcr 
Tlbgaben wirb «erfûgt roorben fenn. 

X. Unfer ©encrai* @ommi|Tair befr 3nncrn fotf ' 
mit bem ber ginanjen , roegen allem, roaé bic 83ucb* 
#altung ber SKunijipaî'Smpfnnger , unb bie 2îcri» 
ftfation ber tbncn anoertrauten (Saffen betrîft # 
9îûff»rad>e ne i mon. 

XI. Unfere @encral«Gommifiarien beô Snnern 
unb ber ginanjen fmb, in fo meit eê jeben berrift, 
mit ber SJolljiebung gegenroârtigen SSefcbluie* 
beauftragt. 

©egeben ju £aag, ben iftcn ftovember 1814. 

Unterjeicbnet, SBilbelm. 
©urefa Shre JC&ntglicbc ^obett, 
Sur bcn abroefenben <5taatè*©ctrctair, ber Gabinetô* 
@<fretair, 

Unterj., 9>. «on Grorabuggbc. 
211$ Huêfe'rtigung , 
îDer «Sefretair beS <3taat5*@«frefariat$ in ' 
fl3elgien , 

Unterj., fc. SSan ©«bbelfcbrop. 
2(18 Huêfcrtigung , 
îDcr ©encrai *@ommijfair beS 3nnem, 

Unterj., ber «fcerjog «on UrfeL 

2(lê gleicbformige 2Cbfd?rrfr, 
îDcr ©cneral»6efrctair bc5 ©cncrafcGommiffariatS, 
iu^uttieb, 

3. S. jD'JDmaltuô. 



( 91°. aa3. ) 

3 n fî r u f î i 0 n 

6.®. M ©encrai* (Sommiiïfa* te* 3«- 
mrn in S&elajm , an Me fytwi tinter» 
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les sous-intendans et commissaires 
délégués , concernant les arrêtés 
précités des 30 septembre et i er . 
novembre 18 14. 

K 

Bruxelles, le a5 novembre 1814. 

Messieurs , par les arrêtés du 3o septembre et 
1er. novembre de cette année, S A. K- a établi 
les principes qui doivent régler la comptabilité 
des communes de la Belgique ; il ne me reste 
plus qu'A assurer l'exécution des dispositions de 
ces arrêtés , par l'instruction dont ma circulaire 
du 7 novembre vous avait annoncé l'envoi, 
■ 

Classification des communes. 

Le premier objet sur lequel j'ai à fixer votre 
attention, est la classification des communes, sous 
le rapport de leurs revenus et sans égurd à leur 
population. L'arrêté du premier novembre les 
divise en trois classes ; celles dont les revenus 
s'élèvent, à $0,000 fr. ; celles dont les revenus 
s'élèvent de 10,000 à 5o,ooo fr. ; celles dont les 
revenus n'excèdent pas 10,000 fr. Les budgets 
des communes de la première classe sont ar- 
rêtés par S. A. R. \ ceux de la seconde , par moi; 
ceux de la troisième le sont provisoirement par 
les intendans, sauf les modifications que je puis 
juger convenable d'y apporter. La présente 
instruction est applicable aux trois classes, mais 
plus particulièrement aux deux premières. 

Envoi des budget». 

Conformément à ma circulaire du 14 3e ce 
mois, vous devez avoir fait rassembler tous les 
élémens dei budgets de i8i5. Le long espace 
de tems qui s'est écoulé depuis l'époque à la- 
quelle les conseils municipaux s'occupent ordi- 
nairement de la rédaction des budgets , et le 
zèle qu'ils mettront sans doute à s'acquitter du 
plus important des devoirs que la coniiauce du 
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3nfciibantm unb belcgirtc Çottimiffa- 
rien , in SBeîtcff bet obi^en 23efcfrlûfî'f 
çom 3o<5tptem&eru. tSftowrober 1814. 

©rûfîcl , ben a5 9ïo\>embct 1814. . 
Sïïeine ^>crren! 

3&re £èniglicbc £obeit f>aben burd) 3fire î8t-- 
fdjlùffe isom 3o Septcmbet unb 1 s Jîo»cmbcr biefeS 
3abre§ tic Ckunbiâfee feftgefefct , wcldje in »efrcjf 1 
ber Somptabiliiàt ber ®cmeinben 23elgicnê bco* 
bacbîct rwben follen i cô bleibr mit mm nidjfS 
mefor ûbrig , al$ bureb, bit 3njlruftion , beren 
Uebcrfentung 3bnen burd? me:n i/ïunDfdjretbeit 
«ont 7 SRwemNr angcf&nbigt tvorben , bie BoU» 
licbung ter XJetfûgungen oiefer iBefcbluft ju ftcbtrn. 
(Slaff ifif atton ber GJemetnbctt.. 

£>er erfte G»fgenftanb , auf rpelcben icb j. ms 2lnf 
merffarafeit ju heften babe , ift bit tëlti{)i,itufion 
ter ©emeinben , in tfntcfjung tbrec ^infûnfte , 
unb cbne Sîùctftcfct auf tbre îBewlferung. £cr 
83c(ay.n{j vont i Slowmber tbeilt (te in brci té.afîen » 
biejenigen , beren Êinfùnfte \ià) auf 5o f ooo §ran» 
Un bclaufcn» bie, beren Cintûnfte 10,000 btl 
5o # ooo granfen beiragen » unb bic ©emeinben , 
teren Sintunfte io,uoo granfen tndjt ûbetiteigen. 
2>ie iBubietô ber ©cmeinten ter erjten Gloffe 
roerben uon 3brcr A6niglidjcn £cf?eit fefrgefrçti 
tie bet jrocuen, von mir » unb bte ber britten 
roerben proctf^rtfdj non ben 3ntentantcn gefeblof* 
fen , ber SRebtiifatioucn unbcfdjatet , bie icb. m 
benfelben ju vtrortnen fut bienltd; etacbten nwrbe. 
£u gegenroirnge 3nitruhion ift auf aile brei 
tëlaffen, abet be|outcr6 ouf tie beiben cr(ten an» 
roenbbar. 

lfeb*rfd)icfung ber ©ubjetê. 
3n ©emâgbeit mcineS SîunfcfcbteibenS vont i4 
biefeè UJionatâ b«bcn Sïe a ie Clémente ber S3ut* 
jet* fur taê 3aljr i8«5 fammcln follen. 2)er lange 
Seitraum, ber feit ber Êpodje vcrjrricben îfl, in 
roeldjcr tie OKunijiï>al*dia({)e ftcb gc»&l;nlid; mit 
ber Abfaffung ber îbutjctS befebâftigen , unb ter 
(Sifer , mit tocldjcm fie ebne 3weifel tie wicbtigjle 
bet Wicbtcn, weltbe taê iJutrauen ber Svcgie* 
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gouvernement et celle de leurs concitoyens leur 
imposent, me font espérer que je recevrai in- 
cessamment le résultat de leurs travaux. L'en- 
voi tardif d«s budgets entraine des inconvéniens 
dont vous avez trop souvent apprécié la gravité 
pour ne pas vous efforcer de les prévenir. En 
m'adressant successivement les budgets des 
villes et communes des.deux premières classes , 
vous aurez soin de me faire parvenir d'abord 
ceux qui vous auront été envoyés les premiers, 
à moins que leur défectuosité ne vous ait forcé 
d'en suspendre l'examen. Lé même ordre sera 
suivi dans mes bureaux , en sorte que les com- 
munes dont les conseils municipaux auront mis 
le plus d'activité et d'exactitude dans leur tra- 
vail # jouiront aussi les premiers des avantages 
d'une comptabilité régulière. 



Principes généraux. 



Avant toutefois de procéder à la confection 
des budgets, il importe de bit n se pénétrer des 
principes généraux qui doivent servir de guide 
aux magistrats chargés de ce travail. Pourvoir 
à la bonne administration des revenus des villes 
et à l'emploi exact des sommes votées en dé- 
pense, empêcher des intérêts particuliers , pas- 
sagers et souvent mal entendus , de prévaloir sur 
ceux du commerce et de l'industiie en général, 
maintenir l'ordre et l'économie , veiller, en un 
mot, à la prospérité des villes, sans autre but 
que leur propre avantage et celui de tous les 
citoyens, tel est le -système que le gouverne- 
ment veut faire succéder aux abus qui s'étaient 
introduits dans cette partie du service , telle est 
la seule influence qu'il veut exercer sur les dé- 
libérations des autorités locales. S'il exige une 
stricte économie dans la fixation des dépenses, 
même nécessaires, c'est qu'il désire que les 
villes puissent satisfaire, au moins en partie, à 
des engagemens qu'il regarde comme sacrés : 
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rima, nnb ba* ibrer STOitbûrger 36rten auferlegen , er* 
fûllen, geben mit bit $offnung, bafj td> uiwerjûglicb 
taè SKefultat tbrer Hrbeiten erbalten roerbe. £>it 
foâte Ueberfenbung bcr JBubjetê jiefct Snfonoe* 
nienjen nadb ftcb, beren SBiebttgfeir ©te ju oft 
geroûrbigt baben , alô boy ©te fi* m'cbt bcmûbeit 
foUtcn , benfelben juoorjufommen. 3nbem ©ie 
mit nod) unb narh bie fi3ubjeré ber ©tâbte uttb 
©emetnbcn ber beiben erften (Sfaffen «orlegcn, fo 
wcrben ©le ©orge tragcti , mir fogleich bieienigen 
jujufcbicfen , rocUfee 3bncn juerft ûbermarbt mor< 
ben finb , tm $all ibrc geblerbaftigTeit ©te nidjf 
gcjtvungen bàtte , ibre Untcrfucbung aufjufcbie; 
bcn. 2>ic nemlidbe £tbnimg fofl in meincn S5it* 
rcûur bcfolgt roerben, fo bag bte ©emeinben, be* 
ren aKunijipal^itbc am metjteit &bâtigfeit unb 
©enauigfeit- t'n tbrer ïrbeit bewetfen roerben , au* 
jucrÇ bie «ortbeile eincr rcgelmafjigen Gomyto 
bilitâr gcukfjen follen. 

Ellgemcine ©runbîàfce. 
(Sbe mon jur Cerfertigung ber JBubjetS fcbrci* 
fct , fo tit éô wttbtig , fid? rccbf won bett auge» 
nicittcn ©nmbfâben ju burcbbringen, n>eld;e bcn 
mit biefer 2trbett bcauftragte* 9Jiûgifîratê*$crf<^ 
nen jum êetîfabcn bterten follen. Sûr bie gute 
SBerroaltung ber (Stnfûnffe bcr ©tâbtc, unb bie 
ridjtige «erroenbung ber fur bie 2tu$gaben be* 
miHigten ©ummen ©orge tragen, — ocrbinbem, 
bag befonbere, augenblicflicbe ober ûbeloerflanbene 
Sntereffert ûber bas 3ntereffe beâ #anbel$ unb 
ber 3nbuftrte ûbcrbaupt nid;t fiegen , — bie £)rb» 
nung unb bie Cefonomie banbbaben , mit etnem 
SBort, fur bcn 2Boblftonb ber ©tabte beforgt 
fenn, ohne einen anbern 3tt>ecf, «lô ben ibreô 
cigenen Sttortbettê unb aller SBùrgcr oor 2fugen 
baben , ba$ tft , bas ©nftem , welcbeê bte SRegie* 
rung an bie ©relie ber SttifjbrAuche fefcen nnû* 
roelcbe ficb in biefen SSbeil bc$ SicnfteS etnge* 
feblirben batten i biefeê ffl ber ein^ige (Sinfluji , 
uttldjen fie auf bie a3cratb|"cblagungen ber Zotaù 
»ef)6rbcn auéûben wtll. SBenn fie einç frrenge 
ÎDefonomte m ber gcftfefeung ber, fogar nhfraen 
îCuSgaben forbert , fo gefebiebt eâ betjnxgen, mû 
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s'il soumet tontes les propositions de taxes nou- 
velles ou d'élévation des anciennes à un examen 
sévère, c'est qu'il ne veut point que, même 
pour des motif» louables , les charges locales 
soient portées à une hauteur qui put rendre le 
séjour des villes trop onéreux a une partie des 
habitans, et qui en les forçant à changer de 
domicile , finirait par diminuer les ressources 
que l'on aurait cherché à augmenter outre me» 
sure. 

Forme des budgets. 

Les budgets des communes de première et 
deuxième classe que vous m'adresserez, de- 
vront être conformes aux modèles que vous re- 
cevrez en même tems que cette instruction. Ils 
doivent être suivis exactement , même pour le 
format et la pagination ; car en cette matière, 
l'uniformité est le pus sûr garant de la régula- 
rité. Les budgets des villes de première cî.isse 
doivent me parvenir en quadruple expédition , 
et ceux des villes de deuxième classe en double 
expédition. Quant aux budgets des communes 
qui ont moins de 10,000 francs de revenus , ils 
devront être rédigés d'uprès des modèles ana- 
logues, que vous adresserez aux maires desdites 
communes. 

Les copies que vous êtes chargés de m'en 
envoyer, seront réunies par arrondissement , et 
accompagnées de relevés conformément aux 
modèles ci-joints (A. et B.) 

Cahier d'observations. 

L'usage des cahiers d'observations doit être 
conservé: le conseil municipal , le sous-inten- 
dant et l'intendant , consigneront , chacun dans 
un cahier particulier , leurs remarques et leur 
avis motivé sur chaque article du budget qui 
en paraîtra susceptible , et notamment sur tou- 
tes les propositions de recettes ou dépenses qui 
ae seraient point conformes aux allocation» de 



fie wûnfcbr, baf bie ©tâbte, wenigften* jura 

SSbcH , ton eingegangenen SSerbinblicbceiten ox< 
nûge Iciflcn fônnen, wclcbe fie alê betltg berracb* 
teti ïomn fie aile SSorfcblage von neuen £aren 
©ber von ©rbôbuug ber alten ciller ftrengen Un* 
terfuebung untcmjirft , fo ift eê , weil fie nid)t 
wilï, bafj bie JîofûUbaftcn , folifen fïe aucb auf 
lobitmrbige Urfaeben fïcb grimben , auf eine £ôbe 
gcbroffct roerbeu , îvcltbc ben Xufeutbalt ber Stàbtt 
einem Sbeil ber tëinroo(mer ju jtig macben forint* 
unb , inbcm fie btefelben jroingt , ibren 2Bobn« 
ju ocrànbern , enblicb bie .^UfôqueUen ter* 
tombera roûrbe , roelcbe mon obne SKaaS ju »er* 
mebrcn gefudbt bâtte. 

fjorm ber SBubjer*. 

©te Subietô ber ©emeinben ber erften unb 
jroeiten Glafîe , bie ©ie mir jufebiden roerben r 
foîlcit ben SKobellen girnâg fepn, treize <3ie ,ui 
gleieber 3eit mir biefer Snjbruftien crfcaltcn wer» 
ben. <5ie foUen genou , fogar in Snfebung ber 
gorm unb ber ©eitcnjabl , bcfclgî roerben i benn 
bie £inf6rmigfeit ijl in biefer Gâterie bie fid?erfte 
îBûrgfcbaft ber JRegelm^igfdt. 2>ie JBubjeta ber 
©tâbte ber erflen @la|fe foUen mir in Dicrfacber , unb 
bie ber <2tâbte ber jroeiten Glaife in boiter 
TCuêfertigung jugefcbtcft roerben. 2<3aâ bie îBubjctS 
ber ©cmeinben betuft, roelcbe roenigcraîS 10,000 
Jranfen tëintunfte baben , fo follen fie nad) àf)n* 
lieben 3HobcUen , bie Sie ben %Rair'è ber befagten 
©emeinben jufenben roerten , ocrfûfjt werten. 

2)ie '&bfcbriften , bie <oie mir bawn ju ûber* 
macben bcaufrrogt ftnb, foUen bejirlêroeife ceret* 
nigt unb mit einer Stacbroeife , in t*)cniâfji;eit ber 
beigefùgten 2tfobelle ( %. unb U5. ) beglcitet roerben. 
JBemetfungâ * -peft. 

25er (Sebraud? ber JBemer fungé^efte fott bei* 
bebalten roerben. Der 2Kunijipul 3tmt) , ber Unter» 
3ntc iitv5.it unb ber intentant fomn , icber in einem 
befonbernJpeft,iljrea3emerîuitgen uub iOrmtt^rùn* 
ben belegteô ©utacbten ûber iebeiiatnfci beé iSubjeîâ, 
ber berfelben empfànglîcb fdjehien wirb , unb t>or# 
jùglicb ùber aile X5or|"cbUige ©on- ^tnuabmen ober 
AuGgaben , welcbc ben âjeujiiiigungen wn 18 *3 

1 
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i8i3. Ces cahiers, qui ne peuvent être rem- 
placés par une lettre , un visa , ou un approuvé 
en nia«se , seront rédigés dans l'ordre des bud- 
get». Si les observations ont rapport ù la pre- 
mière partie, on citera en marge du cahier le 
titre et le chapitre auxquels elles se rapportent: 
si elles concernent la deuxième partie , on se 
contentera d'en citer l'article. Les documens 
fournis au gouvernement précédent n'étant 
point à ma disposition , il sera nécessaire de 
donner, outre les éclaircissemens réclamés an- 
nuellement, des renseigne mens beaucoup plus 
détaillés sur tous les objets compris au budget. 

■ 

Division des budgets. 

La il: vision en deux parties que j'ai adoptée , 
m'a paru propre à introduire plus de clarté 
dans la rédaction des budgets. La première 
partie n'est qu'une réunion de renseignemens 
nécessaires pour compléter le tableau de Ja 
situation financière des communes -, mais l'état 
des recettes et dépenses ne commence qu'à la 
seconde partie. Cette distinction existait de 
fait i l'expérience m'a fait voir qu'en l'établis- 
sant d'une manière plus positive, on éviterait, 
à quelques conseils municipaux, des erreurs, 
ou au moins des incertitudes. 

PREMIÈRE PARTIE. . 
Tnm raEuix*. 

Des hospices t de la bienfaisance et des fabriques . 

» 

Dépenses des hospices. 

. . .. 

Trop souvent , par un if-Ie mal entendu pour 
les intérêts des établissemens qu'elles dirigent, 
les administrations d'hospices ont exagéré les 
dépenses et dissimulé les revenus. 11 est à espérer 
que sous l'influence d'un gouvernement pater- 
nel, il s'établira plus de boaao foi et de çoa* 



nid-.t aemàg roaren , cinfebceiben. £iefc £cftc, 
tpelcbe turd) eincn &ricf, tin &ifa ober cine 
«Ugemeine .©enebmigung nidjt erfefct wetben fon* 
nen, follen nacb ber ©rbnung ter SBubjetÔ r*r« 
fûjjt werbm. SBenn bie ÔScmerfungen ficb ouf 
ben erflen $beil bestetyen, fo folt man an bem 
SRanbe beê £cfte§ ben Sitel unb baè ^apttel be 
jeicbnen , auf rcclc^c [te SBejug ^oben \ foUten fte 
ben jwetien $beil betreffen , fo fann mon fid) 
barauf einfdjrânfen , ben 'itrtirel bejïclben onju* 
jcigen. 5Da id> bie ter ©or&ergcbenben Sfcgierung 
gelieferten £ofumente niebt ju meiner SJerfûguncj 
babe , fo ift eê noîbuxnbig, aufjer ben jâbvlid) 
begebrten ©rlâuterungen , ùbec atle tm 93ubjet 
begtiffenen (Megenftânbe noeb weit genauere îtuê* 
fûnfte ju gtben. 

ttbrbeilung Ux «ubjetê. 
£re iHMt mît angenommene 'tfbtbeilung berfeU 
ben in jrcet Xhtik ((bien mit geeignet , tint 
grÔfiere 2>eut(i(bteit in bie SSerfafîung ber JBub* 
jeté ju bringen. 2>er erfte Sbcit ift nicfrtê anbe* 
re$ , atë bie «eretnigung ber nôtbtgen (Srfunbi* 
atmgen, um bie S^acbrpetfc be* r3inanj»3ufianbeé 
ber ^cmeinben ju erganjen \ ba§ S3erjeid>ni§ ber 
(Stnnabmen unb 2(uêgoben faugt aber erft bei bem 
jwcifen atycile on. £>iefer Unterfdjieb ejrtftirtc 
((bon wirflicb ; bie Œrfabrung bat micb belebrt , 
bai mon , tuerai berfclbe auf eine beftimmtere Ktt 
{ejrgefefct roùrbe, einigen 2Jtunijipal*9îatben 3rt» 
tyummer, Qber wenigjtenâ Ungcn>t^eiten erfiwren 
wûrbe. 

«rfter Xittl 
SSon ben ^ofçt'jien, ben 2Bobltbatigfert&**ntiaU 
ten unb ben gabrifen. 
Buêgaben bet ^ofpijien. 
3u oft baben bie Sîcrwalter ber £i>foi$ien flu§ 
tinem ubctoevflantienen Gifer fùr ba$ Sntereffe bec 
Vinfiuiica , bie fie leiten , bie XuSgaben ûberrrk» 
ben unb bie (Sinlùnftç wrfdjipiegen. îBlan mu| 
^offert , bag unter bem (sinfïui "n«r t>ater(icb<rt 
Wegierung, rm^r 2tuftiû>ttg(eit unb3urtau«n<5tatt 
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fiante. Un point auquel il faut s'attacher , c'est 
de bien distinguer les dépenses éventuelle» 
d'avec celles qui sont à-peu-près fixes et cer- 
taines. Les demandes des hospices doivent être 
calculées d'après les dépenses qui paraissent 
indispensable» pour assurer le service ; si une 
épidémie , ou quelqu'autre circonstance , les 
élevait dans le courant- de l'exercice au-dessus 
du taux ordinaire , ce sernit l'objet d'une de- 
mande spéciale , sur le fonds des dépenses im- 
prévues. 

Si , dans le calcul du secours que les villes 
allouent aux hospice», en cas d'insuffisance des 
revenus de ces établis>emens > on comprenait 
la dette exigible , ou les intérêts de la dette 
constituée à la charge des hospices , il en 
résulterait que les créanciers de ces établis- 
semens seraient payés intégralement sur les 
fonds des villes, tandis que les créanciers de 
celles-ci pourraient n'obtenir qu'une partie de 
ce qui leur est dù. Pour éviter cette injustice 
et accorder aux créanciers des hospices toute 
Ja faveur qu'ils peuvent réclamer, il parait 
convenable de les assimiler aux créanciers des 
■villes. Le secours accordé aux hospices, sera 
donc calculé d'après les besoins du service 
courant : les créanciers de rentes à la charge 
des hospices, serOnt payés par les villes, sur 
le pied des rentes de même nature qui sont 
à leur charge : la dette exigible des hospices 
sera acquittée d'après les mêmes bases que 
celle* des ville». 

Revenus des hospices. 

• 

On portera sous le titre de revenus totaux 
des hospices toutes le» recettes présumées , 
tant extraordinaires qu'ordinaires. Si cette 
somme totale, comparée à celle des dépenses, 
présente un excédant, il sera employé , de 
préférence, au payement des intérêts de là 
dette constituée, et «il n'est point absorbé 



babett wirb. TOoit mu6 befonberê bie jufatligett 
Xirêgaben von benjenigen , weldje beinabe bcfUnbig 
une gewif ftnb , genou untctfdjeiben. 2>ie JBegeb» 
ren bet ^>ofpiiicn*fo3en nad? ben Xuâgaben be» 
tecbnet roerben , welehe unumganglid) notbroenbig 
febeinen , um ben £)ien|t ju fïcberni follte cine 
(Spibemie obet irgenb cin anberec Bufall biefelben 
in bem fcaufe beg*.3abrc3 ûber ibren geto&bnlicben 
2fafa>lag erbôben , fo nwe ber gai , biefe$ ju 
bem ®egenjlanb etncS befonbern S5cgcbren$ ju 
macbeiî, um ouS bcmgonb ber unoorbcrgefcbcnen 
ÎCuêgabcn bcfhitrew ju werben. N 

9£enn man bei bet S3erechnu.ng ber .£>ilf£gelber, 
welebe bie ©tàbte ben £ofpijicn im 5aU ber Un» 
ftulânglicfefctt ibter Stitfùnfte bewiûïgen , bie jab> 
bare ©cbulb obet bie 3ntereffen ber fonftituirîen 
©tbulb, womit bie £oft>ijien belaflet ftnb, be* 
griffe, fo roûrbe barauô folgen , bafj bie ©dmlo* 
glàubiger biefer flnflalrcn ganj auô ben SonbS 
ber ©îàbte bejobU werben mûrben, roâbrenb bie 
©cbulbglâubiger biefer leçtern nur eincn £f;cil oon 
bem , roûâ man tbnen fcînilbig tfl , erbaltcn fônn* 
ten. Um biefe Ungeredjttgfeit ju oermetben, unb 
ben ©chulbglàubigcrn ber #ot"pijien aile bie S5c* 
gimfligung ju beroilligen , welebe ft'c begebren fôn» 
nen , fo febetnt e* fdnd lirb , fie ben ©cbulbgldu» 
bigern bec <3tâbtc gleid)juflcllen. 3>te ben $ofpi* 
jien bctoiUigte ^>ilfe foll alfo nacb ben Sebûrf* 
niffen beê laufenben 25tenftcê bcrcdinet roerben. 
2>ie ©dntlbglâubtger non îRenren , «omit bie 
#ofpijien belaflet finb , foUen oon ben ©iâbtcn , 
raie bie Sfcnten berfelben flatm , roomit fie felbjl 
belaben ftnb , bejablt werben '» bie jafjlbare Sdmlb 
ber 4>oÔ>iM«« f©U nacb benfelbcn ©tunbfàfcen , roie 
bie ber Stàbfe , eittrtcbtet roerben. 

(ginfùnfte ber £ofpijten. 
SKan foH unter bem îïifcl ber 5ïotal*(Sinfûnf(e 
ber £ofptjien aile mutbmafjiicben ©infûnjte, fo* 
roofcl bie aufjerotbentlicben atè geroôbnlidjcn , be* 
greifen. Sknn biefe SEotalfumme , tn «crgleia) bet 
'ituégaben, einen Ueberfcbufî barbietet, fo foi! 
biefer ootjugèwetfe jur ©ejablung bet ontereffen 
berlonflituittenéajulb oenbeubetroerben, unbnxnn 
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par ce. emploi, h reste .n ,.ra appliqué au et ta* M* ■*» «ff* ^ 

payement des dette, exigible,, le tout coa- f»tt «Ht Uebmcft Jut «nm^tung I M Ht m 

fermement aux article, 4 et 5 de l'arrêté du ©dmlteit, 9«"J«. •» * ™* 

.".novembre. Si, au coatraire, la dépend S ïrtiW M SB«(d>lufîc« »om . M«, 

nécessaire pour assurer 1. service, excède le. jKmmt nxrtm «oUte <*«. * 

revenus totaux , le déficit pourra être couvert 8 ur Si*ttun 9 W S* nètj.g. 

par une allocation du chap. a da titre 3 de Sertl'GmtimfK ufxrflcigeit , fojann »«»©««:» 



îa deuxième partie du budgete 

Dans le ca« où les hospices auraient des 
ressources suffisantes pour payer une partie 
de leurs dettes, ce payement ne pôurrait avoir 
lieu que suivant les principes adoptés pour 
celles des villes où ils se trouvent , ù moins 
qu'ils ne pussent se passer entièrement du 
secours de ces villes. 

Dette constituée et dette exigible des 

Tous les principes qui seront développés au 



turd) cine ÎBeroilligung tm * Jtapitcl beê 3 S£i; 
tels be3 jweiten SbeilS beô SSubjetâ gebecft roerben. 

3m Sali bie ^pofpijien binlànglicbe .£>i.f§queUen 
baben umrben , um etnen £beil ibrer ©djulben 
ju bcjablen , fo fann btcfc JSejabtung nur nacb 
ben ©runbfafcen €îott baben , welebe fut bit 
©cbulbcn ber <2tàbre , roo -fie ftcb beftnben , b<* 
folgr werben, ober bie ^ofpijicn mû-fjten ganj 
be* £ilfe btefer ©tdbte cntbebren fônnen. 

(Sonfliturtte unb jablbare ©tbulbcn bec 
0fpt5.cn. 

2CUe, bie Siquibation bet ©djulben bet <5tâbte 



titre suivant, pour la liquidation des dettes j ctïî ^ cnte © run bîâfce , tveltbc in bem folgenben 
des villes, seront applicables à celles des hos- ^ {t([ mxt}tn tn uviâel[ werben , folien aufbiebet 

£ofpijicn anrcenbbar fo?n , boeb mit bem exigea 



pices, avec cette seule différence que, pour 
ces dernières, la vérification du conseil mu- 
nicipal sera précédée d'une opération sembla- 
ble^de la part de l'administration des hos- 
pices. 

^1 est bien entendu que si les ressources de* 



-h 
pou 



Unterfd)iebe , ba§ , in 'iliifebung ber letjtern , ber 
»on bem 3J.unijtpal*9iatb genuchten Stferiftfatïon 
eine âbnlicbc ^Opération wn <5t\ttn btt SBerwal* 
tung ber £ofpijien wrangeben mu%. 
(Éè oerflcbt fid) , ba§ wcnn bie ^fîfSqucUcn ber 



W esî uien «riiicuviu vj«xxi .v.- • — - — Vi» T«rHClJl |lUj, , wu iuiiii vi* f"- 1.1. 

ospices sont suffisantes, les villes n'entreront ^ofpiôicrt binrcid?enb ftnb , bie@tabte ni<$t8 jltr 

jour rien dans î acquittement des dettes de $8 { . a bi un g bet lètfoulben biefer 7£nf!â(t«rt bet^u- 

ces établissemens. tragen \)ai)(ïl. 

Créances des hospices. % î t i t • <5d)U tb e n ber .fcoîp.j.cn. 

Celles des créances des hospices qui sont S>i<j(ni d cn Wti^cbnlbcn ber ^ofpijien t rcelcbe 

liquide, et de nature à produire des rentrées niftt Pteitig 9 emad)t tDcrben fônnen 1 unb beren ^n^ 

certaines ne doivent point être portées à cet natjme gennfc t(t f lollen m«t tn b.efem ZttiH ftflu» 

article Ô„ les réunir! aux revenus totaux, riren. Wlan foll fle mit ben aota^mfûnften 

dont elles font partie comme recette extraor- wreinigen , »on ipcUbcn fte , alâ aupcroibenîl.cbe 

dinrtlre. Conformément à l'article 6 de l'arrêté einnobme, emen tytxl ûu*ma*en. M ©emàg. 

du Z septembre dernier, et à l'article 8 d« »» beè 6 «rtite» bc« «jf^uÇ* 

décret du ar août 18.0, le, arrérages de ren- tembet Ie^bin , unb beS 8 îtrttfelê beâ ©efretè 

tes qui pourraient être tlus aux hospices par WMll a» 'Xugufl 1810 follen bie rûcfftAnbjgen 

les villes où ils sont situés, ne seront point îRentcn, welebe bie CtSMc, worin bie |>cfptjwn_ 

compris dans le» dettes actwes des hospices, fia) befinben, biefen 2lnftalîen fdpulbig feçn fônn> 
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Ces établisseroen» ayant reçu constamment des 
secours qui devraient entrer en compensation 
des arrérages de rentes, et qui pourraient 
même, si l'on admettait ce principe, donner 
lieu À des répétitions au profit des villes , il 
est préférable de regarder ces prétentions mu- 
tuelles colume anéanties. C'est d'ailleurs une 
suite des principes d'administration , sous l'em- 
pire desquels ces arrérages sont venus à échoir. 
Si le gouvernement juge à propos d'y déroger, 
lorsqu'il arrêtera la liquidation des dettes des 
.communes, cette dérogation ne pourra avoir 
d'eff«t que pour l'avenir. 

Dépenses de ta Bien/aisance. 

Les bureaux do la charité doivent pro- 
duire leurbudjet, de même que les hospices, 
et le sommaire de ce budget trouve naturel- 
lement sa place a la première partie de celui 
des communes. Tout ce que nous avons dit 
au sujet de la dette des hospices, de leurs 
créances , de leurs dépenses et de leurs reve- 
nus , s'applique également à la bienfaisance 
et aux fabrique». 

TITRE II. 

De la dette municipale. 

11 ne faut point perdre de vue qu'il ne s'a- 
git point ici d'allocations effectives, mais de 
simples renseignemens , destinés , comme je 
l'ai dit plus haut , à compléter le tableau 
de la situation financière que présente la deu- 
xième partie* 

Pensions. 

On ne portera aucune pension qui n'ait été 
préalablement accordée par le gouvernement. 

Dette constituée. 

On portera ici le capital et les intérêts de 
la dette constituée dans leur entier et sans 
égard aux réductions ordonnées par le gouver- 
veraement. 



6) . 

Un , m'd)< in ben TCftiVSdjuIbfit ber £of»ijien 
begriffen feon. £>a biefe beftAnbig $ilf«gelber er» 
bûlten fcftbcn , tvelcbe et» équivalent ter rûtf |làn* 
bigen Stenten barbiefen , unb bie , menu man 
biefen (Brunbfag annebmen roûrbc, bie @tâbte 
bercebtigen f6nnten, fogar 2lnf»rûcbe auf ru<fju« 
bejablenbe ©ummen ju mad>en , fo ift eS beffer ( 
biefe gegenfettigen flnforbçrungen al5 oerniebtet ju 
betradjfen. 2>iefe§ ift ûbrigenS eine §olge ber 
Xîerroaltungê * ©runbfâfce , untet weteben biefe 
ÎKûcfftânte jablbar geivorben finb. ©ollfc bie 
SRcgierung fur n&rfjig eracbten , biefe Serfïigung 
abjuânbcrn , roenn fie bie liquidation ber ©e* 
meinbe * Sebulbcn feflfefcen wirb, fo Tann biefe 
2£banberung nur fur bie 3ufunft eine SStrfung 
baben. 

ïttôgaben ber SBo Ç> ft^A tf cit. 
©te 3Bobltbâtigfctf$*$8ureaur follen , rote bie 
$of»iu'cn , ibr SBubjet eingeben , unb ber fur$e 
Snbalt biefeô S3ubjef$ ftnbet natûrlicbcr SiSeife 
fetne ©telle in bem erjïen Sbeile beS S3uticf$ 
ber ©cmeinben. 2tlle$, wa3 wir tn S3etreff ber 
©cbulben ber ^ofpijien, tyrer 2Cftiv*<2tbulben, 
tbrer Huêgaben unb i^rer (îinh'tnfic gefagt baben , 
ifl ebcnfallé auf bie 3Bobft&âtigfeitd*23urcaur unb 
bie Sabrifen anwenbbar. 

3 n> e i t e r 3> i t e I. 
Son ber 2Huni$i»al*6(bulb. " 
SDîan mug niebt au§ bem ©cfïcbtèvunfte ver* 
lieren, bag tytt nidjt von wirflidjen 83ctvillt« 
gungen , fonbern von blofjcn 'Xuèfûnften bie Sîebe 
ift, roelcbe btflimmt ftnb # bie 9îa<broeijê beê Si* 
nanj*3uftanbe8 , meldjen ber jweite £ y eil bar» 
ftellt, ju ergânjen. 

*Penfïonen. 
9lur biejenigen 9>cnfienen Éônnen r>tcr etnge» 
tragen ivcrben , roeld)c von ber Sîegierutig vorbet 
bewilligt roorben finb. 

Gontfituirte ©ebulb. 
$icx nuif, man ba8 Capital unb bie Sntereffen 
ber fonftituirten ©cbulb ganj , unb obne auf bie 
von ber Sîegierung verorbneten îBerminbcrungen 
Kùtffidjt }U nebmen, bejeitfcnen. 

Supplément 
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II e . Supplément du N* 

Dette exigible passive. 

J'ai supprimé la distinction indiquée par lei 
modèles précédemment ea usage, entre la 
dette antérieure et la dette postérieure & 
l'an 8. L'inteation du gouvernement étant de 
laisser aux villes plus de liberté dans la fixa- 
tion de leurs dépenses , l'époque à laquelle 
Tes dettes se rapportent, lui devient indiffé- 
rente. C'est au conseil municipal à examiner 
lesquelles d'entr'elles se présentent sous l'as- 
pect le plus favorable et jusqu'il quel point 
les ressources des filles peuvent y faire face. 

Soil que la liquidation puisse avoir lien avant 
l'envoi du budget, soit qu'elle exige de plus 
longs délais , on fera toujours connaître ici à 
combien s'élève la totalité des dettes de toute 
nature qui sont susceptibles d'être comprises 
dans la liquidation , conformément aux arti- 
cles 7 et 8 de l'arrêté du i cr . novembre 1814. 

Pour plus de clarté, l'on divisera la dette 
exigible en quatre parties, ainsi que .l'indiquent 
les modèles. 

Arrérages de rentes postérieurs à l'exécution, de 
l'art. # er . du décret du 21 août. 

Conformément «»ux articles 6 et 7 de l'arrêté 
du 3o septembre, les arrérage* de rentes dus , 
à dater de la liquidation , seront réunis à la 
dette exigible, sur le pied de In liquidation 
arrêtée par le dernier gouvernement. Celte 
disposition est applicable à toutes les com- 
munes qui ont été autorisées à disposer d'une 
partie de leurs revenus pour le paiement de 
leurs anciennes dettes constituées, ainsi qu'il 
avait été réglé par l'article i« r . du décret du 
ai août i8to. Cette marche devra être sui- 
vie, quand même le livre des rentes n'au- 
ra*, point encore été approuvé. 



54 du Journal officiels 

3ablbarc 3>«ffïo *<£djulb. 

3cb babe ben , burd) bie tvorl;cr ûblicben 2Bo* 
belle angejcigten Unterfcbieb , bcr jroi)'djen ben 
•Scbulben , bie t>or bem 3abr 8 , unb benjenigcri , 
roelche nacb biefem 3abr gemacbt roorbeu , aufgc* 
boben. ©a bie Bbfidjt bcr Kegienmg ifl , ben 
©tâbtcrt in ©etreff bcr gcftfe^ung tbrer fluêga* 
ben mcbr greibeit ju laffen , fo roirb ibr fyierburd) 
bec 3eirpunft , auf roeUben bie <?dmlbcn ficb bc> 
jieben, glcicbgùîtig. Sent jK un t.5 i pal '^)tat r> liegt 
eâ ob ju unterfucbdi , rocUbc Scbuiben ficb untec 
bem gûnfhgften ttnblicf baitfeUen , unb roie roeit 
bie £ilfêquellcn bet Stable ju tyrer âSeiïreitung 
binlânglicb finb. ^ 

Die Siquitarion moge ©or bcr Ucbcrfenbung 
bc3 SBubjetS Statt baben, eber langere 3eitfrifk 
crforbern, fo mu§ man immer ju erfennen ge* 
ben , auf roie mel bte ganje SDîaffc bcr *2d;ulbcrt 
aller 'Art, roelcbe empfânglicb finb, in ber Ciqui» 
bai ion begriffen ju roerben, (tcb bclauft, unb bie* 
feè in ©emâfjbcit bcr 7 urrb 8 Artifel beé S3c> 
feblufleô 1 Slooember 1814. 

SDicbrcrer Dcutlicbfeit bolber foll man bie jab> 
barc ©dnilb , fo roie biifc$ bie UJîobelle anjeigen , 
in oier Sicile tl)cilcn. 

Slûcf jtanbige iRentcn, bie nacb bcr 8S0II* 
jiebung b'eè 1 îtrtifelô beê 2)efret« 
«ont ai ïugufl batiren. 
3n ©ema&beit ber 6 unb 7 Hrtifel beS S3c- 
fcbluffeê wm 3o ©eptember follen bic rûctftânbigcn 
îjienten , bie von bem Sage livrer fciquibation an 
fcbulbig finb , mit bcr jablbarcn <3d?ulb auf ben 
§u$ ber oon ber le&tcn îKegicrung x gejeblofferten 
8iquibation oercinigt roerben. £icfe Skrfûgung 
ifl auf aile GJemcinbcn anrocnbbar , bic autboriftrt 
roorben finb, ûber cinen £beil ibrer Sinfùnfte 
jur SSejablung tbrer alten fonftituirten ^cbulbcn 
ju verfagen, fo roie biefc* burd) ben 1 iLttitd 
bc« Eelreté t>om ac tfuguli 1810 regulirt roorben 
roar. £>icfer ®aiig foll befolgt roerben , roenn auq) 
baê 9?cntemS3ucb nsd^t genel;inigt roorben roare, 
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Arrérages antérieur», SRenten, bfe *or ber befagfen ÎBoUjii, 

bung im Sîûcffîanbc waren. 
Quant aux arrérage! dus antérieurement SBa? lie rûtffiânbigtii StcMen betTift , bie man 

aux concessions dont il vient d'être parlé, on t>or ben ebengen;clbten ^etoilltgtut^en fdjulbig war , 
les portera dans leur int gralité : néanmoins, fo foll mon fie ganj eintragen*. boeb fonnen ta» 
il n'en pourra résulter, en faveur des créanciers burd) bie Scbuibglâubigcr oon gemj eingcttogenen 
des arrérages portés intégralement , aucun Slûcfflânben feinen X>i>rti>eil ûbfr bic 'Stbuibgtàu* 
avantage sur les créanciers des arrérages réduits: biger ber rcbujirtcn 9îûcfjîAnbe crbalten > im ©«« 
au contraire , ceux-ci doivent avoir la préférence gentbeil follcn biefe Icçiern ben SBerjug oor ben 
sur les autres, puisqu'ils réclament en vertu onbern boben , vx>ejl_ fie fraft etner SBcrfûgung re» 
d'une disposition qui a consacré de nouveau flamircn , roeUbe ibre Diccbte auf ba3 neue an* 
leuri droits. crfannt bat. 

©cbuïben von iebet anbern TLtt , bie 
Dettes de toute autre nature liquidée*. Uqiubirf WOtben. 

Sflan foll untet* biefen <S<bulben nur bieîcmgen 
L'on ne comprendra parmi les dettes de toute begrei'ui , beren £iquibation bie Siegierung giu* 
autre nature liquidées, que celles dont le gou- getyeiffen bât. 

vernement a approuvé la liquidation. SRidpt ïiquibtrte Scbulben. 

v 9Kan foll l^îer r ju Jolge Der prâparatorifeben 

Dettes non liquidées. ^rbett be§ ?î)îuniji»al*;Hatbô , ober in <Srmang« 

lung berfetben , oenuittclft einer tfbfcbtyung , ben 

On portera ici , d'après le travail préparatoire flûrtjcn JÔctrag ber <5d)uToen eintragen, mldft 

du conseil municipal, ou à défaut par évalua- bic, nai) ben bamalê eingefubrten 4*efe$en unb 

tion, le montant intégral des dettes contractées .Règlement'*, perçu gebôrig auttymjïrte Stari* 

par l'autorité municipale, à ce dûment auto- èi?ai*3ebôïie gemacbt bat. \Kû.i foll in bief» 

risée, suivant les lois et régltmens alors en 23erecbnuug bic Auôgaben nid>t begreifen , bie 

usage'. On ne comprendra point dans ce calcul ben, im 4 tfrrifcl US ^5c|d)lU|ïe* t50:it » :Jiooem« 

les dépenses étrangères aux objets indiqués à ter angejiigten ïuigaiKtl fremo (iub , unb »or* 

l'article 4 de l'arrêté du premier novembre jûglid; bieicnigen mcbt , roacbe JCrtegifteuern , f« 

dernier, et notamment aucune dépense rela- mogen in baar ®etb ooer in éie'mutgcn beftan» 

tive à des contributions de guerre, soit en ben fei)n, betreffeu. £iefe ftJerfûguag grùnbet fto> 

numéraire, soit en fournitures. Cette disposi- batauf, baj} biefe 3d;ulbcrt bviî 0.en|l ber 3Ru* - 

tion est fondée sur ce que ces dettes ne sont nijipal'SSerroaltung niebrô angeben , unb bafl man , 

point relatives au service de l'administration roenn man fie aufiiei.<mcrt murbe , bie Sinanjetl 

municipale, et que d'ailleurs, en les admettant, f«jt aller ®cmeinbtn rompronmtiren n>ùroc. iHicbt** 

on compromettrait les finances de presque toutes beflonxniger bcfd} : ftige idj w:cb mit einer &rbett 

le» communes. Néanmoins, je m'occupe d'un ûber bie ©djulbm oon biefer statut , unb idj 

travail général au sujet des dettes de cette na- tverbe, fo oiel mî»glicb , bu> Jiteretfc Ut <5d>uto» 

ture, et )e chercherai à concilier, autant que glaubtger mit bem ber StdOie unb be* Êcbafce* 

possible, les intérêts des créanciers avec ceux ju twreinbaren fudjen. Socalb Sbre Jtôniglicbe 

des ville* et du trésor. Dès que S. A. R. aura «£ol;eit ûber bie SSorfd^ge , welebe tt& 3br »or« 

statué sur tes propositions que je lui soumettrai , legen roerbe , Dctfïigt l;al>en wirb , fo werbe icb 

; e vous ferui connaître sa désis ion. Mais la ré- Sfcncn ©on 3brer Gnrfcbcibung JCenntnii geben. 
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daction et l'envoi des budjett ne doit point souf- 
frir de retard pour ce motif. 

Les sommes versées par d'anciens membres 
ou employas des administrations municipales , 
pourront être comprises dans l'évaluation de la 
dette exigible , si le conseil le juge convenable ; 
niais il me parait nécesfaire d'avoir égard, 
dans ce calcul» aux observations contenues 
dans ma circulaire du 5 de ce mois , a*. 979. 

Etats de* dette». 

11 sera fourni , à l'appui des évaluations des 
dettes, des relevés indiquant leur nature , leur 
origine, et en outre pour les dettes constituées, 
le taux de l'intérêt qu'elles portent. 

Liquidation. 

La liquidation des dettes des villes est , sans 
contredit , l'opération la plus importante et la 
plus délicate dont les conseils municipaux «oient 
chargés. Elle consiste dans l'examen et la vé- 
rification des titres des créances à la charge 
des villes. L'exactitude la plus minutieuse , la 
plus scrupuleuse impartialité doivent présider 
à ce travail, qui est confié ^ par l'article 7 de 
l'arrêté du 1er. novembre dernier , à une com- 
mission permanente , choisie par le conseil rau- 
aicipal parmi ses membres. A mesure que les 
dettes seront reconnues , elles seront portées , 
suivant leur nature, dans l'un des deux registres 
ouverts , l'un pour la dette exigible, l'autre pour 
la dette constituée. Le montant des dettes re- 
connues sera inscrit intégralement. Une colonne 
de chacun des registres dont il vient d'être fait 
mention , restera ouverte pour les rectifications 
de l'autorité supé ieure. Le travail terminé, 
les registres de la dette me seront adressés par 
l'intermédiaire des sous intendans et intendans, 
et avec les observations de ces magistrat». 



9) 

Die Cerfaffttttg unb Ueberfenbung ter «ubjet* 
foll ûber wegen biefem Stunb feine Berj&gerung 
erleiben. 

X>it non alten SRitgliebern ter 9Rumjiçal«SSet» 
roaUungen , obet non barin angefïellten $erfonen 
oerfïrten ©ummen î&nnen in ber Xbfebâfcung b«r 
jûblbaren @cbulb begriffen roerben , wenn ber Statb 
eè fur bienlicb eracbtet \ c5 fa>int mit abet rtotb* 
roenbig , bet biefer SJerecbnung euf bie îBemet» 
fungen 9îûdft(bt ju ne&men, weîc&e in metnera 
«unefebreiben wiu 5 btefes SRonatÔ , 9P. 979 . 
tntbatten ftnb. 

SSerjeicbntfTe ber <5<butben. 

65 follen jur SSeîràfrigung ber Bbfdjà&ungen 
ber ©djutben SRadjweifen geliefett werben , meUbe 
ibre Statut, ibren Urfptung unb augerbtm, in 
Bnfebung ber fonflituirtcn <Scbulben, ben Se* 
trag ber 3iUerefien , bie bawn ju bejablen ftnb , 
unjcigcn. 

. Stqutbotion. 

Die eiaulbarion bet ©ebulben bet Stable i|t, obne 
SBiberfprucb, bie roicbtigfte unb bie beltfatefie £>pe« 
tâtion , roelcbe ben ^unijipd'Sîâr i\ :n aufgettagen ifl. 
<2ie beftebt in ber Untetfucbung unb bet SBeriftfarron 
bet £ifel ber ©ibulben , momit bie ©tabte belafier 
ftnb. £ie fleinu'cbjle ©enautgfeit, unb bie geroifTen* 
bûftetfe Unpattbeiliebfeit follen biefe ïtbeit leiren , 
melcbe nacb bem 7ten TLxtiîd tes SJefcblufleS oont 
ijten 9Zot>embet einet vtrownenten GtommtjTion 
erroctlraut ifl, bie oon bem SRunijipalratb unfer 
feinen SRirgltebern erwàbrt roirb. <So mit bie ©cbul* 
ben onerfannt roerben, follen fte, nacb tbrer SRatur, 
in cines ber betben offenen Siegifïer, roooon ba$ 
eine bie ja&lbare , unb baâ anbere bie fcnflttuirte 
©cbulb betrift , eingetragen roerben. £er SBcrrag 
bet anerfannten Sdjulben follganjUcb eingefcferiebeu 
toerben. Sine Golumne jetés bet eben gemelbten 
dîegiflcr foll fût bie Sîeftiftfationen ber obem 
fôebôrbe offen bleiben. ©obalb bie ïrbeit gcenbigt 
ijt , follen mit biefe ScfculfcîKcgifrer , oermittelfl 
ber Untet*3ntentanten, unb 3ntenbanten, mit ben 
tfnmerfungcn biefer aKaâ«(b;otâpetfonen begleifet, 
jugefebieft roerben. 
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Il ne petit être question de comprendre dans $ier fmtn nicbt bic grage fct>« , in biefet ft* 

la liquidation les créances dont les commune s quitation tic cduutcn ju begreifcn , von rocld^n 

ont été déchargée? par l'article 8 du décret du bie ©cuteinbcn turcb bcn 8 tfrtifcl beê Sefrctâ 

ai août 1810 , à l'exception de celles des hos- vom a< îCuguft 1810 entlatcn rvorten finb , mit 

pices , de la bienfaisance et des fabriques , à 'tfu3nctbilK jebod) ter <Bd)Ulten ter ^)0fv>i jicn f ter 

l'égard desquelle» il ne sera pris néanmoins de ©cllîtàriçjfciiô^nftaltcn uttb bcr gabriten , in 

dispositions définitives que lorsque le travail tfnfetmng wclcber ûlèbann nfl tcfmittve 2î»aas.rc» 



préparatoire des conseils municipaux sera ter- 
miné. 

Quant aux personnes dont il est fait mention 
à l'article o, elles doivent jouir de tous leur» 
droits, à dater de la nouvelle liquidation, mais 
fans elFet rétroactif. 

11 serait à désirer que cet envoi eût lien au 
même tems que le budget ou préalablement ; 
mais dans la plupart de6 localités, il ne sera pas 



gclit ivcrbcn gcirofifcn vwtcn , wcmi fcie prépara* 
térifebe HïlKii ter -Jiuitijipul-Jiàtl;e gccnbigt fevn 
wirt. 

SBri bic $erfoncn oeheiff , von roclerjcn bcr 9 
ftrrifcl iVelbung tbut , fo follcn fie, won bem 
&ag ter neuen 2iquibation art gerecbnct , aile ibre 
Siccpte gcmefjcn, toeb obn« bajj fie cinc rûcfwir»* 
tente itrafr Ijatcn. 

Qzi rcâre ju nutnfeben , ta§ btefc 7Crl>eit &ugteio> 
mit bem ïbubict , ober nod) vorfpcr , eingefanbt 



pouible de s'acquitter de cette tache difficile ™ ri >™ * ™ rt> ûfcc r r » 



avec assez de célérité pour parvenir à ce but. 
Arriéré de 



Il faut remarquer que ni la liquidation , ni 
l'évaluation de l'arriéré, ne peuvent comprendre 
aucune dépense de l'exercice courant. 

Créances des communes à la charge des acqué- 
reurs de% biens communaux. 



On comprendra parmi les créances de» com- 
munes , en faisant toutefois de cet objet un ar- 
ticle S part , les sommes qui leur reviennent sur 



Dctcn niebt môglid) ferm, biefe feferocre $erricb« 
tung mit berjenigen $efd)tyintigt i cit , tic jur Gte 
teioyimg bwfei ârpecfô nôrbtg ift , ju cnbigen. 
Sîitcîftanb bcè laufenben 3al;ré. 
SJîan mut» bemerien , bafl œeter tic Siquitation, 
nod) tie tfbicbâfeung beé Svûdflcntcè , ivgcwb cinc 
'^uëjjabc rom iaufenben 3a|jr tegreifen fonnen. 
2tetiv*Scbulben ter ©cmeinben, «omit 
bic (Snvcrber von ©enteinbe * ©ûtem 
bclaftct finb. 

3Ran foll unter bcn ^îîivfcbulbcn bcr @cmeîn* 



Pcn bic @ummcn begreifcn, wclcbc ibntît von béni, 
sjh-ciô ter , fraft bcë ®cfe!}c* vom *o SWarj »8j3 
le prix de. biens Vendus en vertu de la loi du Mttauften &Uter JufommCHi ttcb |0il b«v,cr ®C 
ao mars i8.3 Cet article indiquera le montant gcnflanb cincn befonbcCB «rtUcl buten. ^tcfcr 
total d,-s sommes perçues ou à percevoir par les fWÏ Un gamen SSctrag bcr vcn ten ^emctnbcn p 
communes .oit en vertu des ventes de biens fraft bcr bureb bcn sB(fd>ai^ vom ^eptembet 
communaux , maintenues par l'arrêté du aa sep- flcÇon^ûbun ÎScrîâufc ter ^cmcintcgûtçr r oter 
tembre, soit par suite de transactions légale- ju g tige ter jwifdjen bcrl ^cmctnben unb ben 
ment passées entre les communes et les acqué- (Srtverbcm gCK^licb gemûcbten Xicrglctcbcn , bc 5 0- 
renrs. Un tableau conformé au modèle annexe* genen oter ju ' bestebenben eummen anjetgen. 
ù la présente instruction(C) indiquera l'époque 6in bem, gcgcnwârtigcr Snihuïtion (6.) beige* 
et le taux des ventes, les sommes perçues par fûgtcn «Kotell gcmâgeê »CT & ctcbnig foll ten Jkit* 
le gouvernement français iur les prix de vente, pttnft unb bcn SBctTOg bcr Bcrtàufe r — bte Cum» 
les somuies qui peuveut se trouver encore sous men , rocKbe bie franj6îifcbe iKcgicrung von ten 
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la main du domaine , celles qui sont déposées 
è la cause du Mont-de-piété , celles versées- 
dans la caisse 'municipale, celles enfin qui res- 
tent à percevoir ; on y joindra des renseigne- 
mens sur les poursuites qui ont eu lieu pour le 
recouvrement des sommet dues. 

S'il a été passé des transactions avec les 
acquéreurs, on en joindra copie. 

Créances dr Coûte autre nature. 

L' :n n<- doit point comprendre parmi les 
créante des o.mmunes les répétitions qu'elles 
ont à former contre le gouvernement français, 
puisque les sortîmes dont il est débiteur, font 
encore partie de l'encaisse fictif : on indiquera 
plus bas le mode h adopter pour réduire cet 
encaisse à son montant effectif et disponible. 

DEUXIÈME PARTIE. 

État des recettes et dépenses. 

Recettes ordinaires. 

Excédant du budget de l'année courante 

Suivant les principes de la comptabilité, le 
premier article des recettes extraordinaires doit 
toujours être l'excédant du budget de l'année 
courante ; m.iis comme les budgets n'ont pas été 
arrêtés cette année par le gouvernement , il est 
nécessaire d'/hdiquer de quelle manière cet ex- 
cédant sera déterminé. 

Pour le régler , on dressera un état en for- 
me de budget, de la situation financière de 
la commune : cet état indiquera, i°. les re- 
cettes présumées 'de toute nuture , sans déduc- 
tion des sommes déposées a la caisse de ser- 
vice ou d'amortissement; a*, les dépenses or- 
dinaires d'après les allocations de i8i3; 3*. le» 
dépeuses extraordinaires «t supplémen* de cré- 



a ) 

JCûufrreifen bejogen bat, — bie 6ummen, roeldj? 
ficb nod) itt ben $anben ber £>omoinen beftnben 
ftmutflkv— tic, voelcbe in ber (5affe beê fceih» 
baufeo 1 t>intcrlegt ftnb, — bic, roeldjc in bie 9J?u* 
uijipaUGaffc oerfirt roorben , unb enblicb bie , roel» 
û> noeb ju be^ablen ftnb , anjeigen i mon folt 
bemfelben (Srfunbignngcn iibet bic 2*tr.folgungen 
beifûgen, roeUbe fur bie Simrcibung ber febuloi» 
gen Suninun Statt gebabt baben. 

3B#nn SBertrSge mit ben (Srroerbcrn gemadjf root» 
ben, fo foll einc 'tfbfcbrift berfelben beigefûgt 
werben. 

3 1 1 iofd&utt c n oon jeber anbern 9latur. 

Ilîîan foll unter ben tfftiofdnilben ber ©emein* 
ben bie ©umtncn niebt begreifen , roeldje fie voit 
ber fran^ftfdjen Sïegierung ju forbern baben , mit 
bie ©ummen, roelcbe biefe fcfculbig ifl, nod; 
chien ^beit ber in ber Gaffe beftnblicben fïngirrcrt 
gonbê au. ntadjcn \ man roirb weiter unten bie 
Ï.Tt anjeigen, roic biefe gonbS auf ibren roirfli» 
«ben unb bifoonibelu SBcttag ribujirt roerben folleiu 

3n?ritcc Xtyil 
âkrjeicfouifi ber <Smnal;men unb Huêgaben, 
6 r ft e r X i t e l. 
©etoèbnîiehe fêinnatmicn. 

Ueberfcbufj bes S3ubicU bcê laufenberi 

3a4;râ. 

9îacb ben ©runbf%n ber Gonwtabilitât foll ber 
Ueberfdnijj beô JBubjctà be$ laufenben 3abrê allait 
ber erfie ilrtifcet ber aujjciorbcntlicrjen (^innabmen) 
ferçn i ba aber bieiBubieti? biefeô' 3abr oon ber 9iegie* 
rung niebt gefdjloffen roorben ftnb , fo ift cè notbroen* 
big , bie in ûtrçujeigcn , rcic biefer Ueberfcbufc bc» 
fliiumt roerben foll. 

Um ibn ju reguliren foli man cin Serjcicfmij* 
oon ber ginanjlage ber ©emeince, in ber Sort» 
cineê SSutjery, anferligen. — 2>iefcê »er$eiû> 
ni§ foll cmbaUen, i # . bie murbmafjtichen 6in* 
f ûnftcn aller Statut , obnc 2tb^ug ber in ber £>ienjiê* 
ober £ilgungô*(Saffe niebcrgelcgtcn ©ummen i a°, 
bie geroébnUdjcn tfuêgaben nad> ben &en>iUigun» 
gen oon i8j3 ; 3°. bie aufjerorbcmlid;ca 2Cu6ga* 
bett unb bie Gtebitê'cuwlewente , roeldje bte^u> 
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dit spécialement alloués par les intendant, 
forménient à la circulaire du a6 avril 1814. 



tenbantcn, in ©emagbeit b*« JRunbfdjrctbenô »om 
aôjfcn Xpcil 18.4, befonberd beroifltgt baben. 

SKon mujj nid^t wrnathlâfiigen f beu fiSetrag ter 
@cmeinbe*®ûtcr «ont 3abr 1814 unter ben <§tn* 
nabmen ju begreifen. 2)iefer SSetrag bcftebt: »°. 
«uê bem ?)ad)tpret« ber ntcbt t'erfauften ©ûter , 
unb berjenigen, beren SJafauf, in gofge eine* 
8tc$ta«»er(uftS, fur ungùUig erflârt, aufgeboben 
ober ©erniebtct roorben ifl h 

a*. Xu$ ben Sntereffen , funf t>om bunbert , 
wcldje bic ïnfîcigerer oon bem erflert ©edjêîel 
beâ 4 3>rcifc« , «on bem Sag beâ SJerfaufS an bt5 
auf ben 5Eag ber Sejablung fcbulbig finb , in fo 
weit biefe 3ntere|fen ©on bcr franjôiïfdbcn &egie» 
rung nitht bejogen tvorben finb ; 

3". TCui ben Smtereffcn , mUht bie Gaffen bet 
&eib*£àufer , in roekbe btr ?>retâ beâ xicrfaufs 
©erfirt roocben , fcbulbig finb « - 

4°. Eu* ben ©trafgelbern , nwlcbe bieienigen 
fcbulbig finb, bie ibreâ -ICaufrecbtâ verluftig tx* 
f lârt rootben , wenn biefelben ber franièftfdjcn 9îe* 
gierung nia)t entricbtet worben finb \ 

S*. Son ben 3ntereffen, n>elo>e bie «erluflig 
erflârten Xnfteigerer in ©etreff ibreô ©enuffeé » 
in berfelben 58orauêfeÇung , fcbulbig fînb. 

2>ic $acbtyreife ber ©ûter, bercn Sicrfauf ge« 
banbbnbt roorben , obet beren ©rroerber roegen 
9iicbNBcjûblung be$ jrDeitcn èecbêtels nocb nicbt 
in ben S5efù$ berfelben gcfefct worben finb , follen 
nicbt unter ben (Sinnabmen begriffen werben, roeil 
fie ben Hnfteigerern geboren , fo balb fie bicfe 
©ejablung gemad)t b>b«n. UebrigcnS fann biefer 
Sali fcbroerlicb DOtfommen , weil y.\ «ermutben ifl, 
tat] bie SDîair'ô bie nôtbigcn SBerfoIgungcn werben 
gemacbt baben , um bie JBcjablung ber verfaHenen 
SEerminc ju crbalten , ober um bic '.Knjîeigem 
ibjreé .ffaufrccbtâ wrluftig etflâren ju macben , im 
gaii fie innerbalb meriebn Sagen , «on bem £age 



Il ne faut point négliger de comprendre dans 
les recettes le produit des biens communaux en 
1814. Ce produit se compose , i*. du prix de 
ferme des biens non vendus et de ceux dont la 
vente a été rescindée , résiliée, ou annullée par 
suite de déchéance ; 

a°. Des intérêts à cinq pour cent, dus par les 
adjudicataires, sur le premier sixième du prix 
du jour de la vente jusqu'au jour du paiement, 
pour autant que ces intérêts n'aient point été 
perçus par le gouvernement français ; 

3°. Des intérêts dus par la caisse des Monts- 
de-piété qui ont reçu des prix de vente. 

4°. Des amendes encourues en cas de dé- 
chéance, si elles n'ont point été payées au gou- 
vernement français ; 

5°. Des intérêts dus a raison de leur jouis- 
sance par les adjudicataires dédrus, dans la 
même supposition. 

Le prix de ferme des biens dont la vente est 
maintenue , mais dont les acquéreurs n'ont point 
encore été mis en po;session à défaut de paie- 
ment du deuxième sixième , ne seront point 
compris dans les recettes, puisqu'ils doivent 
appartenir aux adjudicataires dès qu'ils auront 
effectué ce paiement* Au reste, ce cas ne peut 
guère se présenter , puisqu'il est à présumer que 
les maires auront tous fait les poursuites néces- 
saires pour le recouvrement des larmes échus , 
ou pour faire prononcer la déchéance , en cas- 

de non paiement dans la quinzaine de la con- «» ger*Cbnet , an meurent ûuf l'br 55ctrciben ber 
trainte lancée à leur diligence, le tout confor- 3nwng$*S5efebl ouSgeferîigt worbcu ijt, bie 83e* 
mément à la loi du 14 floréal an 10. sabtong nicbt crbûlten baben , aile* bicfeS in ©c» 

mafibeit be« ©efefjeô »om x5 glorcal, 10 3abr. 
Les contribution» de guerre, les prestations 2>ie JtriegSfleuern , bit 2ftiUtûir»fceijhingen ûUtr 
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militaires de toute nature, ni les dépenses de Hxt , bie flafetnirungS^itoflen , welehe tic tyntn 

casernement qui ont excédé le» crédits alloués im 3abr »8»3 broiUïgtcn Grcbite ûberfïiegen b» 

en i8i3 , pour l'entretien des bâtimens mili- Un , tie fùr bcn Unterbalt ber ^ititûtr-@ebâube 

tait es et de leur mobilier, ainsi que pour l'achat unb ihtcr iièt^iacn SWobilten , wie aucb bie fûc 

de ce dernier, ne pourront être comprises à l é- ben ttnfouf biefer leÇtcrn, ffowen nid)t in bem 

tat de la situation financière -, mais il en sera ftagctymflc ber ginanjlage begriffen wetben i 

dressé un relevé séparé, ainsi qu'il est prescrit t$ foU aber «ine befonbere ttachweife bown ange* 

plus bas. fertigt rcerben, fo roie biefeê nxiter unten ©orge* 

febrieben trerten roirb. 

i, . , . . .„ . . , SDei U<bctfd)u§ ber (Sinnabmen, roelcbe in bem 

L excédant des recettes portées à 1 état de la _ ■* . * ' ! " . ' .. f - «L* f A tr 

situation financière , sur les dépenses , sera re- f J?»^ ^^Jana^Im 

gardé comme excédant du budget de .8,4- ûl « Ueb " fW ** ® Um * ' M ****** 

■ n>«rten. 

SBon bem £ag beâ (SmpfangS gegenwartiget 

A dater de la réception de la présente ins- 3 n {Uu!tion angerecbnct, fônmn bie 3ntenbûnten, 

truction , les intendans ne pourront plus auto- 0 ^ ne Unfere befonbere ©enebmigung , feine ouget* 

riser aucune dépense extraordinaire de l'exer- otbentlid)* îtuégabe be§ laufenben 3ûbrè autbori* 

cice courant, sans notre approbation spéciale , fj ren ( 0 fc er jj e niûfjle in einer ©cmctnbe ©fait 

è moins que la dépense n'ait lieu dans une com- baben , bewn gjnîûnfte fïd) niebt auf so,ooo 

mune dont les revenus ne s'élèvent point à g ran f cn fr e t ÛU f« n . 

10,000 fr. erfporteé »©nt beS ©orlefetern «Red)* 

nungS * 3abre$. 



Boni d'économie de l'exercice pénultième. 



£>cr jn»eite ïrtiftl foll baê im t>orlefetetn 3abr 
crfoatte 83eni fcçn , roclcbeê burd) bie îBerroal* 



, tungêïRecbnung beè SBairê fcftgefcfct roorben, 

Xe second article sera le boni d'économie de W cnn biefe Siecbnung tin 25oni bartbut , ba$ ift , 

l'exercice pénultième, arrêté par le compte nxnn einc gro§cre Summe eingenommen worbeit, 

d'administration du maire, ior que ce compte ç\$ tic bctràgt , rocldje al$ (Sinnabme in bas 

établit un boni, c'eit-iudire un excédant de ffîubjct be$ 3abrê eingetrûgen worben ifl, fur ■ 

recette sur celles qui ont été portées-au budget welCbcâ bie Sîcdjnung obgelegt roirb , obet wenn 

de l'année pour laquelle le compte est rendu, mm m fficfreff ciniger in bemfetben SSubjet be> 

ou une économie sur quelques-uns des articles n>iUtgten âuègûbe^rtifeln etwaô erfpart bat. 2Benn 

de dépense alloués au même budget. Si une e j n <$beil friefeê Jgoni fdjort al& Sinnafyme in baS 

partie de ce boni a déjà été portée en recette 83 u t>jet be$ laufenben 3at)tè oufgenommcn worben 

an budget de l'année courante, on distraira jjj ( f 0 f 0 y, mon tttfcn £heil oon ber, in ben 

cette partie de la somme a porter à l'art, a. jnjciten ZxtiUl einjutragenben ©umine ûbjieben. 

OBan foU obet in boê SSubjet fein onbereè 

Mairon ne portera plus au budget aucune feûrni& beâ laufenben 3obrê eintwgen. 2)iefer 

économie de l'année courante. Cette marche ©ang wûrbe nur 83ern?irrung in biefeô ©efchaft 

ne me parait propre qu'à introduire de la con- brtngen, wcil jur 3eit , in roelcher mon fïcb mit 

fusion, puisqu'à l'époque où l'on s'occupe de ber SSerfaifung teê SSubjetê befebifrigt, bie <5r* 

la formation du budjet , les économies ne fiwrungen nut bppotbetiftb «ngegeben nwben fôn- 

peuvent être établies qu'hypothétiqueruent. wn. 
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On adoptera donc a l'avenir, en principe 
général , que le boni d'économie soit porté en 
entier et tel qu'il n été réglé par le compte 
.d'administration , au budjet dressé dans la ces- 
sion pendant laquelle ce compte a été arrêté. 
Il en résultera à la vérité que quelques sommes 
resteront sans emploi pendant une année; mais 
cette première année passée , les Sorti de chaque 
exercice se succédant dans leur intégralité , on 
ne s'nppercevra plus de cet inconvénient , et 
l'on sentira les avantages du système prescrit , 
sous les rapports delà clarté et de la régula- 
rité. 

D'ailleurs , il pourra être indiqué un mode 
d'emploi des fonds excédant les besoins : ce 
mode, quelqu'il soit , ne tendra jamais à faire 
servir, môme momentanément , le3 ressources 
des communes aux besoins de l'état, et il ne 
sera établi que dans l'intérêt des villes, et sous 
la surveillance de leurs magistrats. 

— 

Compte d'administration. 

* — 

Le compte d'administration du maire n'ayant 
pu être réglé pour l'année précédente par le 
gouvernement , le boni d'économie ou le défi- 
cit sera porté tel qu'il a été arrêté par le con- 
seil municipal. 

Compte du receveur. 

Il ne faut point confondre le compte d'ad- 
ministration du maira avec celui du receveur 
municipal. Le premier doit être joint au budjet 
par forme de renseignement ; le second est la 
justification de la gestion du receveur et doit 
être accompagné de toutes les pièces compta- 
bles , pour être arrêté , après vérification , par 
1 intendant, par moi , ou par la cour des com- 
ptes, selon la quotité des revenus de la commu- 
ne. Au reste, le compte du receveur, ainsi que 
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5Jîan muj aïfo in'* fûnftige al* augemeitten 
©runbfafc onnebracn , baf} ta* crfpartc 23oni garç, 
utib fo, voie cè burd) bie Starwaltungg Sîcdmung 
regulirt roorcen, in bem 33ubjet bî^ciffert roeréen 
foU , roclcbcô in ber <£içung abgefo§t roorben, 
wâbrenb mclcbcr biefe ÎKedmung gefcblofîcn roor* 
ben ift. <Sé wirb jroar barauô erbeUen , ba§ eintge 
Summen mâbreiib einent 3abr tant ttmoenbung 
erl>alrcn nxrbcn ; luenit aber biefe* crjte 3abt oer* 
fïoffcn ifl , fo uu'rb man , ta bic S3oni cinc* 
icbeit SîcdmimgâCubrs wUllânbig ouf einanbet 
fol^cn r biefe 3nfono€R»nj niebt mehr Qimip tver» 
ben , unb man tvivb bic SSertbcile tes ttorgcicbrte- 
benen <5>)fam* in 33etrcff jcincr 25cutlict)fcit unb 
S^eunâfû'gfeit ciufebcn. 

Ucbrigcnô ïann man bic SScife bciîimmcn , rote 
bie ©ummen , roelcbe bic 25cbûrfniiTc ûberfkigcn, 
oevroenbet roerben fônncn i biefe 2Crt , roie fie 
aucb befebaffen ferm môge , roirb nie babin abjtoc* 
cfeu, aucb nur augenblieflicb bic £ilfsqucUcn ber 
©emeinten ju allgemeinen ©ctûrfniffcn beft 
Qtaatè ju beftimmen, fie foll nur in bem 3ntc« 
reffe ber <3tabte unb ùnter ber 2fufïtû>f ibrer Wa» 
gijlrat**^erfonen feflgcfcçt roerben. 

SScrroaltung* - ycedjmung. 

£a bie Oîegierung in bem vorbergebenben 3abt 
bic &erroaltung**3îcdHiung ber Wlaixè niebt re» 
gulircn fonnte , fo foU baê crftartc SSoni obet 
ba* £eftjit,.fo roie cê burd) ben aVutiijipalvatb 
fcflgefcfet roorben , eingetragen roerben. 

9ïecbnung be* (Smpfàngerô. 
Wlan mu§ bie &erroaltung**9îecbnung bee SWat'r'S 
mit ber be* 9)îuni$ipal*(Smcfângcr$ niebt verroecb* 
feln: SDtC erfte foU tem «ubjet, um al* (Srlàu* 
terung ju bienen , beigefûgt roerben i bie jroeite 
ijt bic îJïed;tfertigung ter SBcrroaltung bc* C£m» 
pfângcrâ, unb foi! mit alleu Sîe(bnung*fd)riftcn 
bclegt fenn , um nacb gemad>tcr gkrifîfation von 
bem Sntenbanten, oon mir, ober uon ber 9îca> 
nungê'Jtammer , nad) bem SJctrag ber (ïinfûnfft 
ber ©emeinbe, gefcbloffcn ju rverten. Ucbrigen* 
tnuflen bic ïlîcebnungen beà (ïmpfâugerô unb bc* 

III e . Supplément 
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IIP. Supplément du N°. 

celui du maire, doivent également être soumis» 
avant tout, à l'examen du conseil municipal. 
Produit des ventes de biens communaux» 

Les sommes perçues en 1814, ou à percevoir 
dans le courant de l'année i8i5 , sur le prix de 
Tente des biens communaux, doivent être por- 
tées en recettes extraordinaires, sauf à porter 
leur remploi en dépense -, mais ces sommes ne 
peuvent être considérées comme des ressources 
applicables aux dépenses municipales ordinai- 
res , et elles ne peuvent sortir de la caisse de la 
commune ou du Mont-de-piété que pour être 
employées sur l'autorisation du gouvernement, 
d'une manière propre à rendre aux communes 
les revenus dont la vente de leurs biens les a 
privées» ou à parvenir à l'amortissement de 
leur dette. 



Rentrée des fonds déposés dans les caisses du 
gouvernement précédent. 

A mesure que la rentrée d'une partie des 
fonds déposés , soit à la caisse de service , soit 
à celle d'amortissement, paraîtra assurée, on 
en fera recette extraordinaire -, mais comme la 
totalité de ces fonds est déjà comprise, soit 
dans l'excédant du budget de l'année courante, 
soit dan 5 le boni de l'exercice pénultième, il est 
nécessaire, pour éviter as double emploi, et 
rapprocher autant que possible de la réalité la 
balance de recettes et dépenses que présente le 
budget, de déduire, ainsi que le modèle l'in- 
dique au bas de la page , des recettes portées 
au budget, toutes les sommes qui, ayant été 
déposées dans les caisses du gouvernement fran- 
çais , ne redeviendront disponibles que succes- 
sivement , en vertu des dispositions du traité 
de Paris. 



54 du Journal officiel. ' 

«Kair'S juerfl bcr Unterfucfcung bcâ SKunijtpalratb» 
unrctroorfcn werben. 

tëetrag beê «SerfaufS ber ©emeinbegûrcr. 

î)ic im 3ûyt 1814 r i» tfnfebung Serfauf* 
9>rcifeè bcr ©emcinbe<©ûter bejogenen , obcr in bem 
éauf beS 3abrè i8i5 ju bqiebenben ©ummen, 
mûfjen alô auÊerorbentlicbc (Smnabmen eingctragen 
werben i bocb fann mon tyre Bteberecrwcnbung 
atë ttuêgabe in 2Cnfd)lag brîngcn; bie €ummm 
fônncn aber nitbt al* £ilf$quellcn befraebtet tw 
ben, um ju bcn geroôbnlid;en SJîunijipaUtfuSga* 
bcn befïimmt werben i man fann fie nur au3 
ber Gaffe bet ©eraeinbe , obet bce ccibbaufcS jie« 
* l;en , um unter bet itutborifation ber JRegierung , 
baju vermenbet ju werbea, ben ©emeinben bie 
(Sintûnfte wieeet ju oerfebaffen , weleber fie burd) 
bcn SSerfauf ibret ©ûtet betaubt worben fin* , 
obcr tbnen bie Mtel ju erleicbtern , ibre ©cbul* 
bcn ju tilgen. 

(Sinnabmc ber gonbô, bie in bie Gaffert 
ber sorbergebenben Siegierung btn» 
teriegt worben. 

®o rote bie dinnabme cincS Sbeilé bcr ©elber, 
roclcbe in bie jDicnfl* obcr 5Etlgung3*Saffe binter* 
(egt worben , gewifî 5 u fe»n fd)eincn roirb , fo foll 
man fie atè aufjcrorbentlicbe (£innal)me eintragen i ba 
aber ber ganje S3cfrag biefer SonbS fdwi in bem 
Ueberfdwfi be$ JBubgetê beâ faufenben 3abr& , ober 
in bem S3ont beè tjorlejterert ïRcdjnungS « 3abr$ 
begriffen tjl, fo tfl e§ notbwenbig, um eine bop« 
pelte 'tfngabe berfclben ©ummen ju wermeiben, 
unb fo mel môgticb bie 23ilanj bcr einnabmen unb 
unb tfuêgoben, bie baô «ubjet borftelU, bec 
2Birftid)fett ju nàbern, uon ben im S5ubiet be» 
griffencn Ginnabmcn, fo rote biefeé ba$ âttobetl 
umen an bcr <2>eite anjeigt, aile ©ummen eb* 
jujieben , ton weleben mon , ba fie in ben (Safari 
ber franjôfifcben Sîcgierung binterUgt worben , fraft 
ber SSerfugungcn beâ Srafratê oon fariô, nur 
nacb unb nacb werfugen fann. 
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Boni d. Vextrcïce co.rant.. . 33oni be* laufenben to*nung*3«ttê. 

D'âpre ce que noa, «~**l>" hau ,I ar ^ ^ ^ 

t,cleion, de 1 exercice cou, an ne peut plo ^ ^ ^ 

ex.ster. On doit cependant fane n J iffen g> oni ^ RB< b « mU 

r Ln^e je~ oit JjjW^» * *»> genau befcnnt »p 

bien connue. ^ ^ ^ ^ |tl i, , bie vorratbig 9 . *aU<» «orben 

L'usage de considérer comme effectivement ^ ® ebraU( ï )t We fût ougerorbcrttUd e ïrbei* 

dépensées les sommes allouées pour travaux ou ^ ^ a uê aabcn bemiuïgte ^ummctt, a» wirfr 

dépenses extraordinaires lorsque leur emploi wê „ acben JU bettûdjtcn , wom i&« Benwn* 

n'avait pu avoir lieu dans 1 année même au bud- "f ï » ^ ^ ^ . R ^ Wffe 

get de laquelle ces dépenses avaient é é por- » fc . • roort>tn fint> # ni ^ t bat «tûtt 

tées, était principalement fondé , sur la lenteur *«*8« ^ ^^««f bie 

avec laquelle les budgets étaient approuvés et 1 ^ ^ g âencbmiât 

,ur le danger de remettre en question la neces- « 3 ' bjc ^^g. 

,ité d'une dépense dont ^ £ » roieb{r ^ ju 

souvent été obtenue qu après des instance, ré,- « awiai * man oft „ Ut na* Ut**** mie 

térées, et des formatés sans nombre Ces mo- J^^JJ unt> nûcb unjâbligen 

tifs n'existant plus, on suivra à 1 égard de ce, t «90 uc , «ciwggrûii* n;d)t 

fonds . le, règle, générales qui je «is indiquer. £ mûl J in 

gonbè bie allgemeinen JKegeln befolgen, weUbe »d> 

icbt aiueigen nxrbe. 

Si la dépense a lieu à l'époque où le compte bi{ Kuê8ûbc in ter 3eit était (et r ftt 

d'administration est réglé, quoiqu'après l'expi- bjc $ cm>a ituna$^ccbrtUiîg rcgultrt Wtrb, 

ration de Cannée po^r laquelle elle a été ac- ^ jn ^ gj c ^ twnà fl iô ttuSgabe gebrcicbt 

cordée, eliesera portée en dépense à ce compte. TOenn ^ on fcaô ^ çerfloiïen itf, fiur 

Si eîle doit se faire pendant le reste de la ^ bM: ^ t mx Utl. 

même année , la même marche sera suivie, sauf ( ^ w ^ rent) bem ùbngen Sbeil bcffelbc». 

régularisation. £ tatt baben roirb , foi ber ncmlidje ©a:tg , 

\ Ux ïRcgutorifation obnbeftbabet , befolgt roerten. 

■ ii v -^A' anr >» SKenn fte nur ba$ 3abr iprnaât , obet in ben; 

Si elle ne peut avoir heu quel année d après mûd)t wetbe „ Um , fe foU 

eu postérieurement , le fonds non employé fera ^» ein{ „ ^ cil be§ er . 

partie du ioni d'économie de 1 exercice pénul- . « gie^ungè^râ 0J«- 

tième, et l'objet auquel ideva.t être appliqué, ^ ^ ^ ^ ber , 

figurera de nouveau en dépense extraordinaire , m^cn ^ UW g 1 ^ 

,i le conseil ju ge à propo, de le proposer. [^ nt X ï u§â «be' ft 3 uriren . «m. ber W 

fur nfttbig erûdjîet tbn ooriufo^tagen. 

. . , A u Uibriaené mu0 man bemûbt fevn, m bem TLw 

Au reste, on prendra soin de donner dans le » bjc erl4utcrunôen JU geben , 

cabier d'obs«rvat,ons , tous les ecla.rcssemens « J » . Uc obm yBûtt 

nécessaires pour que l'administration supencure wclc V c nw 9»S ^ w # WMW » 
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•oit instruite , arec exactitude , des motifs qui 
Ont engagé à ne pas employer les fonds alloués, 
de la quotité des sommes réservées , etc. 

Ces éclaircisseraens et la marche tracée plus 
haut, rendant inutile l'article fonds mis en ré- 
serve , je l'ai retranché des cadres que je vous 
envoie. 

Fonds déposés dans les caisses dm gouvernement 
français. 

Cest ici que se fera la déduction dont il a 
été parlé plus haut. Il faut avoir soin de ne 
comprendre , dans la sommé A déduire , que 
celles qui ont figuré aux budgets des années 
précédentes. Sans cette précaution, les res- 
sources énoncées au budget seraient inférieure* 
à celles qui sont réellement disponibles* 
Déficit du compte d'administration. 

Il peut se faire qu'au lieu d'un boni t le 
compte d'administration présente un déficit : 
ce déficit ne peut exister a raison de dépenjes 
qui excèdent les allocation* du budget, puisqu'il 
ne peut rien être dépensé au-delà de ces 
allocation ; mais il peut avoir lieu , lorsque les 
recettes de l'exercice pénultième ont été plus 
faibles que celles portées au budget de cet 
exercice. Ce cas se présentera rarement, puis 
que le conseil municipal doit veiller à ce que 
les recettes soient évaluées avec exactitude, 
•t plutôt au-dessous qu'au-dessus de ce qu'elles 
doivent produire Néanmoins, lorque, malgré 
les soins apportés par le conseil dans cette 
évaluation, les recettes effectives ont été in- 
férieures aux énoncés du budjet , et que cette 
diminution de produits n'a pas été compensée 
par une économie de dépense , ce déficit doit 
être déduit des recettes du budjet que le conseil 
tnuuicipai s'occupe à rédiger. 

TITRE II. 

% • • • • — . 

• Recettes ordinaires. 
Centimes additionnels. 
La. somme portée à l'article des centimes 

) 
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•on ben SBeweggrùnben , wegen weteber bie 6e* 
i»ith'gten Sonbà niebt oenoenbet worben ftnb, 
ttjic aueb oon bem flîetrag ber referoirten <2um« 
men , u. f. w. in Jtenntnig gefefct toerbe. 

£a biefe ©rflârungen unb ber oben bejetcbnete 
©ang ben Xrtifel: jurûtf gelegte gonbô , 
unnûj niadjen , fo l;«be td> benfelben in ben 2Ro« 
betien, bie icb 3bncn ùberfcbicfe, auggelaffen. 
gonbS, bie în ben (Saffcn bet franjôfi* 
feben fôegierung btnterlegt ftnb. 

#ier macbt man ben ftbjug , rocoon oben gère* 
bet roorben. 5J?an mufl in ber abjujieljenbcn 
<£umme , nur biejenigen begreifen , n>ela>e tn ben 
SBubjctS ber oorbergebenben 3abre ftgurirt haben. 
£)(jne biefe SSorftcbt nutrbe bie un JBubget ange» 
jetgten £ilféqueUen geringer fan, al3 bie, wek 
tbe tn ber Xhai btêoontbel ftnb. 

Déficit ber 83erroaltungâ*9le cbnung. 
fann gefebeben , bafl bie ^erroainingâ'SRech* 
nung anjtatt eineS 23 ont cm refait barbteter. 
2>iefeè Défait fann tn SBetreff ber Buégaben , 
welebe Un ©ubget bewiUigt worben , niebt eriflt* 
ren, tveil man niebt mcbr auègeben barf, ai; 
biefe ©ewilligungen entbalten , bod> fann eS ald» 
bann ©tatt baben, wenn bie einnabtnen bel 
oorlejteren 3abr$ geringer gewcfen ftnb, atèbte, 
nxlcbe in bem JBubgct biefcS 3abré begriffen ftnb. 
SDtefer Sali rotrb ftcb felten jutragen , tveil ber 
3ftunijtt>alratb wacben foll , bamit bie (Êinnubmen 
mit ©enauigfeit, unb lieber geringer até fiarfer 
berecbnet roerben. 25od) wenn, obitcrncbîet ber 
€orgfalt , nxlcbe ber Sfcatb auf biefe 2lbf<ba(ping 
tenoenbet, bie mirîu'cben (Sinnabmen geringer 
ftnb, atè bie, roelcbe tm ©ubjet bejeicbnef ftnb, 
utib biefe SUerminberung bc3 SJctragS bura> tint 
©rfparung in ben ttuêgaben niebt erfe^c nwbcn 
ift , fo foll biefeê Seftjtt oon ben Cinnab men be3 
SSubjetê, mit befTen XJcrfaffung ber Wluniwai* 
ratb ftcb befebaftigt , abgejogen merben. 
S»ev ter SitcC 
©ewôbVlicbe (Sinnabmen. 
Sufdfelicbe <Sentim'«. 

£>it tn bem 'AuiW: èufaQlicbe (itntiw's 
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additionnels, devra être calculée exactement, 
d'après le principal des contributions foncière, 
personnelle et raobiliaire , perçues dans la 
commune , et le nombre de centimes com- 
munaux , fixé pour cette année à cinq. 

Maisons, usines et biens ruraux. 

On doit considérer comme produit des mai- 
sons, usines et biens ruraux, le prix de 
ferme de celle» de ces propriétés qui n'ont 
point été tendues , ou dont la vente a été res- 
cindée, ou résiliée, ou révoquée par suite de 
déchéance; a 0 , les intérêts dus par la caisse des 
monts-de-piété, qui ont reçu des prix de vente, 
«oit en vertu de l'arrêté du 37 mars dernier, 
soit en vertu de l'arrêté du aa septembre 1814. 

Je recommande particulièrement aux inten- 
dans, de veiller à ce que cette partie de recet- 
tes soit indiquée avec un« grande exactitude. 

Tous les baux devant être examinés en même 
temps que le compte du receveur, l'autorité 
municipale se compromettrait gravement, si 
elle négligeait de veiller & ce que ces actes 
soient revêtus de toutes les formalités requises 
pour la location des biens communaux. 

* • * 

Octrois, 

L'inÛuence des lois et réglemens qui fixaient 
les rapports de l'administration des droits réunis 
avec celle des octrois, a cessé en même temps 
que l'existence de ces derniers ); mais il n'en est 
pas de même des principes établis pour l'assiette 
du droit, la perception, la poursuite des frau- 
des: ceux-ci sont maintenus jusqu'à ce qu'il y 
ait été expressément dérogé. 

Si donc l'on avait apporté quelque change- 
ment , soit au tarif, soit au mode d'administra- 
tion , soit au règlement , on ne pourrait le con- 
sidérer que comme illégal. Quant au tarif, si 
l'administration municipale désire soumettre 
aux droits d'octroi d'autres objets que ceux qui 
y sont actuellement assujetti» , augmenter ou 



cingetragene €hnnme fofl genau nadj ber $âupt* 
©umme ber ©runb» 4 Petfonal* unb SJîobiliar* 
Steuern , bie in ber ©emeinbe cingegangen ftnb , 
beredbnet , unb bic Hnjabl ber <5ommunal*6en« 
tim'ô btefcS oal;r auf fûnf feîtgcfc&t roetben. 
£àufet, -l'îùblcn unb Se tb gû ter. 

SKan foll ûlê êrrrag ber #âufer , SJïûblen unb 
Sdbgûtet berrachten, i°. ben ^acbtnreté berjent* 
gen biefer ©tgentbûmmer , wckbe nicht oerfauft, 
ober beren Skrfauf , in Solge einet HRccbtSwrluftè* 
(ïrUàrung fut ungûltig erflort , aufgeboben obet 
oernidjtet roorben tft i a°. bic 3ntercffcn, wetdje bt« 
(èajfen bet fceibbaufet fcbulbig ftnb , bit trafr beê> 
»cfdjluiîrô 00m *j »j le&rbin , obet be* »e* 
fcbluffeS 00m aa ©eotember 1814, 8Setfauf»*Preife 
bejogen baben. 

3dj empfcble ©orjûglid) ben Sntenbanten , forg* 
fâltig ju roacben , bamit biefet X^îil bet Sinnab* 
»nen mit einer grayen ©enauigfeit angejcigt n>erbe. 

£>a aile Skryadptungeu 511 gleidjer 3eit mit bet 
SRecbnuna, bcè (SmpfàngerS unterfucbt tnerben fol», 
(en, fo tombe ficb bie îltfuniàiçalSebôrbe àufjerft 
tompromittircn, roenn fie ju roacben oernad)lafjia,te, 
bamit biefe tfïten mit allen gormalitâten oerfc» 
l;cn werben , roelcbe fût bie XJermietbuitû, ber ©c* 
meinbegûtct erforbert werben. 

©ftroiô. 

©er ©tnflufj bet ©efeiie unb 9îegïement'ê , weldje 
bie âJcrbâUniiïe ber afcnoaltung ber vereimgten 
3wd;te mit bet ber Dftrotô beflimmten , bût mi$ 
ber (Sriftenj biefer Skrboltmûc cufgcbôit s ol r e* 
bâlt fui) ni&t eben fo mit ben ©runbfàicn., nxldpe 
bie - âejiûijung "nb bie Ênutabme ter ©ebùbr, 
unb bie ilîerfolgung bet «etrûgcreicn bettencn: 
biefe ftnb fo lange beibebalten, btè fte auôbrùd» 
licb roiberrufen finb. 

2Benn man alfo irgenb eine 5Beranberung in tem 
SEanf , ober in ber itferoattungâart , ob.r in betn, 
(Règlement gemacbt bàtte , fo mufl fie alâ untctbt* 
rmi&ig angefeben roetben: SBaâ ben SEatif betrift, 
roenn bie ^unijipal*5lktn>altung anbere ©egen» 
ftânbe alâ bie, welcbe barin begriifcn ftnb, ben 
£)fitoiô*$ebù&rcn ûntetwetfen, ben 23ettag bet» 
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diminuer la quotité du droit, établir une taxe 
nouvelle ou supprimer celle qui existe, la de- 
mande devra m'en être adressée avec le budjet. 
Cette demande sera une pièce distincte du 
cahier d'observations , qui néanmoins en fera 
mention: elle sera accompagnée, i*. d'une dé- 
libération particulière du conseil, de l'avis du 
sous-intendant et de l'intendant; a°. du tarif 
existant, ft d'un tableau des produits de chacun 
de> objets qui sont sujets aux droits; 3\ du 
nouveau tarif ( si l'on en propose un) aveu le 
tableau de tes produits présumés. 



Les changerais proposés seront facilement 
admis toutes les fois qu'ils seront conformes aux 
intérêts bien entendus de la ville, et à ceux du 
commerce et de l'industrie en général. Sous ce 
dernier point de vue , on rejetera toute propo- 
sition tendante à faire payer un droit de transit 
aux denrées qui passent par la commune, à 
exclure les produits de l'industrie de« villes 
voisines , ou à favoriser une profession aux dé- 
pens de la 'masse des habitans, qui a droit de 
réclamer la liberté du commerce intérieur. Il 
est d'autant plus nécessaire de la conserver 
qu'elle est la base d'nn système de parfaite ré- 
ciprocité entre.toutes les communes. 



Il faut aussi veiller ù ce que les objets soumis 
aux impôts indirects ne soient point trop char- 
gés parles droit.< d'octroi : ce sera là, sans doute, 
l'objet principal de l'attention de M. le conieil- 
ler-d'état, ccnjmissaire-géuéral des finances, 
auquel l'article 3 de l'arrêté du i Te . novembre , 
me charge de donner communication de toutes 
les propositions tendantes à l'établi^enient 
d'une taxe quelconque, et qui doit même pro- 
céder u la révision des anciens tarifs, en vertu 
de l'article 5 de l'arrêté du ho septembre. 



felben oermehten obcr-Mrmtnbcnt, eine neue 3!are 
tinfiibren, ober bie eriftirenbe aufbeben woUte» 
fo mu§ mir baê 23cgebren barùber mit bem Sub* 
jet vorgelegt roerben. 2>iefeô SBegebren fpU in 
einer befonbem ©djrift bem 2famerlungSbeft , 
weldjeê ober SJÎelbung bapcn ma<ben ntuf; , bci* 
gefùgt wcrbcn î eê foU i°. mit einer befonbem 
S3eratbfcblagung beô 9îatbê, mit bem ®utacbteit 
m Unter*3ntenbanten unb beô Sntenbanten *, a c . 
mit bem qriftuenben &mf unb mit einem 83er» 
jeichnifj beê JBetragô eineê icben ber ©cgenjlànbe , 
wrlcbe ben ©cbùbren unterroorfcn jmb \ 3°. mit 
bem neuen Xaxif, (roenn man eincn uorfchlàgt), 
unb mit bem XScrjeiebniê be$ bermutbjtchen S3e« 
tragS beffelbcn , Pcgleitet fetm. 

T>k vorgefcblagcneu 83erânberttngen roetben gem 
angenommcn rocrben, wcnn fie bem woblçerjîan* 
benen Snterefîe bcr Staot tmb bem beê ^>anbel§ 
unb bec 3nbujlrfe ùbcrbaupt gemôp finb. Untec 
biefem lefctcn ©eficbtspunft roirb mon jeben S8or* 
fcblag Denucrfcn , bcr babin abjwecfcn wûrbe , eine 
SErûnftî'-®cbûbr fur bie ccbcnântittel, welcbe burd) 
bie ©tabt gctjcn , bcjablen ju mad;en , bte $ro* 
bufte ber 3ntufrric ber benacbbarren €tâbte au$* 
jufdjliegcn , otcr eine 4>anbtl)icrung auf .Roftcn 
ber 2Jfa|Je bcr JBûrger ju begûnfligen , twttbe ba5 
9ie*t bat , bie Breibeit bes inuern Jpanbctè ju 
begebren. <£ô ijl befto not&wenbigcr , biéfe ju 
^aubbabcn , ba fie bie ©runblage eincS Syjlcrn* 
tft, roelcbeê jtvifcbcn atlen ©emeinben eine ooU* 
fommcne 3îecipro$itât fcfifefet. 

2Nan mufj aud) befcrgt fegn, bamit bte bett 
tnbircfteit 'iCbgûbcn untenwrfencn ©egenjtânbe ntdjt 
ju fefcr burd; fcieXfîroiè^ebûbren bctaftct roer* 
ben. 2)ufeô mirb , obne Srceifel, ber £aupt«@e« 
gcnftanb ber 2lufmerffamfett bea £errn <5ta&tè* 
yiatt)^, ^*encrûl--6ommifïairà bcr Sinanjen, fenn, 
melcbcm icb , ju Sclge bcâ 3 '2Crtifclô be$ îBc» 
fd)lun'eâ mn » Sîooembir , ton alkn Sorfcbtâgeit 
Âenntnif} ju gebçn bcauftragt bin , melcbc babtrt 
^njccfcn , trgcnb Cine £are einjutulicen, unb tDeU 
djer fogar , in ^emipbeit beô 5 MiUlè be3 5Bc* 
fdjlu^eè «ont 3o Septcmber ju ber îKeoifwn ber 
alten 5£arifc f(breite« fott. Digitjzed by GoQg{/ 



(6 

Le mode d'administration de l'octroi ne peut 
être qu'indiffèrent au gouvernement, pourvu 
qu'il conciiie les intérêts des villes avec le soin 
de prévenir les vexations. C'est au conseil mu- 
nicipal à décider si la ferme, la régie simple, 
ou la régie intéressée et même l'abonnement 
dans les communes ouvertes , est plus propre à 
atteindre ce but, à raison des circonstances 
locales. Mais aucun changement à ce qui est 
établi ù cet égard, ne peut avoir lieu qu'avec 
l'uutorisation du gouvernement. , 

Le mode de perception est susceptible , ce 
me semble , de changemens avantageux que 
les conseils municipaux pourraient solliciter : 
il serait sur-tout à désirer de le mettre autant 
que possible en harmonie avec le système établi 
pour la perception des droits indirects. 

Le produit présumé sera porté au budjet en 
«ne seule ligne, tous frais déduits-, mais on fera 
connaître à combien ces frais se montent. Il 
est bien entendu que la portion attribuée aux 
hospices ne doit pas être distraite du produit 
de l'octroi et qu'elle doit faire, s'il y a lieu , 
l'objet d'une allocation particulière au titre des 
dépenses ordinaires. 

Amendes de police. 

Il est dans les principes du gouvernement 
que la partie des amendes de police qui a été 
mise à la disposition des intendans , cesse de 
faire un fonds commun : elle doit être com- 
prise parmi les recettes du chef-lieu de canton 
dans lequel la contravention, ou le délit qui 
donne lieu à l'amende, a été commis, ou parmi 
celles de toute autre commune où le dépôt de 
sûreté du canton se trouve placé et qui est, en 
conséquence, chargée de l'entretien de ce 
dépôt et d'autres dépenses accessoires. 

Si le dépôt était placé sur une grande route 
et spécialement destiné à servir de gîté aux 
prisonniers de passage , la dépense étant alors 
à la charge du gouvernement, le produit de» 
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Die SSerroaltungSort ber CfttoiÔ ifi ber SRegte* 
rung gleicbgûlttg , in fo fern fie baS 3n(ereffe ber 
©tàbte mit ber ©orgfalt txretnbart , SBebrûcfungen 
jUDorsufommen. (Sô ift bie ©aefee beS 2Runi$ipaL 
9îaîbê ju enffchciben, ob bie XJerpacbtung , bie 
cinfad>e ober bie interefftrfe îBerroaltung , ober , 
in offenen ©tàbfen , tin Abonnement geetgncter 
î|ï , biefen 3roecf nacb. ben werfebiebenen toUl Um* 
fWnben , ju erreicfccn. <£§ fonn ober feine Serait* 
berung befîen, roa5 roirflicb cingefïibrt ift, obne bie 
Ttutbortfation ber îRegierung <25fatt fyaben. 

2>ie 2trt ibrer Ginnabmc fft, rote mid) beuebf, 
wrtbeilbafter Skrànberungett empfanglid;, roelche bie 
Sïïunijipal'Sïâtbe begebren f ônnfen : cS roire ©or» 
jûglidj à u wûnfcben , biefclbe , fo t>iel m&glt<b , 
mit bem fur bie ëinnafyme ber tnbircften 2lbgaben 
eingefùbrten @nflem in harmonie ju fefeen. 

ïcr uermutbltrbe ©rtrag foll, na<b Abjug aller Jto* 
ften , in ba$ JBubjet mit einer ein$igcn Cinie einge» 
trûgen roerbett , boeb mufj man anjetgen , roie boeb 
btefe Jtoften jïdj lelaufen. 6$ iftrooblwr flanbcn, 
bafj ber ben ^>ofptgten jugeeignete 2Cntr)etI «on 
bem Crrrag bcô Dftroi niebt abgejogen roerben , 
unb baf berfelbe f roenn ber Sali ifl , ber ©egcnfîanb 
einer befonbein, in beat Xitel ber geroôbnlicbcti 
îtuâgaben, ju begreifenben 2Cttroetfungfeon foll. 
*Polijet*@trafgelber. 

£>ie Sîegicrung bat ben ©runbfafc, baf ber 
$heil ber ^olijei*'5trafbu0en , roelcbcr ben 3n* 
tenbanten jur Sîerfûgung ûberlaffen roorben ifl , 
aufb&ren foll, einen gemeinfcbafTrltcben $onb ju 
bilben i berfelbe fou* tinter ben Sinnabmen beâ 
£auptort$ be3 Jtantonô, in welebem bie Ueber* 
tretung ober bas SSctgebert, œeUbcô bie ®elb* 
bufje weraniaf t , begangen roorben , — ober unter 
ben einnabmen jeber anbern ©emeinbe , roo ba3 
©tcbetbeirô * «îwuS be S JtantonS fîtb bcftnbet , 
unb bie be&wegcn mit bem Unterbalt biefeê Jç>a\i± 
feS unb aller anbern 9lebenfoften beauftragt ifl , 
begriffen roerben. 

2Bcnn baffelbe auf einer Sanbfrrage erridj» 
tet , unb befonberâ beftimmt roare , ben bureb* 
gebenben ©efangenen jum 9lad)tlager ju bienen , 
fo farm in biefem SaU ber Çrfrag ber ©cltbu&e , 
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amende? ne pourrait être attribué à la com- 
mune où le dépôt est situé, et il devrait appar- 
tenir à celle dans l'étendue de laquelle la con- 
travention ou le délit a été commis. 

Récapitulation. 

Si les instructions que je viens d'avoir l'hon- 
neur de vous transmettre, sont suivies avec soin, 
la récapitulation des recettes présentera la si- 
tuation exacte des ressources de la commune* 
sauf les dépenses irrégulières auxquelles la der- 
nière guerre' a donné lieu Le montant de celles 
de ces dépenses qui ont été payées sur la caisse 
municipale , devra être indiqué dans le cahier 
d'observations, auquel on joindra un état dé- 
taillé des contributions , fournitures et presta- 
tions acquittées au moyeu de ces avances. 11 
faudra aussi y avoir égard dans la fixation des 
dépende* de 181 5, 'et ne proposer «or cette par- 
tie de l'encaUse que celles qui peuvent être dif- 
férées sans inconvénient. 

TITRE 1,1 I. 

Des deux premières catégories. 

Division des dépenses. 

On a pris pour règle dans lu division des dé- 
penses , la classification établie par l'article 4. 
de l'arrêté du «er. novembre. Celles des deux 
premières cathégories se composent de la plu- 
part des dépenses ordinaires des anciens mo- 
dèles. Si des dépenses extraordinaires étaient 
nécessaires pour quelques - uns des objets qui 
appartiennent aux deux premières cathégories, 
ces dépenses seraient proposées à la suite des 
chapitres avec lesquels elles ont le plus de rap- 
port. ' 

Frais d'administration. 

Quoique le maximum des frais d'administra- 
tion demeure fixé è 5o centimes par habitant , 
les conseils municipaux ont la facilité de voter 
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mil bie itoflen berfetbcn ber fllegierung jur 8aft 
falUn, ter ©emeinben nicbt jugceignet werben, 
n>o baô ©icberbeitê * Jpauô liegt i berfclbc foUte 
bcrjenigen ©iincinbe gebôren, in beren JBejrr! 
bie Uebertretung obet baè Xkrbrciicn begange» 
worben ijl. 

Oïef apitulû t i on. 

SBenn bie Snjlruftionen , mtUbe iâ) 3bnen 511 
ûberftbitfen bic Qi)xt b«bc, $enau bcfolgt roerben, 
fo »irb bie îRefapitulatton ber (Sinnabmen bie 
genaue Sage ber $ilf6queuen bet ©emeinbe bar* 
ftellen, mit tfuênabme iebodj ber unregelmâgtgett 
XuSgaben , ju roeldjcn ber lefcte Jîrieg Hnlafj ge* 
geben bat. £er Sîctrag biefer lefctern *u*gaben, 
roelc^e auè ber 2ïîuniàipal«Gaffe be$ablt roorbet» 
ft'nb , fod in btm 35emerf ungô - §tft angejeigt 
roerben, nwlcbem man ein umjlânblicbeô sBerjeidj* 
nig ber Steucrn , fcieferungen tmb Keiflungen , 
welcbe oermittelft biefer Sorfdjûffe entrichret wor* 
ben , beifugen fofl. SWan muf aucb barauf bec 
ber getffe&ung ber Kuêgaben fur baâ 3ahr 181 5 - 
9lûcfHd)t netymen, unb auf biefcn Xtyil ber®cl* 
ber, bie in ber Gaffe ficb befïnben follen, nut 
folcbe Euêgaben anmeifen , weltbe obne 3nton»e* 
nienj aufgefcbcben roerben fènncn. 

©rittc v Site!» 
XuSgaben ber jwet erften Œlaffett. 
Ginti) c i iuti 9 ber ÎCuêgaben. 

fSlan bat fur bie Qrintbeilung ber fluêgaben bfe, 
*urcb ben 4 'tfrtifel beê ©efcbluffcS t>om 1 9lo* 
vember, feftgefe|te Glaffiftfatton jur Sîegel ange* 
nommen. -Oie ber beiben erften Glaffcn bejteben 
au! ben mcijtcn getoôbnlidjen tfuêgaben bcr ait en 
SWobeUe. SBenn fur eintge ©cgenfî.înbe , bie 51s 
ben beiben crflen Glaffen geboren, augerorbentliie 
HuSgaben erforbert wùrten, fo follen biefe nadj 
ben Capitebl, mit weleben fie am meijlen ici 
«erbinbung jîeben, wgefcblagen tvevben. 
SBermattungô ■ .ftofteir. 

>Dbfd)on baô SWarimum ber SScrtoaltungêroffen 
auf 5o (Jentim'ô fut jeben Sinroobner fefïgefefct 
bleibt, fo baben boeb bie ^un^ipal>9iatbe bad 
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fine somme inférieure : il est même h présumer 
que , dans quelques communes , les frais d'ad- 
ministration seront réduits , puisque d'un côté 
les maires sont déchargés de tout le travail re- 
latif à la conscription et à la garde nationale, 
et que de l'autre les embarras occasionnés par 
les événemens de la guerre ont cessé d'être à 
craindre. Dans tous les cas , l'opinion do conseil 
sera motivée et appuyée des pièces justifica- 
tives nécessaires. 

Gardes • champêtres, 

La dépense des gardes-champêtres ne sera 
pas comprise dans les frais d'administration et 
pourra , s'il y a lieu , faire l'objet d'une allo- 
cation particulière. 



En cas d'insuffisance des revenus communaux, 
il peut être pourvu à cette dépense au moyen 
d'un rôle de répartition sur les propriétés fon- 
cières. Mais le produit de ce r^le , ou l'allo- 
cation faite sur les fonds communaux , ne doit 
être employé qu'à la dépense occasionnée par 
les gardes-champêtres de la commune même. 
La création d'un fonds commun destiné à 
paver la solde et l'habillement de tous les 
gardes-champêtres d'un département, n'a jamais 
été autorisée par aucune loi ou règlement : 
elle a donné lieu à beaucoup d'abus , a beau- 
coup de réclamations , daas les départemens où 
elle a eu lieu. Ces fonds communs sont sup- 
primés pour l'année i8i5, et la masse qui 
pourra être en caisse à cette époque, sera 
distribuée aux communes au marc le franc 
de la part que chacune d'elles a fournie. 

Dix pour cent du produit net de l'octroi, etc. 

Ce prélèvement est supprimé par suite de 
l'article t". de l'arrêté du 3o septembre : il en 
est de même des cinq pour cent des revenus 
ordinaires pour la compagnie de réserve , des 



iKedjt, eine geti'ngere ©tmtme uwjufôfogerr î e* 
ift fogor ju oermutben , bafj in cim'gcn ©emetn* 
tien bie SBcnoaltungâf often roerben rebu*irt roerben , 
roefi einer €eifô bie 2Rair 3 Mit aïlen TCrbcîfen , 
xotléc bie Gonfcription unb bie s Jtutional-d>arbe 
oetrejfen , entlabcn finb , unb won bit anbern 
©eite, bie burd? bie Jtriegôbegebenbeiten oeruv* 
facfeîen Sîerroirrungen nidjt mebr ju fûrcbten ftnb. 
3n aHen gâUen mufi bie OHeinung beô Sîatfcé 
rait ©rûnben bclegt unb mit ben nôtbtgen 35e» 
roeiéfcferifun oerfeben feon. 

gelbbûtcr. , 

jDi'c tfuêgabe fur bie gelbbûter fou* m'ebt unter 
ben 8Sern>attungê*,Rojten begriffen roerben > fïc fûnn , 
roenn ber gatl tft, ber ©egenftanb eincr befonbern 
Enroeifung fenn. 

3m §all bet Unjuïûnglitbfeit ber ©emeinbt* 
(Sinfûnfte, fann biefe '#u$gabe, wrmittelft ei« 
ner auf bie ©runbgûter ju macbenben Siertbci» 
lungfcKoOe betfritten roerben. %btt ber Grtrag 
biefer Me , ober ber auf bie Gommunat'-Jîonbà 
gcuiad}ten Ênroeifung fann nur ju ben JÊoflen 
nermentet roerben, roeufce bie ' gelbbûter bet ©e» 
meinbe felbft oeranlaffen. 

©te ©irichtung eincé gcmeinfcbaftlicben SonbÔ , 
»cld>er beftimmt ift, ben <£olb unb bie Jïlcibung 
afler gelbbûter eineé SDeparteraentê ju bejabjen , 
ifi nie tuvd) irgenb ein ©efefe ober Règlement 
autborifirt roorben \ fie bat in ben Departementen, 
»o fie Œtatt gebabt bat , ju oiclen 2Jiifjbràucben 
unb Steflamationen 2(nla§ gegeben. Dtefe gemein* 
fdjaftlichen gonbê finb fur bas 3abr »8i5 abge« 
febafr , unb bie îDîaffe, roeld?e ftd> in biefer 3eit 
in bet Gaffe befïnbcn l ônnte , fotl unter bie ©e« 
meinben im 83crbâttni& beô tfntbeitë , roelcben 
jebe berfelben baju gefeboffen bat , vertb^iU roerben. 

3ebn oom" bunbert oon bem reinen 
(Srtrag be« £>ftrot, ic. 

SDiefer ïbjug bat, ju Solge beâ • ÎCrtifefê beS 
SBefcblufîcS oom 3o ©eptember-, niebt mebr ©tart » 
eben fo verbalt «ê fid? niit ben fûnf corn bunbert 
«on bengew6bnli(ben (Sinfûnften, rveldbe fur bie 
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IV e . Supplément du iW 54 du Journal officiel. 

pour cent du produit des biens communaux ftefcroc* Compagnie \ mff ben jebn oom fjumbert 



fonciers pour le culte , et du centième des re- 
venus ordinaires pour les invalides. Ce bienfait 
du gouvernement sera d'un grand secours aux 
pour l'acquittement de leurs dé- 



Dix pour cent du droit de pesage. 

Le dixième du produit du droit de pesage 
étant destine à pourvoir au traitement des em- 
ployés supérieurs de la vérification des poids et 
mesures , ce prélèvement a été maintenu : en 
abandonnant aux villes le produit des droits de 
pesage et mesurage , le gouvernement a droit 
d'exiger qu'elles pourvoient à toutes les dépea- 
relatives à cet objet. 



Commissaires de police. 

Les fonctions des commissaires de police 
étant devenues moins délicates, et les affaires 
dont ils sont chargés moins multipliées, il y 
aurait plutôt lieu de réduire leur traitement 
que d'en élever le taux. 

Les frais de bureau des commissaires de 
police seront réglés conformément aux disposi- 
tions du gouvernement qui les leur ont accor- 
dés, à moins que le conseil municipal ne juge 
nécessaire de présenter des observations sur ces 
fixations. 

Pompes à incendie. 

Cet article comprendra la dépense relative à 
l'entretien des pompes, seaux et agrès. 

Cet article comprendra tontes les dépenses 



ber ®cunb»©ûtet ber ©cmeinten, wetd^ fur 
ben Gult , unb mit bem bunbcrtfien ïbcil 
ber geto&fmlicben (Sinfunfre, bie fur bie 3n»ali* 
ben bejrimrat waren. 2)icfe SBobltbat ber SScgie* 
rung wirb eine groge €fûçe fur bie ©emcinben 
fenn , um ibre KutyaUn beftrcifen ju fônnen. 
3e bn oom bunbert ©on ber Sîage» 
©ebûbr. 

T>a ber jebnre £beit \>on bem Srtrag ber 9Bj -o- 
®cbûfjr jur ©nrricbtung bes" ©ebalrë ber obcm 
2tngcjteilten fret ber Seriftfation ber OKaage unb 
©croicbte bejïimmt ifl # fo wirb biefer flbjug bet* 
bebalten \ ba bie Sîcgierung ben ©tâbtcn bcn <5r* 
irag ber SBage* uno 'JJÎc§*©ebû^ren ûberlâgt, fo 
bat fie bol 3iech t , ju fbrbern , bafj fie aile biefctt 
©egenjlanb betreffente SuSgabcn bejfreiten. 
^cliiei'Sonrmtffortcn.. 

T)a bie XJcrricbtungen ber ^olijei*6emmiffaricit 
nicbt me&r fo belifat finb, unb bie ©efcbâfte, 
mlty ibnen aufgerragen finb, oereinfacht roorbeit 
finb , fo «are melmebr ber gatt, ibren ©cbalt ju 
©crminbern , alô ju erbôben. 

£ie «urcau'itojïen ber ^oU^ct * @ommiffariett 
foUen m ©emâfjbeit bet ©erfûgungen bet £Regie« 
rung , roelcbe fie ibnen beroiUigt bat , . regulirt 
werben, roenn ber 2Jîuniji»al»9iatb nicbt fur nb* 
tbig cracbtet , SSemerfungen ûber biefe ©ejttm* 
mungen einjugeben. 

Seucr » <5»rifcen. 
£>iefer ÎCrrifcl foQ bie 2Cu§gaben , roelcfte ben 
Unterbalt ber geucr=©j>riçen , ber gcuer-Cimer 
unb àbnlicbe ©cgenjlânbe betreffen , begreifeu. 
$um»enwârter. 
£>iefer 2Crrifel foîi aUe jàbrlicbcn Huêgaben ba* 



annuelles relatives à la solde et à l'habillement fireifen, roelcbe bcn ©olb unb bie jtleicumj ber 



des pompiers. 

On fera connaitre si le gouvernement à ap- 
prouvé le règlement d'orginisation du corps ; 
et aa cas. contraire, on s'occupera d'en dresser 



$umj*imMrter betreffen. 

9Jfan mufj anjeigen*, ob bie Sîegterung boô îKc* 
glcment ùber bie jDrganifation biefeé (lorps ge* 
netymigt M > unb in bem entgegengcfefcteu 5«u , 
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un que l'on joindra au budget, ou que l'on m'a- 
dressera postérieurement , pour ne point retar- 
der l'envoi de ce dernier. 

Si le? pompiers ne forment point un corps, 
mais que leurs fonctions ne soient exercées que 
par quelques individus en petit nombre et qui 
ne sont appelés qu'au besoin , on se bornera à 
me donner, à ce *ujet , des renseigneuiens 
positifs. 

♦ 

Dépôt de sûreté. 

D'après une décision du ministre de l'inté- 
rieur de France, les loyers , l'entretien et les 
menues dépenses des dépôts de sûreté établis 
près le» justices de paix , qui ne sont point spé- 
cialement destinés à servir de gite pour les 
condamnés en route, ainsi que les frais de 
•éjour que font les condamnés pour de légers 
délits, dans les mêmes dépôts, ont été jusqu'ici 
à la charge des villes , bourgs et villages dans 
lesquels ces dépôts ont été placés, et non à 
celle de toutes les communes du canton. 

Ce mode présente de gTands avantages , sous 
le rapport delà comptabilité ; mais, d'un antre 
côté , il blesse les intérêts de la commune ou le 
dépôt est placé, car il est évident que les dépenses 
dont cette commune est chargée, appartiennent 
en effet , a tout le canton. Il m'a donc paru 
qu'il convenait de maintenir ie système établi, 
mais en donnant, en même temps, une juste 
indemnité à la commune dans laquelle le dépôt 
est placé ; c'est dans cette vue que je loi ai at- 
tribué la portion qui revient aux communes 
dans les amendes de police, auxquelles des 
contraventions ou délits commis dans le canton, 
peuvent donner lieu. 

Bâtiment militait**. 

Il n'est aucun objet qui exige plus d'attention 
et de prudence que les dépenses relatives au 
casernement des troupes. Si l'on se laissait gui- 
der uniquement parle désir d'épargner aux ha- 



74) 

foU mon ftcb rm>bet Cntoerfung beffetben bc» 

febâftigen unb e$ bern îBubiet bcifùgcn, ober mit-. 
c3 nou ber jufcbitfen , ura bie Ueberfenbung biefe» 
tefetern nitht aufjubctUen. 

SBenn bie ^umpcnwÂrter feinQorpê bilben, fort* 
bern ibreÇunftionen nur tion einigen roentgen 3nbt* 
«ibuentjerncbtctunbfie nurint ÎJîotbfall frerufen met» 
ben , fo foll man fid; barauf einfchrânfcn , mit in 
biefer SRùiiftbt bejîimmte ©rfunbigungen mt'tju» 
tbeilen. , 

©teberbeitô * $au5. 

Vlaâ) cincr (Sntfcbcibung be* franjfcftfcben 5J?i« 
rafler* bcô 3nnern , faUen ber SHtetbamè , bec 
Un ta ;\i lt unb bie anbern fleinen 2tu$gaben , roel» 
(be bie bei ben rjriebenégcric^ten erridjteten , unb 
nid>t befonberô jum Sïacbtlager ber burcbjtebenben 
©erurtbetUen befltmmten «ôieberbeiti- $>àufer ter» 
anianen , roie aud) bie #ufenrbaIt&*Jtoften , n>el(be 
bie roegen geringen fckrgcben XJaurtbetUen ta 
benfclbcn <pài;feru verurfacben , ben <2>tâbten , 
glecfen unb •Dorfera , tn «>«ld)«n bie ©icbcrbeitS» 
Jpâufer gUcgen fînb , unb niebt aUen ©tmeinben 
bc3 JConlons. , jur Sajl. 

jDtefe Sterfugung bietet grcëe SBortbetle in 83e* 
treff ber (Somptoctiitot lot % aber «on cmer an* 
bern <5eitc wrlcfct fie t>aë 3ntereffl ber ^emetnbe, 
tn roelcber baè eidjerbcitf'.pauê Uegt -, benn e* 
tfi flar, ba§ bie tfuSgaben, womi biefe ^emeinbt 
belaflet rft , in ber 2)bar ben ganjen Jlaaton an» 
geben. feé febien mir otfo nûfeUd; ju feon, bod 
eingcf£ït?rtc ©oflem beijubefjauen , «ber 5U gleiebet 
3ett ber (Semctnbe ; in roclcb r baô .pauè fid) 
bejïnbeî , cine gerecbte (ïntfeb'*iguitg 3U ©crfcbaf» 
fen \ in biefer Abfubt babc ta) i:x ben JUtKtl 
angetvicfen , roelcber ben $cmcinben ait ben $>û* 
li|ei*€rrûfgelbern , ju roelcben bie ira JUmton be* 
gangenen Uebcrtrctungen ober Ccrgeben tfnlajj ge* 
ben ïôiwcn, jut&mmr. 

3Jiilitair ■ ®cbànbe. 
6$ giebt feinen ©egenflanb , rpclcber mebr ïuf» 
merffamfeit unb Alugbeît er%tcrt , alê bie , bie 
Jlafermrung ber 2ruy»<n btfrTyîenben tfu&gaben. 
SBJcnn nwu fid> aaein «ou bern SSerlangen Uitc,n 

* 
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,bîtans les embarras des logemens militaires , on 
-^s'exposerait à charger les villes d'une dépense 
hors de proportion avec leurs ressources, et par 
suite à les mettre hors d'état de subvenir aux 
besoins du service de l'administration munici- 
pale , à les empêcher de satisfaire X des enga- 
gement sacrés et à recourir a des taxes rui- 
neuses, où h d'autres expédient aussi désas- 
treux. Lei instructions que je vous ai déjà 
adressées au sujet du casernement , et celles 
que je vous transmets par la présente, ont pour 
but d'éviter ces inconvénient. 

Lorsque le logement est fourni en nature par 
les habitans , ou à leur décharge par des lo- 
geurs de profession, il ne peut donner lieu & 
aucune dépense municipale, et il doit être con- 
sidéré comme une chnrge individuelle. 

Lorsque les troupes sont casernées, les dé- 
penses qui en résultent sont susceptibles de la 
division suivante : celles relatives au couchage 
des militaires et celles qui ont rapport aux bà- 
timens militaires. Les premières étant l'objet 
d'nne indemnité allouée par le gouvernement , 
ne peuvent être considérées comme municipales. 
Quant à celles qui ont rapport aux bâtiment 
militaires, elles sont à la charge des villes, 
lorsque celles-ci ont des ressources suffisantes ; 
dans le cas contraire, elles ne doivent point 
avoir lieu, & moins que les habitans n'y contri- 
buent volontairement, pour se libérer de la 
charge des logemens. 

On ne pourra porter à l'article : entretien des 
casernes et bâtiment militaires cédés à la ville, 
que let dépenses de simple entretien des bâti- 
mens spécialement affectés au service militaire, 
avec l'assentiment du gouvernement. Les gros- 
tes réparations de ces bâtiment et l'achat du 
mobilier nécessaire, autre que lits et fourni tu- 



5) 

tofîen wollte , bic îBewobncr non ben Uiwmteljttt* 
Ucfofeiten ber 3flilitair»(£inquartierungen jtt befretert, 
fo tourbe man bie Stàbte «incr Xudoabe unter* 
jteben, bic mit ibren £tlfêqueiUn in îeinem S>cr> 
bâltmé fieben tourbe , ftc befjbalb auger <2t<mb 
ftgen , bic Jtoften beâ Dtenfreê , n>eld)e bie VJlu* 
nijipûl«S8cnpo(rung erforbert , bcfhcitcn ju Î6nnen, 
fie binbern , fcetligen x5erbtnblt<bfcittn ©cuûge ju 
leifien unb fte jtoingeu, ju vcrbcrblicbcn Xnxm 
ober ju nod) unglûcflicbern SRitteln ibre 3uflucf>t 
ut neÇmen. î)tc Snfiruftioncn , roeldje id) 3'çnen 
[chou in 93cfreff ber jtâferniruna jugefd>icft babe, 
unb bic , roclcbe icb 3&ncn bureb ©egenroirtigeS 
mirtb/eile , baben jum 3mecf , biefe Snfonocnicn» 
jen ju oermeiben. 

2Benn bie <Sinn>o$nct in Sortira bie Sinquar* 
rierung liefirn , ober roenn biefe ©on XJctmictbern 
oon S>rofcffton ju ibrer Sntlabung ûbernommen 
toirb, fo îann ftc feinc SJfuniiipal'-ïuêgabe oer* 
urfacben , unb fte foU al* einc inbtoibueUe fcafl 
bcfradjtct roerben. 

SZiknn bie Sruppcn fafernirt toerben, ftnb bic 
baber entforingenben '.ïuôgabcn folgenbcr Œintbei* 
lung empfiinglicb , nemlid): bie-, roettbe bas JBett* 
lager ber 9»ilitair«?>crfontn betreffen , unb bic, 
toelcbe ftà) auf bie 9JîiUratr'®cbâube bejieben. 2)a 
bie erfien ber ®egcn(ranb einer Gnrfcbâbigung 
ftnb , toelcbe von ber iXegierung beipt'U^t î fi , fo 
fônncn ftc niebt al8 9Runijbpal«tfuôgaben betraà> 
Ut merben. 3Ba* -biejenigen betrift, toeUbe auf 
bie 5KUitoir«©ebâube SBcjug baben , fo faUen 
fie ben ©taMcn jur &ûft , tvenn biefe bintfngli* 
dje .pilféqueUen baben i in bem enfgegengefcfcrcn 
Sali follen fie nidbt ©tatt baben , ober bie <èin» 
wotjner mûfjtcn freiroillig baju beitrogen , um fia) 
oon ber Safl ber ©inquartterung ju befreien. 

9ÏÏau fann in bem 2CrttfcI : Jtafernen unb 
SKili tair Webautc , bie ber ©tabt obgc* 
tretvn fïnb , nut bie Jtojîen be« cinfacften Un» ' 
terbaltô ber (SkWube begreifen , welebe mit ® e - 
ne^migung ber Stegterung bem 2)iiUtair*2)?enft 
geroibmct ftnb. 2>ic grc§en Sïqjarationen biefer 
©ebâube unb bet ïnfauf ber nôtbigen 2Robilicn, 
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rei de lits , pourront être portes au budget, à 
la suite du même chapitre, pourvu toutefois 
que les ressources de la ville soient suffisantes. . 

Quant aux constructions de casernes, achats 
ou loyers de batimens pour cet usage et ameu- 
bieniensdeces casernes et batimens , les dépen- 
ses n'en peuvent être portées que parmi celles 
de la 5e. cathégorie. 

Je m'en réfère à ma circulaire du ai octo- 
bre , n*. 787, en ce qui concerne l'emploi des 
indemnités allouées par le gouvernement , au 
cas qu'elles surpas;ent les dépenses nécessaires 
pour l'eutretien ou le loyer des lits et fournitu- 
res de lits. 

Conformément à la même circulaire , toutes 
les dépenses de casernement qui n'ont pas lieu 
sur les fonds communaux, mais au moyen de 
l'indemnité allouée parle gouvernement, ou 
d'une contribution volontaire des habitaas , 
doivent former une comptabilité distincte. Le 
maire et le receveur municipal rendront des 
comptes séparés de l'emploi de ces sommes: 
ces comptes seront arrêtés par le conseil mu- 
nicipal , et me seront adressés en même temps 
que le budget, arec les pièces justificatives. 

Achats de iiens fonds. 

L'article 5 de l'arrêté du aa septembre, or- 
donne que les revenus et prix des biens des 
communes dont la vente est maintenue, soient 
Tersés dans les caisses des Monts-de-piété , qui 
en paieront un intérêt à cinq pour cent , sauf 
aux conseils municipaux à délibérer sur un 
mode de placement plus avantageux. 

■ . 

Quant aux revenus , il n'est pojnt douteux 
qu'ils ne doivent être réintégrés dans les caisses 
communales, pour être compris parmi les re- 
cettes disponibles pour les besoins ordinaires. 
11 n'en est pas de même des prix de ventes : 



6 ) 

mit Xirêna&me ter 33ctter unb ter 3ubeb&rbc, 
finnen nacfc bcinfclbcn Jfcaçitel in baô SBubjet auf* 
genommen roerben , ta Sali tic 4?ilfgque0«n bet 
©tabt bmreichenb finî>. 

SSaô bte (Srbauung ton itafernen , ben TCnfauf 
©ter ten 'JRictb&tn6 ter fûr tiefen ©efrrautb ht* 
fttmmten &ebâute , unb bie tfnfcbaffung bcê ®e* 
râtbS fût tiefe Jtafernen unb ©cbâute betrift, fo 
îônncn tiefe Xuftgabcn nut «nter tenjenigen bet 
5ten JtlafK fïgurircn. 

3d) bejiebe micb auf metn 9ÎHnbf<bretben 100m 
24 £f tober , 91°. 787 , wa§ bie 83erroenbung bec 
»on ber Sîegierung bemiUt'gten Sntfcbàbigungcn 
betrift , tm gall fie bte , fût ben Untcr: ait obet 
ben SftietbjinS bec SBetter, unb bte Bteferung 
berfelben n6tbigen Jîoften ûberftetgen. 

3n @emo§beit beffelben îRunbfcbreibcnô foilen 
atle JtafernirungS-auSgabcn , n>eld>c niebt mi be» 
($omraunal*gonbê genommen, fonbern ocrmitteljt. 
ber «on ber Stegierung berotiitgten Sntfcbabigung, 
ober einer freitoilligen ©teuet ton ©etten ber €in* 
mobner bejlrittcn roerben, ber (Segenjîanb ciner 
befonbern (lotnptabtlitAt fenn. î)er SRair unb ber 
9Runiji»al<6myfânger foilen befonberc ÎXecbnungen 
ûber bie SScrroenbung btefer <5ummen abtegen v 
tiefe Stccbnungen mûffen ©on bem SThxni^tpaK 
Sîatb gcfcbloifen , unb mir mit bem «ubjet unb 
ben SJelcgcn jugefebieft roerben. 

ttnfauf ton (Srunbgtûtetn. 

X>tx 5 ïrtifel beé Scftyliiffc* ©om a* £q* 
tember ©erorbnet , bag bie Sinfûnfte unb ber 9reiS 
ber ©emeinbegûter , teren SBcrfauf gcbantbabt 
nwtcn, in bie CSafîen ber c'eibbâufcr ©crftrt 
roerten foilen , roclcte fûnf oum buntert tejablen 
niûffcn, obnbifdjabct beêSlecbt», roclcbeê tic €Dtu* 
nijittalrâtbe baben, ûber biettrt, roie biefc ©um» 
men auf eine x>ottl)eilbaftere 2trt angclcgt roerten 
fônnen , ju beratbfcblagen. 

âBaô bie Çtnfûnfte betrift, fo ift eè feinera 
Srocifcl unterroorfen , bafj fie roitber in bie 60m» 
munal-Gajfen t>crfirt roerben foHen , um uuter 
ben, fûr bte gen>6bn(icben 85cbûrfniffe bifoonibeln 
(Sinnabmen begrtffcn ju roerben. 6$ txrbàtt ftq> 
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j'ai déjà dit qu'As ne peuvent être considéras ntdt>t eben fo mit bem ^Prct'S beS JBerfaufs bcr* 

comme des ressources applicables aux dépenses felben. 3cb babc [(bon gefagt , bug « nidjt a\û 

municipales, et qu'ils ne peuvent sortir de la cine ^)tif$qucUc jur SBejheitung bet 9J?unijipal* 

caisse de la commune ou du Mont-de-piété, que tfuêgdbcn angefeben , unb au$ bcr Gaffe ber ©c* 

pour être employés d'une manière propre à meinbe ober bcr £cibbAufer nur atèbann berauâ* 

rendre aux communes les revenus dont la vente gcnOmincn nxrben famî , ttcmt CI auf cine TLtt 

de leurs biens les a privés, ou à parvenir & l'a- tcm >ïnbet n>irt) , rotkbe Un ®emeinben bie Qin* 

roortissement de leurs dettes. Le placement tun f tê ii}xit ®û tcr tviebcr DCrfcbûft , betcn fie burcb, 

dans les caisses des Monts de-piété, qui ne peut bcil JBerfauf berfclbcrt teraubt roorben finb, ober 

jamais être considéré que tomme temporaire, b|e ^ ne „ bie <DJj Uel cr l e jd)tert , tbre Scblllbetl 

est d'ailleurs sujet à beaucoup d inconvéniens , tUgcn JU tbnïKïl. £ie tfnleguno. in ben CSaffcn 

et souvent il devient impossible. En effet , ou bct g cib biufer, weUbe mit alô fût eine 3cttlûng 

bien le Mont-de-pieté n a pas encore établi le bûuernb bctrûd?tct rocrben f ann ( u berbie& Vielett 

niveau entre ses recettes et ses dépenses , et 3 nformen ienjen unterroorfen , unb ©ft iji fie un* 

alors les fonds déposés ne pourraient être re- njjgQ^, 3n ber Sbat bat entroeber ba3 ScibbauS 

tirés sans danger pour l'établissement , lorsque nod) ^ tfl , ©i ci(bgen ,icbt Jttnfcbenfeinen <Sinnab* 

les intérêts de la commune peuvent en recla- m£n unb ^ abm fcff d c{lcÙt: , unb in biefem Sali 

mer la restitution ; ou b.en ce n.veau est atteint, . fimm We WtttfrIeflteB ® dbcr n j# obne ® efofct 

et alors les fonds versés sont onéreux au Mont- fut b(efe %mt Jurù(f9£nommen werben ba 

de-p.eté, par 1 intérêt qu ,1s entraînent. D un bod) bflô 3^^ bfr &tm[nrit bic 3 urù(fûûbe 



autre coté , il n'existe point de Mont-de-piété 
da-us plusieurs départemens , et en ordonnant 



bcrfelben erforbern Unn\ ober baâ ©leicbgen>td)t 
ijt berge jle Ut , unb nlêtonn finb bi< «crfïrtert 

fie ttagen folfcn. 



le versement dans la caisse du Mont-de-piété %wM * bem ^ ^ 

d un département vo «in > on ne ferait que mul- v ftM u,,»,^?.» n«; A ^1 

liplier les embarras. Le parti le plus ?age se- * em 8 «M«»« W'fl- emet ««^« » 

rait donc d'employer le produit des ventes à 9»** <8 in mebrern £cptttemeiitcn teirt *eibbau« , 

l'amortissement des dettes, ou en acqnisition de unt > n,cnn man Wl Bcrfmms in bie Gaffe eincS 

biens fond.., à mesure que les fonds rentrent. *«Waufc« in einem bcnacbffirtcn fortement 

Il est bien entendu que ces acquisitions doi- , fo wurttn fid) bie ecbroierigfeiteit 

vent être spécialement autorisées par le gou- nur ««niebwn. 65 marc atfo am flûgftcn , tett 

Grtrag beê SierfaufS juv 2i(gung bcr Sebulben, 



obet jut Srroerbung ison ©runtigùtern ju t>ers 
wenben , fo voie tic ^cnfcl eingeljen. 63 wrjle^t 
fid) , bafi biefe (Jirocrbungen befonberô «on bet 
ÎXeajerung autboriilrt roerben mûffen. 
S ° nmet du€S aUX *«l»*c»r* par suit* Je @ ttmMf „ f we i*c.b*n ïnta ufern in8oC 9 C 
transactions. oon aiettragen fcbulbia, finb. 

Les transactions qui peuvent être intervenues ® a bic ^«ttâgc , njeldje frafi beê 6 2(rtifel4 

entre les communes et les acquéreurs de leurs M Sefcblujjeè oom 2 Dla\) lcint;in jroifcbcn Un 
biens, en vertu de l'article 6 de l'arrêté du a 

©cmeinben unb beu (Sn^erbcrn ibrer (Buter moge n 

mai dernier, ayant été confirmées par l'arrêté gefcbloffin trotben fevn, burd) ten JBefcblug \>om 

du aa septembre , et celui-ci accordant égale- a * ®cfttmbct WKWtf worbenfinb, unb ba biefer ben 

ment aux commnnes la faculté de transiger, ©emeinben ebenfadô baô Sîecbt giebt , SUerglcicbe 

sanf à obtenir préalablement l'autoriiation du twjfcn , untet bec SSebingung , potber bie 
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gouvernement , des arrangemens semblables 
auront eu lieu probablement, ou te présen- 
teront à l'avenir. Comme ils auront , en gé- 
néral , pour résultat, de remettre les communes 
en possession de quelques-uns de leurs biens 
aliénés, moyennant d'indemniser les acquéreurs 
de tout ou partie des sommes par eux payées, 
et des autres frais de leurs acquisitions, il 
sera nécessaire , dans ce cas , de porter ces 
indemnités en dépense, et il pourrait y -être 
pourvu , tant sur les ressource? ordinaires, que 
sur le produit des ventes maintenues. 

» 

Fonds accordés au* "hospices. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut , l'alloca- 
tion aux hospices doit être calculée d'après les 
besoins indispensables et ordinaires dn service 
courant. Les hospices devront fournir, à l'appui 
de toute demande d'allocation^ un budget 
détaillée de leurs recettes et dépenses. 

y Bureaux de charité. 

Les mêmes précautions doivent être prises 
à Fégard des allocations à la bienfaisance. Les 
secours doivent être en raison des besoins les 

• plus urgens. Outre qu'il est nécessaire d'appor- 
ter beaucoup d'économie dans la fixation des 
dépenses , si l'on veut se réserver les moyens 
de payer les rentes et les dettes exigible^ des 
villes , il ne faut pas croire qu'il y ait de l'a- 

'vantage à porter les secours accordés aux in- 
digens, à une élévation exagérée. Il en est 
une que l'humanité commande d'atteindre : 
passé ce terme , ce ne sont plus que des en- 
couragemens au vice et à la fainéantise, 

Dépôts de mendicité. 

En vertu des décrets qui ont établi et doté 
les dépôts de mendicité, leur dépense est jus- 
qu'à présent à la charge du gouvernement, 
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ïutborifatton ber Slegicrung baju ju crfioltcn , fo 
werbcn roabrfdjeinlicb bergleichcn SBertrnge &tatt 1 
gc^abt baben, ober in 3ufunft nocb ©tatt M'en. 
£a fie ûberbauot jum Siefultat babcn werben , 
bie ®emeinbcn roieber in bcn 333 eft^ cintrer t>on 
tbren wràujjerten ©ûtern ju fcÇcn , ocrmittclfl bajj 
fie bie ërwerber berfelbcn rocgen ben ton iljncn 
ganj ober jum S^eil bejabltcn <5ummcn, unb 
wegen ben anbern Jtojlen , bie tbre ©rnxrbungen 
tterurfacbfcn , entfcbàbigcn , fo n>irt> cê, in btcfem 
%a\l, notbrocnbig fenn, biefe ©ntfdûtigungcn atè 
Xuêgabe einjutragen. Dicfcîben tonncn fon?fI;l 
auS bcn orbentltcben -fjilfêque'Jen , atè aui bctn 
ertwg ber gebanbbabtcn Xîcrfâufe bcjal>It rocrten. 

gonbS, bie ben ^oôpijien beœilligt ftnb. 

©0 n>ie Doit oben gefagt babcn , foll bie juin 
SKujen bcr £o$pijten gemacbtc îtnnjeifung nacb 
ben uhumganglicb nôtbigen unb geroôbnlicben 93e* 
bùrfhifjen beê laufenbcn Dienflê berecbnet -tocrben. 
Die ^oSptjien mû(ien jur Unterfïûjung jebcé Un* 
weifung*îiBcgebrenô , ein umjrànblicbeê JBubjet von 
tbren Cinnabmen unb 3Cu$gaben vorlegen. 

23obltbûtiafeitê*23urcûur. 
2Die nemlicfce «orfubt fott in Hnfcbung ber 2Cn* 
nxîfungen ju ©unflen berffiobltbûtigreité^njlalten 
genommen roerben. Die £ilf$gclber follen nacb S3ct* 
bâltni§ ber bringenbften ©ebùrfniffc befiunrat n>er* 
ben. .SuOerbcm, bajj ce notbn>cnbig ijî mit bcr grôfj* 
tcn Sparfamfeit bie Ttuègaben fcftjufcjen , roenn 
man ficb bie 2Xtttcl ©orbebalttn wiii, bie Sîcnten 
unb bie jablbaren Sdmlben ber ©fable entricbten 
ju fônnen, fo mu(i man nicbt glauben, bap e$ 
t>ortbcit^aft fe», bie ben Dûrftigcn bemiiitgte *>ilfê* 
cfelber auf eine ûbertriebene iSEBeife crbôtjen. 

giebt ein ©rab ber «pôbe, mclcben bie 'JRenfcb* 
Uebtett ju crrcic^en t»cftc£>it -, ûbcrjtcigt man benfel* 
ben, fo fmb bie .pilfégelber nur ^ufmunîerungen 
juin Cafter unb jum 9Rti§igganj. 

33ettelbâufcr. 

StxaU ber ©eîrete , roelcbe a3ettel»£âufcr errtcbtet 
unb mit Sinfùnften wrfebcn babcn, ftnb btèberbie 
SKegimmg, bie ©tâbte unb bie Oemetnben, ober ibs 
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des rfllrt et de» communes , on de leur octroi , DftTO^bk^lMyiîienobtrffîo^ft^ttgfeitÔ^nlldïftil» 

des hospices ou de la bienfaisance, suivant de mit ben Xuôgabcn bcrfelben belûftet, unb bUfe* 

certaines proportions fixées par lesdits décrets. notb getoi&en Cerbaltnifftn , bU butcfc bie befûg* 

Cet ordre de choses a donné lieu à beaucoup ten Eefrete beftimmt nwben finb. $iefe JDrb* 

de réclamations , et il a paru également injuste nung ber £1:130 ly.t ju ©ielen 9leï Lama: ionea 

qu'une commune dont aucun habitant n'était Xtffaf gegeben , unb eé fdjien ebenfailê unbtUig 

entretenu au dépôt , fut néanmoins obligée de 4 u feon , bujj cine ©emetnbe , ûuê roeicber fetri 

contribuer à ses dépenses, et que les ressources fi3en>oi?ncr in bem S3cttel*^)au< unterbolten tourbe , 

des hospices ou delà bienfaisance, fussent ap- ©«h ge^roungen mire, ju feinen Aoftcn beijutrû* 

pliquées à un usage étranger à ces établissemens gen, Ullb ba§ bie ^ptlféqucUcn ber 4>oèpiji«l , 

et aux intentions des personnes charitables qui ober ber ©obltbûitgfettô'jfiureaur JU einem ©e* 

eut contribué à les doter par des fondations, fermub ©erroenbet roûrben , ber biefert 2lnftoUen, 

nnb ben 'Kbfûbten ber mïlbtbitigen $erfonen. 

Il m'a paru qu'il serait préférable de ne faire meltfce fie bura) gunbationen auSgefteuert babetï, 

payt r les communes qu' proportion dn nombre fremb tfr. 

d'individus nés ou domiciliés avant leur arres- £5 fdbicn mtr, bûfj e$ ©orjujieben roâre, mtn» 
ùtion dans ces communes , qui sont entretenus ' btc ©emeinben nur mà) SSerbaltnif ber in biefett 

au dépôt. Dans ce système , le gouvernement ©«mtinben gebornen , obcr ©or tbuer Aittftartoil 

se chargerait des dépenses d'administration de j n ©cnfelben wobnbaften 3nbi©ibuen , bie in bem 

ces établissemens et de toutes celles qui sont ©ic^erbeitd » ^>au6 unterbolten nttrben , bejoblm 



fixes par leur nature: les communes payeraient 
ponr leur pauvres à raison d'un prix de journée 
à déterminer. Le montant annuel de cette dé- 
pense serait snpporté par lu caisse municipale. 
Je vous ferai connaître incessamment les dispo- 
sitions que le gouvernement aura prises en cette 
matière. 

Lnfans trouvés. 

J'ai lieu de croire que le gouvernement pren- 
dra de nouveau à sa charge toute la dépense 
des enfans trouvés. 

Dot de la Rosière. 

Cet article est supprimé: l'expérience a dé- 
montré le peu d'avantage qui résultait de ce 
genre de dépense , même pour ceux en faveur 
desquels elle se faisait. 

Indemnité aux vicaires et desservant. 
J'ai lieu de croire que les traitemens des mi- 



mûgten^ . Maâ) btefem ©çjlem- tourbe bie 9îegie* 
rung bie a$en©alfuMgâ'2tuSgaben biefer tfnftatte» 
unb aie ûbrtgen, bie ibrer dtatur na(b befiimmt 
foftgefeçt finb , tiberneljmen : bit ©emeinben wûrbeti 
fur-ibre tfrmen nacb Sierbâttnifc beâ ju beftim* 
menben $reife$ fur ben SEag bejablen. 2)er jàbr* 
Ucbe fitag biefer Suâgabe wûrbe ©on ber STOu* 
nijipaKiaiîe befrritten uxrben. 3* roerbe 3bncr» 
unoerjûgltcb von ben âîerfûgungen Jienntnifi ge» 
ben , rockbe bie iRegierung ûber biefen @egen* 
flanb treffen wirb. 

ginbelf tnber. 

3(b babe Urfa<be ju glauben , bag bie 9tegierun$ 
©on neuem ftth mit aUen Auègaben b«r ginbefe 
fcnber biUijten roirb. >.. 

ïuêilattung beè JRoferimàbdbenS. 

biefer 2lrtitel ijt unteTbrùit: bie ërfabrung bat 
ben geringen SBortbeil bewiefen, ber ©on Pitfef 
ïuftgabe , fogar fïir bicjfnigen 9>erfonen # ju b«* 
ren (Sunfîen fie Stûtt batte , entfortngf. 
Sntftb&bigung ber Xîifarien unb 
iKeligionébicner. 

3* babe ttrfadx ju glauben , m ber ©taat 
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uistre» du culte seront tous à la charge de l'état, 
à l'exception de ceux des ecclésiastiques qui ne 
sont point indispensables au service de la pa- 
roisse, niais qui sont appelés par les habitant à 
y remplir les fonctions de leur ministère pour 
l'avantage et la commodité de ceux-ci ; néan- 
moins l'on portera au budget les anciennes allo- 
cations pour les desserrans et vicaires, jusqu'à 
ce que'le gouvernement ait pris une décision à 
cet égard. 

Logement des curés. 

Il n'est rien innové à l'égard de cet article de 
dépense. 

Grosses réparations , loyer dts églises. 

Ces dépenses ne peuvent être en partie à la 
charge des communes, qu'en cas d'insuffisance 
des ressources des fabriques. Il faut donc que 
cette insuffisance soit bien constatée par le bud- 
get desdites fabriques. Les personnes chargées 
de la rédaction de ces budgets , étant peu fa- 
miliarisées avec les principes de la comptabi- 
lité, il en résulte souvent que ni les recettes ni 
les dépenses ne sont établies avec exactitude, 
et que par suite les demandes sont fort exagé- 
rées. Les conseils municipaux veilleront, sans 
doute, à ce que ces abus ne se représentent 
plus. 

Lc3 allocations aux fabriques devront être 
calculées comme les sec ours accordés aux hos- 
pices, a raison des besoins ordinaires les plus 
urgens. La dette exigible ou constituée des fa- 
briques ne pourrait y être prise en considéra- 
tion , et devrait être renvoyée aux premiers 
chapitres du titre III du budgetde la commune. 

Les dépenses extraordinaires qui ne sont point 
de première nécessité, ne pourront être portées 
qu'au dernier chapitre du même budget. 

Lycée 

L«s villes dans lesquelles il existe encore un 
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ftcb mit ûflen ©ebûtten ber SReligionêbiencr U\a* 
fteit roîrb , bocb mit 2Cu$nabme berjenigen ©<tft* 
lichen , roetcbe fur ben ©tenft eincr $farrei nuj>t 
unumganglid) luMhncnbig, aber ©on beti <£in* 
wobnern bcrufcn ftnb , jum Slîu&en unb jur S3e« 
quemlicbfcit berfelben bie gunftioncn ibrcè %mti 
batin ju vcrfcben i bocb foi man tn baS SBubjet 
bic fût bic DîeligionSbicncr unb SBifarien juerfann* 
tcn flSeroilligungen fo lange eintragen , bis bie 
fRegierung cinc (Sntfcbcibung ùber biefen ®egcn* 
fiant) çjenommen baben roirb. 

23obnung ter 9>farrcr. 
<S§ ifl nichtS in fiJctreff biefeê tegabe^rtircl* 
geanbect. 

®rogc Sîeparationen , 5KietbjinS bcr 
Jïircben. 

$>iefe ttuôgaben f6nnen nur , im Sali bcr Un» 
julanglidjfeit bcr £ilfêqucllen bcr gabrifen , bert 
©ememben ■ im Xbcil jur Safl fallcn. &è ifl 
alfo notbrocnbig , ba& biefe Unjuictnglicbfeit burdb 
baê SSubjct bcr befagten Sabrifen rcdjt targetban 
werbe. £a bie mit bcr âkrfafTung biefer 3Bubjet« 
bcaufrragten ^crfoncn , wenig mit ben (Srunbfâjcn 
ter domptâbilttàt befannt fini» r fo gefebiebt e*3 
febjr oft, bafj roeber bic Sintîmwn «acb bic 2(uê» 
gaben mit ©enauigfcit angegeben , unb ba§ felg* 
lid) bie fiSegebren febr ûbertrieben ftnb. £ie 2Ku* 
nijipalrâtbe roerben obne 3roetfe( roacben, bomit 
biefe îDîi&braucbe fich niebt mebr creignen. 

3Die ju t-uirrftcn bcr gabrifen gemacbten ïmvci» 
fungen follen, mie bie ben «jpoépijten bewilligten 
£ilfègelbcr, nacb leierbaltni&'ber gemôbnticben unb 
bringenbfïen 23cbûrfmf?c bcrecbnet roerben. jùit 
jabtbare ober îonftituirtc ©chulb ber %ahùUn fann 
babei niebt in S3ctra<ht gejogen roetben ; fie ifl in bie 
erflen Gamtel beô 111 Sitel* beô îSubjeiô ber @e» 
meinbe ju tjerrocifen. 

Die augerorbcntlicben tfuêgaben, melcbe niebt 
non ber erflen i)lotl;roenbigfeit ftnb , fônnen nur in 
bas lejte 6<u>itcl beffelben ft$ubjet$ eingetragen 
roerben, 

Sçcaum. 

2)ic ®tàbte , tn weleben rtoeb ein Cpeâum criflirf, 

V e . Supplément 
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V e : Supplément du 2V\ 

lycée, et qui ont été chargées jusqu'ici de 
l'entretien des batituens où il est établi , cou- 
tinaeront à pourvoir à cette dépense. 

Bourses dans Us lycées. 
La destination ù donner aux bourses est. su- 
bordonné ù l'apptobation de l'autorité supé- 
rieure : on fera connaître, dans le cahier d'ob- 
servations, celles dont il a ét; disposé, à quel 
lycée elles se paient, et d'après quelle au- 
torisation du gouvernement. 

Collège. 

Il ne peut être question de proposition de 
dépense en faveur d'un collège, que lorsque le 
gouvernement en a autorisé l'établissement 
Autres établissemens. 

Il existe , dans plusieurs grandes villes , 
d'autres établissemens qui ont un rapport direct 
ou indirect avec l'instruction publique, et dont 
les dépenses sont à la charge de la caisse mu- 
nicipale : tels sont les académies de dessin , les 
bibliothèques, les c611ections de tableaux , etc. 
11 est important de leur conserver les secours 
nécessaires h leur existence : les fonds indis- 
pensables pour cet objet seront demande's à la 
suite des divers articles de dépenses relatives 
aux établissemens d'éducation. On aura soin 
de donner, dans le cahier d'observations, tous 
les éclaircissemens qui peuvent mettre à même 
de juger de l'utilité dos institutions dont il 
s'agit. * 

'Dépenses imprévues. 
Comme il peut arriver qu'à l'époque de la 
rédaction du budget , quelques-unes des dépen- 
ses des deux premières cathégories échappent à 
l'attention du conseil municipal , il est néces- 
saire qu'un fonds de dépenses imprévues sOit al- 
loué pour réparer ces omissions. 

Ce fonds ne pourra être employé à payer en 
tout ou en partie : 

i°. Des dépenses étrangères aux deux pre- 
mières catégories ; 

a°. Des dépenses même imprévues qui au- 
raient été faites pendant un autre exercice que 
celui pour lequel le fonds est alloué ; 
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54 du Journal officiel. 

tmb bit bi«ber mit bem Untetbalt ber ®ebàube, 
worin eâ feinçn ©13 baf , bcanftragt roorben finb , 
follen femerbm biefe fluSgabc ûbernebmen. 

SBurfen in ben fcçcâen. 
Die ben SBurfen gebenbe 23efiimmnng 
ifl bet ©encbmignng ber obern 23ebôrbe unterge* 
orbnet, mon foll in bem 25emerfung3 y eft btejem» • 
gen anjcigen , ton roclcbcn terfugt roorben i\t , 
roie and) baâ 2 v eâunt , roelebcm fie be^ablt roct* 
ben unb fraft weleber Xutborifation ber ttegierung. 

GoOegiitm. 

27?an fann etfl* alêbann eincn SSorfchlag von 
einer tfuôgabc ju ©unjlen eincS (bJegiumô ma* 
cben, nacbfcem bie Sîegierung bie (Srricbcung Deffei* 
ben autboriftrt bat. 

Xnbere Ttnflalten. 

(53 etiftiren in mebrern grojjen <3tabten anhejre 
Hnjîalten , wclrbe mit bem ôflenîlicbert Urtterridtf 
cine unmittelbare ober mittetbare IBerbinbung bû* 
ben , unb mit beren fluègaben bie ?J2uniAi»al* 
OaiTe bciajict ifl » J. 23. 3eid)nungëfcbulcn , 23ib* 
lio:l)eî\n, G$emàlbe<Samrnlungen , ic. ift ba« 
tan gelegen , bai fa bie fur tbre ^riftenj norb* 
miibiae Unterfhifcung bebaUcn i bic fur biefen 
©egenjlanb unumgânglitb notbroenbigen §onb* 
foûen nacb ben ueticbicoeinn , bie £rjieimngâ*tfn« 
fialten betreffenben tfuâgabe tfrtifcln begebrt ruer» 
ben. 5Jîan roirb <25orge tragen*, in bon S3einer* 
fun^Sbeft aile bie (ÊrlJuterungcn ju geben, roclcbe 
in 6cn €tanb fetjen fônncn, bie s Jlù|jlicbfeit ber 
Snftitute, tonmclcben bie Sïebe ift, ju beurtbcilcn. 

Unnorbergefebene tfuSgabcn. 
JDa e3 geftheben fann, bap bei ber «erfaffttng 
beô SSubjctô einige ttuêgabcn ber beiben erftcn 
tëlaffcn ber tfufmerfïamfcit be$ ÏUÎuntjipal i)ùuw 
entgeben, fo ift câ notbroenbig, bajj cin gonb 
ton unuorbergcfcl;encn ttuogcbcn angcwicfcn mttbe, 
um bic auôlafiungen ju crfcQcn. 

JDicftï gonb fann roeber ganj , noeb 311m £beiï 
ju folgenben ©egcnilànben verroenbet roerben : 

i". 3u Xtrêgaben , bie niebt ju ben beibe» 
erjîen GlafTen gel;ôreni 

a°. 3u tfuêgabcn , roelcbc , ob ftc febon unrer* 
bcrgefebcti finb , in cincm anbern ^abr Sratt gc* 
babt baben , al§ baëjeiuge ifl , fur meidjes ter 
gonb angeroiefen nwrbcni • j 
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3 # . Aucune dépense proposée au budget et 
«on allouée. 



3°. 3u feinet im ©ubjet ©orgefdjtagenen Zut* 

gabe , rcelcbe ntcbt genebmigt roorben ift. 



Tout a cours , indemnité, gratification , ou 3ebe UnterfiuÇung , Cntfehâbigung , ©rottft'fû* 

autre dépense de ce genre, dont t'acquitte- tion obcr anbcre ttuâaabe biefcr 2Crt , beren *Be* 

ment serait proposé sur ce fonds, ne pourrait Jûblung auf bicfcn gonb vcracfcblagen Wtrb, fann 

ii.- . j. ' „ nur nad) etner bcfonbcm (bencbmiauna bet Sic* 

eue payé que par suite dune approbation ^ ^ ^ fc fî â efteUt ^iit , bepbtt 

spéciale de 1 autorité qui arrête le budget. rocrbcn. 

SRûcfertnnerunû,. 

Lorsqu'au moment de la confection du bud- SQ8 fn n man bci bcr Skr-affung bcô S3ubjcî« 

t, on reconnaît qu'une dépense de l'exercice anevfennt, bag eine 'iiuSgabe beé laufcnbm 3abrô 



get 

courant a été omise au budget dudit exercice» 
ou que le crédit alloué sera insufjisant, l'on a 
recours à un rappel au budget de l'année sui- 
vante. Cette faculté dont les conseils munici- 
paux ne doivent ustr qu'arec beaucoup de 
ménagement , ne pourra être réclamée cette 



in bem Jôubjet bt .feu 3abjrê au&getaffcn roorben 
ober ba§ ber cnc;en>iefcne tërebit unjulànglicb 
ift , fo nimmt man feme iJurtucbt ju einer 
ÏKûcfertnnerung biefeô l^egenflanbeS in bem 
35ubjet beS fo genben 3abr6. Dtcfe iBefugniji, 
ton troelcber bu 3Kunijipal-iRitb« nur mit febt 
mêler 9)tâ§tgung ©ebraucb ma$en fotten , fann 
année, puisque l'état de situation financière jg biefem ^dljr ntd)t begefcrt roerben, rocil baô 
qui remplace le budget de i8i3, comprendra »crjeid)ni^ bec Sinanjlûjje , welebes b«é «ubjet 
7 i ? i l v p. WH r8 ' 3 crfefet, aile rcatmiafiiaen auflaabcn be» 

toutes les dépense, régulée, connues à 1 epo- ^ne.t foll roelebe è ur 3eit b« «etfatfuns b<« 
que de la rédaction de celui de i8i5 Cette ob- feubjelâ oon i8i5 befannt ftnb. £i<fe £>emet* 



servation ne sera plus applicable lorsqu on s'oc- 
cupera de la formation de celui de i8t6 Si , à 
cette époque, le système de comptabilité qui 
fait la base de la présente instruction subsiste 
encore , le rappel pourra se faire au même cha- 
pitre que la proposition- relative aux dépenses 
imprévues. 

Observation générale 

Vous avez remarqué , messieurs , que plusieurs 
des dépenses ordinaires, indiquées dans les an- 
ciens modèles, ne figurent point au titre a de 
ceux que j'ai l'honneur de tous adresser. Les 
uns sont supprimés, parsuite des dispositions 
bienfaisantes du gouvernement*, d'autres sont 
rapportée? au titre suivant, d'après la classifi- 
cation établie par l'arrêté du premier novembre. 
Récapitulation 

La récapitulation qui termine le second titre , 
ne peut jamais présenter un dot: rit, puisque les 
dépenses cioivent toujours être calculées d'après 
les ressources. L'excédant qui peut exister doit 
ê re emiliyé,de préférence, au payement des 
intérêts de la dette constituée, ensuite à l'ac- 



ftmg rcirb niebt mebr atmxnbbar feçn , rcenn 
mau ftcb mit ber SJilbung bcê fikbjetê ©on 1816 
befebâftigen wirb. SBcnn in biefer 3cit baê Gotn»» 
tabilttât&^çflcm , roclcrteè bie tè>runblage ber ge« 
genroartigen ^afrruftton auémach , nod) beibcb«lten 
ift , fo fann bie îKùcferumcrung in bemfclben 
Jtapitel , meld'eé ben , bie unocrbergefebenen Vtuà* 
gaben berrcff.nben x3orf*lag entrait r €tatt bûben. 

flllgemeine îBcmerfung. 

Gif werben bemerft baben, meine £erren,ba§ 
mehrerc ber gca>&bniid>en '2iu6gaben , bie in ben 
ûltett âRobeîlcn angcjeîgt ftnb, md)t mebr in bem 
a £itel berjenigen figtiriren , tvelcbc tcb M,\\v>\ \u 
ûberithicfen bie £bre babe. vïinige finb , ju «fotge 
ber wcblt^tigcn XJcrfiigangcn btr yiigievung un* 
terbriwft \ anbere finb , ^in lâcmafbttt ber , curch 
ben JBefcbluë t?om t *Jieocmber fcfîgeftçten télafft* 
ftfation, in ben folgenben Sitel ûbergetragen 
TOorbctt. 

JRef apttulation. 

2)te 9Cefavitutation , welebe ben )\wettcn ÎEifel 
eabet , fann nicutals ein £cftitt attffle ieit , n>ti( 
bie AuSgabcn a. jut nacb ben ^ilf&que ten bered)» 
net tverben foten. £^er Ueberfcbuf , ber ctifltrcn 
fann , fol uor;ug&iveife jur ii5ejabiung ber ^n* 
teretfen ber tonjuiuirtcn *5d;ulb , çcnudj jttt ^nt* 



quittemeat de la dette exigible, et ce u'est que rtcbtung ber jablbaren <èû>ulb oenvenbet nwrben. 
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si cet deux objets n'absorbent point les ressonr- 
ces , qu'il peut y avoir lieu de s'occuper des dé- 
penses de la cinquième cathégorie. II ne faut 
point perdre de vue que la partie du produit 
des ventes de biens communaux dont on n'a 
point pioposé l'emploi, ne peut cependant être 
considérée comme disponible, et que les sommes 
avancées pour prestations militaires ne seront 
applicable! ù d'autres dépenses qu'éventuelle- 
ment. 

TITRE III. 
Dépenses des trots dernières catégories. 
Dette constituée* 

Aucune somme ne peut être allouée pour le 
payement des dettes qu'après qu'elles ont été 
liquidées. Cette opération e>t le seul moyen de 
distinguer celles qui sont fondées sur des titres 
légitimes, d'avec les prétentions exagérées ou 
entièrement gratuites. La liquidation terminée, 
le conseil municipal propose, d'après les ressour- 
ces de la commune, le taux auquel les dettes 
peuvent être payées. Il serait à désirer que ce 
taux fut fixé, invariablement et de concert avec 
les créanciers. Il doit toujours être réglé d'après 
les recettes annuelles , et non d'après des recet- 
tes éventuelles qui ne se reproduisant pas les 
années suivantes, laisseraient les villes sans 
moyens de continuer les payeniens. 

Si la liquidation n'était point terminée à l'é- 
poque de l'envoi du budget , on ne pourrait 
y porter que pour mémoire les sommes destinées 
à être réparties entre les créanciers , et il fau- 
drait ensuite une autorisation spéciale pour en 



Pensions. 

Parmi les dettes constituées, les pensions 
accordées à d'anciens employés méritent , sans 
contredit, de passer avant les autres ; car elles 
tpnt à la fois le prix des services rendus et la 
subsistance d'individus qui n'ont plus d'autre 
ressource. 

Rentes viagères. 
Les rentes viagères seront quelquefois dans 
le même cas : c'est au conseil municipal à juger 



unb erjl débattit , mnn biefe jwei ©egtnftânb* 
bie $i(f£queUen ni du erfcb&pfen , faim man fidj 
mit ben Auègaben ber fûnftcn Glaffe befdjAftigcn. 
Sttan mu§ niebt auê bem ®cftd;t$punft oerlitten, 
bag ber Sbeil beô 93errag§ beè SBerfaufS ber ($e> 
meinbegûrer , beften SBerroenbung man nidjt nor* 
gefcblagen bat , boeb nid)t alô bifponibel berracbtft 
rperben tamt , unb ba§ bie , fur â#ilirair«&eiftun» 
gen, wrgefc&offenen ©ummen nur jufiUig auf 
anbere Ttbgaben anwenbbar ftnb. 

©rttUr Xittl 

Euêgaben bet brei leferen Glaffen. 

St e nfl uuirte ©cbulb. 

.Reine <5umme fann fur bie IBejablung bet 
©tbulben angeroiefen roerbeu , memt fte niebt liqui* 
birt roorben ftnb. 2)iefe Dotation ijl baê einjige 
SJîittel , bie Scbulben , weld>e auf redjtraS&tge 



Urfunben gegrûnbet ftnb, oon ûbettriebenen ober 
ûûnj ungcgrùnbeten tfnfprùcben ju unrerfebeiben. 
SBcna bie liquidation geenbigt ift, fcblâgt ber 
aftunijipal'ÎRatb , nacb ben #iif3queUen ber ©e* 
meinbe , ben %\x% »or , nacb nxlcbcm bte ©cbul* 
ben bejabjt tperben fônnen. Gfâ wâre }u wûn* 
fd>en , bafj biefet guf ummberruflicb unb in ©e* 
meinfehaft mit ben Sebulbglaubigern bejtimmt 
mûrbe. (§r mu§ immer nacb ben iabrlicben , uni» 
niebt nacb ben jufâuigen Sinfûuften , (welebe, ba 
fie in ben folgenben 3abrcn niebt wieber <2>ratt 
baben, ben ©tâbten bie 'JWittcl niebt oerfebarfen 
nuirbcn, bie SBejablung fortjufctjcit ) , rcgulirt 
roerben. 

SKeun in ber 3eit , la baô 23ubjet ùberfcbicft 
wirb , bie fiiquibation niebt geenbigt ijl , fo fann 
man nur jur (Srinncrung bie Summen , roelcbe 
beflimmt ftnb , unter bie <£d)utbglaubiger oertbeilt 
ju werben , in bafîelbe eintragen , man mufj alê« 
bann eine befonbere 2tutf>ortfation evbalten, um 
baoon ocrfûgcn ju fônnen. 

^enftonen. 
Unter ben fonjtiruirîen ©cbulbcn ©erbienen obne 
SBtberfprucb bie, alten HngejMten, bcmiJigte 
^enfionen , ben «orjug t>or ben anbern : benn fie 
finb Augleicb ber Vitiè ber geleifteten £>ienjîe unb 
ber âîabrungêjnjetg son Snbivibucn, bie feine 
anbere .pilf&meUe me^r faben. 

fcebtàgige Sîenteri. 
<5ô serbalt ficb biêroeilen eben fo mit ben teb* 
tàgtgcn Sftenten : eô liegt bem 3Jlunijipal*Katb 
ob , )U unterfueben , ob bie ber (Semeinben fio> 
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•i celles de la commune se rapprochent plus ou mebr 



de la nature des pensions alimentaires. 
Rentes foncières ou héréditaires» 
S'il y avait des distinctions h fait* parmi les' 
créanciers des rentes perpétuelles , elle ne pour- 
raient être admises quVn faveur des porteurs 
d'actions qui ne s'élèvent pas jusqu'à une cer- 
taine somme h déterminer par le conseil. 
Rentes dites par les hospices. 
Les intérêts des rentes des ho«pices n'étant 
point pris en considération dan. l'évaluation de 
leur dépense cornante, il parait fus» d'assimiler 
les créanciers de ces rentes à ceux des rentes 
dues par les villes, lorsque les hospices n'out 
point eux-mêmes des ressources suffisantes pour 
le payement de leur dette constituée. 

Rentes dues par les fabriques, 
La même observation s'applique aux rentes 
des fabriques. Elles ne pourront être payées par 
les villes , non plus que celles des hospices , qu'a- 
près liquidation préalable et en cas d'insuffi- 
sance des revenus. 

Dette exigible. 
Aucune allocation ne peut avoir lieu pour cet 
objet qu'npiè» liquidation préalable. Toutes les 
observations que je viens de vous rappeler au 
sujet de la dette constituée, sont également 
applicables à la dette exigible. Mais le conseil 
municipal pourra proposer le payement de celle- 
ci sur d'autres fonds que sur les recettes an- 
nuelles : farrètë du premier novembre , lui laisse 
la faculté de demander, à cet effet, la création 



obet wentget ber Watvx ter . Jtojî«®etbes 

nâç*rn. 

®runb* ober ©rbjtnfe. 
SBcnn mau cinen Uaierfebicb jroifdjcn ben ©cbulb* 
glaubigern xjcn iimncrreàbrcnben Sienrcn madjcn 
mufcie, fo tôimtc cr nur &u ®imiten beqenigetl 
©tait baben , weldïe iïrâgvr ©on 'itfticn fine , 
bte jtd) niebt auf etne gcroivfc »on bem îKatb ju 
beftimmenbe @um>»( bclaufen. 

Ktntett, melcbe bte 4>ofpi 8 ien fcbulbig 

ftnb. 

2>a bie 3nrcrcffen ber ftenîcn ber &cfpi&ien bet 
bit abfcbSfeung tbrer laufenben Auôgabcu mcbr in 
îBctracbt gcjegen uwrben, fo fcbetni cô biaig &u 
fenn, bic v»iaubigcr bicfcr îKentcn ben tëtaubigcm 
uon JK'cnten, nUcbe tu Stabre fcbulb'g ftnb, 
gktcb ju flolen , wcnn ben ^pofpijicn fetbft bte 
norbigen £ufjgucUen fcbUn, um ii;r< fonflituirte 
<Sd)uU> be^lcn. ju tonnen. 

Stcnten, roclc^e bic gabrifen fcbulbig 
finb. 

£:efelbc 83cmeriu-.ig \\i auf bic Sicilien ber 5a» 
brifeu amwnftûc. tôiwc.i , fo nue Cit. ^cn» 
teit bet ^otviyctt, tur ucd) vcturiger étquitû» 
tiou , une toi (vi ' tnr U.ijuuiugUchfeil tec £in» 
limite , oon pitt Çt&bten bcjabtf iccreen. 
âaljlbare £cbuib. 

Sic Bnweifuitgen f ur bïefen ©egenfanb fennen 
nur tweb oorberjjcadiber îSt^uibaucit «itaît bat en. 
'2Uc fo eben in ^civcn ba EoaftUuitfen ^cbulb 
itt linnncruitg gebradv» îttehua ùijù., fiât eociv» 
fa'âsj auf bie }ablb«n &d)alb anivcncbof*. £>cq 
faim ber v iJùmi-,tpai«.Knù; t»e îôexai Umg bicfcr 
leçtent anïern Rcacs, alo ben Ut id^riic^cn eirt* 
nabmen anroeii'en. ker £ citbluy roui » ÔUWCW 
ber gtebt tint in b cf.r fc&ffobt te îPcfugn ê , bie 



d* 



ffTet , la création ^^^^jû^c^.up.uhuu t>ilf&)HtUtn JU be 

ressources extraordinaires, pourvu qu elle» û € ç r e R| tecb bûrfcn Ut. tticrjt un &>iCcrfvrucn mit 

ne soient point en opposition avec l'intérêt des fc cm ^ntcrcffc CCI }^i>c»»iu)acr Uut> (Rit ben ail^e» 

habitans et les prinfc.pes généraux de la législa- metnen ^ninbu^cu bit ^c.i^cbung feon. 
tiou . î>ie SWÔglidjrcit , bergUrcben ^H r 6qucUeti er« 

I t no«ib:lité de créer de sembla blesressour- fcbaiien . unt> t:c audcebuiitig birjeiugen , TOeicbe 

ces et Rendue de relies qui n'ont point été ob- buvd) bie iuygttben i ter tui ttfleil (àiancn mcbt 

ces et 1 en. noue « i v «ridioitt wctecu fi;ib , b;c cuijtuen ^renjen 

sorbées par les déj.en es des tro.s prem.ères gJJ^^^J ^ gj n ûflr.r,c tra !«unw«. 

cathégorits, serout les v Seules limites dans les- Jg^fr ^ (jg^mp m Û««JU îMû* bicfcr i8e* 

quelles les pr opositions du conseil municipal trad)'tung , uub ni?d) t»r grôpern oi>cr minbcrtl 

devront »e renfermer. D'après cette considéra- JSegûnittgutig, -ber n btl vcriaxcOitten Arten «on 

Xioa et le plus ou moins de faveur dont les diûe- ecbulbcn ibm tm^fanglicb |d}cuuu tnetben , foU 
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rentes natures de dette? lui paraîtront suscepti- 
bles , il proposera le payement intégral ou par- 
tiel , soit en une année , soit par termes égaux, 
pendant un espace de plusieurs années, soit 
enfin en payant un iniérèt pour les sommes dues. 
Dans ce dernier cas, la dette exigible pourra 
être convertie en dette constituée. Il serait a 
désirer que ces arrangeaient eussent lieu, de 
concert avec les créanciers. 

Ce n'est qu'après avoir pourvu, d'une ma- 
nière équitable, a -leurs intérêts , qu'il peut y 
avoir lieu de proposer des dépenses de simple 
agrément, des travaux extraordinaires d'embel- 
lissement, ou d'une utilité secondaire. Ces dé- 
penses se composeront , en grande partie, de 
celles qui ont été rejetées des catégories pré- 
cédentes. Les principales sont indiquées au 
nouveau modèle : elles sont susceptibles de peu 
d observations. 

/ifs et fourniture»* 
Dans l'état de prospérité ou iV>n suppose les 
finances des communes qui proposent des dé- 
penses de la cinquième catlu'gorie, le gouver- 
nement ne s'opposerait pas h ce qu'elles fissent 
l'acquisition de lits et de fourniture s* de lits mi- 
litaires : dans ce cas , l'indemnité allouée par le 
gouvernement deviendrait une recette munici- 
pale qui devrait être portée au budget. 

T'êtes pt.bliques. 
. Les véritables fêtes publiques sont celles dont 



cr bte ganje ober tbeimxife Sejabfung corfctlaoctt, 

bie «ntrocfcvr in cinem «àûfcr eter in glcicben&r* 
minen , roâbrcnb einem 3citrauin voit cicb» 
rern ■Sahxtn <2tatt babexx foU, ober inbem 3n* 
îercfFcn won ben fdnilbigen ^ummen KJQtyt roer* 
ben Sn biefem ttfcttrii fou fnnn bic joblbdrc 
Sdjulb in cuie foaftituirte ©ennanbclt roerben. 
(5d nxîre $u roûnfdbfit bag bkfe '^norbnangen 
in (VknKtnfdjûîr mil Ccn ^laubigern Statt \)abcn 
mod)tcn. 

(S'rft nacbbcm mon ouf cine bttïige llxi, taê 
3nt«rciTe btefer (cgtera (idjer gefteat bat , fonit 
mon Huëgabcn , vockbe blo§ jur Anncbmlicbfeit 
ce a auperorbentiit&e Arbeiten, bic uir 3$erfd)6ne* 
rung bunen , ofcer bic nur etnen 9{cben^83ortbeiC 
gcwâiircn , wrïcb agen. Siefe XuIgMen beflebett 
grôptenti:«tlè auê benjenigen, mcldjc auê ben vor* 
bcrgcljenbcn Sloffen verroorfeit roorten ftrtb. Die 
ttcrjugltcbllen ftnb in fccm neuen SHotx S angejeigt i 
ftc jinb nxntgcr 23cmerîungen fâbig. 

îScftcr n e bfl 3ubet)ôrbe. 



le bonheur du peuple est le- motif, et do U t sa'" 
joie et sa reconnaissance font i ms les frais- Le 
gouvernement ne peut qu'être peu sensible .'( des t 
démonstrations commandées par l'autorité, et' 
doit îegretter des (mis qui ne serveur nia la 
bonne administration des villes , 'ni à remplir 
leur* engiigemen». Ce n'est donc que dans le cas. 
ou la richesse des villes permet de ne point dis- 
cuter leur* ilé^n>es hv t une scrupuleuse at- 
tention , q-ue l'on peot admet tre celle-ci. ■ 

Supplément au£'ftbnquh. 
Dans la ni"me supposition, il peut paraître 
convenable d'allouer des fonds aux fabriques 



£û man t>erauêfc&î , bafj bie Sinaityen ber ®e* 
Rteinben , i»eid)c tfuôgabcu ©on ber fimftcn Glajfe 
vorfôlagcn , ficb in etnem blubcnbcn 3ufîanb bc* 
ftrtbcti , |o triant bic iKcôicrung lcid)r erlauben. 
bog oufe Scuuinbc îid) i&iutair»8e(te nebft 3u* 
bciyitrw anjcb>tifc. M fctcfem Sai nmrbe btc oon 
ber tfegicrung beroi tigre Cjnti'djàbigung cinc Wu* 
ni5ipal<^tnnal;mc werCcu, roUfec m baé îBubiet 
eingettagen roerben m&gte. 

£5effentltcbe Seftc. 
©ic irafcrcn ôffcntiicbcn ftifïe l'tnb bicientgen, 
non mclcbcn baâ ^lùcf beà iliolfeô ber JsBcmcg* 
grunb ifl unb ion iwlcben fetne «riube unb feina 
^)unfborfeit bic JHoftcn auèmacbcii. t>it îKegic* 



rttng fann nur roenig (9en>;cbt auf gK<ube.bejeu* 
gnngfn f^tjen, bic non ber îbcbôrbc bcfol)lcn nxr* 
t^n , unt> mu§ Unîcftcn bebattevn, Ipclcbc ipcbcr 
jtir guteti ttcroaitung ber ctàbic , noeb baju 
Dicncn , tbre Bcrbinbli<btcitctt erfûlleu. i/iur 
im Sa ie Ucr JXektmuan ber ctâae erlnubt, tbre 
fcuSgabcn nio)t mit cinet aaïugcnauen 2£u»merf- 
famfcit ju bered>un, fann bc;agîe '<ïudgabe @tatl 
t;aben. 

Supplément, bas ben îÇabrifcn bc* 
njiiligt werben fann. 

3n ber nemlifbcu SPcrauêKtjitng fann eâ ftfeicf* 
Iid) itbcincn , ben Sabrifen fur fluègaben , weldjé 



jioui des dépense» qui, sans être d'une nécessité jroar lttd;t UUUmgângliû) nolbivenbtg , aber gcctg*' 
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absolue i «ont propres à contribuer à la majesté 
du culte. 

Supplément aux frais d'administration. 

Les motifs que j'ai exposés à l'article des frais 
d'administration, me font présumer que la 
somme allouée pour cet objet , à raison de cin- 
quante centimes par habitant, sera plus que 
suffisante, et que les conseils municipaux pro- 
poseront de la réduire plutôt que de l'augmen- 
ter: aucun supplément ne scia donc admis que 
dans les cas rares où les revenus ordinaires des 
ville* présenteraient un excédaut sur leurs dé- 
penses , et où 1 on demanderait à faire servir une 
partie de cet excédant ù procurera l'administra- 
tion municipale plus de moyeus de s'acquitter 
avec facilité des fonctions qui lui sont confiées. 
Vérification des caisses 

Avant de terminer cette instruction , je crois 
devoir vous faire observer, Messieurs, qu'en at- 
tendant qu'il ait étéudopté un système général , 
pour ce qui regarde la tenue des écritures et la 
vérification des caisses des receveurs municipaux, 
il est nécessaire que vous donniez tous vos 
soins à la surveillance de cette partie du service : 
toute négligence , à cet égard , compromet- 
trait votre responsabilité. 

Conclusion. 

Je me flatte que les détails dans lesquels je 
Tiens d'entrer, faciliteront aux conseils muni- 
cipaux le travail dont ils sont chargés, et qne 
les budgets pourront être arrêtés avant la fia 
de cette°anuée. Si néanmoins j'étais trompé dans 
mon attente, le maire pourroit mandater chaque 
mois avant le retour du budget, jusqu'à con- 
currence du douzième des sommes allouées au 
budget de i8i3 , pour celles des dépenses ordi- 
naires qui sont comprises dans les deux premiè - 
res cathégories. Toute autre dépense resteroita 
la charge du comptable qui l'aurait acquittée. 

Recevez, Messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Le commissaire-général de l'intérieur, 
Signé U duc jd' 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire général du commissariat-général , 

J. J. D O M À. L I l' > . 
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net fînb, rat SRajefhUbfr ©otteSuerefcriwg foi* 
jutragen, gonbê ju beroilligen. 

Supplément ju ton XîerroaltungS* 

Jtojien. 

2Dte JBeroeggrûnbe , n>eld)e id) bei bem 3frtifcl 
ber SBerroaltungSfojïen: bargefteflt tjabe, (affen mid) 
wrauSfeft:n , bafj bie fur biefen ©câenjïanb be* 
roiUigte ©trmme, (ûufben§uf*t>on 5o fèentim'3 fur 
bcnJtc-pf), mebt alô binlânglid) fnjnmirb,unb 
bafj bie 9Jiunijipal*9tàtl)e eh/r eine tterminberung 
olo eine (Ërbôbung uotfdjlogen roerben. (fin ©up» 
piement roirb ûlfi) nur in beu feltenen,§âUc!X au* 
erfannt roerben . roenn nemlid) bie gearôlmlicben 
©infûnfte ber ©tàbte tt)re Auêgoben ûberfteigen, 
unb man begefcren roûrbe , einen Xbeil btefeJ 
UcberfdjuffeS taju anjuroenben , um ber iUuniji* 
pal-&$erroaltung mebt UJtittel ju wrfdjaffcn , mit 
fceicbttgteit bie ibr anveWauten Sunfttonen ju 
t>erfe(;en. 

SSeriftfatton ber Saffen. 
Gbe id) biefe 3nfhruftton enbtge , tjlaube id) 
Sbnen, meine -perren, bemerfen au mulfen, ba§, 
biô ein allgemeineê oçfietn in «errefi ber JBacb» 
bflttung unb ber Sîertftfation ber Gafien ber Wlu* 
nisipal-Smpfânger anaenommen feim roirb, té 
notbmcnbig ifl, bag <©ie ol'e 3&re ©orgfalt ouf 
bie ilufftcbt biei'eé £&eilè bcê 3DtcntfeS wrroen» 
ben -, jebe âM>là§igt : eit in biefer ©acbe roùrbe 
ibre SBerantroortUcbttit Compromit: iren. 

23 c f d> I u §. 

3cb fcbmeidjle mir , bai biefe wrfcbicbcncn Gt* 
(autetungen ben ll'iunt$tpal*9iâtbc:i bie ibnen auf* 
etwgenen 'Arbetten erlctcbrcrn roerben, unb ba§ 
ie «ubjetS cor bem ©nbe biefeâ 3abnê roerben 
gefcbloffen roerben fônnen. ©ollte iâ) jebodb, in 
meinet ©rroartung gctaufcbt roerben, fo fann ber 
Ttaix jeben 2Jlonar cor ber 3urùcf|enbung be« 
©ubjetô, bië auf ben jroôlften Zl$eH ber im 
fBubjet non i8i3 beroilltgtcn ©ummen , fût bie, 
in ben beiben erflen (lla|fcn begrijfenen -ïuêgabcn 
SDîanbate au&ftellen. 3ebc, anbere fluêgabe roûrbe 
bem 9îecbnuny5beamten , ber (te bejabjt l)àtu, 
|ur fcafr fallcn. 

6mpfa:tgcn ©ie , meine #erren , bie SSerficbe» 
rung meiner voUfommenen #od)acbtuug. 
Der ©enetal'dommiffair be$ 3nnern , 

Unterjcitbnet , $erjog ©on UrfeL 
m gleicfcfôrraige Abfcbrift, 
©et Gfcnerai«©eîretair be§ Œencral'Gommiffûriûîê, 

3. 3. 2>"©maliut:. 
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LETTRE 
de S. E. le commissaire- général de Vin- 
tenieur, à MM. les intendans et com- 
missaires délégués , concernant les 
budgets dés communes. 

Bruxelles, le 7 mars i8i5„ 
Messieurs , je n'ai encore reçu aucun de» 
budgets des communes de votre département 
pour l'exercice courant. II importe que vous ac- 
célériez la confection de ceux qui doivent être 
arrêtés par S. A. R. , ou par moi, conformé- 
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<3<fet ei&en 

<5. <&. bii JJeun ©enecal-ÇottituifTair* 
t>e* 2fn«ccn , au btc #e rcn 3ntenbaMctt 
unb btktfxttn Commiffaricn, in S3e* 
twff btt SDab^tB ter •nminfen. 

«rùffel, ben 7t«n ORârj 18*5. 
9Retne £erren , 



3d| babe necb fetncê bcr SSubgeî* ber ©cmein* 
ben istjres £epûrtemcntê fur boô laufenbc Jabr 
erbnltcn. €ô ift âuyerjl notbroenbig , btf§ Sie bie 
abfagung berjcmgcn, veelcbe ©on ,3brer Jt. A. ofccc 
in ©em^beit beâ 85cfa>iujTcè oout iftert 



vu ;viu!iijiyaira»;e vte ïoucgers CC5 _Jûi)r& 1816 
anfcrtigen follcn, uno eê ift Icidrtgcroabr su wcrbcn ! 
bafj btefe ttrbt tt bie û,rotjten ectoroicrigreiten erlet- 
ben roirb , roenn in bid'er Sût bic Sicgicrung noch 
mcbt m itfetreff bcr ibr, fur baâ 3abr i8i5, Soroc» 
Ugtcn 83ubgerê ent|d?icbcn bat. 

C*fcb«int, bafj in geu>i§cn £>rfen bic mff bct 
VaMmA unb ber vorlâufijcn Uiircrfucbuno ber 
»ubaer& bcauftragten fi3cbérteii . nicbt recbr ben 
rirocf unb bcn <5mn bcr ^nftruruonen bcortrTen 
bobcn, roefcbe \à) tbnen in meinem ^unbfcbrciben 
t>om «fîtcn nepvcmber te*tbin, in ©etrcff eine* 



— r™-* » u,u '« « uicsser ies Duagets cte I année 
1816, et il est facile d'appercevoir que ce tra- 
vail éprouvera les plus grandes difficultés, si, à 
cette époque , le gouvernement n'a point encore 
prononcé sur les budgets présentés pour 181 5. 

Il paraitque dans certaines localités , les au- 
torités churgées de la rédaction et de l'examen 
préalable des budgets, n'ont pas bien saisi le 
sens des instructions que je vous ai transmises 
dflus ma circulaire du a5 novembre dernier, au 
sujet d'un étai de situation financière destiné à 

remplacer les budgets de 1814 , dans les com- * Ur SW*fl »ubjet& ttom 3abr «8i5 beltimm- 
«unes où il n'a point été arrêté par le gouver- L 
nement. Je vais chercher à lever tous les doutes 
qui peuvent exister sur la manière dont cet état 
doit être dressé. 

La circulaire du a6 avril 181/j, a établi que 
les budgets présentés par le* communes pour 
l'exercice 1814 , ne seraient pas arrêtés parle 
gouvernement , et que les crédits alloués en 
i8i3 , pour les dépenses ordinaires , ainsi que les 
autorisations spéciales d lS intendans données 
d'après l'avis des conseils municipaux, serviraient 
de baSH à la couipt.ib l. té de 1814. C'est la réu- 
nion de ces crédits de 181 3, et do ces allocations 
spéciales qui forme avec le relevé des recettes 
1 état de situation réclamé. 



ten Wcicbuijfeô bcr ftitongUise in ben ©cinein» 
ben, fur roetebe cô con bcr îKegierunq noeb niebt 
gefeb lofcn ootbcn ift, ûbcrmacbt babe. 3d> nM 
Mien, m dnxifel, rue cbe iibcr bic TLxt ber '&b* 
fa ung biefeà «Svricicbniiicè etott baben fônncu 
à" tybtn. ' 

&a$ Sîunbfcbret cn vont aôjrcn 2fpril 1814 bat 
be(ttmmr, t«% bic »on bcn ©ememben fur ta^ 
jabr J8i4.ctngcrcicbtcn ^ubgefê niebt âcfcblcficn 
wcrbcii wurben, unb bag btc .m 3abr .8i3 fût 
btc ^mnUéen Au^abcn ongetoiefenen Grcbitc 

ten , welcbc nad> bem feutacbten ber 5Wunt*iwi". 
tatoe mwit nrprben finb , bcr «omptabiiitdt oon 
«8.4 j,w «runb « 3 e bicncn foUen. ©ic SJercini" 
gung Jiefrt drcbitc von .8i3 unb bcr befonbe n 
ùnrDcnuugen btlbct, nebft bcr ^acbtrcifc bcr iiin* 
mfymn, ba# vcrlangtc &frpk$ntfi bcr £na^ia^ 
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Cet état n'est ni un compte de caisse , ni un 
compte d'administration, ainsi il doit indiquer 
non seulement' les recettes déjà effectuées , mais 
celles qui restent à Caire , et qui appartiennent à 
l'exercice i8i4- De même il peut présenter des 



£>iefe§ 8critid)ni§ ift rocbet eine Gaffen* ne$ 
eine SBemwltunaf-Kcdjnuna ; bcfjipcgen foll eS nicbt 
allein bie fcboa ©tatr ge&abten ©mnûbmcn, icmbern 
aud) biejcniaen anjeigen , roelcbenod* ju madjen 
ftnb, unb bie $u bcm 3abr i8»4 gctjôren. <5o 
Unn eê aud) guteaben, bie grôfjer aîê btç «irt* 
dépenses supérieures aux dépenses effectives, liçben- ftnb, torfoUen f W«l bie 

été épu.ses , et qu ils restent ouverts )usqu à ta o - cn 

reddition du compte qu, n'a lieu qu au mois ^ ^ ^ Ber 8 ei*niffc* ifl burd) bie 

de mai. 3nftruftion »om »5jtcn Wovcmbcr lefttmmt i b«f* 
La forme de cet état est prescrite par 1 ins- ^ jn &er ^ cn g orn t f roic bie SButMrô , 

truction du a5 novembre, il doit être dressé ^ eâ in j ctet iRûffidjt oertreten fcll , bcrfertigt 

dans la même foi me que Taiurfit été !e budget rccrbcn. 

dont il doit tenir lieu sous tous les rapports. fc{c unrCflC i m ^jg en ttuSgobcn fcctrift, t>cn 

Quant anx dépenses irrégulières, dont la wc ^ cnf j n ©emâfbeit berfelben 3ntfruftUni eine 



x.^...... — , g 

mises nirejettt.es définitivement- Lorsqu'il aura g en ©mmen fenn roirb, fo roerben bicjenigen , rcelcbe 

été pris une décision à leur égard, celles qui a |§ fommunal roerben erflâtt roerbcn , eermitteift 

seront déclarées communale* , devront être, einer Siiuferinncrung m eincm ber folgcuben 23ub* 

régularisées, au moyen d'un rappel a l'un des jet* , rcgulorifirt Wrtben imiflte. 
budgets subséquens. <*mj>fangen <2t'c , mcine £crrcn , bie SScrfidpcrung 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma parfaite mciner uollfommcncn «£>od)rtd?tung. 
considération , £er ©eiuraUGommiffait 3nnern , 

Le commissaire généra/ de l'intérieur, Unterj. , bet $erjog wn.Urfct. 

Signé le duc d'Ursel. 



Pour ampliation : 
Le secrétaire-général du commissariat-général da 
l'intérieur, Signé GERMAIN. 

Tout copie conforme. 
Le secrétaire-général du commissariat-général 
de S. M. le Roi des Pays-Bas, établi à Liège , 

J. J. d'Omaliu». 



2ttè gleid)fôrmige Xbfdmft, 
X>ev ®eneral<<5cfraair te*'©encraK5ommiiïariût* 
beô 3nnern, 

UrtterjctcJmct , ©ermain. 
m gleicbfôrmige Wfâftift, 
T>tx ©ettcrût^efretait bcê ©cnerai-Gommiflariatl 
, ju Sutrid? , 

Untcrjcidjnet , 3. 3. 2>'£>maliuô. 



LETTRE @#reiben 
de S E. le commissaire-général de VU» G. 0. *>c5 ©cnewW&ommifffc'* be* 3n- 
térieur , à MM. les intendant et corn- nm , an tic ©fW» S^J^^ib 
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VI e . Supplément du N°. 54 du Journal officiel 

missaires délégués, concernant les 
états de situation financière des 
communes. 

Bruxelles, le i3 juillet i8i5. 



Messieurs, j'ai remarque' que dans la plupart 
des états de situation financière , pendant 



belette Gommiflarïen , in 95etreff bec 
ftairodfcn û&cc bie ginanjfaac &tr 
©cmtinben. 

S3rûffcl, Un i3 Suln i8i5. 
OTciné £erren! 
3* bafee bemerrt , baf| in ben mciflen SRacb» 
wcifen ûbcr' bic , ba5 3abr 1814 bctreffcnben gt* 



l'exercice 18 14 , des communes dont le budget nanjlagcn ber ©cmeinben , beren SBubjet DOtt 

doit être arrêté par S. M. ou par le département ©. tW. obcr von bem ïkpartcment beô 3rtnern 

de l'intér ieur , les deux premiers articles des gcfcblofien ttcrben fofl , tic briben eriîcit Xrttfct 

recettes extraordinaires, savoir: le reste par bet augerovbentlicben (Sinnabmen , nemltcbî bet 

apperçu de l'année précédente , et le boni de obngefâfcre Sietf bc3 tforbcrge&enben unb baâ «oni 

l'exercice pénultième n'étaient point exactement be* tJOrte^t«rt 3abrc3, nicfct genau bcreebnet ma* 

calculés. Il eu résulte que je suis souvent obligé ren. 3cb bin be0u>co,en èfîerS gejnnmgen, biefe 

de rectifier ces deux articles , mai» n'ayant pas beiben Hrtifef JU reftipjiren i ba itb âber webet 

sous les yeux le compte d'administration de 181a, bie aJcnpaltungè^edjnung ©on i8»i, no* ba* 

ni le budget de 1 8i3 , je ne puis procéder à ces «ubjet non »8i3 vor ÎCugeri &abe , fo fanit i# 

rectifications qu'avec beaucoup de peine. Je nur mit gro&er SHube ju biefett Sîeftiftfatione» 

vous invite donc à me transmettre ces deux fcbreiten. 3d) labe <5i« be&rocgen ein, rair biefc 

pièces à l'appui de tous les budgets que vous &eiben ©tûtfe jur Unrerftûèung aller SBubjefS, 

m'adresserez à l'avenir, et de ceux que tous welcbe <5i< mir in S fûnfrige jufd)icfen werben, 

m'avez transmis précédemment , et qui n'ont »ie autb berjcnigen , weUbe ©ie mit ©or&er fdjort 

pas encore été arrêtés. Le budget devra être çorgelegt baben , unb bie m>d> nubt gcfdptoffe» 

accompagné du décret qui l'a réglé, et le compte, nwbett ftnb , einjufcnbctt. 3>a3 SBubjet foll mit 

de la lettre du directeur-général de la compta- bemîDefret, roeltbeô eô tegulirt bat , unb bte 

bilité , qui le concerne. ÎRecbnung, mit beratufelfce berreffenbett edpreiben 

,„ . , , , . beâ ®cneral=£ireftorô ber Goraytabilitât beglettet 

Veuillez donner laite à la présente le plus ~ uAtn 

promptement possible. 



Recevez, messieurs, l'assurance de ma par- 
faite considération , t . 

Signé U duc d'Ukszc.. 

Pour copie ronforme : 

Le secrétaire du commissariat-général de l'inté» 
rieur, i Signé Gehmain. 

Pour copie conforme , 



rocrbcn. 

îBelicben (5ie gegcrm>fottgem bie fcbneUefte gotge 
ju gcben. ; 

(âmpfangin <cic, meine £erren, bte 33erftcr)e# 
rung metnet uoUfommenen |>ocbacfotung. 1 

Unterieidmet , bet £erjog t>on UrfeU 
ïll gleithf&rmige abjcbrift , 
SDer Sefrciair beâ ©encrai •GommifiariatS bel 
3nnern 



Unterjeicbnet , ©ermatn. 
X? gteidtfôrmige Bbfcbrift , 
Le secrétaire du commissariat générai de S. M, £cr ©eneraî»S«fretair beô ®entral'-Sommtff«riat$ , 
te Roi du Pays Bas , établi d liège , ju fcùtttcb, 

j. J. D'OMitivi. 3. 3. 2) ©m«liu#. 
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ARRONDISSEMENT de 
ÉTAT des Recettes des Communes dont les Revenus 
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DE LUXEMBOURG. 

COMMUNE de 
nç s'élèvent pas au - dessus de dix mille francs. 



RECETTES ORDINAIRES. 


Excédant 


TOTAL 


• 












ou 




Centi- 
mes ad- 


Paten- 






Total. 


déficit 
des 
recette* 


générai 
de» 


OBSER VA TIONS. 

• 

■ 


dition- 
nel». 


te». 






eitraordi- 
naires. 


1ICITTII. 








> 






f m 


• 

Nota. On pourra augmenter ou di- 
minuer le nombre de» colonne» , 
«elon la l»c»oiu. 



(5e me t n &e von 

ïintimftm taufmb ffrcmtm ni$t ùUtHtl&n. 



©ewôbnlidjc (Stnnaljmcn. 




Uffrerftfjug 
c^cr 

fltifTfrorî: 
ïfrith'tfcrn 

mcn. 



SI n m e t f u n d e ». 



Wota. «an femn ï\t *n,.i&l ter 
Celmimctt, |"t> trie riM>ijt|t|, ycr- 
oïcr «frninCero. 
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NOMS 

des 
commun 



Popula- 



tion. 



DF. J.A. ire. CATI1ÉGORIE. 



Frais 
d'.iil mi- 
ni il ra- 
tion. 



G a rdes- 
ltainpc- 
ircs. 



Contri- 
butions 

tirs 
liirns 
commu- 
naux. 



DE LA ac. CATHÉGORIE. 



Secours 
aux 

hospi tes 



Dépôt 

de 
mendi- 
cité. 



Loge- 
ment 
des 
cures . 



SKctcII 25. 



c $ c i n i fj bit • Ql n # g 6 ( ( Il bfr (Bcmcinben , terni 



■ 



?î aroc n 
ter 

Stracinft. 



e 
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51 u 2 g 



2*on ter <^ n> e 1 1 e n Glaffe. 
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ter. 
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DE LUXEMBOURG. 

COMMUNE d 



ne s'élèvent pas au - dessus de dix mille francs. 



SES. 


Total. 


OnsxnrJTXOira. 


> 


1 DE LA. Je. CATH. 


DE LA 4e. CATH. 


DE LA 5e. CATHÉGORIE. 




Pensions 
à 

d'anciens 

employés. 




Arrérages 

de 




• 

* 




• 

t 














Nota. On pourra 
augmenter ou tlimi- 
mu r le nombre des 
colonnes, selon le 
besoin. 
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einftinften ftc& nicfct «uf jfÇn tauftnb Sranfen ftelaufrn. 
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Snaeftclt. 




SXiïtfilân* 
9t entra- 








SotaL 


îBemerfungen. 
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* 
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« 

9îota. <Dtan fonn 1 
Me Jirmfcl bel go* i 
lumnen, fo nie eé 
n^isift/fermetrin, 

©t>e? militai. 11 
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Modèhc. .- GRAND-DUCHE 

ARRONDISSEMENT de 

ET A T des sommes qui reviennent aux Communes sur le prix 

DATE 



N*. 


NATURE 


• 




et contenance 


Situation. 


d'ordre. 


des biens 

• 




■ 


\ 





de. 
rentes. 



des 
traifsauions 
qui ont eu lieu 
sur le prix 
de tente rn 
vertu de l'.irt. 6 

de l'arrêté 
ilu 5 mai 1814. 



MONTANT 




des sommes 


des prix 


dues parles 




•cijuércurs 


de tentes. 


en veitu de 




transactions. 






1 





SOMMES 
perçues par le 
gouvernement 

français, 
sur les prix de 



23cjirf »cn 









Sfîutur 




uni) 3n&«K 


?îum« 


' ht&tita. 


mer. 







X) a tu m 


23 c î r a 9 






î»if trfom ben 
«Dfrfourvrrdffn 
frttft beé 6 «Jlrt. 
tti fttidyluiïti 
i»cm '»9}îaii8i4 
flrfcUiîïn 
m&en. 




ôrr ©ummtn » 


8 0 a t. 


t>rr 
BerMufr. 


ter Twife 


retire 
bie 9nf<5uffr 

fraft 
ber^ertrJfii 
fdjuIMg fini). 
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35reiffn 

fcfjogfncn 
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DE LUXEMBOURG. 



'es biens communaux vendus en exécution de la loi du 20 mars 1813. 





Sommes payées sur les prix de Te ntes, ou ù raison île 
transactions qui se trouvent ac tuellement 


TOTAL 
des 5 

colonnes 
précédent. 

• 


RESTE A PERCEVOIR 


ossnrvrioiis. 


entre 
les mains 
du gourer 
nement 
prussien. 


au trésor 
de la 


dans 
les caisses 
in 

domaine. 


dans 
celles 
des 
Mouts-de- 
Piété. 


dans 
celles 
des 

commun. 


sur 

les termes 
échus. 


sur 

les terme» 
* écheoir. 












* 


• 

* 




• 



£ù$cmt)ur-â. 
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tes gef^tl vcm flofon ffiarj iSi3, vnhiu(tn) t&tmtifiU . (gûfcr jufemmciî. 





♦Bumnien, Me *cn t^n <£(ttiul-$rc : .\tn, oter froft i>cr 
©ertràgf bfjaHr rcetten, i:nt C.r ftcfr mtnn.tefinbtn 
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fctr fûnf 
m$ffgfr 
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feUtbf |u cmyfangcn ubrig 
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Jpdrrtfn 

*tt 
flreuûfrfi. 
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fen 


l '* 

îrt 

î>nr!ilrifn. 


in l'en 
£>er ïcifc* 
Jfdufcr. 
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»cn ^e^ 
wfaEenen 
îennineu. 


;«f n î>en 
nccfc ni#t 
vcrfaQcrtrn 
Senninen. 
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( N°. ai6. ) 
AVIS. 

Relatif aux pensionnaires Ecclésias- 
tiques. 

Commissariat des fnances à Liège. 

Messieurs les pensionnaires ecclésiastiques ries 
anondissemens de Lié-e, Dinant, Marche, 
Luxembourg , Neuf-Ch.iteau et Diekirch, (rive 
droite de la Meuse), nouvellement réunis à la 
monarchie des Pays Bas, sont prévenus qu'ils 
peuvent se présenter dans le courantd'un mois, 
à compter de ce jour, aux caisses particulières 
de leurs nrrondissemens respectifs, pour y 
toucher le montant de leurs pensions échu de- 
puis le ia mai jusqu'inclus le 3o juin dernier , à 
charge par eux de produire un certificat de vie 
dans la forme anciennement usitéei et un autre 
certificat délivré par M le maire du lieu , cons- 
tatant qu'ils avaient leur domicile réel dans 
lesdites provinces, trois mois avant leur réunion 
aux états de S. M. le Roi des Pays-Bas , etc. etc. 

Les Sommes qui n'auraient pas été payées dans 
le délai ci-dessus à messieurs les pensionnaires 
qui y ont droit, seront cumulées dans les états 
de paiement du second semestre. 

Liège , le ai août i8i5. 

Le commissaire chargé de l'administration des 
finances, 

Signé J. GxnrcKE. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du graudduché de 
Luxembourg , 

Arrête , que le présent avis sera porté à la 
connaissance de MM. les pensionnaires ecclé- 
siastiques par la voie du journal officiel. MM. 
les maires sont'expresséinent chargés de lui don- 
ner la plus grande publicité dans leur ressort. 

W ILLMAR. 



(91°. aa6 ) 

a $ ri c$ t 
an &te gcifllicOen VcnfïormâVi. 

Sinanj « Sommiffariat ju lûttià). 

2)ie geiftlicben £crren $cnfionitfen ter SSejirîe 
eon Sùtttd), binant, Marche, gù&eraburg, SRcuf» 
rbatcau unb Die fireb , ( auf bem rechten Ufer ber 
2)Iûû$ ) roclcfoe neucrbingS mit ber ?Jit>nard?ic ber 
Siùberlflute veretnigt morben , roertni benaà)xid)> 
tigî , bag fie (td) in bem Saufe eineê 2Honat3 , 
von biefem Sage an gcrccljnet , foi ben befenbern 
daffen ifcrcr rcfpcftioen Sfîejirfe barjteilen fônnen, 
um bafcl!?(l ben àJctrag ilner *Pen|ionen , ber fett 
bem i a 3H<ro bi? ouf fcen 3o 3mm leçtbin inîlu* 
ft»c ©crfailcn ift , unter ber ©ebingung ju bcjie* 
bert , ba§ fie ein , in ber cbematé gcbrâud}* 
lichen Sorm attêac crtigtcS 2cbcn3*2tttejt , unb etn 
onbercè Gertififat ooriegen , welebeâ ter 3ftair beS 
£rtê auêiîcllen unb tûô tartbun mujj, bafj fie 
ibren roirnieben 2Bobnft'U in ben befagten $romn* 
jen brci Sflonate »« ibrer &ercimgung mit ben 
Sîaaten Peiner 9Wajeiiât beê ^ônigâ ter dicter» 
lanbe ic. ir. ic. r;attcn. 

JDie €mnmen , welebe in ber oben feftgefefeten 
3eitfrijt ben £crren ^enfioniften , wcld>e 9ied)t 
baju baben , nid?t bejal;lt roorben wortn , roerben 
in ben ^ejablungêoerieicfeniffeiu roelcbe bie jtpette 
4>âlfte biefeê 3ûbr$ betreffen, begriffen werben. 

Sùtticb, ben «iftoi Kugltfi i8i5. 
£er mit ber aJeroaltung ter ginonjen bcauftragte 
Gommijîair, 

3. ®<ucfe. 

£>cr mit ter &ern>altung bcS ®rofc£erjogtbum5 
cûfcemburg vrot>tforif<b bcauftragte £ircftorial»9latb 
befdbliejjt ,bafc bie gegenwartige iKao>ntbt bureb bas 
officielle 3ournal \m Jtenntnijj ber geifUid)en 4?errcn 
$cnfionifïen gebrad)t werben folt. 3Die %txxm 
SKair'êftnb auêbrûcilicb beauftragt, bemfelben bic 
grô&te ^ublijitàt in ibrpm «ejirfe ju geben. 

SSillmar. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison Maxiuiin. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg, le 31 août 1815. 



Offi-tê'Utf 3 e u r n a l 

BûfcemÇiirg, beu 3iflen Sluflufl i8i5. 



CIRC V LA IRE 

de S. jE. /e commissaire-général de 
S. M. le Roi , grand -duc, résidant 
à Liège , à MM. les sous-intendans , 
maires et adjoints du commissariat- 
général , relative à l'ouverture de la 
chasse. 

Liège, le 4 août i8i5. 

Messieurs, tous trouverez, à la suite de cette 
circulaire , l'arrêté qui fixe, cette année, au 
i5 septembre prochain , l'ouverture de lâchasse 
dans toute l'étendue du commissariat-général, 
dont l'administration m'est confiée. Le retard 
des récoltes, causé par les pluies continuelles, 
nè permettait pas de fixer cette ourerture à une 
époque plus rapprochée. 

Les dispositions de cet arrêté n'ayant donc 
pour objet que la conservation des récoltes et 
des droits du cultivateur, vous concevez, sans 
doute, combien il importe à vos administrés, 
et à la société en général , que vous teniez ri- 



( «7. ) 

Sft u n t f 4> r c i b e n 

G; <f . bei Çcrrn ©cnecaWïommîffJirt (5. 
be» Stônig«, ©cog $tqotf, |it 
2ûfticfc, <m bie Qttwi Uitt«i>3irten- 
banten , SDîdr'é nttb ^bfunftcn be* 
(Benccaf.ÇommiffimatD/ in SOctrcff bec 
<£rôffmma bec Dfagb. 

îùtticb , ben 4(cn ïuguft i8i5. 
©ie werben , metne «frerren , nacb gcgenroAtti* 
gem 9ïunbfd>reiben ben SBefcblug ftnben, tocLcbcr 
fur biefeô 3abr bie Œ'rôjfnung ber 3agb , in ber 
ganjen ïuôbebnung beé ©encrai» Goinmiffariafê, 
beffen SSerroaltung mir awerfraut ijl, auf ben 
i5 nacbjtfûnftigen ©eptcmter fejtfe&t. 2)ie ÎBer* 
j&aerung ber <£rnbîe, roclcbe in biefem 3abr baff 
befldnbige JKegenrpef ter ocrurfacbr , erlaubte ntcfaf , 
biefe (ârôffnuna, auf etnen nd&em 3«ttpunft feft. 
jujcçen. 

îDa aîfo bie SSerf&gungen biefeS Sefc&lufîeS nue 
bie (Srbaltung ber Qrribtt unb ber ÉRcc&te be5 
fcanbmann* jum ©egenfianb baben, fo toerben 
©ie obne 3weifel einfeben, wie oiel 3bren 2Cb» 

mimftrirten unb ber ©efeUïcbaft ûberbaupt baron 
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goureusement la main h son exécution, que 
tous veilliez à ce qu'il soit exactement dressé 
procès-verbal de chaque contravention qui aura 
été reconnue , et que la répression en soit assu- 
rée, par le prompt envoi qui en sera fait au 
procureur civil près le tribunal de l'arrondisse- 
ment, dans le ressort duquel le délit aura été 
commis. 

Je vous recommande expressément, messieurs, 
d'apporter, chacun en ce qui vous concerne, 
la surveillance la plus sévère, afin que personne , 
avant l'ouverture de la chasse, et couséquem- 
raent l'entie/ enlèvement dos moissons, ne 
chasse dans les champs ou terres non closes. 
Vous ne perdrez pas surtout de vue, que lors- 
qu'il s'agit de l'exécution d'une disposition d'un 
intérêt si majeur, toutes considérations parti- 
culières doivent disparaître. 

Recevez, Messieurs , l'assurance de ma con- 
sidération distinguée. 

Le commissaire- général de S, M. à Liège , 
En son absence , le secrétaire-général délégué % 
Signé J. J. d Omalius. 



( N°. aa«. ) 

ARRÊTÉ 

relatif à Vouverture de la chasse. 

Nous commissaire-général de S. M. le Roi des 
Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau , Grand-Duc 
de Luxembourg , etc. etc. etc. , à la résidence 
de Liège -, 

Vu l'article premier de la loi du 3o avril 
«790 sur la chasse ; 

L'article 8 de l'atrêté du gonvernement- 
général du Bas-et Moyen-Rhin, du premier août 
)8i4, concernant l'exercice de lâchasse ; 

Les instructions contenues dans la dépêche 
de S. E. le commissaire-général de l'iatérieur , 
eu date du 3i juillet »8t5 ; 



J) 

gelegen ifr, baf <5ie ftrenge fetrte Boîïjtebung 
banbbaben unb waeben , bamit ûber jeté anet* 
fannte Uebertretung mit ©enauigfeit ein ^îrotofofl 
erriebtet n>erbe , r&cbbrS unterjûglicb bem Sioil* 
9>roîurator bei bem tribunal beâ 25cjirfS , in 
n>cld)em baê 8Scrbr«c&en begangen roorben ift, ju» 
geftbicft roerben foU, ura beflen fBejtrafung ju 
fichern. 

3cb empfeble 3bnen ûu*briuf lid) , metne £cr* 
ren , bie flrengfte S5$ûd)fam!«it , in fo u>eit e$ jcben 
betrift , auêjuàben , bamit niemanb »or ber Œrôff» 
nung ber Saab , unb folgiid) wr ber gfuiilichen 
SBegnahme ber Grnbtcn auf bem ?jelbe , ober in 
ben niebt wrfdjloflcnen liànbereten jage. €»ie 
roerben oorjûglidj rtîd>t ouô bem CSeitcbtéminfte 
©criiercn , bag , roenn oon ber SJoUjiebung einet 
Skrfiiguna, \>on eincm fo mtcbtigen 3ntere|Te bie 
Siebc tfl , a'.ie befenbern SRiuf jtcbten wrfcbwinbea 
fouert. 

Smpfangcn ©ie , meine |>erren bie Cerficfceruna, 
metner auége$cid)neten jpocbacbtung. 
2>er ©cncral'<5ommi|Tair ©. 3». juSutticb, 
3n feiner flbroefenbetf , 
2Der belcgirte @cnerai«<£cfrerair , 

Unterieidmet, 3. 3. ££>malîufc 



( 9i°. 228. ) 

S3 e f 4» I u é / 
In SBetreff ter ërôffmmg ter 3<i$. 

SBtr ©eneral*Somrnifîair Peiner 9J?aj<(tât be£ 
Jtônigô ber SRieberlanbe, ^rinjen von Crânien* 
SHafiau , ©rog-4>erjogS wn fcû&emburg , k. ic, K. , 
511 Sùtttd) reÇoirenb \ 

ïîad? ein[utt bcô iften Xrttfelô bei ©cfc&ee 
Mm 3o Zycil «790 , ûber bie 3agb > 

3De8 8ten TLxtil el« beô JBefdptufTeô be5 ©encrai* 
©oinwnc mentë be6 Kicbcr • unb s itt itte KH>e 1 in$ vont 
»8 ïugujl 1814 , in fSctreff bet ^uéûbung bec 
Sagb i — 

£er in bem ©djveiben ©. C. bcô ©encraN 
CommijTair* be« 3nncrn wm 3* 3uip i8*5 ent» 
balteiun 3nftruftionen i 
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Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i er . Lâchasse, à cause do retard des 
récoltes, sera ouverte, cette armée, dans toute 
l'étendue du commissariat-général , le i5 sep- 
tembre prochain , sur les terres non closes , qui 
seront entièrement récoltées ; ellenesera ouverte 
sur celles qui ne seront pas récoltées , qu'après 
l'enlèvement entier des fruits, (gros grains et 
menus grains ou marsnges). 

a. La chasse n'est permise qu'à ceux qui sont 
munis d'un port d'armes de chasse. 

3. MM. les sous-intendans, les maires, ad- 
joints, commissaires de police, gardes-cham- 
pêtres et forestiers, sont spécialement chargés 
de tenir la main à l'exécution du présent ar- 
rêté , et MM- les conimandaus de la maréchaus- 
sée royale, sont invités à donner des ordre* 
pour qu'il leur soit prêté main-forte en cas de 
besoin, par les brigades du commissariat- 
général. 

Donné à Liège , le 4 août i8i5. 

Le commissaire-général de S. M. â Liège, 
En son absence , le secrétaire- général délégué, 
Signé J. J o'Omaliu». 
Pour expédition conforme, 
Le secrétaire général, 

J. J. d'Omahus. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , 

AaeAtb : 

Que l'arrêté et la circulaire qui précèdent, 
seront insérés au journal officiel du grand duché, 
pour être exécutés selon leur forme et teneur, 
sous la surveillance spéciale de MM. les Sous- 
intendans qui nous rendront compte de leurs 
diligences et des suites qu'elles auront eues. 

Luxembourg, le 10 août i8i5. 

W1LLMAR. 



$aben befdjUflctt unb befcbltefen i 
%xt i. X>\t 3agb foU biefe* 3ubr, wegen ber 
Berjôgerung ber Qrnbten, m ber ganjen Huéfceb* 
nung te 3 ©eneraMSoimtiiffariatè auf ben niebt 
Mrfdploffcnen fcanbereien , bie gonj eingeârnbtet 
fepn werben, ben i5 nàcbjtrunfttgen SKonof ©ep« 
tember erbffnet werben. %u\ benjenigen , non wel» 
then bie ©rnbte no* nttht eingegangen fenn 
fie crû nacb ber &ô(Hgen SBegnabmc ber grûdjten, 
(fowobl bet SSBinter* aJ$ ber 6omm«r*®etre(be), 
erôffnet werben. 

». SDie 3agb ift nur benjenigen erlaubt, wclcfce 
mit einem 3agb«2BafFenfcbem cerfcçen ftnb. 

3. 2)ie #erren Unfer*3ntenbanten , SWair'S, 
Xbjunften , ¥olijei'6ommiffarien , > gclb* unb 2Balb* 
bûter ftnb befonberê beaufrragf, auf bie £>oU;;c 
bung gegenwârtigen JBefcbUtffe* ju wacben, unb 
bie $erren Commanbantcn ber Jtônigl. SKare* 
ebauffee ftnb emgelaben, «efeble ju ertbetïen, 
um benfelben im SJZfltbfaUe non ben 33rujaben 
beS ©entrai *Gomimfiariat* gewaffneten SJeijian» 
leiften ju laften. 

©egeben ju Sûtticfa , ben 4 Kuguft »8i5. 
£er ©eneral*(5ommifiair €5. j U 2ûttià> , 
3n feiner 2tbwt|cnbeif , 
Der beîegirte ©eneraUeefretair , 

3. 3. 2)*£)maliu5. 

31$ gUichformige Xbfcbrifit , 
2>er etaatê»<5efretair, 

3. 3. ©'Cmaliu*. 

©er mit ber SSerwaUung beô @rog*#erjogtbum* 
fcûfcemburg promfottfd) beauftragte £ ixcltonab^iat b 
nerorbnet , ba§ ber oorfiebenbe SSefcbluf unb ba* 
Kunbfcbretben in ba$ offtjielU 3ournal be« @rog. 
£erjogtbumS eingerûift werben foUen, um nacb 
ibrer gorm unb ibrem 3nbalt unter bet befonbertt 
7Cufft4>t ber |)errn Unfer*3utenbanten , weltbe un* 
ton ibrem JBetreiben unb oon ben golgen beffelbett 
Kccbnung abjuftatten baben, ©ofljogen ju werben. 

eùçemburg, ben ioten ÎCugutf i8i5. 

SBillmar. 

> 
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< W*. MO. ) 

LETTRE 

de S. E. le commissaire-général de S. 
M. le Roi, Grand-Duc, à ,MM. les 
Sous-intendans et Maires du com- 
missariat - général , concernant la 
dépossession de propriétés. 

Liège, le i er . août i8i5. 

Messieurs, yods trouverez, à la suite de la 
présente, une ampliation de l'arrêté de Sa 
Majesté, du 20 de ce mois, par laquelle elle 
a daigné rendre les dispositions de son arrêté 
du a3 janvier i8i5, n°. 10*4, dont une am- 
pliation est aussi à la suite de cette lettre, 
applicables', dans tous leurs détail», aux hu- 
bitaas de ses pays d'Outre-Meuse. 

Je vous invite, messieurs, à faire donner »\ 
cet acte toute la publicité convenable , dans 
l'étendue des arrondisseniens et des couuuunes 
dont 1'admiuistration eit confiée à vos soins , 
et à prendre de promptes mesures pour son 
exécution. 

, Recevez , messieurs, l'assurance de ma par- 
faite considération , 

JLe commissaire- général de Sa Majesté â Liège , 
En son absence, U secrétaire général délégué, 

J. J. - ' ma.:. . 



( N°. »3o. ) 
À RRÊ TÉ 
qui déclare applicable aux habitons 
des pays d'Outre-Meuse Varrêté ci- 
dessus mentionné du 2% janvier 18 15. 

Nous Guillaumb, parla grâce de-Dieu , Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 



o) 

©cfcreiben 
<5. (S. bel Qmn OtmtaU(Bo\vlmuJhi <5. 
5)ï. bei ftôiiio,* , Qko6>#ec$03* , ju 2ut- 
tfât an bie £crceu. Umer-^menbantert 
imb îtftàY* bea Gknera^PUtmitTariati, 
in ©etreff bec <f ntftÇttttg bel 93«fî^c* 
t>pn <Sia,ent&uml*9ie<&teu. 

iktié), Un 1 ïuguil i8i5. 
Tttint iQtïrtn 1 

6:e werben nad) gegertttflrtigem eine 3bfd)rift 
beô fl3efd)foiTe6 ©. 2)1. 00m *o U^crfloffenen 
Wîonat Sut» ftnben, burefc wcltbcn <5ie gûtigft 
bie SScrfûgungen 3bteê JBtfcblufîe* ©ont »3 3a* 
nuar 181 5 , W». ioa4, wowm cbmfaHé' ciiK 2Lb* 
ftfjrift biefem JSrief foigefûgt ift , in «Uen tbrm 
Çunfren auf bie ©eroobner 3bm ftânbe rjenfcitâ 
ber 3Baaé amvenbbat gemadjt l aben. 

3d> labc <2i« etn , meine $crren , biefem Kft 
in ber ganjen '*uêbclmung bet SJejirfe unb @e* 
meinben, bercn SScrwaltung 3bret ©orgfalr an* 
verrraut i(l , bie gebôrtge -pubiijitât ju getxn 
unb fdweUe SJiaaSregeln ju femer Stoûjtebung ju 
treffen. 

<5nrofangen ©te , meine £crren , bte SSerfidja* 
rung meincr uollfomnunen .podjacbtung. 
3a ber Sbrocfcnbett be3 ©eaerû^ommiffaïrô ©. 
Wl. ju fcûtttcb, 

£>«r beUgirie ©enerflUCefrctatt , 

3. 3. 2>'©»aliu*» - 



( VI 0 . a3o > 

83e fcfr lufî , 
ttelc&et ton poro a3 3anuac 181 5 auf 

bte Qrinroo&nfr bec 2anbec jenfeitf beç 

Q)îaa8 anrocnbbac erflart. 

mx SB i II) dm, burd> bie ©nabe ©orre* , 
Jtônig ber îlicbcrlanbe, ^rinj oon £)raniemi«ûiîûn , 
©toi^erjog wn 8û|jemburg , ic. ic. ic. 
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' Sur le rapport de notre commissaire-général 
de l'intérieur, 

Averti arrête et arrêtons : 

Art> i er * Les dispositions de l'arrêté du a3 
janvier i8i5, n°. io*4i sont applicables, dans 
tous leurs détails , aux habitans de Nos pays 
d'Outre-Meuse. 

a. Les réclamations qu'ils auront à faire , 
seront adressées k Notre commissaire-général 
de l'intérieur avant le i er . octobre i8i5 
après ce terme, leurs titres ne seront plus 
pris en considérution. 

3. Notre commissaire-général de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent arrêté , 
gui sera inséré au journal officiel. 

Donné ù La Haye, le ao juillet de l'an i8i5, 
de notre règue le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi , 

Pour le secrétaired'etat absent, le secrétaire dis 
cabinet, 

signé P. de CROMBRUGGHE. 
Pour nmpliation t 
X« secrétaire de la secrétairerie d'état en Bel- 

Signé L. Vas GoaazisCHAor, 

Pour ampliation : 
Le commissaire général de l'intérieur, 

Signé le duc o'Uasci. 

Pour copie couPornie : 

Le secrétaire du commissariat-général d Liège 

J. J. D Omaliws. 
i 

( N° a3*. ) 
ARRÊTÉ 

relatif à la dépossession de divers 

droits de propriété. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nnssau , Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bus, etc. etc. etc. 



31 ) 

#ftbfit, tttf ben SBeritbt Unferel ©cneraî* 
Gcmmifîaiïâ bel Stmern, 

SSeJdjlojïen unb befcblieflen: 
ttrt. i. Eie 8$erfûauna,cn t>eô ©«ftblugeô coin 
a3 3annar.i8»5, $1°. io»4, ftnb in allen ibren 
^Punften auf oie Ginreobner ter fcânber ienfettô 
ber SWaal ûmrenbbar crflArt. 

a. 2>ic Sîef ianwtionen , welcbe fie ju tti»d?en 
batten, foUen vor bent i STftobcr Î8t5 an Unfem 
©enaal-Gommifiair bel 3nncrn geftbitft n>erbcn> 
naà) biefer Bcit roerben ibre £itel niebt mebr in 
SJetraebt «.ejogen roerben. 

3. Unfcr Ancrai» Commiffait bel 3nnetn \\t 
mit ber SSoUjiebung, gegenn>ârtia.en ©efaMuifel 
beaufrragt , roelcber in tes offijicUe Journal ein» 
gerùrft merben fou*. 

©egeben ju «$oaa, , ben 20 3uln bel 3abrt$ 
i8i5 , unb bel jtoeiten Unfcrer 9ïegierung. 

Untetjeicbnet , SSilbehn. 
Darcfa ben Jï&nig , 'X 
Çûr ben ûbnKfenbea ©Mûtè'Sefrefair , 
£>cr ft«binct**€<frttûfi , 
Uaterj., 4 P. \>cn (îrombrugabe, 

35er ©eftftoir bel Œtaatè > ®cf retariafê , 
Unterfckruben , £. 2$ an ©obbelftbro^ 

m 3bfcbuft r 
Cet ©encral»6ontmilTair bel 3nnern , 
Untc.^eia>uet , ber «Çerjog von Urfcl. 

%\& a,leicbfôtmige ttbfcbrifr, 
Cet ©<rural*6cfrctair bel ^eneraUGommiffariatl, 
ju 8utti(b , 

3. 3. E'JDmaliul, 
(9K a3i. ) 

BfffttYg, 
in SSetreflf ber <$ ntfitçung bri 25ejîçe$ pon 
wvfôitkmn <5ig«n 1 (mm* -S?ectjmi. 

SBir SBilbelm, bureb bie ©nabc ©orreS , 
3>rinj »on JDrdnien^ajTau , (Souwta gûrfl 
ter ©ewinigten tywinjen ber Siieberlanbe, te. îc. ic 
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Sur !« rapport de Notre commissaire-général 

de l'intérieur, 

Notre conseil-d'état entendu , 

Avons nrrété et arrêtons : 

Art I er . Les corps , sociétés» villes ou par- 
ticuliers qui, pendant le régime français, par 
suite de la loi du 6 frimaire an 7, ou autrement, 
de fait sont dépossédés sans indemnité, de leurs 
droits à des routes , passages d'eau , ponts , 
canaux, digues, dunes, ouvrages ou objets 
quelconques d'utilité ou d'usage publics, adres- 
seront leurs récliimations, appuyées de titres, 
avant le I er . mai i8i5, pour tout délai, à Notre 
commissaire-général de l'intérieur. 

a. Noos nous réservons de statuer sur ces ré- 
clamations, comme Nous trouverons convenir, 
•près que Notre dit commissaire-général Nous 
y aura présenté des rapports individuels. 

3. Jusqu'à la mise en possession légale des 
réclamnns , l'administration des routes et tra- 
vaux conservera , sur tous les ouvrages quel- 
conques, ses droits, tels qu'ils sont établis par 
les lois et réglemens maintenus eu vigueur. Tout 
acte contraire à cette disposition sera poursuivi 
et réprimé, conformément aux lois existantes à 
cet égard. 

4. Notre commissaire-général de l'intérieur 
est chargé de pourvoir à l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à La Haye, le a3 janvier i8i5. 

Signé GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale : 

Pour le secrétaire d'état absent , le secrétaire 
fl^i c a b / tx c S ^ 

Signé P. dx CaoM»auGont. 



32 ) 

.£«&«!t, ûuf b«n aStrtûV ttwferea ©entrât* 
Gommiffairô be8 3nntrn, unb nacb ïn^6nutg 
Unferee ®taatt&at\)6 , 

JBcfdjtoffen unb befd)ïiefjen : 
2Crt. r. £ie 6orp5, ©efelifdpaften , ©fabtt ober 
^artifulaten , - roeldje roAbrenb ber fran&ôfîfdjen 
ÎRegtcrung, in fjolge beâ ©efetjeô 00m 6 grtmotr , 
7 3a&r , ober fonft ben JBcitfc won t&ren JRedjren 
ouf ôff entlid)e SBege , ©affcrlcitunqcn , Brùcf en , 
jtanale , £>amme , £ûncn , ober iebe anbere ®e* 
genjWnbe, bit won ôffentlidjem Sîufcen ober ©e* 
bxauà) finb , werloren ba&cn , obne cine Grnîfdtfbi* 
gung erbalten ju boben, follcn iljrc , mit ben 
JBcroci&fdjrtftcn unierftû&re Sleflamafionen , wor 
bem « 2J?aw i8i5, fpatcftenê, Uuferin ©eneral* 
(5. ennui fiait be< 3nncvn jufebiefen. 

s. SQBtr bobalîen Unê wor , ûber btefe Sïcffamatio* 
nen , rote SBir fût gut eradjten roerben , ju wer* 
fûgen, nat&bem Unfer befagte ©eneral»Gommif« 
fait UnS einjelne JBeritbte barûbcr worgclegt baben 
wirb. 

3. 23iê bte fileflamanten in gefejraagigen îBefïj 
roerben gefejt roerben, fod bte ÎBcrroaltung ber 
©tr<r§en unb Xrbeiten, ûuf aile SCcrfe, won 
roelt&er 2trt fie aud> fetjn tn&gen, tbre îRecbte be» 
bulten , fo rote fît bureb bte noeb in Araf t (teben* 
ben ©efeje unb 9ltglement$ fcjtgefejt ftnb. Seber 
2tft, ber biefet Berfugung juroteber ift, foll nadj 
ben biefen ©egenftanb berreffenben ©cfejen wer* 
folgt unb bcflroft twerben. 

4. Unfer ©entrai « Gommiffair beS 3nnern ift 
bcauftrogt, fcie gefrôrigen 2Raa§regeln jur Boit* 
ftiebung gegenroartigen S3efd>lu0e6 ju nebnten , 
roeUter in baè officielle 3ournal eingtru! t rottbcn 
foU. 

©efdje&tn ju $aag, ben »3 Sanuar i8i5. 

Untera. , © i ï b c l m. 

&uxd) 3^re itènigl. ^>obeit, 

Sûr ben alnwefenben <2taatâ*<Sefretair, ber Sabine*** 
^cfretâir, s 

Unterj., 9. won Grombrugg^e. 
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Pour uni pliât ion : 
Le secrétaire de la secrétairerie-d'état , 
Signé Va» Go>Br.LSCuaoY. 
Pour ampliation : 
Le commissaire -général de P intérieur , 
Signé le duc d'Uhszl. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire'général du commissariat- général 
à Liège , 

J. J. d'Omuim. 



( N°. a3a. ) 

Nouvelle circulaire de S. E. le com~ 
missaire- général de S. M. le Roi, 
Grand Duc, résidant à Liège à MM. 
les maires des communes du commis- 
sariat-général , relative à la rede- 
vance sur les mines , pour Vexercicê 
1815. 

( Voyez N°. 4* àm journal officiel). 

Liège, le 3 août %8iJ. ' 

Messieurs, je suis informé, par M. le com- 
missaire des finances , que les exploitans de 
mines n'adressent par régulièrement à l'autori- 
té, les déclarations destinées à la confection 
des rôles de i8i5, d'après lesquels les percep- 
teurs doivent poursuivre le recouvrement des 
redevances fixes et proportionnelles pour ledit 
exercice. Cependant les lois , décrets et arrêtés, 
rendus sur cette matière, sont maintenus jus- 
qu'à ce que S. M. en ait modifié les dispositions, 
et ils doivent recevoir leur exécution jusqu'à 
ce qu'il émane , à cet égard , de nouvelles me- 
sures pour l'ensemble du royaume* 

Dans le nombre de ces dispositions , se remar- 
quent , principalement les décrets des 6 mai 
1811 1 et 3 jaayier »8i3, insérés dam les a*'. 



m abfdjrifr, 
$cr e«fwtair be* 6taac< *<&ftet<ma« fa 
83etgten , 

Unterç., 8. «on ©obbelfebro». 

1U 3bf<$rift, 
JDct ©çneTûl*Gommiff<rir beê 3nnem, N 

tinter)., ter Hjerjog von Urfcl. 
TOé gleicbf&rmige "Bbfdjrift , 
5Dcc ©eneral^efretair beô @eneral><Sommi{fariat$ 

3. 3. D'Dniûlitti. 



( 91°. *3*. ) 



9ltut* <3<frreiocn 

6. Cf. te* #errn ©eneraI»(Fommiffairl (3. 
ïïl. br* itoui^/ ©rorl-^i-jo^i, bec |U 
Bûtticfr reftbirt, an bit £trren 5Dîatc'< 
ter ©i'meinten be5 (SkiuraUÇomuiif* 
fjciat*, in £<.treflf bec pon ben QJlineti 
fur ban jvt 18 13 ju entriefrtenbcii 
Slbgabe. 

(6iit)< 9K 4» teé offiiieUen 3ournali). 

îîùttitb , ben 3 *ugu& i8»5. 
5Tîe i ne $crren I 
£cr 4?err Sinanj^ommifiair bot mi* beitdjfet, 
bag tic itnbau« wn SDftnertb.'e, jur SJcrftrttgnng 
ber Stotltn wn 18. 5, befttmmten 2>ef.arattonen, 
tta(b rccicïun bie ^innebmer bit ftren unb 
ncrbaltni§mâgigen «Xbgaben fîir baâ befugte o^br 
eintreiben follen , ber î8<ï fcrbe niefat rcgelinâjMg 
jufdjitfcn. 3ebodj finb bic ûber biefen ©egenflanb 
erlaffenen. ©cfefee , Defrete unb »efd)lû)7e beibe* 
Jjûlten, bi$ 3. SI», bie Sfcrfûgungen ben'elben m*> 
bifijirt fcaben werben \ unb fie follen ©oltyogen roer» 
ben , biô neue SJîaafnegeln in biefer Dîùdu^t fût 
baô ganje .Rônigreid) werben genotnmen wetben. 

llnter ber Xnjûbl biefer Berfugungen benwft 
man «orjûglicb bie Seftete t>t>m 6 ajlau »8n unb 
»om3 3anuar i8i3, bu in ben 9i M . 36* un» 
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36ç et 467 du bulletin des loi», et les arrêté*! et 467 *«« ©efefrJBuUetinS cingeriitft itnb , unb bie 

instructions du préfet de l'Ourte, des 9, 19, 3i «cfdplûfTe unb Snfiructionen beô «prôfcftâ ber 

juillet et 3o octobre 181 1 , et3 juin 181», insé- Ourtc , roclcbe fid) in ben 9l f . 584 , 585 , 587 , 

ré$ dans les n w ». 584 , 585 , $87 , 604 et 634 du M unb 634 beô Scnvûltungê'SDcemorialS bcfinben. 

Mémorial Administratif. 3* lûbe ©ie bcfftpegen ein , meine |>errcn, 

Je vous invita, en conséquence, messieurs, fïcb son ben Ccrfûgungcn biefec 2Cftcn ju burcb» 

tous bien pénétrer des dispositious de ces bringcn, unb bcn 'tfnbauern ber 8Jfinen cbcr bcn 

actes , et à rappeller aux exploitons de mines (Éigcntbûmmern ber ^uttenroerfe bie Cerçflicbtun* 

ou propriétaires d'usines les obligations qu'ils gcn in Srinncrung ju bringcn , bfe fie ibnen ouf* 

lenr imposent. . erlcgcn. 

Recevei, messieurs, l'assurance de ma par- (Smpfangcn ©ie, meine «£>erren, bie Cerfi^e- 

faiie considération , t run g mciner uollfommenen ^ocbocbtung. 

Le commissaire général délégué . X>îv betegirtc ©cncral'Gommifiaic, 

En son absence , 3n feinec Ebinefenbeit ,. 

Le secrétaire générai du commissariat-général , JE)çr ©cnetal*Scfreîair beè GommiffariatS , 

J. J. d Ou a nus. 3. 3. D'JDmaliuS. 



( 91". a33. ) 



(N ° f l »ef*Ug, 

ARRETE wel( ^ c feie g5 <fanntma ^ ung tej çft mt>0 

Qui ordonne la publication de la cir-' fcfercibcnft (S. <£. M $crrn ©encrai* 

culaire de S. E. le Commissaire- GPIttmiflair* <3. SOI be* ftbmtf , ©rog- 

général de S. M. l« Roi , Grand-Duc, § cr è°Ô« / â« Sfoti* refibircnb , wm 8 

rtirfanf à liège, du 8 >um 1815, ? l,nv 'î ,5 i m J*TT ^ U îS hr,ÛU ' 

, ... , ? ' j 1 1 ï fer au* ber canbrw&r bcS ©cpgtaog- 

tWaHM aux déserteurs de la land- mt>tv ^ tin ^CPcbnet 

wehr du Grand-Duché du Bas-Rhin. £ er mit ber a$ ern ,ai tun g beS ©ro^^erjog* 

LeconseUlerdirectorialchargéprovisoirement «^«burg (TOlfMfcb beauftragte Stoef» 

de l'administration du Grand-Duché de Luxent- iî-^ÏSV* ~ ~ ~ 

J ' ucneae^uxem ^ ^ ©d^j^g <* Q. bc9 

6 ' 1 . neral.6ommiffairS ©. 3». be$ Jt&nigl, ®rog. 

Vu la dépechede S.E. M. le Commissaire-gé- £erjogê , ber JU fiùtticb reftbirt , OOm be$ 

néral de S. M. le Roi, Grand-Duc, résidant à gegenroartigen honoré, tuteb roelcbeS ©te einert 

Liège, du 12 du présent mois, par laquelle ©efcbluf beè jDireftorial *9lûtb$ t>om 8 biefeô , 

approuvant un arrêté du conseiller directorial roclcber bie ©erfyaftnebmung unb bie Ucberliefcrung 

du 8 de ce dit mois, relatif à l'arrestation et à ber Ueberlâufer be$ 3 ©atûillonS beS 3 SîcgimcnîJ 

la remise aux autorités prussiennes , des déser- ber £ûnbrce&r be3 ©rof =^)erjogtburaô 9iicbcr*9î()em 

teurs du 3e. bataillon du 3e. régiment de la land- an bie ^reu^ifeben Scljôrben verorbnet , genebmi» 

wehr du Grand-Duché du fias-Rhin, elle trans- gen unb bemfelben etne 2tbfd)rift bc3 yCuitt>fd)ret* 

met copie-d'une circulaire qu'elle a écrite sur benê beifugen f rcelcbeS Bie ûbet benfelben (Scgen* 

le même objet , à MM. les maires de son com- flanb bcn ,)perrn SWûit'é 3bteô ®encrûl»6ommiffa* 

wiiîariat général ; riatâ 5Ugcfû>irft babcil i 

Supplément 
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Supplément du N°. 55 du Journal officiel. 



Attendu qu'il est de l'intérêt du public d'être 
imtruit dej mesures générales prescrites par 
ladite circulaire et de le prévenir que par une 
juste réciprocité , il en est pris de semblables 
dans les états prussien* , contre les déserteurs 
belges s'il pouvait y en avoir ; 

A nu été : 

La lettre circulaire mentionnée ci-dessus sera 
insérée dans le journal officiel du Grand-Duohé , 
à la suite du présent. 

Fait à Luxembourg, à l'hôtel de l'intendance 
le 16 août 181 5. 

WILLMAR. 



( N°. i34 ) 

CIRCULAIRE 

De S. E. le Commissaire-général , de 
S. M. le Roi, Grand- Duc , résidant 
à Liège , etc. à MM. les maires du 
commissariat-général. 

Liège le 8 juin 181 5. 

Messieurs, 

Il a été rendu compte à votre auguste souve- 
rain que des individus sujets du gouvernement 
général du Bas-Rhin et Rhin-Moyen , se réfu- 
gient sur le territoire du royaume des Pays-Bai 
pour se soustraire aux levées de la landwehr 
ordonnées par le gouvernement prussien. Con- 
formément aux intentions d* S. M., je m'em- 
presse de vous faire connaître que le séjour de 
semblables individus ne doit être toléré dans 
aucune des communes du royauraeou du Grand* 
Duché. En conséquence, je vous charge ainsi 
que vos adjoints , sous votre responsabilité per- 
sonnelle, d'apporter la surveillance la plus 
révère pour qu'aucun sujet du gouvernement du 
Bas-Rhin et Rhin-Moyen , qui par son âge , ap- 



3n «etrocbr ûfjogm, baf e< bem fhiMtfum 
baron gelegen tft , bie attgemeinen 2Raafregeln &u 
ferme n , roelcbe burd? befagreê 9ïunbfd;reiben oot* 
gefebrteben ftnb , unb baffelbe ju benadprtebfigen, 
bajl, nacbben Wegeln émet gerecbten 9ieji»roiitàt, 
tn ben ^reu§if(ben ©tnaten âbnltcbe 2Raû§regeln 
gegen bie JBelgifdjen Ueberlâufet , roenn e* bercn 
geben foltte , getroffen roorben ftnb i 
«efcfeltef t : 
SDaé obengemelbre Sîunbfdjmben fod rwd; ge« 
gemoàrtigcm in ba£ officielle tournai beô ©rofi* 
£erjogtbumô eingerùcft roerben. 

©efebeben ju Sûijemburg, in bet 3ntenbantuc , 
ben 16 Xuguft i8i5. " 

BWmatv 



( Û°. a34. ) 

îflunbfà)ttibtn 

guttiefc , an bit fpttwi SDiai'n bei 
ncral-GommifTariatt. 

fcûfticb, ben 8ren 3unn i8i5. 
SReine ^>erren ! 
Unfer ©rlaucbte OTonord) ifl beridjtet roorben , 
bag Untertbonen be* ©enwaï»®ouwmementô bet 
ftteber* unb aJittret*Sfîbetn« fïcb auf bas ®ebiet 
beê JCônigrcicbS ber îliebcrtanbe flùcbteten, utn 
fief) ber, burdj bie î>reuf?if<be Stegterung oerorb» 
neten Hu«bebungen ber èanbroebt iu enfjieben. 
3* beeile miefo, 3bnen, ben Hbftcbten ë. S», 
gemàfî, Xtnntnif ju geben, taf» ber Hufenbalt 
von foldjen 3nbiotbuen tn fetner ©emeinbe beS 
Jlônigreicbê obet be* ® mfc$tx jogtbum§ gebulbet 
roerben foll. 3u golge beffen rrage icb 3bnen , rote 
aucb 3bren aSeigeorbneten unter 3brer verfonlt'cben 
Ceranrroorîlia)f ett auf, bie jhengfle Xuffïebr au»ju« 
{tben, barait fetn Unterrban be$ ©ouoememenf* 
beê SRieber» unb 2Rittel»9ibetn8 , roetther, fetnem 
TfXtît nach , ju ben 3u$bebungen ber fcanbwebr. 
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partiendrait aux levées de la landwehr, et ne gebôret, unb nidjt mit etntm ïtoffe obtr mit 

serait pas muni d'un paese-port ou d'une auto- einer befonberh'ïlltborifation feinet ÎRegierung Dtp 

risation spéciale de son gouvernement , ne trouve feben fenn roûrbe , Wtittti finbe, fid) i» 3&re 

moyen de se réfugier dans vos communes, et QJemeinben ju flûc&ten, unb in SBetreff aller ber» 

d'ordonner indistinctement, ù l'égard de tous jenigen, roefcfre fut. in biefer Sage bcfinben nutrben , 

ceux qui seraient dans cette position, et y se- obec fid) fd>on babtn geflùcbtet bitten , obne Un» 

raient déjà réfugiés, qu'ils soient sur le champ terfcbteb JU tterorbncn, bo$ ft< ouf ber ©telle ûuf» 

recherchés , arrêtés et remis par la gendarmerie gcfucbt , fsftgebalten , unb ber ©enbûrmerû JUt 

A la disposition de l'administration de 1 arron- ©erfugung ber Sicroattung beâ nàû)jien SSejirfô 

dissement le plus voisin du gouvernement géné- t> C 8 ©enerat > ©owernementê be5 9iieber« unb 

rai du Bas-Rhin et du Rhin-Moyen. URirtel--9ïbem$ ûbergeben roerben follen. 

Je vous invite à m'informer et à me tenir au 3$ fobe @ie ein, micb sermittelft 3tym refpef* 

courant, par l'intermédiaire de MM. vos sous- tfoen Unfer*3nienbanten regelmâ§ig »on ber S3oU» 

intendans respectifs , de l'exécution et du ré- jiebung unb bem 9îe|utrai biefer SRacfjregel in 

«ultat de cette mesure. ' Jtenntnifj ju fefcen. 

Recevez, messieurs , l'assurance de ma par- empfongcn ©ie , meine $tmïl , bie ÎBerftdje* 

faite considération, mng me mer voUfommcnen Jpodjûûpfung. 

Signé, J. G. VERSTOLK de SOELEN. Untirjeicbnet : 3. ®. SBerfl oll »on Soeten. 

Pour copie conforme , 20& gleicbfôrmige ïbfd)rïft , 

Le secrétaire-général du commissariat-général J) w ®encral«£efrttair beô ®encral»Goramiffariai# 

de S. M. le Roi de» Pays-Bas, établi à Liège , JU tixtiià) , 

Signé n'O.M alius. Unfeticidjmt , SD'jDmaMuf. 



( NV a35. ) moment de la prise de possession , snr l'emprunt , 

Actes do Commissariat dm »u»amces. «t dont le montant intégral sera remboursé à 

tous les cotiséj , avec les produit* des imposi- 

Ixstruction sur le mode de comp- tiom indirectes > sont destinées à payer les . 

tabilité de la contribution de deux communes qui ont versé ou qui ont à verser les 

' millions et de Vemprunt extraordi- fournitures requises par le gouvernement prus- 

naire^ de six millions , donnée en sien P our lc besoio de se9 armëes - 
exécution de Varrêté de S. M. ,' en Quelques parties de ces fournitures n'ayant 

date du 1 1 juin l8r 5 , et de Varrêté P u ètre Kvrëaj aux agens de ce gouvernement, 

, _ _ . 7 . y. , , . par suite de 1 occupation de ces provinces ao 

deS. E. le commissaire-général , en * om de s> M h g de5 Pays . Bas> et faote 

date du 1$ juillet Suivant. d'avoir reçu une dernière main à cette époque. 

L'arrêté que Sa Majesté , notre auguste souve- S - M - dans 5a «ollicitude , a décidé qu'il en serait 

rain.apris.endatedu II juin dernier .touchant fait l'vrauon dans les magasins à ce désignés , 

la' contribution de deux millions , et l'emprunt et 1 ue le montant en serait acquitté de la même 
extraordinaire de six millions , n'a pu être consi- 1 ue les fournitures faites au gouverne- 

déré que comma un bientait pour toutes les ment P ru *s ien » dont le payement a été spécia- 

classes des habitans de ces provinces , puisqne lement affecté ,ur le pr° d u il de l'emprunt, 
toutes les tommes qui restaient à recouvrer , au Jasqu'à présent, les intentions bienfaisantes 
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de S. M. Vont pa se réaliser ; ce retard , que je écritures comptables et te mode de compter des 

ne pùis attribuer qu'aux difficultés que MM. les recouvremens qui restent à opérer. Chacun, en 

sous-intendans a urbnt rencontrées, en cherchant ce qui le concerne, devra strictement s*y con- 

à rassembler toutes les pièces relatives à ces former et remplir, avec la plus scrupuleuse 

fournitures, pour n'en faire qu'un seul envoi, exactitude , les différens modèles des états qui 

et aux opérations de la milice , qui ont demandé leur seront envoyés. Amsi, toutesles dispositions 

un temps considérable, porte cependant un pré- arrêtées par l'ancien gouvernement, touchant 

judice réel à ceux des fournisseurs ou des com- la comptabilité de la contribution" de a millions 

tnunes qui ont effectué des remises de cette et de l'emprunt, cesseront de recevoir leur exé- 

espèce , conformément à l'article 4 de l'arrêté cution , pour autant qu'il y est dérogé par la 

précité ; c'est pour éviter les plaintes auxquelles présente. 

la prolongation de ce retard donnerait inévita» Receveurs particulière, 

blement lieu , que je rappelle , dans la présente , receveurs particuliers d'arrondissement 

à MM les sous-intendans , les obligations qui continueront à tenir une comptabilité distincte 



leur sont imposées, et que je les invite à presser 
la rentrée des pièces et à m'en faire immédia- 
tement l'envoi. 



et séparée pour chacune des contributions de 
deux et six millions. 



leur ayant fait connaître l'encaisse existant chez 
eux, le si du même mois au toir, tant sur la 
contribution de deux millions, que sur l'emprunt 
extraordinaire de six millions et autres pro- 
duits, les dispense d'ouvrir de nouveaux regis- 
tres pour la suite de ces perceptions. Ils inscri- 
ront donc, dans ceux déjà ouverts sous le gou- 
vernement précédent , comme par le passé, les 
recouvremens qu'ils opéreront; mais ponrrégu- 



La balance qu'ils ont dù faire de ces divers 

L'arrètéque S. E., Mr. le commissaire-général, r e gist res , ensuite de ma circulaire du i a mai „ 
à Liège , a pris , en date du »4 courant , pour 
désigner le lieu où sera établi le magasin destiné 
à recevoir le complément des fournitures impo- 
sées , ainsi que la nomination des personnes , 
qui , en conséquence de l'art. 10 de l'arrêté de 
S. M. précité, doivent remplacer les députés 
provinciaux dans la direction des opérations 
relatives à la vérification de l'emprunt , et la 
nomination des agens , chargés du service de ce 

magasin, imposent à tons l'obligation de ne rien ] ar j S er cette partie de'leur gestion , e"t rétablir 
négliger pour activer l'apurement de ces deux l'harmonie entre les recettes et les versemens , 
contributions. J'ai tue donc à croire que l'on j| s rassembleront de suite toutes les pièces de 
•'empressera de répondre au vœu du gouverne- dépenses relatives à la comptabilité de ces 
ment, et à me seconder dans cette liquidation, impositions extraordinaires qui pourront se 
qu'il importe de terminer le plus promptement trouver entre leurs mains , et m'en feront l'envoi 
possible, et qu'enfin ce travail sera l'objet des l e ït août an plus tard. Ces pièces, que je ferai 
soins assidus de tous les fonctionnaires qui sont vérifier dans mes bureaux, leur seront immédia- 
appelés ù y concourir. tement retournées , après avoir été revêtues de 
Je profiterai de cette occasion pour faire nion approbation, si elles sont régulières, et 
connaitre aux fonctionnaires chargés de con- elles devront être versées à la caisse générale, 
courir à cette besogne, les changement que le q ui i seule . demeurera dépositaire de ces dé- 
nouvel état des choses a introduit dans les ins- penses. MM. les receveurs particuliers pa$se- 
tructions données par le gouvernement-général ront écritures des versemens qu'ils en feront de 
du Bas-Rhin et du Rhin-Moyen. Ces changemen» ^ manière accoutumée. ^ 
ont particulièrement pour objet la tenue de» Au moyen de cet envoi et du versement en 
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numéraire, qu'ils effectueront 'h la même épo- 
que, leur» registres relatifs aux impositions 
extraordinaires de deux et de six millions, se 
balanceront tant en recette qu'en dépense. 

Ces dispositions étant applicables à tous les 
percepteurs , les receveurs particuliers exigeront 
d'eux la remise de toutes les pièces de dépenses 
qu'ils auront acquittées par délégation, et dont 
le payement était affecté sur l'une ou l'autre 
de ces contributions : ils leur en délivreront un 
récépissé dans la forme ordinaire et en effectue- 
ront le versement à la caisse générale , après les 
avoir soumises à mon approbation. 11 leur est 
recommandé d'apporter dans cette partie la 
plus-grande diligence et de faire en sorte que , 
le i S août, nu plus tard, MM. les receveurs 
particuliers n'aient plus à compter à la caisse 
générale que de leurs recettes en numéraire. 

La marche à suivre pour le restant à recou- 
vrer sur ia contribution de deux millions et 
l'emprunt extraordinaire , demeure la même que 
celle usitée jusqu'à présent ; les receveurs par- 
ticuliers auront soin seulement d'activer les 
rentrées par tous les moyens qu'ils ont ù leur 
disposition, en les conciliant toutefois avec les 
ménagemens que l'on doit aux cotisés des com- 
munes qui ont le plus souffert du passage ou du 
séjour des troupes alliées. 

Dans les communes où les moyens de douceur 
et le langage de la persuasion ne produiraient 
pas les effets qu'on a droit d'en attendre , le 
payement des sommes arriérées sera poursuivi 
par la voie de contraintes. On ne pourra , dans 
aucun cas , recourir à la voie des exécutions 
militaires , sans m'avoir préalablement référa' 
des motifs qui provoqueraient l'emploi de cette 
mesure. 

Les receveurs particuliers d'arrondissement, 
m'adresseront, ainsi que M. le receveur-général 
provisoire à Liège , l'état de la situation des 
recouvrera m s opérés au 10 août inclus. 

Cet état, qui devra être conforme au modèle 
»"., qui sera envoyé séparément, eiabras- 

* 
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sera la généralité des recettes opéries , à com- 
mencer du ia mai et y compris l'encaisse pro- 
venant de l'emprunt existant chez ces compta* 
bles au 1 1 mai au soir. 11 pourra comprendre eu 
dépense les versemens faits à la caisse de l'em- 
prunt de guerre à Aix-la-Chapelle, postérieu- 
rement au ii mai, si ce cas existe; mais ce» 
versemens doivent être indiqués en détail et 
avec leur date. 

Il sera dressé des états de cette espèce pour 
chacune des contributions de deux et six mil- 
lions. Ils continueront comme par le passé , à 
me faire l'envoi des états décadaires sur le mo- 
dèle qui leirr a été adressé par ma circulaire 
du 37 mai dernier , timbrée 5 ,ue bureau, comp- 
tabilité générale, n°. a5i -, mais ils transmet- 
tront pour cette fois seulement une copie de 
ces états à MM. les sous-iutenduns , dans laquelle 
ils comprendront tous les recouvremens opéré» 
depuis la prise de possession jusqu'au io août 
inclus, afin que ces fonctionnaires puissent en 
porter le montant à leurs registres de contrôles de 
versemens , si par suite du changement de do— 
mination , ils avaient cru pouvoir se dispenser 
d'en continuer lu tenue. 

MM. les receveurs particulier» ne devant 
acquitter aucune dépense que sur la représen- 
tation d'une ordonnance signée par moi , il en 
résulte que leurs versemens à la caisse géné- 
rale devront toujours balancer le montant de» 
recouvremens , et qu'il» ne peuvent réserve! 
sous aucun prétexte des sommes en caisse. 

Receveur. général. 
Le receveur-général provisoires Liège étant 
pourvu, conformément à ce qui est prescrit par 
l'article 3 de l'urrèté de S. M., des instruction» 
et des modèles nécessaire» pour la tenue de se» 
écritures, je me borne à lui recommander de 
tenir }a main aux dispositions que j'ai arrêt* • i 
à cet égard , à me consulter sur les parties qui 
présenteraient des difficultés, et à ne pas per- 
dre de vue qu'aux termes de l'article ift , le» 
récépissé», relatif» aux xewemens de l'emprunt 
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de six millions, doivent être sonmis à 
et rédigés dans la forme prescrite. 



Messieurs les sous-intendans demeureront , 
comme par le passé, chargés de la vérification 
des registres et de la caisse des receveur» par- 
ticuliers d'arrondissement. Us m'en transmet- 
tront les résultats toutes les quinzaines } ils au- 
ront soin de distinguer dans leur procès-verbal, 
l'état de la caisse de l'emprunt, celui de la 
caisse de a millions , et enfin celui des autres 
produits publics, ils se mettront en mesure de 
m adresser , sans délai, avec un état récapi- 
tulatif , toutes les pièces relatives aux préten- 
tions formées par les communej pour l'entretien 
des troupes, et qui sont affectés sur la contri- 
bution de a millions , et ils continueront les 
envois de cette espèce , de huit jours en huit 
jours , s'ils n'ont déjà rassemblé toutes les piè- 
ces qui restent a liquider. 

Us aurout soin cî - mentionner, dans leurs 
lettres d'envoi, si ceux auxquels elles auront 
rapport , complètent la total'té des préteu- 
tions que les communes de leurs arrondisse- 
mens ou leurs traitons ont à faire valoir sur les 
produits des deux contributions , ou s'ils seront 
suivis d'autres envois. 

Aux termes de l'article 6 , ils m'adresseront 
de même , dans le délai de huit jours, et pour 
autant que cela n'a pas été fait jusqu'à présent, 
l'état des communes qui ont été frappées de 
réquisitions en nature. Ils se conformeront, à 
cet égard , au modèle n°. a ci - joint , dont ils 
devront remplir toutes les indications. 

Les exemples fictifs dont j'ai rempli ce mo- 
dèle , pour en faciliter l'intelligence , et In ré- 
daction ayant à-peu-près rapport à toutes les 
réquisitions dont le gouvernement prussien' 
avait frappé ces provinces , il est bien entendu 
qu'on ne devra rappeler, dans cet état, que 
les articles de fournitures qui les concernent , 
et qu'elles ont dù verser , en exécution des or- 
dres de ce gouvernement, ou qu'elles doivent 
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mon verser, ensuite de l'art, a de l'arrêté de S. M. 

. sur le produit de l'emprunt. 

MM. les sous-intendans voudront bien com- 
pléter ce travail, en me donnant, lorsque les 
communes auront passé des traités avec des 
fournisseurs, tous les renseignemens exigés par 
l'article 9. de l'arrêté du 11 juin, concernant 
leurs qualités, demeure et le lieu de leur éta- 
blissement. 

Ainsi qu'il a été ordonné dans l'instruction 
donnée par l'ancien gouvernement du fias- 
Rhin et du Rhin-Moyen , en date du premier 
avril i8t5, MM. les sous-intendans continueront 
à tenir un registre des versemens opérés par 
les percepteurs aux caisses particulières d'ar- 
rondissement. Les récépissés que celles-ci dé- 
livreront aux premiers , devront être soumis au 
visa de MM. les sous-intendans , qui en inscri- 
ront le montant sur ce registre. 

La forme de ce registre ( modèle 3 de l'ins- 
truction précitée ) ne devant éprouver aucun 
changement , MM. les sous-intendans continue- 
root à l'employer. 

Tous les dix jours ce registre sera arrêté , et 
il m'en sera adressé un relevé certifié, pour 
servir de contrôle aux enregistremens faits par 
les receveurs particuliers. 

La comptabilité de a et de 6 millions devant 
être distincte, il sera nécessaire qne MM. les 
sous-intendans continuent à tenir des registres 
séparés pour chacune de ces perceptions. 

Lorsque, dans le courant de la dixaine, il 
n'aura été fait aucun recouvrement sur l'une ou 
l'autre de ces impositions , il sera Suppléé à 
l'envoi du relevé décadaire par un certificat 
négatif. 

Il est expressément recommandé à MM. lee 
sous-intendans de s'assurer, lors de la vérifi- 
cat ion de caisse des receveurs , que ces comp- 
tables ne conservent aucun encaisse, et que 
leurs versemens à la caisse générale soient tou- 
jours en rapport avec 1© montant de leurs re- 
cettes. 
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Dépens*.— Réception aee objet* qnirêêttnt à 
Itérer et mode d'en compter. 

Il ne sera ordonnancé aucun paiement sur la 

contribution de » millions , avant que toutes 
les pièces qui restent à liquider ne m'aient été 
transmises , pour que je puisse reconnaître , si le 
paiement pourra en être fait intégralement , 
ou s'il faudra provoquer une décision souve- 
raine , pour arrêter la répartition de ces dé- 
penses au marc le franc , d'après les sommes 
qui resteat à recouvrer. Ces dispositions sont 
- conformes i l'article 4> deuxième alinéa de 
l'arrêté dé S. M. Il est donc de l'intérêt des 
-communes et des entrepreneurs, avec lesquels 
elles auront été dans le cas de traiter pour 
fournir aux besoins des armées prussiennes , 
d'effectuer, sans retard, la remise de leurs 
pièces-, pour, le montant général en étant bien 
connu , déterminer la base des paiemens , et 
les faire au fur et à mesure des rentrées. J'in- 
vite donc MM. les sous-intendans, à ne négli- 
ger aucun moyen pour rassembler les dépenses 
imputables sur ce "produit , et a en provoquer 
même la remise , par un avertissement dans les 
feuilles publiques, en accordant un délai de 
quinze jours aux personnes que cet avis pourrait 
intéresser, passé lequel, aucune pièce ne pour- 
rait plus entrer dans le compte de la liquida- 
tion à faire. 

Il ne sera pas nécessaire de fixer de délai 
pour la remise des pièces qui ont rapport aux 
fournitures payables sur le produit de l'em- 
prunt. Les sommes qui restent à recouvrer 
pouvant , selon toute apparence , couvrir tou- 
tes les dépenses, et les paiemens n'en ayant 
lieu que dans la proportion des recouvremens , 
on multiplierait , sans nécessité , les demandes 
en remboursement. Il a été donné d'ailleurs 
toute la publicité convenable aux arrêtés rela- 
tifs à cet objet , par l'insertion qui en a été 
faite aux numéros a 9 et 35 du Mémorial ad- 
ministratif. 



0 ) 

• 

Mr. de Closset , garde-magasin spécial, nom- 
mé par S. Exc. M. le commissaire-général, con- 
tinuera , comme sous le gouvernement prussien, 
à délivrer des récépissés partiéls aux commu- 
nes qui livreront à compte des fournitures qui 
leur ont été imposées. 

» t 

Ces récépissés seront soumis au vise de M. 
le sous-inspecteur aux revues Clarens. 

Lorsque les communes ou leurs représentans 
compléteront la livraison des fournitures re- 
quises, ou qu'il coastera , du rapport de Mr. le 
sous-intendant , conformément à l'article 3 de 
l'arrêté de S. Exc. M le commissaire-général , 
qu'elles ont été dispensées d'en fournir une 
partie, Mr. le garde-magasin arrêtera leur 
compte , et leur délivrera un bon général des 
quantités fournies, d'après le modèle ci-joint, 
n°. 3. 

Les maires ou les entrepreneurs , chargés des 
fournitures pour compte des communes, fe- 
ront immédiatement l'envoi du bon général 
dont ils seront porteurs, savoir, ceux du dépar- 
tement de Meuse et-Ourte, à S. É. le commis- 
saire-général , et ceux du grand-duché de Lu- 
xembourg, à Mr. Willmar, conseiller directorial, 
cbargé provisoirement de l'administration, afin 
qu'on opère le calcul en argent du montant des 
fournitures d'après les prix fixés. 

Lorsque ces bons généraux auront été arrêtés 
par S. E. le corataissaire-général , j'en ordon- 
nancerai le paiement sur le receveur-général 
provisoire à Liège , au nom duquel les ordon- 
nances seront toujours délivrées quoiqu'elles 
soient payables par les caisses particulières 
d'arrondissement toutes les fois que le receveur- 
général n'aura pas la certitude que la commune 
intéressée a déjà soldé sa cote dans l'emprunt. 
Lorsque les receveurs acquitteront ainsi les or» 
donnauces , ils s'assureront # avant d'opérer 
aucun paiement , du restant dû par les com- 
munes sur l'emprunt, afin d'en faire déduc- 
tion de la somme portée aux ordonnances de 
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paiement, et ih remettront aux personnes, au 
profit desquelles elles auront été passées , un 
récépissé, constatant que le contingent en nu- 
méraire, pour lequel la commune est portée 
dans les états du montant des rôles, dressés 
ensuite de l'arrêté qui ordonne la levée de 
l'emprunt, a été déduit du montant à payer 
pour les fournitures faites ; ils suivront pour 
cet objet le modèle ci-annexé, n». 4. 

Cette 1 pièce que les communes ou leurs four- 
nisseurs verseront aux percepteurs chargés des 
recouvremens , les libérera du montant de leur 
cotisation, et il en sera donné quittance con- 
formément à la formule ci-jointe , n3. 5. 

Les personnes chargées de la remise des mo- 
dèles n°. 3, 4 et 5 et dont il est ici tygg4j en 
seront incessamment pourvues; les états a 9 . 1 
et a seront faits à la main par MM. le* sous- 
intendans-et receveurs particulier* d'arrondis- 
sement, auxquels ils ont envoyé defcfnadèles. 

Il est spécialement recommandé aux maires 
d'adresser, par l'intermédiaire de MM. les 
sous-intendans , à MM. les fondés de pouvoir 
qui représentent les députés provinciaux, les 
quittances données aux communes par les per- 
cepteurs des contributions , pour que ces fonc- 
tionnaires leur expédient des certificats attes- 
tant leur cotisation à l'emprunt , après les avoir 
fait revêtir des formalités présentes par l'art, 
■i de l'arrêté de S. M. , en date du s s juin. 
Ces certificats assurant aux communes le rem- 
boursement du montant de leur cotisation dans 
l'emprunt, MM. les maires s'empresseront sans 
doute de profiter des intentions bienfaisantes 
de Sa Majesté. 

Aucune commune ne pourra solliciter l'ex- 
pédition de certificat, que lorsqu'il constera, 
de la derni're quittance du percepteur" , que 
la totalité du contingent assigné dans la répar- 
tition de l'emprunt a été acquittée, et au mo- 
ment de la délivrance dm certificat de .cotisa 
• .• . V.'u. i • • 



tion, toutes les quittances partielles délivréei 
par les percepteurs , seront anoullées dans mes 
bureaux. 

Au moyen des dispositions que renferme la 
présente , j'aime à croire que la marche de la 
comptabilité de la contribution de deux mil- 
lions et de l'emprunt extraordinaire n'éprou- 
vera aucune difficulté ; au surplus , si quelques 
fonctionnaires avaient besoin de renseignemens 
ultérieurs , je me ferai un plaisir de déférer à 
la demande qu'ils m'en feront. 

Liège , le 5o juillet i8i5. 

Le commissaire , chargé de l'administra" 
tion des finances dans le département 
de Meuse- et- Ourte , et lè grand duché 
de Luxembourg , 

Garnies*. 



Nota. Les modèle* numéros 1 & % <U>nt il est parlé, 
ne détint être remplis que p«r MM. les sous-intend«u> 
St les receveurs d'arrondissement, il leur en ter» frit 
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de 



de 



de 
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ROYAUME DES PAYS-BAS. 



Bon général. 

Le soussigné, garde-magasin spécial, certifie que la commune de 
a complètement versé, au magasin royal, établi à Liège, le contingent qui lui 
était assigné dans l'imposition, frappée par arrêté du gouverneur général du 
Bas-Rhin et du Rhin-Mojen, en date du a5 mars i5i5, ledit contingent se com- 
posant comme suit: 



r a com- desquelles fournitures la présente quittance générale a été délivrée à la prédite 

m une irait une par- commune, sous annullation des récépissés partiels qui leur ont été remis sous 
tic dea fourniture» . , - r * - 0 

dans le. magasin, 1« numéros A Liège, U <8oo et 

prussien., le garde- Le garde-magasia , 

magasin en fera 

• ^taUlern Désignation dés fournitures. 

Vu par nom , sous-inipecteur aux revues, chargé de la surveillance, et porté 
au registre , sous le n°. «*• et 

Le -sous-inspecteur aux revaes , 



le. objets fournis, 
ainsi qne le. quan- 
tité. , et rappeler» , 
•u présent, te. noms 
de. autorité, qui 
délivré de* 



acquit, de paye- 
ment, ou de. certi- 
ficat, d'arrivée dan. 
le. magasins prui- 



CompU en numéraire du bon général qui précède. 

# 

( Les objets fournis doivent être payés comme suit ) : 



d'ordre 
d'inscription. 




MONTANT 

dû. 


/. 

* 


■ 

i 

Total. . . 







Vu , vériBé et arrêté par nous f 
montant à la somme de 
Liège , U 48oo et 



le présent décompte 



Suite du eupplénxent 
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Suite du supplément du N 6 . 55 du Journal officiel. 

Ordonnance de paiement. 



prêt le compte ci-dessus, il revient à la commune de la lomme de 

La caisie générale provisoire à Liège payera , eo conséquence ladite somme , 
à la commune de aprèi déduction de ce qu'elle reste redevable 

de sa cote à l'emprunt ; et dans le cas où le restant dû fût inférieur au montant 
du présent , la caisse générale soldera l'excédant en numéraire à la susdite corn* 
mune, moyennant la quittance à mettre au bas du présent. 

La caisse lui délivrera, contre quittance , d'après la forme prescrite, des à 
comptes qu'aura payé la commune sur l'emprunt. 

- A Liège , le fSoo et 

Le commissaire , chargé de l'administration des finance* dans le département 
de Meuse-et-Ourte et le grand duché de Luxembourg , 



Payable par la caisse particulière de 
l'arrondissement de laquelle 
versera, pour comptant , le présent man- 
dat quittancé , à la caisse générale pro- 
À Liège, 



Quittance de. 

A. Numéraire 

B. Récépissé de la caisie parti- 
culière de l'arrondissement de 

pour payement admis 
sur l'emprunt 

Tôt a t. . . 
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MODELE n*. 4- 

* 

Département 
de 

Arrondissement 
de 
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ROYAUME DES PAYS-BAS. 



Quittance. 
La présente sert en acqntt de la somme de 



f. e. 



ci 



Caoton 



de 



Commune 



de 



Folio N°. 
du registre d' 
cription. 



Montant qui a été reçu de la commune de sur le restant de sa 

cotisation à l'emprunt de six millions, frappé par arrêté du gouvernement central 
du Bas-Rhin et du Rhin-Moyen, du a5 mars i8i5, après décompte Tait du 
mandat délivré par M. le commissaire , chargé de l'administration des finances, 
le 1800 et sous le n*. de la somme de pour différente* 

fournitures faites , tant dans les magasins des armées prussiennes , que dans le 
magasin de S. M. le Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand Duc de 
Luxembourg, etc. etc. etc. établi à Liège. 

Le percepteur recevra la présente quittance pour comptant, en annotera le 
montant en déduction de la cote de ladite commune de dans l'em- 

prunt et délivrera à celle-ci la contre quittance , d'après la formule prescrite. 
A le 1800 et 

Le receveur particulier de l'arrondissement de 



MODÈLE N*. 5. 



ROYAUME DES PAYS-BAS. 



Département . \ . 



de 



Récépissé. 



Arrondiwment La commune de a payé cejourd*hui , sur le contingent qui lui a 

de ... été assigné dans l'emprunt de six millions, frappé par nrrèté du gouvernement- ' 

- — général du Bas-Rhin et du Rhin-Moyen, du a5 mars i8i5, 

fr. 



Canton 



de 



Commune 



Porter la lommo 
«n toutes lettres au 
lottL 



Folio N°. du 
journal detreceue*. 



Savoir : 

(A.) En numéraire, 

(B.) En récépissé de la caisse particulière de l'arrondis- 
sement de du sous le n°. pour 
compensation sur l'emprunt , 



ci 



TOTAX. 



Dont quittance, 
le 1800 et 

Le Percepteur, 



Digitized by Google 



(7 

MERCURIALES 
du. Grand-Duché de Luxembourg, pour 
ert)i s de juillet 1815. 

Première moitié de ce mois. 



Nature Poids 
des denrées. et mesures. 

Froment . ....... hectolitre. • . 

Méteil. . idem 

Seigle idem 

Orge idem 

Avoine • idem. .... 

Haricots. ........ idem. .... 

Pi-. idem 

Lentilles ......... idem 

Farine de froment . . . idem 

Pain de froment tamisé. Kilogramme . 
Pain de froment non- 

tamisé 

Pain de seigle pur . . . 
Pommes de terres . . . 
Viande de boeuf. . . . 
Viande de vache. . . 
Viande de veau .... 
Viande de mouton. . . 
Viande de cochon. . . 

Foin. . . . . 

Paille idem 

Bois de chêne Le stère. . . . 

Bois de hêtre idem 

Bois blanc. . ..... idem 

Charbons de bois. . . . Hectolitre . . 
Charbons de foisile. . . Les 5oo kilogr. 

Seconde moitié dudit mois. 

Froment Hectolitre . . 

Méteil idem. . 

Seigle. idem. . 

Orge ... * idem. . 

Sarrasin idem. . 

Avoine idem. . 



Prix. 

fr. c. 

i5 87 
i3 6» 



ta 

10 

6 



idem. . . . . 

idem. 
Hectolitre. . . 
Kilogramme . 

idem. . . . . 

idem. . . ,. . 

idem 

idem 

Quintal métr. 



08 

89 
81 

00 00 

i5 a5 

00 00 

3o 00 

00 3o 

00 14 

00 17 

3 66 

00 8i 

00 71 

00 5o 

00 75 

1 

6 

3 

4 
5 
3 



33 
4o 
60 
00 
ao 
56 
1 fb 
3o 00 



• » 



i5 79 

14 tS 

i3 17 

11 46 

9 86 

6 07 
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ÎOÎ 1 r f m- i a l t ri 
toi ©rof$*,Ç)erjo$t&ura* 2ûçeniburg , fur 
ton Sïïonat 3fulp 181 5. 

6rfte |>dlfîe biefe* SRonat*. 

Watnr Wtaai Vtfii. 

btt ÉeocnémittfL tint 0<Bi$t. gr. Sent. 

2Betjen. - .gjeftoliïtt. . . i5 87 

37iangfûrn Idem . . . . »3 6a 

m . . Idem 08 

©erfte Idem . . r . 10 89 

•gtober Idem .... 6 8a 

23obnctt Idem oo oo 

drbfen Idem . . . . i5 a5 

fcinfcav Idem oo oo 

Skiàcnmcbt Idem.. . . . 3o oo 

25roi> ©on gïbeuîeltem 

SBetjenmtbl. Jtitofjrûmm. . oo 3o 

33rcb Bon ungcbcutcîtcm 

SBei^cnmcbl Idem » w . . oo 14 

Sfein Jtcrubrat Idem.'. . . 00 17 

tftfepffl £cfroliter. . . 3 66 

JRiubfleifd) JUlogramin, . o 8» 

Jtubflfifd). ....... Idem .... o 7* 

«KfllbpÂiicb Idem .... o 5o 

£ammelfl«ifcb Idem .... o 75 

€chnjeinenîki|ch Idem .... 1 33 

jQm. ....... ^ . . Ttetx. (Sentit. 6 40 

Strob Idem .... 3 60 

CtycitfcpÇ ©tcrr. . . . . 4 00 

©ucfrenh^j Idem .... 5 30 

8«cbt £olj Idem .... 3 56 

$0lftfotycn QtltoliUt . . 1 75 

etcinfoblen 5oo JEilogr. „ 3o 00 

Swette £àlfte befegten WtonatS. 

SBetjcn §tttoUtex. . . i5 79 

SKangront Idem .... 14 15 

JCorrt Idem . . . . i3 17 

©erjle Idem . . . . ri 46 

jBudbnxijCrt Idem .... 9 86 
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Prix. 



Nature Poids 

des denrées. et mesures, fr. c. 

Haricots idem oo oo 

Pois idem i4 7» 

Lentilles idem oo oo 

Farine de froment. . . idem 36 66 

Pain de froment tamisé. Kilogramme . oo 33 
Pain de froment noa 

tamisé idem oo aa 

Pain de seigle pur. . . . idem oo aa 

Pommes de terre. . . . Hectolitre . . 4 9* 

Viande de boeuf. . . . Kilogramme . oo 93 

Viande de vache. .- . . idem 00 84 

Viande de veau idem 00 60 

Viande de mouton. . . idem. .... 00 81 

Viande de cochon. . . idem. .... a 00 

Foin Quintal métr. 6 09 

Paille. idem. .... 3 89 

Bois de chêne. ..... Le stère. . . 4 $1 

Bois de hêtre idem 5 91 

Bois blanc idem 3 81 

Charbons de bois. . . . Hectolitre. . . 1 j5 

Charbons de fossile. . 5oo kilograra. 3o 00 

Luxembourg, le 10 août i8i5. 

Le Conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché 
de Luxembourg, 

fVILLMAR, 



btt îtbmunitttL unb ©ewicfct. 8r. Cent. 

SSohtun. ........ Idem .... 00 00 

Grbfcn. ......... Idem . . . . i4 71 

fcmfen Idem .... 00 00 

2B«i$enmeM Idem .... 36 66 

93rob oon geb«uteltem 

SGBcijenmeftl jtttogramm. . 00 33 

S3rot> »on ungebeutcltent 

9^eijenmcbl Idem .... 00 aa 

ÎXein Stoo.$enbrob .... Idem .... 00 aa 

Grbtyfcl #efîoliter. . . 4 9» 

Sïinbfleifcb ^ilogromm. . o 93 

£ubfleif$. Idem .... o 84 

italbfleifcb . Idem .... o 60 

£amm<lfleifc&, Idem.... o 81 

©cbn>cinenflcif<& Idem .... a 00 

#cu SWetr. Sentit. 6 09 

®trob Idem .... 3 89 

<5id>cnboÏ5 ©tere 4 5i 

S5u(bcnbpij Idem .... 5 91 

Ceicbt £olj Idem .... 3 81 

«gjoljfobtcn. • • • * • • • ^eftolitcr. . . » 75 

<3tcjnfol;lcn 5oo .fttlogr. . 3o 00 

fcûtoemburg', bm »oten TCpguft »8i5. 

£er mît ter SSerroatumg bc« ®re§*#e*« 
jogîbumS fcûfcemburg prottiforifcb beauf* 
tragte ^ireftoti^aiotb, 



A LUXEMBOURG, chet LAÛIOBT fils, Imprimeur, maison Ma*imin. 
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( N°. 56. ) 



JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

i 

Luxembourg , le 5 septembre 1815. 



DfjtjteHc* Sournal 

bel ©rog>£)et$P3^um8 £û§emt)ur^ * 

Su&rm&uea, ben Mcn Septemto 18 il. 



( N a . *36. ) 

\ PROCLAMATION ; \ 

De S. M. /e Roi , grand-duc , concer- 
nant l'acceptation de la constitution. 

Nous Gciixaum*, par la grâce de Dieu, Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange -Nassau , 
Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

A tous ceux qui les présentes verront , salut 1 

Du moment ou Nous avons été revêtus de la 
dignité royale , le premier de nos vœux a été de 
réunir par les mêmes institutions sociales tous 
les habitans du nouveau Royaume et d'écarter 
ainsi tout motif de jalousie ou de discorde. 

A cet effet la loi fondamentale, déjà obliga- 
toire pour une partie de nos sujets , devant être 
modifiée dans l'intérêt de tous et conformément 
anx vues des puissances dont la politique avait , 
sous la direction de la divine providence, éta- 
bli le nouvel ordre de choses. 

- 

La commission, que j'ai chargée de cette 
tâche importante, a été composée d'hommes 



Vcoflamatto n\ 
(3. m. bei ffônia*/ <Sco§-^eraogé, in 

93etr* flr bec Slmia&me bec Çonflirurto». 

SBir SB i 16 dm, bureb bie ©note ©ofre* , 
Jtônig bhSRteberlanbe, $rinj bon Draniemftafiau, 
®ro{j-->£>erjog non fcûfeemburg , te. te. k. 

XUcn benjenigen, welebe (Sfcgcnroârtige* febett 
wtrben, Unfern ®ru§! 

3n b«m ïugcnblicfe, ba SBir mit ber tôntgli* 
eben fBûrbe beflcibet worben ftnb , roar c6 ber 
txftt Unferer 2Bùnfcb« , atlc ©eroobner tcô neuen 
Jt&nigreicbê bureb biefelben gefellfcboftlicben 3nfH» 
turionen miteinonber ju wreinigen , unb <mf biefe 
3rt jcben ®runb non Gcifesfutbt unb t>on 3n»ie* 
Uaa)t ju entfsrnen. 

3n biefer ïRûcfftcbr foOte baô ©runb«®efefc , 
welebeê fur einen £beil Unferer Uutertbanen fdjon 
©erbinblicb »ar, in bfm Sntcrefie 2Uïer, unb 
m «emd&beit ber Xbftcbten ber SWdtbte, beren 
$oliti! bie neue JDrbnuitg ber £>inge, unter ber 
Settung ber gôMieben SBorfebung, fetfgtfetf batte. 
tnobiftjirt roerben. 

Die Gommiffton , wctebe SBir mit biefem un'cb* 
tigen SBer? beauftwgt baben, ifl au* 3»ânnern 
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qui par leurs lumières et leur patriotisme s'étuient 
acquis l'estime de leurs concitoyens. Mais malgré 
l'entière confiance qu'ils nous avaient inspirée , 
nous devions, dans une circonstance aussi déci- 
sive pour le salut de la patrie, nous appliquer 
à connaître l'opinion générale sur lé projet qui 
avait été le fruit de leurs délibérations. 

Dans les provinces septentrionales , la consti- 
tution inoutrait la route qu'il fallait Miivre et 
les états généraux furent convoqués en nombre 
double. 

Dans les provinces méridionales, à défaut 
d'une assemblée qu'il fût permis de considérer 
comme représentant légalement la nation , il 
parut naturel d'adopter la marche qui avait été 
suivie, il n'y avait gueres plus d'un an, dans 
les Pays-Bas Unis et qui n'y avait excité aucune 
réclamation. Indépendamment de cet exemple, 
la question fut soumise ù un examen formel et 
d'après l'avis de la commission de révision, 
Nous résolûmes de réunir dans chaque arron- 
dissement un certain nombre de notables pro- 
portionné h la population» 

• 

Nous n'avons pu apprendre sans un vif regret 
que nos intention* à cet égard ont été mécon- 
nues , ou mal interprétée et que, par des motifs 
qui doivent affliger tout belge ami de son pays , 
la mesure ordonnée n'a pas eu les résultats que 
Nous devions en uttendre. 
■ 

Un «ixième environ des per5onnes convoquées 
s'a pas assisté aux réunions des notables et, 
quoique leur absence puisse être envisagée 
comme une preuve de leur adhésion au projet 
de loi fondament.Je , il eut été plus satisfaisant 
pour Nous qu'auc un d'eux n'eût négligé .'occa- 
sion d'émettre franchement son vœu sur des 
intérêts aussi graves. 

Des sept cent quatre-vingt icize notables , qui 



jufammengefffct worben, roder* ftcb burd) itjre 
Œmftcbten unb tfjrm Çatriottému* tic Tlcbtung - 
ibrer SUiitbûrger envorben batten. £-bi.cra$tet fie 
Uirê abix etn oôUigcê âirtraucn cinfl&fjten, fo foU» 
ten SBir beî cincm , fût baê SBol)l be8 Batttfcm* 
b'eê fo entfebcibcntcn Umjianb, Unfcrc Ccrgfaft 
barauf oerroenben, bie a'igemeine 9flctmmg ûber 
ben «orfcblag fennen ju lernen , roelcbet bic rjhrucbt 
ibrer ©cratbfcbtagungcn geroefen war. 

3n ben nftrbltdjen ^rooiiijcn jeigte bic Qon* 
flttutiort ben SBeg , ben man cirtfc^fngen munie, 
unb bic ©eneral«@faatcn rourten in bopocltcr &n» 
aar>( jufammenberufen. 

3n ben mittâûlicben Çrootnjcn febten eé, ba 
feine Bcrfunmlung crifltrte r roelcbe man , ai* 
gefc^lid) btc Station reprajVntirenb , betracbten fonn* 
te , natûriicb ju fegit , ten ®anjj anjuncbn.cn r 
roclcber ungef% oor cincm 3abr in ben oereinig/ 
ten 9tieb rlanben bcfolgt tt>oitcn unir, unb btr 
bafelbfl fetne 9icf.amat.on ocrait: i£jt r.t::c. 2tugcc 
b.eftm ffleupicl tourte tic Stage ciner fôrmlicbert 
Untert'udmng untenoorfcn , unt SBir bcîdi.ojTciT , 
nach bem âutacbten ber ^coifionSsŒoniniiflîoii, 
in jetern fficjirf eiitc gfcoivfc , mit ter iBevolttf 
rung tm ft$erç.Utniy flcbcnoe tf.ijûbl von jJie.uÎH.ît 
ju ocrciiiigcn. 

SBir baben mit grofjem 93etauem crfabren , bafj 
Unfcrc Ttbftcbtcn in biefcr iKùctfid)t terfimnt eber 
ûbel quêgelegt toorten finb , unb bafj tic terorb* 
netc ïïîaa§tcgcl, rcegen Bctocggrûnbeu , bie ieben 
fôelgier, ber greu.iD fctncsJ ïaatetî tjl, betrùbctt 
mûjjen, bic Sîefu.tate nid>t bcrvorjcbcadbr bat, bie 
SBir Unô baoon oerfpracbeu. 

Ungcfôbt cin ^fdrêtel bec ^iifammenberufcncrt 
Çerfonen bat ben ttcrfammlungcu ber iftotabel'i 
niebt bcigercolpnt , unb obfdwn Oie '#btoefcnbeit 
ab cin Sîeroeti il>rcr 3ufhmmung fur bot SBor* 
frblag beô .gun^amental-J^cfe^è fee.ratb.et toerben 
lanti, fo wire cô befrietigenber fur Un5 geroefen, 
roenn feinec unter ibnen bic Œclegenbeit ocrmicb* 
lô^igt b^tte, frcimûtl'g feine SDicinung ûber fo 
widjtige Sntercffva su (tiffent. 

Untcrbcn ficbcn bunbert fcd)S unb ncun* 
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dot désapprouvé le projet, cent vingt six 
ont formellemeut déclaré que leur vote était 
motivé par les articles relatifs auctiite -, articles, 
qui conformes à une légiflation depuis longtems 
existante, fondés sur lei traités et en harmonie 
avec les principes que les souverains les plus 
religieux ont introduits dans le système euro- 
péen , ne pouvaient être omis dans la constitu- 
tion des Pays-Bas, sans remettre en problème 
l'existence de la monarchie et sans affaiblir la 
garantie des droits de ceux-là même que ces 
stipulations ont le plus allarmé*. 

x Si cette vérité n'eût été obscurcie par quel- 
ques hommes de qui le corps social devait, nu 
contraire , attendre l'exemple de la charité et 
de la tolérance évangéliques , les susdits votes 
fe seraient joints à ceux des cinq cent vingt sept 
notables qui ont appronvé le projet. 'Ç £ p 

Les états-généraux nous ont aussi communi- 
qué leur approbation, d'autant plus remarqua- 
ble que, donnée à l'unanimité , dans une as- 
semblée très nombreuse, elle doit être regardée 
comme l'opinion clairement exprimée de tous 
les habitans des provinces septentrionales. 

- « - 
Et comme d'après cette énumération et com- 
paraison des votes respectivement émis , il ne 
peut y avoir atreuu doute sur les sentimens et 
les vœux de» la grande majorité de tous nos 
sujets et qu'il conste évidemment de l'assenti- 
ment de cette majorité, nous n'hésitons point à 
remplir notre obligation en sanctionnant d'une 
manière formelle le projet qui a été remis de 
notre part aux états-généraux et aux notables; 
ût en déclarant , comme Nous déclarons par ces 
présentes, que les dispositions y contenues for- 
ment, dès à présent, la loi fondamentale du 
royaume des Pays-Bas. 

* 

Nous procéderons sans délai aux mesures 



9) ' 

|tg ftotûhefo, welebe ben 5Borfcfeïag migbîaigt # 
baben bunoert fechs unb jroanjig fôrmltcb 
rrïi.ïrr , tuf; ibre ©timme fich auf eu , bon (Sait 
betreffcn.be Hrtifel bejôgc ; ïrtifel , welebe , t-a. 
fie einer febon longe eriftirenben ©efctjgebung ge« 
majj, auf bie SEraftate gegrùnbet unb mit ben 
©runbfntjen in; harmonie ftitb , roelcb e bie rdigiô* 
feften SouDcrainc in bem europâtfcben <Sf>jtem 
eingefubrt babett , in ber donjtiîuticn ber 9t:cber« 
lanbe niebt ou?gelaffen roerben fonnîen, obne tie 
©rijrenj ber 'Ittoncrcbie roieber in grage ju feljcn , 
unb obne bie ©cnnbrfcbflft ber Stecbte , fogar 
fcerjcnlgcn jû fcbivétftcn , rotlcbe biefe «Stipulatie* 
nen am meiflm beunrul;igt baben. 

2Benn bltfc ©abr^ett niebt burd) einige 3Ren« 
fdjen ccrbunfelt tvorben roâre, ©on roelchcn ber 
gcfeUfcbûftlicbe «ftôrper pielmehr baê 85cifpt'el ber 
eoangelifcben fiiebe unb SEolercnj envairen follte, * 
fo roûrben bie obcugemelbten €>ttnimen benjenigen 
ber fûnf fcunbert fttbtn unb jroanjig 9tr 
tobelê, welcbe ben xiorfdjlag genebmigt baben, 
jugetfycilt roorben fepn. 

SDfe (Se liera U<3îaate n ^abtn Unê aucb ibre ®e« 
netymigung mifgetbeilt » fie ijt befto merfroûrbt* 
ger , ba& , ba fie in einer febr ^ablreîcben «et* 
fammlung einmùrbig gegeben worben , biefelbe ait 
bie ctutlicb auêgcbrûcfre Sttcinung aller 25emobner 
ber nèrblicben s J>ro\>tn$en ongefeben n>crt>en mu§. 

Unb ba nacb biefer 2(ufj<$fclung unb ber SSerglei» 
cbung ber refpeftioe gegcbenen *£ttmmen fetn 
3n>eifet ûber bie. ©efinnungcn unb bie SSttnfcbe 
ber grofjen SKajoritat Unferer Untertbatten ©tait 
baben f ann , unb ber S3cifall biefer SWajoritàt f lac 
»or 2tug«n liegf, fo.nebrnen SBir feinen 2£n(tanb 
Unfere Sîerpflicbrungen ju crfûUen , inbera SBir auf 
etne formlidbe Kxt ben SSorfcblag , weleber auf 
Unfcren < Sîefebl ben ©eneral» ©taaten unb ben 
SJlotabeln ùbergeben worben tft , bejlàttgen , unb 
erflaren, fo roie JBJir bureb gegemoârtige* erflâ». 
ren , ba0 bie barin entbu'lenen SKerfûgungen oon 
biefem ïugenblicf an ba« ®runbgcfc^ be« ^ôm> 
«idjê bec 9Iieberlanbe bilben. 

SSir roetben obne SSerjug ju ben IBtaaSuûttn 
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aécesfaires pour exécuter ces dispositions," et fdjrciten , weldje nothwenbîg ffnb, um biefe &er» 

nous roulons surtout , par une prompte con- fûgungen in fBoujug ju fe^en r unb 2Sir wo&cn 

vocation des deux chambres , mettre les états- ©orauglicb, , burd) cine fd)neûe Sufammenberufung 

généraux V même d'exercer concurremment ber beibcn Jtamntern , bcn ®eneral»etflaten bie 

avec nous le pouvoir législatif. Le serment SWittel ttcrfcbaffen , in ©emeinfcfcaft mit Un& bic 

que nous prononcerons au milieu d'eux est de- gcf.'fegebenbe (Sewûlt ûuôjuûbcn. jDcr 6ib, roeUben 

puis longtems gravé dans notre cœur. Jamais 23ir mittcn unter ibnen ûuSforedjen werben , ift 

«. nous n'avons eu , jamais nous ne pouvons avoir fcbon lange in Unf«r £«j eingegraben. SRicutal* 

d'autres vues, que d'augmenter la prospérité fcaben SBir cine «nbere '2tbfta)t gebûbt , nteraal* 

générale et de protéger la liberté publique et fônnen SBir eine anbere £bftd)t baben, ali ben 

individuelle et les droits de tous et chacun de aUgemcinen SSoljlftanb ju wrmebren , unb bie 

nos sujets. Disposés à respecter les institutions ôffentlicbe unb bie inbioibuetïe Çreibeit unb bie 

qui doivent garantir ces précieux gages, nous Sfacbte aller unb eineè jeben Unferer Unterîbanen 

' attendons et exigeons le même respect de tous ju bcfd)û|en. £>a SBJir geneigt finb, bie 3nftitu» 

les habituas de ces pays , et celui qm' doré- tionen , rocltbe biefe foftbarcn Untcrcftnber toct* 

navant se permettrait de troubler ou d'ébran- bûrgen follen , ju refpcfîiren fo erwarten unb 

1er , par des actions ou des écrits , les senti- fotbern SBir biefelbe Œbrfurdjt ©on allen 25enH>b> 

mens de soumission, d'attachement et de fide*- nern biefer Bonter, unb berienige, ttdd;er in bie 

lité que tout citoyen doit à la constitution, 3ufunft ftcb ertonben nnirbe , burdj 4janblunu.cn 

devra s'imputer à lui-même le mal qui résultera obtr ©cfyriftcn , bic ®cfûble ber ttnrern>ùrpgfeit , 

pour lui de la sévôre application des lois éta- btr TCnbanglicbfeit unb ber ïreue , welcfec jeter 



fclies pour de pareils délits. 



Mais loin de Nous la pensée que l'applica- 
tion de ces lois puisse jamais être nécessaire I 
Ce jour , qui fait cesser toute incertitude , doit 
aussi mettre un terme à toute agitation , a 
toute dissention. Les Belges ne méconnaîtront 
point les bienfaits que leur offre la Providence. 
Bientôt la voix des passions se taira devant le 
jugement calme qui est propre à ce peuple , 
et tous partageront la conviction que le bon- 



sBûrger bet Jvonftitutien fcbulbig ifl , ju locrrctr» 
ren , obct &u trfdjntjern, n>irb fïcb «'icin bit ùbtut 
golgen jUfcufcbteiben babcn , wettbc -bit flrerrgc 
Snmenbung bcr ©cfcfce, bie fûc bcrylcidjen SJet* 
brccben eingcfiibrt pub , fût ibn bflbcn roirb. 

'<Hbcr iwtt fri>e \>on Unô bcr (Sktaitfe , bag bie 
•Hnnxnbung bûfer ISefcljc jeinaie nctbroenbig fenn 
tonne ! biefer 3!ag , n>cld)er jcbe Ung*n>iêheit bebet, 
l'eu* auch jcber Unvube , jcbcr Uneinigfeit cin €nbe 
nwdjeu. 2)ie SÔetgier roerecn bieft^c^ltbatcn nicbt 
tjcrfcnncn , toelche ibnen bie sBorfc!;ung barbietet. 
©alb wirb bie ©tirante bcr ÊeibenfaVten oor 



heur national, dont les bases viennent d'être tfm rubjgen UrtbHl , wt'cbc» vbiefem Soif eigett 

posées, ne peut se compléter et s'affermir, fl, fcbnKigtn , unb aUt werben bie Ucbctieugung 

que par une bienveillance mutuelle et par une » baâ 9iotionaU@ t ùcf , oon roeldjcm 

entière confiance dans le Souverain auquel ils *>»« ©runblagen fo eben gcfcjt n>otbcn f nur burd> 

sont tous également chers, et qui veut consa- 9egenfcittgc$ SBoblWOllen, unb butcb cin uôlli» 
crer sa vie à leur prospérité et à leur gloire. 



Mandons et ordonnons que les présentes 



3utraucn in ben ©ou\)îrân , nwlcbera fi« 
gUicb (beuer finb , unb n>e(d)er fein ScOen ibrem 
SBoblflanb unb ibrent Stufam »eu)en i nul , ergâugt 
unb befefiigt roerben fann. 
SBir befetylcn unb netorbnen , ba^ gcgenmdrtige^ 
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soient partout publiées dans les formes ordi- 
naires .insérées au bulletin des lois et au jour- 
nal officiel , et enregistrées par les cours supé- 
rieures de justice â La Hay , BruxelU* et 
Liège. 

Mandons et ordonnons que les autorités ad- 
ministrât! Tes et autres , tiendront la main & 
l'exécution d'icelles sans aucune connivence. 

Donné à La Haye le vingt-quatre août de l'an 
mil huit cent quinze, de notre règne le second. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi.: 

Signé A. R. Falcic. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, arrête que la présente proclama- 
tion relative à la loi fondamentale du royaume 
des Pavs-Bns , sera insérée au journal officiel 
du crand-duché. 

Luxembourg, le 3o août i8i5. 

WILLMAR. 



< N°. a3 7 . ) 

CIRCULAIRE 

de S. E. le commissaire-général de S. 
M. le Roi , Grand Duc , résidant à 
Liège , à MM. les sous-intendans et 
maires des départemens de Meuse- 
et-Ourte , au sujet de deux arrêtés re- 
latifs à l'imprimerie et à la librairie. 

Liège le 21 août 181 5. 

Messieurs , 

■ 

Vous trouverez a la suite de cette circulaire , 
la copie d'un arrêté du Roi en date du a3 sep- 
tembre 1814, concernant l'imprimerie et la li- 
brairie, que par un autre arrêté du 3 août i8i5, 
iméré au journal officiel, S. M. a rendu appli- 
cable a mon commissariat-général. 



1 ) 

on atfcn Drten in ben gew&bnlicbtn $otmen pub* 
lijirt, in baê ®cft^S3uUctin etngcrûcît unb «on 
bcn obettt 3ufïij<$6fcn von $003 , 5Brùfîel unb 
fiûtttcb cinregijUirt werbcn foU. 

SBir be f eblcn unb tjeroibnen , bafj bit Xkrroal* 
tung$'23cbôrben unb anbere obnc bit geringfîe 
SRatbftcbt bie fBoijie&ung beâ ®<gemuâtt;gen banb> 
baben follen. 

©t9eben ju £aag , b«n *4fttn ttuguft bel 3afcr« 
iSi5, unb beê >tcu Unfcrer dkgicrung. 

Unt<ri<icbnet , SBilbelm. 
2>u«b ben «ft&nig , 
Unterjcicbnct , 7L. 9î. # ait 

î)er mit ter SScrronltung fcc« ©rofj £crjogtbum i* 
Sùfeemburg, promforifcb bcauftrogte Dircftoriat* 
Slafb bcfôlie&î, baÇ gegennwtige , ba§ ®runN 
gefe(j ttt s Jlwberlanb« betreffenbt ^roflamation 
in baâ offijteUe Sournal U6 ©rofj^erjegtbumè 
«ingerueft nxrben foll. 

Eùfccmbuig, beu 3often Ttuguft »8i5. 

Sillmar. 



( «37. ) 
Sftu 11 bfcfccei ben 
€>. <f . bel #errn ©eneraUGommiffairS' (5. 
ÏÏfl. bel jtôniaô, ©co^erpôi, ber $ti 
£ûtti<& reffbirt, an bu ^wn Unter* 
3ntenbant«n unb SJïalc'â bfô départe- 
ments ber QRaai unb Durte, tnâ$etreff 
jweier Sôefcfrlùffe u&er bw IBucfcbtu&çei 
unb Un &u${?anbeL 

fcûtttcb , Un ai Hujujf »8i5. 
SReint #crten! 
Ste nwrben nacb biefem ÎRunbfcbreibert bte 2fb> 
febrift etncê 23«fcbluiTe5 beS 4lônigé nom »3 €ep* 
tembet 1814, in 23errcff ber SBudjbrucfirfi unb 
be$ îBucbfcanbefô fmtin, rwtcben ©, «W. bureb 
einen anbern 83tfcblu| t>oro 3 2luguft »8i5 , ber 
in b«è offiiteUe Sournai «ingMûdt ijl , auf mein 
©ewral*Gommiflariat amwnbbar, «lion bat. 
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exigés 



Vous remarquerez, messieurs, pour ce qui 
concerne l'exécution de l'article 4 de cet arrêté", 
que les demandes qui, aux termes de cet ar- 
ticle, seront faites par des rédacteurs d'ouvra- 
ges périodiques, devront me parvenir, par 
l'intermédiaire de messieurs les Sous-intendans , 
accompagnées de leur avis et des certificats 
, pour être transmises par moi , dans la 
forme , au gouvernement. 
Je vous invite à donner la plus grande publi- 
cité à cet arrêté et à veiller chacun en ce qui 
tous concerne, à l'exécution des dispositions 
qu'il contient. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour copie conforme, < 
Le secrétaire- général , 

J. J. d'Umauus 



( N«. *38. ) 



ARRETE 
relatif à Vimprimerie et à la librairie. 

Nous GUILLAUME, parla grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Considérant qu'en vertu des lois et réglemens 
actuellement en vigueur sur l'imprimerie et la 
librairie, la liberté de la presse a été soumise 
à une surveillance souvent arbitraire ; 

Voulant de plus déterminer et garantir les 
droits que les auteurs peuvent exercer sur leurs 
productions ; 

Sur le rapport de notre commissaire-général 
de l'intérieur; 

Le conseil privé entendu , 
Avons arrêté et arrêtons : 

Art. s et . Les lois et réglemens émanés sons 
le gouvernement français sur l'imprimerie et la 
librairie , en y comprenant tout ce qui concerne 



©te roerben , meine #erren , in Xnfeljiing bei 
4 tfrtifelê bicfeô JSefcblufieô bemerîcn, bag bie 
25egebrcrt, roclcbe ju gcfge biefe$ tfrtifelS ton ben 
fôtrfûjftrn pcriobifcber SBcrfc rtcrben gcmodjt mer* 
ben , mtr tcrmitrelfl bcr «perreu Untcr<3ntenban* 
ten , unb mit tarent ©ttfacbîcn unb ben ciforber* 
lichen fltteftcn bcgleitet, jugefcbicft mcrben fbîlen , 
utn ©on mtr tn berfelben gorm ter Sîegterung 
oorgelegt $u mcrben. 

3cb lube »Sie tin , biefem ©efcbluf? tic greffe 
Çublijitat ju geben, unb ouf bie IWolIjtelHtng 
ber bovin entbalfcnen SBerfùgungen , tn fo roeit 
ti jeben ©on 3bnen betrift , ju roaâjtn. 

Gjntfangen Sie, ntciue £crren, bie JBerftcbe* 
rung metner tollfommcnen .pocbctdjrung. 

Unterj., 3. ®. «crjtolî ton ©oclen. 
'Kl$ gleiebfôrmige Xbfrbriff, 
©et ©encraUScfrctûir bcô ®cncral«(Semmifrariatë, 
ju iiiitià) , 

3. 3. £>'£>mMful. 



( «Ti°. *38. ) 



25e tu g , 
In S^treff bcr $5ucfrbrurec« unt> btB 

2Bir SB i l 1 e l m , bureb bie ®nobe ®ottc5 , 
^rinj ton £ranien--9tafiau , ©outeràner $i\x$ 
ber tereinigten s protinjcn ber s Jtiebctl«nbe , *c. îc. îc. 

3n Crrtagung, bafj fraft bcr gegcmtârttg ùber 
bie §3ucbbruferei unb ben ffiucbbonbcl bcflebenben 
©efeje unb StcgUmenîd , Jbte *î>rcf} §rei&eit ôfterô 
ciner rtiafubrlicben Huiiùfyt untcrworfcn worben 
*. 

£)a SBtr ûberbîef bie JRccbtc beflimmen tmb ter» 
bûrgen roollen, roclcbe bie ©cbriftfteUer ùber ibre 
^robuften auéùben tonneni 

£abcn , auf ben flSericbf UnfercS ®encraI»(5om» 
miffatrè bcS 3nncrn, unb nacb Wôrung te? gc» 
beimen JKotbê , befcblofjen unb befcbliefkn : 

%xt. t. 5Die ton ter fronj&ftTcben SRcgierung 
berrûbrenbcn , bie 83ud>bru?eiei unb bcii &ucb* 
banbel betteffenten ©efcje unb ^Règlement*, mit 
. 
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les journaux , sont abrogés dans le gouverne- 
ment de la Belgique , à dater de la publica- 
tion du présent arrêté. 

Art. a. Chacun est responsable de ce qu'il 
écrit et publie, de ce qu'il imprime, rend oo 
distribue; l'imprimeur seul est responsable si 
l'auteur n'est pas connu ou ne peut être dé- 
signé. 

Art. 3. Tout imprimé qui parait sans le nom 
de l'auteur ou do l'imprimeur , et sans la dé* 
signation de l'année et de l'endroit de la pu- 
blication, sera considéré comme libelle-, l'é- 
diteur ou le colporteur sera poursuivi comme 
s'il en était l'auteur. 

Art. 4* Toute exposition ou distribution 
d'écrits , de figures ou images , tendant h avi- 
lir la religion , ou à corrompre les mœurs , 
sera punie conformément à l'article 207 du code 
pénal. 

Art. 5. Tout auteur d'nn ouvrage original a 
le droit exclusif de le faire imprimer et dé- 
biter dans le gouvernement de la Belgique , 
pendant sa vie ; sa veuve et ses héritiers con- 
serveront le même droit pendant la leur. 

Art, 6. Dans le cas de la publication d'un 
ouvrage posthume , la propriété appartient à la 
veuve et aux héritiers de l'auteur, et ils en 
jouissent pendant leur vie. 

Art. 7. Si le manuscrit d'un auteur se trouve 
dans les mains d'une personne étrangère h la 
famille , il ne pourra être publié ni pendaut sa 
vie , ni pendant celle de ses héritiers , «ans 
leur consentement ; et le droit reconnu par l'ar- 
ticle 5 devra être respecté. 

Art. 8. Après iVxtinction de la première gé- 
nération des héritiers d'un auteur, tout droit 
de propriété vient à cesser, et tout ouvrage 



Snbegttff oflcô befien, mi bit 3ournale angebt, 
finb in bem ©ouctrnemeat ©on ÎÔelgien , Don bci» 
&>ge ber .jtuntmacbima gegcnawrttgm a5e|d>.ufc<S 
an gercebnet, abgcfcfcafr. 

a. 3eber ifk roegen bem,fMM6 cr febreibt uni) 
publijtrt, bruft, wrfauft ober ûuôt&eitt, txrantwort* 
litb-, ber tBuchorufcr ift ailein ©crantmortlidj , 
iwun ber $Utrfa$ct nttbt befannt ijl , obec niebt 
bejeicbnet roerben fann. 

3. 3ebe gebrufte <5cbrift , nxlchf obne ben 
Sttamen bc$ î>«fa|jerê oter beô SSucbbrufetô et* 
febrint, unb obne bû§ bûâ 3abr unb ber £>rt ange* 
gefcen ftttb , roo fie publijirt ift , foU alâ eine 
<£d)mdbfcbriît ongefeben werben i ber #erauêgebtc 
obet bet £erumtragct follen oerfolgt roecben, al* 
roenn fie bie âSerfa&cr berfelben roàren. 

4. 3ebe ïuêjïetlung obet Huôrbeitung tort 
64>riften, ??igurcn, obet ©ilbern, iveUbe tabin 
abjwefen , bie Religion berabjutoûrbigen , ober bie 
©itten ju oerberben , joli in ®ema§bcit beê 387 
%xt. beè peinlicben (Sefejbucbeê beftraft toerben. 

5. 3eber XJerfa§er oon einem )Driginal « SBkrf 
bat, fo lange er lebt, baè auèfcbiiegiîcbe Sîedjt, 
bntjelbe in bem ®ouoetnement oen SSe.gten brufen 
ju lafîen unb ju oertoufen i feine SBittroe unb 
feine fcrben bebaitert baffelbc JKecbt roâbrenbjibrer 
fcebjeit. 

6. 3m îÇa'J ber Jtunbmacbung eineô SBerfô, 
baô no* bem £oce bcô SBerfaferô berauôfommt , 
gebôrt baô Çigentbum ber 2Biftroe unb ben erben 
ber SJerfaferô, welebe roâbrenb ibrem fceben ben 
©enufl fcaoon baben. 

7. 2Benn baô 9Rûnufcript eineô ©erfagcrô ftd) 
m ben #.înbcn etner , feiner Sfamilic firemben tyex* 
fon bcftntet, fo Fann eô, weber roabrenb bem 
M'en beô XJerfaêerô, nod) nwbrenb bem feiner 
(Srben obne ibre @tmvtUigung publiait n?etbcn-, unb 
baê burch ben 5ten Artifel onatannte SRtdbt foH 
tefbeftivt toetben. 

8. 91ad) bem "Xuêflerfren bet crften ©eneratton 
ber <5tben eineô «cr^fferS , bôrt jebeô ©igen* 
tbumètccbt auf , unb jebe* SBetf tritt in bie Glaffr 
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rentre dans la classe de ceux dont il sera parlé berienigen , t»M)0tt im iBten Xrtifel bit Stebe f«)n 



à l'article i3. 

Art. 9. II est défendu expressément de réim- 
primer ou de débiter, et nu cas que la réim- 
pression ait eu lieu eu pays étranger , d'intro- 
duire , répandre ou vendre dans le gouverne- 
ment de la Belgique*, tout ouvrage original ?ur 
lequel l'auteur peut exercer le droit de pro- 
priété en vertu de l'article 5 , sous peine de 
confiscation de tous les exemplaires non dé- 
bités de la contrefaçon , et de plus d'une amende 
de la valeur de trois cents exemplaires de l'ou- 
vrage, à fixer d'après le prix de la vente ; la- 
dite confiscation et amende sont au profit de 
celui qui a le droit de propriété. Néanmoins 
celui qui n'aura introduit dans la Belgique 
qn'un seul exemplaire pour son usage, ue sera 
pas passible de l'amende, mais seulement de la J u t* einem ®*Kmà) in fôelgieu cingcbracbî bat, 
confiscation. con bet kfrtît, unb nur ber SonftéfaHon 

tfntcrroorfen feon. 

Art. xo. La propriété de tout ouvrage ori- i0 . £>û§ ©igcnt^um iebeit Original * 2Bitf«S , 
ginal, imprimé antérieurement à la publication we ty e « WX ber -publication be* gegemt.àrtigcn 
du présent arrêté, est garantie à son auteur, JB e fdjlu0«6 gebrufî ift, wirb in ©emâ^eit beâ 



witb. 

9.e<^Uu3brûfli$eetboten, itgenb ein Original» 
SBerf, ûber roelcbes ber SSerfaUcr, .Kraft tci $tt\\ 
2£rt. bai <Éigentbum$recbt auôûbén faim, abju* 
brufcn obcr gu wrfaufen, unb im Sali ter 'tfbbruf 
ira ïullanb Btaat gebabt bâtie, bafîelbe in ba* 
(Souvernemcnt ton iôelgien einaufïibren , barin iit 
terbrciten, ober ju vertaufcn, unb biefeâ untct 
bcr <Strafe ber (tonfiâfation aller ntcbtwrfauften 
€rcntplaren beê 9lacbbrufà unb ùber bicp, einec 
©elbbufje-, n>ela)c bcm 2Sertb non brei ^unbert 
(Sremplaren beê 2Berf$, betnacb bem 33erfaufpreia 
beflimmt n>etben foîl , glcicb ijt bit bcfagte C5on* 
ftëfation unb (Belbbufje rocrben *u ®un|îen befien, 
ber baô (Sigcntburasrt'cbt bat , atiê^eiprocbcn. £och 
foQ bericnige, welcber nur ein eiujigeS (î'rcmplar 



conformément h l'article 5. 

Art. 11, La traduction d'un ouvrage ne donne 
de droit à son auteur , que sut l'édition qu'il 
publie : dans ce cas , le droit de propriété ne 
peut l'exercer que sur les notes ou commentai- 
res joints à sa traduction. 

Art. ia. Il est défendu sous les peines por- 
tées en l'article 9, de publier la traduction 
d'un ouvrage sur lequel l'auteur ou ses héritiers 
exercent encore leur droit de propriété , à 
moins qu'ils n'en donnent leur consentement 
par écrit, ou que l'ouvrage traduit ne soit pur- 
tenu à la seconde édition. 

Art. s5. Sont exceptés des présentes dispo- 
sitions , la bible , les livres d'église , ou d'éco- 
le , les auteurs classiques, les ouvrages des 
sciences ou de littérature étrangères, les al- 



5;en tfrufclô bera S3erfa)7tr verbùrgt. 

11. 2Die Ueberfejung eineS 2Bcrîi giebt bem 
SBcrfaffer mit auf bie Kuflage ein iKccfct, roelcbe 
et publijirti in biefem gaU îann baê (SigeiUbumS* 
recbt nur in SBetrcjf ber, fcittcr Uebetfcjung bei* 
gcfùgten ïRoten ober Gommcntarien auêgeùbt mer» 
ben. 

12. Gê ifl unter ben im 9ten ïrtifel feftge* 
fejlcn ©trafen uerboten, bie Ueberfe^ung eine« 
SSJerfi ju pubtijircn , ûber roclcbeê ber x3erfaùtr , 
•ber feinc (Srben noch, ibr Œigentbumêrecfot, auô» 
ùbcn, e§ fcn benn, baf biefe fcbriftikb ibjc ëin> 
nrilligung baju geben , ober ba(j baà gcbrutte 
SBcrf eine jrocite «ttuflage erhaltcn bat. 

13. <5inb uon gegenmdrtigen SJcrfugungen au$* 
genommen bie 33tbel, bie ^ircben* ober ©cbub» 
bûcher , bie (îlaffifcben <5cbriftiteller , bie nrifleti* 



fcbaftlicben SDSerfc ober Uterarifcbc t Sd?rt{!en be$ 
manachs, et en un mot tous les" ouvrages sur ïuêlanbê, bie (Salenbcr, unb mit einem 5Bort, 
desquels aucun habitant de ce gouvernement ne ^ $&txtt, ùber wclcoc fein «eroobnec biefcS 

I er . Supplàmtmt 
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I er . Supplément du iV\ 

peut réclamer un droit de propriété* , toit 
parce qu'ils sont de toutes les nations , soit 
parce que le terme fixé à l'article 5 s'est 
écoulé. La présente exception ne porte que 
sur le texte, et le droit de propriété peut tou- 
jours s'exercer sur les notes ou augmentations 
que l'éditeur pourrait ajouter. 

Art. 14. Tous rédacteurs de journaux, an- 
nonces, ouvrages périodiques , sous quelque 
dénomination que ce soit , sont tenus , soit 
pour en établir de nouveaux, soit pour con- 
tinuer k publier ceux actuellement en cir- 
culation , de se munir de notre autorisation , 
qui ne leur sera accordée que s'ils justifient 
d'une manière satfsfaisante , qu'ils ont , au 
moins, trois cents souscripteurs. Ceux qui ne 
se feront pas mis en règle avant le premier 
octobre , cesseront toute publication. Ne sont 
point compris dans la présente disposition, 
quant au nombre des souscripteurs , ceux d"nt 
la feuille traitera uniquement d'objets relatifs 
à la littérature ou aux arts et aux sciences. 

Art. i5. Il sera envoyé à notre commissa- 
riat cV l'intérieur, avant leur distribution, trois 
exemplaires de tout ouvrage imprimé quelcon- 
que; ils devront être reliés , s'ils contiennent 
plus de cent feuillets. 

Nous nous réservons de disposer ultérieure- 
ment sur leur emploi. Sont compris dans cette 
disposition tous les journaux et ouvrages pé- 
riodiques , cartes et estampes. 

Art 16. Nos commissaires-généraux de l'in- 
térieur et de la justice sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera inséré au journal officiel. 

Fai* à Bruxelles , le *3 septembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 



56 du Journal /officiel. 

©ouoemetnentS tin eigcnt&uinSrecbt reflamtren 
fann, entroeter weil bicfelbe allen Sîatiwten. ge» 
bôren, ober rocil oie burcb beit 5ten %rt. fcftge; 
fejte 3eirfrifr ocrfîricben ift. Die gegentoàrtige £u&* 
nabme bejteht fia) nur auf ben Sert, unb baô 
Œigent&uméredn fann immcr in ©eîreff ber flioten 
ober «ermebrungen, weUbe ber £erauègeber bet* 
fùgcn fônnte, auègcubt roerben. ' 

i'4. îtlte SSerfaffer'oon Sournalen , Knfunbi* 
gungôblatrcrn, periobifcfcn SBerfcn, roas fie aucb 
far et'nen 9lamen fyibtn môgen, finb gebalten, 
u»n neue bcrauâgeben , ober um fernerbin bte 
roixîlid) im Umlauf fid) bcftnbenben oublijiren ju 
fônnen, fid? mît Unferer ïut&orifation ju oerfc&en, 
roeldje nur alSbunn gegcbcn roerben roirb , toenn fie 
ouf eine genugrbuenbe TLxt betoeifen, bap fie roc* 
nigftcnà brei bunbert ©ubfcribenten boben. ©ieje» 
nigen, toeldje oor bem iften £ftober fid) nitbt in 
îKegel gefejt baben, follen ibre $ubli fatum untcr» 
Utfun. 2>teicntge ftnb in gegcmotirtigcr &Jcrfïtgung , 
in SBetreff bcr Knjabl ber eubfcribcnten, nicbt be* 
griffen , bcren JBlâtter einjig unb allein bie fcirte» 
ratur, ober bie àûnjte unb 2Biffenfcbaffcn junt 
©egenftonb fjaben. . 

• 5. SSon jebem gcbruf ten 2Berf, ©on roaé fur 
einerîtrteéaucb feon tnôge, follen an Uufer 60m* 
tnifîariat beS Snncrn, brei Gremolarien unb jroar, 
oor ihrer *u6tbcilung, gefcbift roerben -, ffe mûgen 
eingebunben fenn, toenn fie me&r atè bunbert 
4B(aît«r enrf)ûltcn. * 9Sir bebaltcn Un3 Oor, roeiter 
ûber i&re Sîcrtoenbung ju oerfïigen. 3tlte 3ournale 
unb periobifcbcn 23erfe , iïanb'Jtarren , Jtupferflidjc • 
ftnb in bicfer Kcrfâgung begriffcn. 

«6. Unfere ©cneral«Sommifîorien beS 3nnern 
unb ber ©erecbtigfeit finb, jeber in fo roeit e« i&n 
betrift, mit ber SSolljiebung beô gegemoirtigen 
fl3efcblu&eô beaufrragt, roekhct in baô officielle 
3ournal eingerûft roerben foll. 

©efd?eben ju 23rûffej , ben »3 ©eptember 1814. 

Untcricid;nct, SBilbelm. 
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Par Son Altesse Royale : 
Le secrétaire-d'état , 

Signé Baron D« Capkllbm. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire d'état , 
signé Baron de CAPELLEN. 
Pour ampliation : 
Le commissaire -général de l'intérieur , 
Signé le duc jo'Umssi. 
Pour copie conforme, 
Le secrétaire dm commissariat-général , de 
Liège, 

Signé J. J. p'Omaum. 

( N°. *3 9 . ) 
ARRÊTÉ 
Qui déclare applicable aux provinces 
du royaume situées sur-la rive droite 
de la Meuse , celui du 23 septembre 
1S14. 

Nouv GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Roi des Pays Bas , Prince d'Orange - Nassau 
Graad-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre commisiaire-g énéral 
de l'intérieur à Bruxelles, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. t. L'arrêté porté par nous le a3 septem- 
bre j8i4, concernant l'imprimerie et la librairie, 
sera publié dans les prorinces méridionales de 
notre royaume, situées à la ri?e droite de la 
Meuse , et y sera exécuté selon sa forme et 
teneur. 

a. Notre commissaire-général de l'intérieur à 
Eruxelles, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera inséré dans le journal officiel. 

Fait à Bruxelles, le 3 août >8i5, et de notre 
ngne le deuxième. 

Signé, GUILLAUME, 
Par le Roi : 
Le secrétaire-d'état t 

Signé Baron de C a r 1 ixr.it . 



• 

Œirrd; 3bre Jtoniglicbe £obcit , 

Unterjet'cbru t , JBoron ton Sape lien. 
*IS gleichfôrmtge Xbfdjrifi, 

£»er @toat$»©efretair, 
Unterjeicbnet, ©oron ton Cape lien, 
abfdjrift, 

£>er ©eneral«Sommtffair te* 3nnem, 

Unrerj. , ter ^erjog t>on UrfeL 
2C16 gletdjfôrmige '.Kbfcbrifr , 
Oer ©enerol'Sefretair tcê ©eneral»Gommiffariai* 
|u riùtticii, . 

3.3. JD'Dmaliul. 

( SR-. »3 9 . ) 
23 c f cfc I u fj / 
vod&t Un obivjcn &tf$lufi vom 2 5 <5tp* 
tembt c 1814 au f bit, an bem rc c$tm 
tlfer bec Sttaûé #U&nm ^rotrinjen bff 
5tônigrei<(>* antwnbbar erîlârt. 

233 ir 2B ; i b c l m , burd) bie ©nabe © orteS , 
MniQ ber Sîteberlanbe , 9>rinj ton£>ranien-'9laflau r 
©ro(}*£erjog ton £ùfc«mbura. , ic. t . jc. 

#aben, ouf ben fi3erid>t Unfereô ©enetal» 
Commiffairê bcô 3nnern ju fl3rùffel, 

JBefdjlofFen unb bcia)lie§cn, rtaàfolgt: 

Zrt. ». £>tr non Unè ben *3 *5eutentbcr, in 
S5etrcff ber JBucbbrucfcrci unb ber l&udpbanblung 
erlaffcne J6ef<blu& foa in ben mitroglidjen , ouf 
bem redjten Ufcr ber SNoaé gelegenen 9>rotinj«n 
Unfere* Jlènigreicb* publi jtrt , unb borin nacb feitiet 
gorm unb feincm 3nbalt tolljegen roerben. 

». Unfer ©cnerol'Gommifjair bcê Snnern , §a 
S3rûffel, >tf m »î ber «Jo ijiebung gegenwàrtigen 
»efd)lufTeê beauffragî , weUber in baô offoiefe 
Sournal eingerûrft roerben foll. 

©egeben ju S3ritfîel , ben 3tcn ïaguft beê 3oçr«l 
i8i5; unb be« jweiîcn Unferer Slegierung. 
.\. Unterfdjtieben , SBilbelœ. 

2>u«b ben It6m'g, £>ct 6tûotê''©eï«toir , 
ttntetic;c!;nct , SSaron ton (Sape lie n. 
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Pour amputation : 
fe la secrétairerie d'état à Bruxelles, 
Signé L. VjtN Gobbzischkot. 

Pour ampHation : 
Le commissaire-général de l'intérieur, 
Signé le due o'UatcL. 

Pour copie conforme : 
l e secrétaire du commissariat général de S, M. 
à Liège, 

J. J. D Omahu». 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , 
AaaAra : 

Que lei circulaire et arrêté» ci-dessus, rela- 
tif» à l'imprimerie et A la librairie, leront in- 
férés dam le journal officiel du Grand-Duché, 
avec l'observation que les demandes, faites aux 
termes de l'article 14 de l'arrêté du »3 septem- 
bre 1814, devront lui être adressées par MM. 
les Sous-intendans du Grand-Duché, dans la 
forme présente , pour être transmises a S. E. le 
commissaire-général de S. M. le Roi, Grand - 
Duc, résidant à Liège. 

Luxembourg, le 3o août 181 5. 

WILLMAR. 



»er ©efretair be* ©tacts * gefretariat* , 
Unterfchrteben , t. Ban ©obbelfdpro*. 

*li ZbWft, 
jD« ©enerat'Gommifiair beé 3nnern , 
Untecjei(fanct , ber ^erjog non Urfel. 

%\$ glcicbfotmige flbfdjrift, 
£>er ©eneral-Sefretair be$ ©enctal-Gommifiariar* 

ilnterjeicfcnet , ?.. 3. D'iDmaltuS. 

SDet mit ber SJerroaltuna, be* ©rog^er^ogtbumS 
fcû&emburg proviforii'dj beaùfmigte £ireftoriaU9iatb 
btfcyitegt , tûff obige îKu nt fdj reiben unb SScfcblûifr, 
in 35ctreff bet îBucbbrucferei uub bet îBtufc^anb» 
lung in baô officielle 3ournal beé Orog^crjog* 
tbumô mit bem £3cmerfen etngcrûit werben follen, 
baf bie )U golge bee 14 ^rtifelê beé JCefcfclufîe* 
t>om »3 ©eptember 1814 gema<bten S3egebren, 
ibm non ben $erren Unfer-3ntenbanten in ber »or» 
gefebriebenen §orm jugefebieft roerben foilen, uni 
6. (S. ban @encral»Gommifîait ©. 2R, tcà JtônigA, 
©ro&hcrjog*, ju Sùtricb, ûbermaebt ju werben. 

gûfcemburg, ben 3ojten tfuguft i8i5. 

JBtUmar. 



( N°. a4o ) 
ARRÊTÉ, 
Relatif aux fournitures de subsistances 
militaires faites par les communes 
et des entrepreneurs particuliers. 

Va par le Conseiller directorial chargé pro- 
visoirement de l'administration du grand-duché 
de Luxembourg, la circulaire de S U E. M. le 
Commissaire général de S. M. le Roi des Pays- 
Bas, à la résidence de Liège, à messieurs les 
Sous-intendans, Commissaires de canton et 
Maire» du département de Meuse -et- Ourte, 
laquelle est ainsi conçue : 

Liège, le ai août »8i5. 



( W. »4o. ) 



sa 9 f # 1 11 p , 

in 2?etreflr bec von btn ©fvnembm unb 
ben befonbem Untecne(jmecn fûc ben 
Untcr&ûlt bec £cuppen g*ma#teii JBiefe- 
tungen. 

9tacbbem ber mit ber SBerroattung beâ ©rofj» 
£er$ogtbum$ Sugeinburg prooiforifeb beaufrrogte 
jDireftottaUSîatb. won bem Sîunbfcbreiben <5. 6. 
bc§ ®eneral*C?ommifîairô €>. SK. beâ Jtônjgè ber 
SJÎteberlanbe , »,u fcûtfid), an bic .p<rrcn Unrer» 
3ntenbanten , £antonâ*Goimm)[arten unb îTOaiv » 
beê Eepartementê ber STOaaà unb Curtc , (Sinfïcbt 
genommen bat r roeUbeâ alfo abgcfaft ijl : 

SûttKto, ben ai Buguft i8i5. 
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Messieurs, j'ai eu l'honneur de vou« faire con- 
naître dans le temps, que, d'après un contrat 
passé entre le département de la guerre et les 
entrepreneurs-généraux Clsessen et Kupfer, ces 
derniers étaient, à compter du 1 5 juillet, chargés 
de pourvoir i la subsistance des troupes étran- 
gères, qui traversaient ou séjournaient dans le 
royaume, sauf les droits de S. M. au rembour- 
sement de cesamnces, mais différentes circons- 
tances, et notamment le passage des troupes, 
dans des lieux éloignés de la route d'étape or- 
dinaire , ont été cause que l'entreprise générale 
n'a point fourni tontes les portions et rations 
nécessaires, et des militaires ont dû être nour- 
ris, soit directement par les habitans, soit en 
vertu de marchés d'urgence passés par les auto- 
rités locales. J'ai porté cet état de choses à la 
connaissance de S. E. l'intendant général de 
l'administration de la guerre , qui, par «a dé- 
pêche, en date du îSdece mois, m'a fait miroir 
qu'il ferait liquider et payer, aux frais de l'en- 
trepri?e générale, toutes les fournitures de ce 
geur« , à compter du* i5 juillet dernier. 

D'après cette disposition, je charge MM. les 
maires, de dresser, dans les cinq premiers jours 
de chaque mois , des bordereaux en double , de 
toutes les fournitures faites directement, par 
les habitans de leurs communes , pour l'entre- 
tien des troupes pendant les mois précédens ; 
ces bordereaux seront conformes au modèle 
ci joint, H*. i* r - et seront appuyés des quit- 
tances délivrées par les militaires , et visées par 
les commissaires des guerres de la brigade, et 
à leur défaut , par MM. les commissaires de 
canton. Ces fonctionnaires auront soin, avant 
devjserles quittances, de s'assurer qu'elles sont 
régulières, et que la troupe a réellement été 
, logée dans la commune. 

Les fournisseurs qui auront effectué des four- 
nitures en vertu de marchés d'urgence, dresse- 



8) 

5Reine £erren! 

» SA babc tic efcre gcbabt , 3fcncn tn bet 3eft 
Jtenntni f; ;,u gcben , bafj nacb einem sroifcbcn bcm 
JCriegè * Département unb fcen ©cneral*Untcrntb* 
mern Œlaeffen unb Jtuofer gefcbloffenen Gontraft , 
biefe Icfetern, oom i5 3uu> an, beauftragt roarcn, 
fur ben Untcrbalt bet fremben S£rirn»en, roelcbc 
bUttb bai Jtônigretct jôgen ober fi$ barin ouf» 
bieltcn, ( obnbcfdjabet .ber Sîedbte <6. 3R. ouf tic 
Sîûcfbejabwng biefer SSorfcbûfie), ju forgen, abet 
©erfebiebene UmfUnbe , utib namentltcb ber £urch» 
gong ber SEtuppen bureb SDerter, wcldje oon bet 
gercôbnlicben (Stappcn-Strafje entfcrnt ftnb , b^bett 
oerurfacbt, bofi bie ©cneral*Unternebmung ntcbt 
aUe nôtbigen $ortionen unb Ototionen geliefert t)at, 
unb bafj 3Riu'tair*9>erfonen , entwebvr bireft t>orr 
ben (Simoobnern, ober oermitteljt bringenber Son* 
ttaltt, welebe bie ^ofal-$Beborben gemacbt baben, 
ecnabrt morben finb. 34> babt biefe £age bex 
2>inge jur ^cnntni| ©. G. Uè ,®eneral*3nten* 
bonten ber jCrtcgâ-^errooltung gebracbt, welcbe 
burd; 3l>r (Scbreibcn vont «A biefeê SWonat^ nud) 
benadjricbtiget babfn , bâft <5ie aQe fcieferungen 
biefer TLvt , oom i5 Icfcoerftoffenen 3ul» an ge* 
recbnet , auf Jlojîen ber (SeneraMlnterucbmung 
Uquibtren unb bejablen latfen roûrben. 

9îacb biefer SBerfûgung bcauffrage tcb bie $tr 
ren SKûir'è, in ben funf erjîen Sïagen iebcê 9Bo* 
naté bopyeltc 9iad»ocifcn ven a'Jcn, oon ben *Be* 
wobnern ibrer ©emtinben fur ben Untcrbalt ber 
ÎSnrppen roàb«nb ben oerbergebenben SRonaten 
gemadjten Eicferungen anjufertigen \ biefe SRach» 
roeifen follm cent unter bcm 91°. » beigtfiûgten 
SOîoocll gemSÇ fenn , unb mit ben , oon ben 2tti* 
litûircn aufgcftclltcn unb oon ben JtriegS'Gommif* 
farien ber Sîrigabe, unb in ibtem Srmanglung**" 
falle, oon ben lïantonSXSommijTarien oiftrten Ûutt* ' 
tungen bcgleitet feipn. 2>iej« SSeantten follcn, cfce 
)ic fcic JQuittungen oifiren , forgfàltig fitb oerfc 
djern, fie rcgelmâgig fmb, unb bag bie 
SBruppc wirfltd» in ter ©emeinbe logirt bat. 

£>ie fcUfcranîen , weltfec fraft bringenber Son» 
frafte t ieferungen gcaiad;t baben , foUcn cbenfaW 
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ront également, dam les cinq premiers jours du in ben funf erften Saoen be* SWonaté, brcifocbe 

mois, des bordereaux en triple de leurs fourni- ^ccbmeifen son iÇren 2ieferung,en ïerferligen i ftf 

tures-, ils les appuyeront des quittances visées, wcrben bicfclben mit b«u o:fïrten .Quittungen , fo 

ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, et opéreront, Wte eâ oben »org<fd>rteben i{t , unttrfîûfcen , unb, 

au bas du bordereau , le décompte des sommes unfen an bcr iffac^rocife , bie îlbredjnuiia. bcr Suin* 



qui leur reviennent, d'après le marché dont ils 
devront joindre une copie authentique. MM. les 
sous-intendans donneront reçu des pièces qui 
leur seront remises, nu bas d'un double dos 
bordereaux qui sera rendu aux parties; les 
maires ou fournisseurs qui n'auront pas remis 
leurs bordereaux À Ja sous*intendance arant le 
6 de chaque mois , ne riront plus admis à ré- 
clamer la liquidation de leurs fournitures. 



Messieurs les sous-intendans vérifieront et 
examineront toutes les quittances qui leur seront 
remises. 11* rédigeront, dans les quinze premiers 
jours de chaque mois , des bordereaux généraux, 
conformes au n*. 3, de toutes les fournitures faites 
par les communes de leur arrondissement ; ils Yé- 



men, reclcbc ibnen nacb bem Goniraft , roovon 
fie etne aurbratifcbc. "Jlbfdjrift beifùgen foUen , ju* 
fomnten, bcujcrffïeaigcn. î)ic Jperren Utftfî*3n* 
tenbtmren foUen untcn an einem ^uplum bcr 
Mcdjipcifcn , rccutc? bcn VntÇtitn jurùcfflecicbcTi 
roerben roirb , bcn (Smpfang bet ibnen cingd)ûn* 
bigten <£cbriften bcfdjeinigcn « bie Wlait'è obet 
Kicferantcn , roclcb: vor bem 6 jebcn Qttonaté ibr«i 
9îacbn>eifcn in bcr Untcr 3ntenNmj nidtt eingeac* 
ben babcn roûrbcn, fônncn nicbr "rmbr $mr iit» 

quibution titrer i l i«fcrungen augenommen werbcti. 

. /■ 

£>ic £erren Unr.r«3ntcnbanten foUen aie JQuix- 
tungen, bic ibnen cingcbanbigt ro;rb;n, vérifiât* 
jiren unb unteriudjen. cic foUen in ben funfjcbît 
erjien Jïagen jcbc$ l^ona;5 General s J2atrra>eifen 
«on ailen , »on bcn (ïcinemben ibres 5i)c^»rf3 ge» 
madncn Ôicfcrun^en , bic bem 3 gemâp fcpn 



des fournisseurs ; ils émettront en même temps 
leur avis, sur le taux auquel les marchés ont 
été conclus, et le i5 de chaque mois, ils m'en- 
verront tous les bordereaux de leur arrondisse- 
ment, en double expédition, avec un état ré- 
capitulatif. 



rineront et arrêteront également les bordereaux mûlten, cmfcni^cn i )ic foie» cbcnfa.b bie ttac&wciim 

ber tîiefcranrcn v\ri!i-;rett uno fcbîicpciii fie foJen ju 
gleieber &tt i'ot ^uiadjrcn ûber ben ^rcic geb«n, 
fur roeidjen bic briiigciiDcn tëontiafic gefiilojTcti 
mt>rbeu ftnb, unb Un *5 jcben Aonatl foUen fie 
mu aile 9ta$axifrn ibre» Sîcjirfô in boppelrcr. 
'Jtbjcbrtfr mit einem au <&cgenûàubc bcrfclben be» 
greifenben 3l>erjcichnip .. - itfcn. 

■ 

Je me réserve ensuite de faire de nouveau 3* te fa Ite mi J ^ crtw * * n * wn neUC:n aie 
vérifier tous ces états, de les communiquer aux Wefc ÏScrjcidmùTc wifoire:i ju lajfcn , fie bert 
agens de l'entreprise générale , pour entendre ïgenten bcr &cncralUnrer::ebstting jur ïnb&nmg 
leurs observations , et de les transmettre à S. E tbrer Scmcrfungcn mifjutbf ilcn , unb fie &. <è. 
l'intendant général de l'administration de la bem •e«tttl»3ulcnbantcn b«r Jtriegâ^criralrung 
guerre , qui en opérera la liquidation définitive, jujufeneen , rceiebe bic aJgemeitW Kiquitation bcr* 

fcîben bewerfflcJigen wert-ca. 

<S:e werbcn bemerfen , ba§ bie , ben Tlmut 
Vous observerez que les bordereaux relatifs 3ulo bcîreffcnben 9lart> reifeu nur b*6 begrei^cn 
au mois de juillet, ne doivent comprendre que foUen , xcaè t?cn bem i5 biâ auf tm 3i geuefert 
ce qui a été fourni duiSau 3i , et que le terme worben i|l , unb ton) bic âcftfrijl bcr fimf crtfcn 
des cinq premier» jours de chaque mois, i'«n« Zaajt jcUn 9Jïonatè , fur biefe ^«riebe , uon bcn 
^ . - Digitized by Google 
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tend pour cette période, des cinq jour» delà funf erfhrt Sïagen ©on bcnt Œrapfang bc* gegen» 
réceptiou de la présente. roartigen S^breibenê an oerftanben roirb. ■ 

Au surplus, messieurs, les avantages qui ré- UebrigcnS geben rair , mcine «gxrren, bie SSor* 
«ulteront pour vos administrés de l'exécution tfceile , roelcbe fur 3&re 2(t>miiiiftrirten oué b« 
des dispositions énoncées ci-dessus, me persua- ÏJoUjie&ung ber obigen SBerfùgungen entfpringen, 
dent que tous apporterez toute l'attention et bit Ueber jeugnng , ba§ <6ic aile Jbre ICufinêrffain» 
toute l'activité possible* pour remplir, d;ms les f eît unb allen môglicbcn (Sifer anroenben meroen, 

bâinit bie 3t)ntn rtuferlegtcit ©erpfïiibrungen m 
ben beftimmten 3citfriiîen erfîiUt wcrben. ■« 

3d> crneuere 3bnen, metne £crren, bic Sîerftcbc* 
rung meincr auêgejcidmcten £oa>cbtung. 

£>er ©cneral-<ionuni|lair <5einet 9JJajc|Wt be$ 
.ftônigé bcr îftiebcrlanbe , ju tùttid) refibirenb , 
3br aufjerorbentlidjer ©efanbter unb bcooUntucbtigttr 
«Dfuiijter bei ©. S», bcm Jîaifer ailcr Keuffeni 
Unterj., 3. ©. S^rfiolr" oon<5oelen. 
©efchltept ber mit ber SBcrroaltung beè ®ro&* 
^crjogtljumB Cùljcmburg yrooiforifd) beauftragte 
2bireîtortal«9ïoth , bafj obigeë Sïunbfcbreiben in 
baê offïjteUe journal bcô ©roj}>£cràogtbumà ein* 
gcrûcft roerben foU , unt oon bat #crren Unter* 
Snîcnbontcn , ^antonè*6onmii|f*ricn unb JBdtrcn 
bëà ©rojh&crjogt&umà unter folgcnbcn s J)îubift* 
fationen ootljogen ju roerben: 

i°. Do ber , bcn Unterbalt bcr Sruypen in bem 
©rofj^erjogtbum £ùfeemburg betrefienbe (Sontroft 
mit bcm Unterncbmer iXotl)fd?Ub gefd)toiTcn roorbert 
ift, unb biefer (ionrroft won bem ta lefctoerfloffe* 
nen Wlonat 3unp onfângt , fo voerben bie ©e* 
meinben unb béfonbern Unterncbmer bie iKùcfbe* 
joblung beS ^reifcS beéi fur bcn ©encrai* Unter* 
nebmer gciieferten -U2ilitair»Unterbaltê ouf iKedj* 
nung be$ $errn Stotbftbiib , unb oom befagren 
i» 3um> an geredmet, crbotten. 
. a?. 2)o bie £erren Untcr-Sntenbonten be$ ©rof»« 
«^crjcgtbumê unmittclbor bem £ir<etoriai?9îatb, 
untergeorbnet finb, fo mufleit fie ihm bie, in 
bem befagten ïRunbfcbreibeu gcmclbten ©citerai» 
yîadjroeifen , ©utad;tcn unb refapitulirertbcn 2îcr= 
jeicbniffe $ufcbicfen, um bAxnad) arr ©. @. ben 
©eneral'Gomnufïair ùbermacht ju roerben. 
£ù|emburg, bcn 3o 'Kugujt »8i5. 

SSiUmar. 



époques déterminées, les obligations qui tous 
•Ont imposées. 

Je vous renouvelle, messieurs, l'assurance de 
ma considération très-distinguée. 

Le Commissaire-général de S. M. le Roi des 
Pays-Bas, résidant « Liège , son envoyé extra- 
ordinaire et .Ministre plénipotentiaire désigné 
près S. M. l'Empereur de toutes lei Ru?sies , 

J. G. Ve AZTOTK. DE SoELEN. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand duché de 
Luxembourg , 
AkrIte : 

Que la circulaire ci-dessus, sera insérée au 
journal officiel du grand-duché, pour être exé- 
cutée parMM. les sous-inteiulans , commissaires 
de canton et maires du ressort , en observant les 
modifications suivantes: 

i°. Le contint relatif aux subsistances mili- 
taires dans le grand-duché de Luxembourg , 
ayant été p.issé avec l'entrepreneur Rothschild , 
et l'effet de ce contrat remontant au la juin der- 
nier, c'est pour le compte du sieur Rothschild et 
à partir du cl î t jour ta juin, que les communes 
et entrepreneurs particuliers seront remboursés 
du prix des subsistances militaires qu'ils au- 
ront fonrnies aux lieu et place de l'entrepre- 
neur-général. 

a*. Messieurs les sous-intendans du grand- 
duché , étant immédiatement subordonnés au 
conseiller directorial, c'est a lui qu'ils adres- 
seront les bordereaux généraux, avis et états 
récapitulatifs, mentionnés en ladite circulaire, 
pour être transmis ensuite à S. E. M. le com- 
missaire-général. 

Luxembourg , le 3o août i8i5. 

WiLLMAR. 
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MODÈLE K 8 . i 



Bordereau des fournitures en vivres t faites 
par la commune de pour 
la subsistance des troupes qui ont logé dans 
ladite commune, pendant le mois de 



Numéro. 


Date 


Nombre de portion» 


1 1 


des 


des 






«s 


quittances 


quittances 


d'oflicicra. 


de soldats. 


Obsert 


Fait à 




le 


- 





Le maire de la commune 



Nota. Si les portions n'avaient pas été four- 
nies complètement, on aura soin de' subdiviser 
les colonnes en autant de parties que les portions 
comprennent d'articles séparés, tels que pain, 
Viande, eaux-de- vie ,sel et légumes, et on rem- 
plirait seulement les colonnes relatives aux ar- 
ticles qui ont été fournis, conformément aux 
quittances. On fera des bordereaux semblables, 
mats séparés, pour les fournitures en fourrages. 



O 

©îobefl W. i. 

_____ / 

S3«rj«icbntfj ter Eieferungen an ttUntmitttln , 
wckbc bic ©cmeinbe non fur ben 

Untcrbûlt ber Srupven, roelcbe in 1er befagrcn 
Gfancinbc cinquartirt waren , wâ&rcnb bem SJ'o* 
not gcntûcbt bat. 



»À 
ûuitruna. 


2>atum 

ber 
Quittons 


an|jt>lber!portiDticn 


• 

su 
6 

S 

g? 


Ut 


t>rr j 
©ottaten. 






■ 


■ 





•- 

Qcfrk hen gu ben 
£)er Wlàt btr ©emeinbc »on 



Slot a. ©oWcn bie $ortion«n nicbt lompltt $t< 
licfcrt worbcn fenn , fo wirb mon £orge baberv, 
tic Golumncn in fo vicie SbtiU ju tfyiltn , 
alô bie ^ortioncn befonbere Xrfifel entbalten , wte 
S3rob, rSleifdj, SJranntwein, <&alj unb ©emû&c, 
unb mon wirb blof bie (5olumnen auôfullen , weldje 
bie Artifel betteffen , bie ben ûuirrtuigen grma$ 
geltcfcrt werben finb. 3J?an wirb âbmiebe, aber 
befonbere Stotbwcifen , fur gcliefertt fourrage m* 
ftrltgen. 
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BoRDEnzAcdei fournitures e A fourra 6 e$, faites »erjci€hnig bcr fcicferungcn «on Sourrage 

n;n 11» <sioi:r - cntrpnrPni' Il t en vnilrfu «rtti h»rw C\«<-rn i tlnr^r* 



par le sieur entrepreneur, 
vertu d'un marché d'urgence , pussé par 
et dont la copie est ci-jointe. 



4 



i i 

3 H. 



S 

i 

9 r 



4 



Nombre de ration* de 



Afoioe. 



Foin. 



Paille. 



s: 

•S 

1 

ê 



Décompte du présent bordereau. 

Rations d'avoine à cent. , l'une font t» y» 
Rations de foin à 



Fait à 



En total, 
le 



' Note. On suivra la même forme pour les 
fournitures en vivres. 

Si les marché* sont conclus en mesures ou 
poids, et que les quittances militaires soient en 
portions et rations, on énoncera dans le dé- 
compte autant de rations de faisant autant 
de livres (ou de setiers) à. portent, etc. 



rccUbc ©on bem £errn Umct» 
nelmter , îraft eine& bringenben vont 
gcfcbloffenen GontraftS , rcown bie "Xofdjrift tti* 
gefùgt ift , genwcbt nwbcn fïnb. 



E e ! "Hnjabl bet Sîattoncn von 



J&afer. 



S 



II 

"îtbredjnung be& gcgcmrârtigen SSerjetdmijîeS 

JRationen £afer $"u Gcnt. ci ne , macben » 
SRationcn £cu ju » 



©cfc&cbcn $u 



ben 



Sloto. SRan foll biefetbe gorm fût bit 8ieft* 
rangea t>on Sebenêmïtîeln befolgen. 

SBcnn bic Contracte in SJÎaagen obet ©eroicfcten 
gçfcbloflcn ftnb , unb bie 9ïïilirair»£Utitrungcn f>ot* 
tioncn unb Sîationen cntbalten, fo foll man in bie 
Ebrecbnung fe&en : fo «ici ,9?ationen won 
roelcbe fo mel <Pfunb ( ober ©ejîer ) aufmacfccn , 
ju bctwgen, u. f. n>. 



II e . Supplément 
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lt e f Supplément du N°. 56 du Journal officiel. 



MODÈLE N°. 3. 



Bordereau des fournitures en rivres , faites 
pendant le mois de aux troupes 

par les communes de l'arrondissement de 
à défaut de l'entreprise générale. 

; 



SRacbnxife ber fcieferungen an 8«bcnêtnitteut , to* 
dx roibrcnb bem 2Ronat un 
Zxupçtn burcb bie GJemeinben 

be« JBeiir!S wegen Bbgang tes 

£>ttnfi« bcr ©encrai • Unternebmung gemadjt 



Nom* ' 

-•T.f 1 
des 

nncs» 



\ 5 

I S 

a a 



Angleur. 



Nombre 
des portions* 



(d'ofHci. 



1 

S 
6 
4 



16 



8 



16 



de §ol»l. 



i>5 
116 
3oo 
aia 



EL 3 

« B 

* S 

41 3 

il 

S u 



'74» 



410 



3s 



840 



i58a 



O 













M 


ftamen 
•rarinben. 


c 

B 
O) 
B 

3 

•** 

s 


1 HntaM 

l ber îJortioncn 


1 c « 

3 E r— 

-0 w C* 

«33 <v> 

9 — a 


B 

o» 
e 

s 


a 

• 

e 


j ber 


©olbar. 


a» 
«* 

B 


Vnitatt. . . .< 


il 


3 
3 

6 
4 


ii5 ] 
n5 ' 

3oo 1 

"« ' 


! 








16 


74» | 


1 




«Sri lignée. ., 


5 
6 


S 
• 


4ao- ^ 

40» j 


■ 






! 


II 


840 






îot jI ..... 




3a 


i58» 







Totàl géné. 

Certifie le présent bordereau, montant à la 

quantité de trente deux portions d'officier* et • ® c â Én ™rtta,cê SSer jficbnifi , weldjcô bie Sïuàn* 

par nous , sous-intendant de 1 arrondissement de fut. eolbaten betràgt , wirb ©on uni ttnter*3nten. 

bant bcô fËtiitU ©on beîriftigt. 
Fait à Je , [' . ," .©efebeben ju ben 

Not. On ne doit pas remplir la colonne da ^!> ta " ^ an b,c G°tomne beâ ju be*ablen« 

montant à payer. * cn »«»fl* niebt auèfûQen. 

_ j. .^1 , SBcnn eS ©craeinben ahbt , tn rocteben bie 

S.lj a des communes ou le, portions n ont sp ortjoncn nid?t f m ' ben KJJJg 

pointétéfourniescomplètementlparleshabitans, «liefcrt worben ftnb, fo mu$ mon jebe Golumne 

on subdivisera chaque colonne es autant de tn fo ©ici Sicile tbeilen , âtS bie portion Xrtifcl 

parties que la portion est composée d'articles. entrait.- 

On fera des bordereaux séparés poor les ti- 2#ûn foU fur bie fcebcnSmittel unb fur bfe 

▼res et pour les fourrages ; on ne comprendra ??" rra i c K 0 " bere «erjeithniffe anfertigen i roan 

aussi dan, un même, bordereau , que ce qui ^af ? »? tCm f ""^îi W ™ <3e> 

nus» utui uu 'ucuic «uiucicau , que ce qui genfl",^ bearctfen , roecbe bte &ru©pen etner 

concerne les troupes d'une même puissance. cui^igcn 2Kad;t betreffen. * lu W« n «ner 
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( N°. x4i. y , 
AVERTISSEMENT 
Relatif au remboursement des frais 
d'entretien des troupes. 
ie commissaire chargé de l'administration 
des finances dans le département de Meuse et 
Ourte et le grand-duché de Luxembourg , rap- 
pelle à messieurs les maires et autres person- 
nes qui ont à réclamer le remboursement des 
frais d'entretien des troupes dont le paiement 
a été spécialement affecté sur le produit de la 
contribution de guerre de deux millions , qu'ils 
sont tenus, aux termes de l'article 4 de' l'ar- 
rêté de Sa Majesté le Roi des Pays Bas, Prince 
d'Orange-Nasstru , Grand-Duc de Luxembourg, 
en date du 11 juin %Vi$ t d' effectuer la r/Muise 
de leurs titres en mains de messieurs les sous- 
intendans de leurs arrondissement ' 

En conséquence messieurs les maires en par- 
ticulier qui n'ont pas encore satisfait à cette 
obligation , sont itérativemeot invités h presser 
l'envoi de ces pièces , et de ne pas outre-passer 
le délai de quinze jours qui leur estaccordé à 
partir de la présente publication., Ce terme 
étant do rigueur, ils sout prévenus! qu'il sera 
procédé à la liquidation de ces dépenses, et 
qu'ils auront à imputer à leur insouciance 
l'omission qui sera faite de leurs créances dans 
la répartition des sommes qui restaient à re- 
couvrer sur la contribution de deux millions , 
au ta mai »8i5. 

Fait à l'hôtel du commissariat des finances 
établi à Liège , le 4 septembre 1814. 

Gericke. 



(91*. a4,ii) ; r 

m à <b rï* t 1 ' 
in SBctrcff Wc fRûrbejci^utig bec Unter* 
haltun^D-^often. bfc-3*upp?n. 

î)îr mit ber x3ern>altung ter gittanjcn in bent 
©cpaitcmcnt bcr $Jlca§ unb ©urte, unb ttra 
©rcg*^).rjogtbum tiuçemburg bcauftragte dm* 
miffatr, bringt ben #erren -Wait'é unb anberett 
^VrfotKn,.n>cId;e bu iKûEbcjublung bcr Untcrbal*. 
tungè -Kojtcn ber ^ru^pcn ju rcfUnnircn baben , bie 
bcfoobetâ «uf ben (ïrtrag ter JCrïegôfrcuer von 
j ei 5» f II i 0 ne n angctnitfen ifl , in (Srinncruna, , 
baj ficjugolge be» <ltcn Art. be§a3e|cbUif}eé<3. s JMa» 
jcftât bcd Jlôutgd bcr tftiebctlanbc , ^riujcn wa. 
Crânien » Vlaljau , ®rofi;.p«rjog von fcû&eml'urg , 
wrbunbeu jînb, b«H r 4?erTen Unter 5 ,ontenbantç^ t 
ibrer Se',irîe""ïbre Ëitcl emju>tabïa^;û ' 

£)e(wegen ftnb bie ferrai SKaï** bbcr tyarti* t 
fularen, mlé)i bicfer X$cr#Iicbtung ndcl> * fcine 
©enùge gclciftet baben , neucrbing» cingelabcn , 
biffe ©cbriftcn fcfyeunlgjt «injufenben, unb bit 
3citfrii! wn \>i(v\tyn Xa$:n , weidje tbnen oon 
bem Xfi$t ber ''Publifattcn g«genn>àtfigér ^at&tid>t> 
an betbtlligt nt , n\à)t wrubcrgcb.cn] ju lafjen. 
Da biffer ^ermirt flrenge Htftgcfejt i\t, fo ftnb 
jte btnacbrittria'ef , bap $ut £iquibatieti biefçr Jto* 
fîen gcfdjritten nxrtcn roiib , unb ba& fie tbret 
ftachLijjigfcft tterfcm juiu.cbrciben babdt, njenrt 
ibre S^tberungen in ber 8$atl;cilung bcr -4Dummen, 
welcfye ben ««teti SStaxy »8i5 wn befï ©teuer 
«on jn>ei SDîillionen no$ eiitjutreibcn tbûrcn , 
nitbt begriffen roerben. . .. 

©efebeben itn #aufc be« ginani*($ommiffartatf 
ju Sûttîtb, ben 4ten ©qtfembcr 18. 5. 

©erfde. 



( N<>. 24a. ) 



INSTRUC TION 
De S. E. le commissaire-général de S. 
S. M. le Roi, grand-duc résidant à 
Liège , à MM. les Sous*intendans et 



• i: ' I- » 



3 ! ii fi r 11 ï t i o n 

(5. (5. be« ©enrraKFommifJoirô <&. 93t 

an bu ô^rtn UuupS^^iibantKti unb. 

/ . . 
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maires du département de Meuse-et- 
Ourte , relative aux formalités à 
remplir pour pouvoir obtenir un 
passe-port pour l'étranger. 

Liège , le *4 août i8i5. 



Sftôc'lM ©epartemcnti ber ïïlaûi xtub 
DurtC/ tu Sôctrvff bec ju 'fttfblocnten - 
ftormalitàten, um «lien <pa(j in'J $iu&- 
lanb ci-balte» ju fônncii. 

8ùtti<b , ben Mten TCugujt i8i5. 

3d) fremerfe, meine £« rren » b fl 0 bu 2£m{te, 
welcbe mit oon Çerfonen , bie^àffe in'è ILuèlano 
bcgctyrcn, cingcbânbtgt roerben, ô f tcrS Unreget» 
Jéremarqne, messieurs, que les certificat» mafjtgfeiten tarbieten , fo ba{j man ge^vungen 
qui me sont remis par les personnes qui deman- »|t # btefe $crfonen DOr ifyrc -Stuni&ipalitiùn roieber , 
dent des passe-ports à l'étranger, présentent jurûcf jufû^icf en , toorcmS 2$eiàôgcumg(n berrûbrcn, 
souvent des irrégularités telles qu'on est obligé bie btèroeilea bem 3nffreft ber «cifenben febr 
de renvoyér ces personnes devant leurs muni- nûd)îbcilig ftnb- 3cb glûube be&me^cn 3fcnen , 
cipaïités, d'où résultent des retards qui peuvent meine £erren ? bie fût biefen ©egenjtanb oorgi* 
quelque fois être très préjudiciables aux inté- f(briebcnen9tegdn tn&rinncrung bringen ju .tiûnen. 
réts des voyageurs. Je crois, en conséquence, 



devoir vous rappeler, les régies prescrites pour 
cet objet. 



3ebe $erfon, roclibe einen ! pag in' S 2Cuâ(cnb 
ju erbalten wûnfdjt, foll ftcr) ber Mairie fetneS 
SBobnortS barftellen , um ein ïttefi ju begc&ren , 
welcbe* tbjre 9îamen , Stfornamen , $rofeffton , (Se* 
burfSort , 2Cïtcr unb ©ignûlement anjeige \ ter 
Toute personne qui désire obtenir un passe- SRûir foll ûberbiefj bemerfen , ob ter 23trt{te3cr 
port à l'étranger, doit se présenter à la mairie ton guter tfuffûbrung ijt, ob nid?t$ ber Uuèftx* 
de son domicile, pour y demander un certificat tigung beé $ûjîeê entgegea f{t, unb fût n>eîd;e 
indiquant ses noms, prénoms, profession , lieu SSefttmmuug ber $>afi oerlangt mirb. SBenn ber 
de naissance, âgeet signalement; le maire énon- SRairben ©ittfteller perjonlicb, fennt, fo foll er 
cera , en outre, si le requérant est de bonne vie ta* 3tîteft ouf'.folgenbe %vt fd)Ue§en : ©egen» 
et mœurs, si rien ne s'oppose n ce qu'on délivre wArtigeâift nad) ber perfoalicben Jtennt» 
le passe-port et pour quelle destination le passe- ni§, bie Wtr oon bem £errn ... ober 
port est demandé Si le maire connaît person- ber 2)ame . . . bûben, (tuègefertigt , mel* 
Bellement le requérant, il termineVa le cerii- d>cr ober welcbe gegentoârtigc* mit uns 
ficat de la manière survante : délivré . le présent unterfcbrieben bûben, (ober er flirt ba« 
d'après la connaissance personnelle que nous ben, ba(j fu tliebt fd)mbcn ftfrt nen. ) 
avons du siejtr. . . . ou de lu dame. ...... eollte bet «air ban »ttttteliermd>t fennen, fo 

qui a signé le présent avec nous, (ou déclaré ne fod btefet le&tere ton jroei ^eugen, btc ber 2Ratr 
savoir écrire. ) Si le maire ne connaît pas le re- fennt, beglettet feçn, unb Cas '&rtc(l foll alfo 
quérant , ce dernier devra être accompagné de gefcbloffen «erbett: &egen»àrttge$ ifl auf 
deux témoins, connus du maire, et le certificat. baS 3«ugni# ber 4?erren ... (SRamcn, 
sera terminé ainsi qu'il suit: délivré le présent «ornanten , ^rofeffwn ic. ber Seugen), welebe 
eur. l'attestation des sieurs ( noms , prénoms, , uné. gut befannt jjtnb , auige fertig t , 
profession, etc. des témoins) à nous bien connus, unb bie unê. ertlârt fcaben, ba§ fie fur 
qui nous ont déclaré servir je répondons pour le ben IB 1 1 1 fl eQcr oero n tn> or t lt dp feipn mol» 
requérant, et ont signé ainsi que le sieur, (ou la Un, unb b«bert ^cgënwâr ti ge 0 mit bem 
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dame). ... Si l'an de cet indi vidai ne sait pas 
écrire, il en sera fait mention. 

Les personnes qui désirent un passe-port » et 
qui ne peuvent se rendre à leur domicile pour 
y demander le certificat de leur maire , pourront 
anssi obtenir un certificat de la commune où ils 
se trouvent, pourvu qu'elles soient accompa- 
gnées des deux répondans mentionnés ci-dessus, 
quelles représentent un ancien passe-port, et 
qu'elles apportent des motifs plausibles sur les 
causes qui ne leur permettent pas de chercher 
les certificats des maires de leur domicile. 

Tous les certificats des maires devront être 
'nécessairement légalisés par les sous-iotendans , 
qui énonceront en même temps leur opinion, si 
rien ne s'oppose à la délivrance des paise-purts. 

Vous observerez aussi , messieurs , que le cer- 
tificat mentionné ci dessus , devant demeurer à 
l'appui du registre aux passe-ports, est indé- 
pendant du certificat d'indigence mentionné dans 
rarticle^de l'arrêté du 3s août 1814, (N*. 5o du 
journal officiel, ) destiné au receveur du timbre 
extraordinaire , et qu'en conséquence , dans les 
cas où l'indigence est reconnue , il faut faire 
un certificat séparé. 

Je vous renouvelle, messieurs , l'assurance de 
ma considération distinguée , 

Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand - duché de 
Luxembourg , arrête que l'instruction précitée 
sera insérée dans le journal officiel , pour re- 
cevoir sa stricte exécution de la part de MM. 
les sous-intendans et maires. Les personnes qui 
voudront obtenir un passe-port pour l'étranger 
et qui sont munies de certificats en règle, 
pourront se présenter chèque jour dans les bu- 
reaux de l'administration du grand-duché. 

■ 

Luxembourg, le 3o août i8i5. 

WILLMAR. 



6 ) 

4>errrt (obet ber Dame) n*t«rf*rtebett. 

ÏBenn etnee ber 3nbimbuen niebt fcfemf** flom, 
fo foU SRelbung banon gemadjt werben. 

3Du 3>crfoncn , welebe einen $afi begebttn unb 
fut niebt art ibren S&obnort begebe n f 6nnen , um 
von ibrem Wiaix baè 'A: tejt $u begebren , tônnen 
ebcnfallS non bem Ttait ber (Senfcinbe , in mel* 
(ber fie ft<b bcftnben, ein 2Cttefl erbalten , tnenn 
fie mit ben jnxi obengemelbten 3<ugen beglettet 
finb, bie fur fie rcnonbiren, — einen alten s Pap 
ootmeifcn unb gûlttge 25en>eggrûnbe ûber bie Ut* 
facben angeben, mekbe it;nen nidjt erlauben, ta 
ttprem SBobnort bie non bem SRair beffelben aue> 
jufertigenben Httefte ju belcn. 

'21 le Xttefte bec iUcair'8 muffen notbrocnbig non 
ben U:,:cr Jntenbantcn legaUfirt roerben* biejc 
foUen ju gUi(ber 3eit ibt ^utaa>ten nugera , ob 
niebt* bec Kuôfcrttgung ber We tntgegen iff. 1 

®ie roerben oud> bemerfen, meine £erren baf » 
ba ba5 obengemelbte incjl aiè iBeincidfcbrift bem 
9>a(r-J)îegijler bctgelegt bleiben mn§, t . fclbe non 
bem Dûrftiglcttê'^tîefl, ©on roeld)cm bet 5 Xv 
tïfel beS JBcfcbluffeê nom 3i *tfugu|l 1814., (31°. 
5o beS offijielien 3ournalê ) , utib bai fur ben 
(Smnfàngcr oci ûujjcrorbenrlicben ©zemncW ■ be» 
ftimmt i(l , unabb-ingig ift V unb ba# mon alfo 
in ben gâUen, roo bie £>ùrftigfeit auerfanitt ift , 
cin befonbereS Xfteft auéfertigen mu§. 

3a) erneuere 3b«ten 1 vkvh aperren , bie 5Bct» 
fttberung meiner ©oUfommenen .ftocbacbtung. 

Unterj., SJerftolf «on <?oelen. 

2)er mit ber SSertnaltUng be* ®rofj'£er$ogtbum*' 
cufcemburg prooiforif* beaufrroate SDiref r©riai.jJlafr>> 
terorbnet, ba§ obige 3nf>uftion in ba* ©fftjiear 
journal emgeriuft wcrbenfotl, um non ben #err«n 
Unter»3ntenbanten unb ÛRair'ê genau bc f ol^t ju 
roerben. jDic ^Derfontn , welebe einen tyaç fftfr 
ïuslanb ju erbalten wùnfrfjen , unb mit bem 
forberlicben 2tttefl nerfeben finb , ïônnenfwb tâglid> 
in bem betreffenben Sureau ber «ernxiltutiâ' bt» 
©ro§*^)erjogtbum8 melbcn. • • •;•«"'*»•' • 

ftûtKwburg , ben 3o(ten Xoguil i8i5. 

SBillmar. 

., • ■ Digitized by Google 



( 737 ) 



( IN*. M3. ) 

M 

A VIS relatif aux bureaux de transit. 

Messieurs les négocias, fabricant et com- 
missionnaires sont prévenus , que par suite de 
la translation qui s'opère de la ligne des douanes 
sur la nouvel^- frontière des états de S. M. , 
les bureaux de transit ayant existé jusqu'à pré- 
sent sur les bords de la Meuse , ont été sup- 
primés et remplacés , suivant un arrêté de S. 
£. monsieur le commissaire général des finances) 
daté de La Haye le s5 août x8*5 , par les bu- 
reaux de la nouvelle ligne dont les noms sui- 
vent : 

s. Dinant. ( Les marchandises destinées à 

transiter par terre , seront dirigées par An- 

seremme, et escortées gratis à* la frontière 

jusqu'à Dinant, et vice vend Le bureau 

de Disant est aussi autorisé à délivrer et 

décharger les acquiu de transit par eau 
sur la Meuse.) 

' •* < ■ ' 

a. Pajiseul. » , .1, ( r 

3. Aubange. . .* ;r . 

4- Remich. ( Le bureau est seulement auto- 
risé au transît par eau sur la Moselle. ) 

5. Wasserbillig. ( Pour le traaixt par terre et 
par eau sur la Moselle. ) 

6. Echternach. 

7. Bocholtx ou Behauk. 
<8. Fetit-Hier. 

^9. Stavelot, 
10. r 

ia. Gemereth. 
ia. Henri-Chapelle* 

13. Moresnet. 

14. Heerlen. 

15. Sujteren. 

16. Ruremonde. , 
17 Reuver. 

x8. Venlo ( Pour Je transit par terre, et par 
eau suri» Meuse. ) 



t » # . »43. ) 
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in 95etrcff tac 3ranftt'S3ureâUf. 

Die «Jperren £anbe léleu te , Sabri f an fen unfc (Sent* 
mnîienair's ftnb bcnotfcricfcttgït , ba§ in ftolge ber 
©erfe&ung ber 3011e , ouf bit neue ©renje ber 
©taaten ©einer SRajefUt , bie STranjtMBureaur , 
weUbe biêber an ben Ufem ber 3Raa3 beftanben 
baben , abgefcbaft , unb in ©emâ&beit eineS fl3e* 
f(blu|TeS ©. e. be* £errn ©eneral'Gommiffairô ber 
ginonjen , melcber wn £aag ben »5 Huguft 18 1 5 
batlrt ift , bureb folgcnbc JBureaur ber neuen 
: nie erfetjt ftnb. 

1. Dinant. (Die SBaaren, wettbe Uftitnmt ftnb, 
ju lîanb 5U franfttiren, follen bureb ïnfe» 
remme gelettet unb un ent g e (bit (fa «on bet 
©renjc biê nacfa Dînant unb umgcfcbrt bt* 
gleitet nwrben. 

Daô Sureau ton Dînant tfl audj frefugt, 
bie S&ranftt*@cbcine ju SBaffet auf ber VRaaé 
auSjufertigen , unb eîne Œntlabung baoon ju 
ertbetlen. ) 

». $alifeul, 

3. 3bingen. 

4. SRctnidj. ( Dicfeé Sureau ijt nur jum Xran« 
fit &u JB3a|T<r auf ber STOofel autboriftrt. ) 

5. SBaffetbillig. C Sûr ben aranftt 311 fcanb unb 
Ul ©affer auf bet* OJÎofel. ) 

6. <£d)terna(fa. 

7. JBocbolj ober SJe&aull. 

8. Vetiubia. 

9. ©tavelot. 

jo. §rancorcbampê. 
11. ©emeretl}. 
s». £etnri<hâ'Gafielle. 
>3. «WoreSnet. 
s 4. «f)eetlen. 
s5. fcufteren. 

16. {Rurcmonbe. 

17. SSeuwt. 

» 8. xienlo. (gûr ben SraHftt ju lianb unb ju 
• ©affet auf bet SRaaè.) 
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to. Wel.(Idem.) 

Lei navires venant de* provinces septentrio- 
nales du royaume pour passer à Venlo, pour* 
root être plombés aux oc ou tilles au bureau de 
Wel, et convoyés jusqu'à leur destination, 
afin d'éviter la visite et vérification en détail , 
ainsi que l'acquittement des droits à ce dernier 
bureau. 

Liège, le a8 août i8i5. 

Le commissaire chargé Je l'administration 
des finances , 

Gebikx. 

■ i 

( N«. n4i ) * 
AVIS 

relatif à la partie du duché de Bouillon , 
réunie au grand-duché de Luxem- 
boerg. 

Far suite de ta réunion du canton de Bouil- 
lon au grand-duché de Luxembourg , il a été 
résolu par monsieur le commissaire chargé 
de l'administration des finances de compren- 
dre provisoirement ce canton dans la cir- 
conscription du bureau de l'administration 
de l'enregistrement «t des domaines établi à 
Oignon ; en conséquence le directeur par in- 
térim de la dite administration , prérient tant 
MM. les fonctionnaires et officiers publics, 
que les habitans de ce canton que c'est A ce 
bureau qu'ils devront s'adresser pour remplir 
les formalités prescrites par les lois sur le 
timbre et l'enregistrement, et y acquitter les 
droits , ainsi que f?s termes échus et à écheoir 
des propriétés domaniales situées dans ce 
canton* 

Tous payemens qoi seront faits ailleurs , 
seront considérés comme non avenus, et ne 
libéreront pas valablement les débiteurs. 

Fait à Luxembourg, le 3i août 181 5. 

MxBtCH. 



19 SBel. (Idem ) 

2>ie eqjijfe , bie au* ben nôrblicben #rot>mjm 
beê JtirôQmdjé.fommen , um *ad> SScnlo ju fal>; 
ren, fônnen in bem bureau non 2Bcl on ben 
£ûcrrn plombirt wib biô ju titrer ÎBeftimmung bm 
begleifet merben, um bie Unterfud>ung unbrbciteeife 
ÎSeriftfarion , mie oudj bic SScjaijluiig ber ©ebûbren 
in biefem tc^tert Sureau ju termeiben. 

fcûtticb, ben »8 tfugufl i8i5. 

£>er mit ber ^ermaltung Sinanjcn bcauftwgtt 
Commifîair '. 

©eriefe. 

» - .i...'-. .. r 

( 51°. M4. ) 
9? a cfc r i dt) t 
an baB Vublifum, in SDerceflr bei mit bem 
Ocog.OvrjPdtbumà £u£embuca, MfcU 
1 majen :#<mton* *on Sfrwiflon. •«} 

3n golgc bçr XSerernigung beS tetonS »ouiW 
Ion mit bem ®rojj -^crjogtbum iîiujemburg bat 
ber mît ber SBerroaltung bet ginanjen bcnufrragte 
£err Sommîffair befcbloffen , biefen Canton y-vo* 
©iforifcb in bem ©ejirf ber SSenva tuhg ta» 6in» 
«giffrirungê* unb £omainen*23urcau'* , welcbeS 3Ù 
(Sugnon errid>tetHjt , ;u begreifen. ) • 

©e^balb benatbndjtiget ber tntertmifltfdbe îDi* 
reftorber befagt«n SQerroaltung foroobl bie $n* 
ren SBeamten unb ôjfentlitben JDffijianten., alê aud) 
bie 23en>oi!ner biefeâ JtantonS, bap fie ftd> an 
biefeê Sureau ju menben tyobm, um bie, burd) 
bie ©efefce ùber ben ©tempel unb -bit @imegi# 
firirung oorgefeferiebenen gormalftâten'ju erfïtaen, 
unb bafelbfl bie ©ebûhren , «Me. aud) bk 5£«rmrne 
ju bejablen , bie in Sîetreff ber in biefem Jtait» 
ton gelegenen ©ornai ncmSûrer oerfaUen pnb, obet 
t>erfaQen feçn merben. 

Xtte ©ejablungen , bie anberêroo geraadjt roet» 
ben, foUen alô nttbt gefebeben betracbret werben, 
unb bie ©(feulbner nidjt gûltig entlaben. - c • 

©efebeben ju Sùtiemburg, ben 3. **ugu{t s8»5. 

<E?erf<b. 
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( N<\ *45 ) 
AVIS 

relatif à la circulation de fausses pièces 
de dix centimes. 

L'intendant départemental de la Dyle, fait 
connaître à ses administrés , qu'il circule dans 
le* provinces méridionales du royaume des 
Pays-Bas, de petites pièces fausses de dix 
centimes, lesquelles se distinguent des bonnes 
de lu même espèce par les caractères suivuns: 

L'épaisseur en est moindre, et la circon- 
férence, qui d'ailleurs forme un cercle im- 
parfait, est tant soit peu plus grande. 

Le poids en est moindre de trois déci- 
graromes, ou de / 9 tle gramme; les jamba- 
ges de l'N couronné , qui ed forme le type , 
sont plus éloignés les uns des autres et plul 
effacés. La barre du milieu, ou le trait d'u- 
nion sur-tout, a beaucoup moins d'épaisseur. 

Toutes lès pièces fauses portent" le millé'- 
sime de 1808 et ont généralement un aspect 
beaucoup plus neuf et. plus argenté que les 
bonnes de la même année ; pout peu cepeftr 
dant qu'elles soient frottées, la surface ea 
devient entièrement cuivTée., ■ 

Bruxelles, le 4 août i8i5. -.: ... 

Signé Baron d'AsrETMAsr. 1 

Vû l'avis ci-dessus, le conseiller directorial 
chargé provisoirement de l'administration du 
grand-duché de Luxembourg , arrête qu'il en 
sera donné connaissance au public par la voie 
du journal officiel du grand-duché. 

Fait à Luxembourg, le 10 août i8i5. 

WILLMAR. 



Evénemens de police. 

Signalement d'un cadavre trouvé le ai juillet 
i8i5 dans l'étang de la forge du Prince, terri- 
toire de la commune de Habay-la-Neuve ; 

Cet homme qu'où suppose s'être noyé, eit 



9 ) 

V\ a d) v i cfc t 
fn ©ctreff Don falfcfrcn $e&n Çmtim <5tii* 
im, bie im Uuilauf ftnb. 

£er 3ntenbant beê départements ber ©nie 
macht feinen 'itbmtnifrrirten befannt , ba| m 
ben nurtaglitben *Prooin$en b;ê «Rônigreicbà ber 
9lieberlanbe falftbe Heine ajîûn$en wm jebn 6en* 
tim'6 im Umlauf fmb, mclcbe fid) oon beti 
guttn berfeîben ©attuiig burd) folgenbe itennjei» 
cben unterfd>eiben : 

2)ie 2)ùle Cft geringer , unb ber Umfreiô , mU 
cher ûbtigene eincn uneoUfommencn Strfel bilbet, 
ift etn wenig grôier. 

îDaê ©enrichi berfeîben ifr geringer alê 3 De» 
cigromme , 1 ober 3/'° oon cmîm ® r a»nme \ bie 
SSetne be5 gefr&ntcn N-, wclcbcS ben SCn» ber» 
frlben, bitf>c{, fmb racbr t>on einanber entferat 
unb mcbr ©croifcht. Ter minière totricb ober bie 
Xkrbinbttngêltnte beffelbcn bat roeit wenigee Didt. 

Xde falfàen ©tùcfc fragen bie 3obrjabl «8°8, 
unb baben ûberbainrt em frifcbtreS unb fUbcrfar» 
bigerci ïuôfeben, oi* bie guten beflelben 3«br5i 
wenn man fie aber nur cin wenig reibt , fo wirb ba* 
ïtugere, berfeîben ganj fuçferfarbia,. 
- Ctwjcl* ben 4 K»gufl i8i5. ... 
Uriterjeidmet , S3aron von 'K n t 1 î? j n . 

9lûd) ëinfïcbt bir obigen Sîadjricbt, oerorbnet 
ber mit ber SSerroalîtmg bcê ®rofk«£crjogtr)um§ , 
protriforifo) bcûuftrogte -Drvettorial iJîatb , t>a§ bem 
?ublifum bureb bas officielle 3oimial Jtennmig 
bavon gegeben racrben foil. 

©efebeben ju iiû^mburg, ben iptcri'Xuàuft >8i5. 

VHUmar. 



(Signalement eincS tobten JUrperS, 
roelcber ben ar Suit) >8i5 in bem SBei* 
ber ber fhtnjeti'tëvfenbûtte, in bem 
©ebiet ber C^emeinbe iHeu * £abicb ge# 
funben roorben ift. 

Diefer Sfonfdj , «on welebem man - wrmuîbet , 
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d'une taille d'environ 5 pieds i pouce, âgé bag et ftcb crfSuft bafo , tft ungtfabt 5 &ug i Sofl 

d'environ Sa ans , cheveux brun», sourcils roux, grog, ungefdbt 5o 3abre ait, bat braune £aar«, 

yeux biens , front chauve, nez gros, bouche rotbe 2Cugenbratmen , blatje Xugen, fable ^tirnc, 

grande, menton rond, visage idem, denture grofje S'iafc , gro§en Sïlunb, runbeâ itinn unb 

mauvaise, la mâchoire inférieare mal placée , ©eficbt, fcbledbte 3Jbne , bie untere itinnlabe .lit 

cicatrice à la joue droite de la longueur d'en- etner ûbeln fcage, eine Marbe am redjten JBacfen, 

▼iron trois ponces; ses vètemens sont, un ungefebt 3 3oJ lang r feine Sîef leibung n>ar tin 

habit mauvais, bleu de ciel, fait à l'ancienne beUblauer attmobtfcber alter dioâ , eine dbnlicbe 

mode, une veste de même, une vieille culotte SBeflc. alte graue #ofen mit jnxi rot^ert <5tû* 

grise, avec deux pièces rouges-, une mauvaise rfern , em $aor alt« graue Sfrûmpfe , B errifîene 

paire de bas gris, une paire de souliers de- ©rhube, ein £emb mit etnem F bejeicbnet, ein 

chirés, une chemise marquée d'un F, on vieux alteft $alétucb , ente Pleine Jtappe von £einn>anb 

mouchoir de col, et ua petit' bonnet de toile mit blau.cn ©treifert. 



rayée bleue. 

Messieurs les maires de l'arrondissement sont 
invités à donner toute la publicité à la pré- 
tente , et à me faire connaître le nom de cet 
individu , s'il parvient à leur connaissance. 
Neuf-Chateau , le 7 août 181 5. 
L'inspecteur de la police de l'arrondissement 
de Neuf. Château. 

Db Ne un h k ut» , 

chef de bataillon de la milice. 



JDie .perren îWair'ô bel JBejirT* fïnb eingelaben , 
gegenwàrttgem bie grôgfe $ul?li 8 itàt jugeben, unb 
mir bit SRacbricbten mttjutbeilen , bie fa wn bent 
Sîomen biefeS 3nbh>ibuumé baruber erbalten fônn* 
ten. 

SReufcbateau , ben 7 Huguft 181 5. 

©et ^olijei'-3nf»eftor beâ SBeiirfô wn fteuf* 
château unb «ataillonô *Csbtf ber 2Rilij. 

SSon Keunbeufer. 



Signalement d'un cheval volé. 
Une jument, âgée de deux ans, taille de 
4 pieds 4 pouce» environ , poil bai-brun , crin 
soir, Usée en tête assez fortement entre les 
deux yeux ; une petite cicatrice dessous le 
jarret à la jambe gauche de devant, ferrée 



Signalement eineS im SSejirf 9leuf* 
(bateau geftoblenen $ferbeS. 
•line ©tute , jwet &tbré ait , ungefabr 4 guf , 
4 3oll boà , braunrotbe £aare , fcbn>ar&e 9R à bne a , 
mit etnem nxifen ©treif jwifeben ben beiben %u* 
gen, eirte fleine SBunbe am linfen wrbern Sup 



nouvellement des deux pieds, sur le sabot unter ber Jtniefeblc , an beiben gûffen rten b«fdbla* 

gauche de devant le maréchal y a fait une gen » auf ber linfen vorbern £ufe bat ber Scbmieb 

petite croix avec la lime , n'a pas encore été mit ber geile ein flcineS Jtreuj gemacbt , ijl an 

ferrée des pieds de derrière. ben tyntern SûjTen nod) ntcbt befdjlogen worben. 

MM. les Maires ou autres de l'arrondisse- 25ie £etrn ÏÏHai 3 beâ aSejirfê ?c. ftnb eingelaben, 

ment sont invités à donner à la présente toute gegenrodrtigem bie grôfcte ^ublijtwt ju geben, unb 

la publicité, et à me faire connaître les ren- mir bie giacbricbten etmutbeilen , bie fie in ÎBetreff 

seignemens que Ion pourrait en avoir. . . , nfia 7l V Bf , M " 

L'inspecteur de la police de l'arrondissement ***** > *■ 7 ' 8 > 5 - 

de Neuf- Château , » er ^olijei'-3nfwf tor beS JBejirf 3 wn 9îeuf» 

Db Nbuhheoseb, (bateau unb à3âtaiaonê«6bef ber SJïiiij , 

chef de bataillon de la milice. 85 o n 9t e u n b e u f e r. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison Ma*imin. 
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Siiçembuca,, ben uten <3cpU'm5er 181 5. 



( N". »46. ) 
ARRÊTÉS 
Relatifs à Vorganisation d'une ligne de 
douanes sur la frontière du royau- 
me , à la rive droite de la Meuse. 

Nous commissaire-général de S. M. le Roi des 
Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand-Duc 
de Luxembourg , etc. etc. etc. , à la résidence 
de Liège ; 

Vu l'arrêté de S. M. f en date du 8 de ce 
mois, relatif à l'organisation d'une- ligne de 
douanes sur l'extrême frontière du royaume , 
k la rire droite de la Meuse , 

Avons arrêté et arrêtons : 

L'arrêté ci-dessus rappelé sera réimprimé à 
la suite du présent., publié et affiché dans tou- 
te» les communes de notre comniisiariat-géné- 
cal , à la diligence de messieurs les maires. 

Donné à Liège, le »8 août 181 5, 

Signé, J. G. VERSTOLK de SOELEN. 
Pour expédition conforme , 
Le secrétaire général , J. J. d'Omalius. 



( SI*. ) 

fôtfQlûfft, 
in S3cfreff bec Ot&xnifatU>n &ec 3otI*Sinie 
an &er auf freut recfrten Qttaû*»Ufcc 
ôflcgMifu ©renie bsi Mn\$nifa 
SfiJir Mènerai «6ommi|Tair ©einer SRaieftât be« 
tfôniaS ber Stieberlonbe, ^rinjen von iranien* 
SKaftau, ®ro§>£erjoaê ton ciujcmburg, «.k., k. , 
|H Suttid) refibirenbi 

Vlad) (ginfïcbt beS S3cfd>lujTeê e. Tî. vont 8f m 
biefeô SRonatê, in «erreff ber Eraanifation ciner 
3oll*Sime on ber augerften , auf bem recbten Ufet 
ber Ttaaè gekgenen ©renje beê Jtônigreicbë , 
£aben befdjlofîen unb befdjliegtn: 
£biger fôefc&luê foll nacb gegemnârtiQem abge* 
bruft, publijirt unb in oUen ©emeinbett unfcreê 
©encrai» @ommiffariarâ, auf baè S3etreiben ber 
$erren SWairé angefc&lagen roerben. 
©efcfce&en ju Eûuid) , ben 1 8ten ïugufl 1 8 1 5. 

3. ®. SSerftolf non ©oelen. 
»ê gleicbfôrmiàe ïbfcforift, 
2>cr ®eneral-<3«r'rctair , 
Untetjeidmet , 3. 3. E'Emaliuô. 



Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, S5it SBil&clut, burd; fck ©nabe ©ottcS , 
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Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange -Nassau 
grand, doc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Notre conseiller-d'état , commissaire-général 
des finances, nous ayant, au désir de notre 
arrêté du onze juin -, présenté un plan d'orga- 
nisation pour établir sur l'extrême frontière de 
notre royaume, la ligne de la douane , en rem- 
placement de celle actuellement existante sur 
les bords de la Meuse ; 

Nous ayant en même teins soumis ses propo- 
sitions , tendantes Â étendre la police du com- 
merce dans notre grand-duché de Luxembourg, 
d'après la législation adoptée dans les provinces 
méridionales pour le maintien de l'industrie de 
nos peuples, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. i er . A dater de l'époque où les bureaux 
et postes de notre douane seront organisés à 
l'extrême frontière , ceux actuellement exietnns 
depuis St.Médard, vis-à-vis Dinant.en suivant 
le cours de la Meuse jusqu'à B^rlo , dans le 
département de In Meuse - inférieure , seront 
supprimés , et dès cet instant , toute percep- 
tion et surveillance de la douane cesseront, 
pour autant qu'elles n'y sont maintenues par 
l'article s suivant. 

Le bureaux à l'extrême frontière de notre 
royaume qui seront créés par le présent , y se- 
ront établis le 3i de ce mois , et ils seront ou- 
verts le premier septembre suivant. 

a Le cordon de notre douane supprimé par 
l'article précédent , sera remplacé à l'époque 
susdite par celui qui commencera , en prenant 
la direction du poste de Freyr , ( à la rive 
gauche de la Meuse ) vers Dinaot , suivra les 
frontières du département de Sambre-et-Meuse 
et des Forêts , vers la France , remontera la 
Moselle en suivaut la nouvelle frontière qui 
sépare notre royaume du grand-duché du Bas- 
Rhin jusqu'au village de Euen , traversera delà 
1;) Meuse et longera la frontière du canton de 
Horst , vers les provinces septentrionales jusqu'à 
ce qu'il joindra le poste de Meyel, dépendant 



ilônig ber 9licberlanbe , $rtn$ «on £)ranien*92«fTau, 
@rofr£erjog «on gûfccmburg , x. ic. ic. 

£a Un& Unfer €taat3 « Sfatb , ©eneral» <5ora* 
miffair bec Sinanjcn , in ®cmâ$bett Unfereô 83e» 
fcblufjeS wm <> ten ou:m , einen £)rg«nijation§pfan 
«orgelegt bat, um bi* Boi'&inie, an bit ©telle bec 
geycmtûrttg an ben Ufern ber Wtaai eriftitenben, 
auf bie âu&erjle ©renje UnfcreS Jtôniareicbé ju 
«etiegen ; 

£>a cr Un5 ju gleidjcr 3eit feine $Borfo>làge un* 
terroorfen bat , rpeldie babin abjnxcfen , bie #an» 
belô^eliiei , nacb ber in ben mittâgltcben 'Pro* 
«tnjcn jur .panbfcabung ter 3nbuflrie Unferer S36C* 
fer angenommenen ©efeçgebung , auf bas ©ro9* 
^erjogtbum liûfccniburg au^ubebneni 

Jpaben befebioffen unb tcfcblie&en , roaSfotgt: 

ïrt. i. SJcn bem iïage an geredjnet, an roeU 
tfcem bie JBureaur. unb $ofïen Unferer douant 
an ber âufjerfkn (Srcnje organifirt fexjrv werben , 
foien bie , roddje gcgenv&àrtig «on <Sr. SWebarb 
an', .Datant yegenuber, langft ber SWaaà bii 
i23ùiio in tan parlement ber untern $laa$ 
etifliren, ûufyctobcn fenn, unb von btefera 
gcnoltcf au rotrb jebe tëinnabme unb 2tufjld)t auf» 
bôren , in fb toeir fie ntcbt burrb ben foigenben 
a Arttfel gebanbbabt futb. 

£ie burd? ©egetr.virtigrt an ber augetfïen 
®renje Um'ercâ JCr-mgreicba fcjtgef«t}tcn ©ureaur 
folien ben 3i biefeé iWonats bafelbjt crTtdjîet unb 
ben folgenbcn i <cc»tcmb<t erôfnet nwrberu 

». £>er burd) ben vorbergebenten ttrtifel unter» 
briufte ôoU'Sorbon, foil tu ber obengemclbten 
3ett burch ben crfc&t nmben weldjer , inbem er 
fetne 9tid?tung ©on bem ^potfen won greor an, 
( an bem linlen Ufer ber 5>iaaê ) gegen 2>irw»tt 
ju niramt, bie ©renjen ter Seyartemente ber 
Cambre unb 2*a«S unb ber ©àlber gegen granit 
reid? ju fcefolgt, bie fWofel aufwartt ftd) â'<&t, 
unb inbem cr bie neue (Brettye befolgt, toelcfae 
Unfer Aônigreicb ton bem ®ro& * «perjogtbum îWie* 
ber*9ibein bid auf bas £orf fcuen trennt, «on ba 
ûber bie ffiaaS gebet unb fid) lângfl ber (Srenje- 
be« Jtanton* ^)orfl gegen bie norbUtbea $ro«in» 
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de la principale actueîla de Maseyck , où il jen birt jiebt , &{« et ben Çofteij ton CDfcçet tx* 
»e réunira au service de la douane déjà existant, reicbt, raeldjer oon ber gegenroartigeii Çrinjipa* 

litât ©on *Kafewcf abbângt , wo er ftcb mit bent 



La lisière de territoire le long de la Meuse 
depuis Euen jusqu'à Mook, ne sera pas soumise 
au régime des douanes de nos provioces méri- 
dionales. 



wirflitb erijhrtnbcn 3oil-2)ienjl ©ereinigt. 

£te ©renje be$ ©ebietê (ângfl bct SKaoS ©on 
6uen an bis 9Roof fou* ber 3otf«®err©altung Un* 
ferer rnïttaglicfcen *Pro©m,en nicbt unterroorfen 
roerben. 

3. 2)ie 9teg!cment$ , SScfcblûfFe , tarife unb 
(Sntfcbcibungen , bie fur bie mrttâglicben $ro©m* 
jen Unfere* .Rônigreicb* in 93erreff Unfercr SDou» 
ancn gegeben worben , fotlcn auf bie , an bcm 



3. Les réglemens , arrêtés , tarifs et décision» 
donnés dans les provinces méridionales de no- 
tore royaume, pour nos douanes , seront appli- 
cable» et exécutoires dan» les dépnrtemens a 

la rive droite delà Meuse et du grand- duché - o-o— , — , , ... 

do Luxembourg, au teuis déterminé par l'art. Wcr bcr plaa$ gelcgcneu Departemente unb 

i du préseat arrêté. auf t>6è (Srofj » £«v$ogîbum Sîi&emburg , in ber 

butd> ben i ttrtiMbe* gogenroârtlgen Sefcfotufte* 

4- Nous accordons à la tille de Venloo, la fejrgefcfcten 3eit, annxntbat fe 9 n unb battn ©03* 

faveur de la jouissance d'un entrtpôt de com- jogen rotrben. 

merce, sçus la surveillance des employés de 4. S5Bj r ©ewilligen ber ©tabt Benloo bie 83e. 

I admini.trat.on des douanes , à charge par la- gunfligung , untet ber iCuffl^t b«r Sngeflellten 

dite ville de se conformer aux réglemens exis- ttt 3oU'«em>altung , eine £anb€lS.<Rieberla S e »u 

tans pour ces établissent» et, entrautres.de gcni ,^ n ( bo( fa untCT tn «ebingung , fclfl fîû> 



fournir un bâtiment propre au service de l'en- 
trepôt. 



bie befagtî «Stabt nach ben , fût bicfe 2tnjlalten 
eriflircnben Règlements ticbte , unb b«g fie , ontet 
anfcern, ein jum îDienjl bec iRieberlage gceignete* 
©ebcuibe liefere. 

5. 2>fe burcb ben a ïrtifet be8 gegennwrttgen 
ÎBefcbluffeô erricbtete 3oH*£inie roirb in fccfcé >Prin« 
jipalitàten getbetlt roetben , beren £auprorte 25i« 
. ; nant , g(oren©ille , fcûfcemburg , Bi.wben , Aefn. 

6. La principalité de Dînant comprendra , ria)ê>Jta»elIe unb Sîuremonbe fepn foUen. 

i*r,> la« Mura-. ■ • w ■ ].. , — t * a. . _ . » . 



5. La ligne des "douanes, créée par l'art, a 
du présent, sera divisée en six principalité», 
dont les chef-lieux «eront à Dînant, Floren- 
' ville, Luxembourg , Vianden, Henri-Chapelle 
et Ruremond*. 



outre les bureaux qui lui seront uttribués par 
l'article suivant, tous ceux ayant dépendu jm- 
qu'à présent de celle de Naniur , depui» Ger- 
pinnes jiwqu'a Hastier. 

La principalité de Ruremonde prendra, ou- 
tre le» bureaux qui lui seront attribués par l'ar. 
ticle suivant, »ous ta surveillance, ceux qui 
ont dépendu jusqu'à présent de celle de Ma- 
seyck, depuis la fin de la principalité de Turn- 
hout jusqu'à Miel. 



6. Die ^rinjipalitât ©on Dinant foll , auper 
ben SSureaur, raeUbe tbr burcb ben folgenben Ht* 
t\Ul jugeeignet roetbcn , aUe biejenigen begreifen , 
roelcbe btébcr oon bct v>on 9ca\nur r ©on ®erpi«» 
ne« an bii if>aflier abgebângt fyabtn. 

Die ^rinjipalitât ©on Kurcmonce fotl , auger 
ben ©ureaur , roelche tbr burcb ben folgenben 2Cr« 
tifel werben jugeeignet werben, bieicnigen unter 
il)re 2Cuffict>t ncçmen , roelcbe biêber won bet ©on 



ïïiafenicf, »on;bem énbe ber f>rinji»alitât Slurn* 
bout an biê SRtel, abgebnngt b«ben. 
7. Nous créons des bureaux d'entrée et de 7. SBir erricbten an ben folgenben Drten <èin* 
•ortie aux endroits suivaa. : m ^ unt( î(udgang3.iBureaujc ; 
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A. Principauté de Dînant. 
Dioant , Custinnes , Ciergnoo , VilleTs sur 
Leste, Lavaux Ste.-Anne, Honnay, Sohier, 
Hant-Fays. 

B. Principauté de FlorenviUe. 
Porcheresse, Palizeul, Fays-les-Veneurs , Cu- 
gnon, Muno, Florenville, Villers-devant-Or- 
val, Gérouville, Virton , Signeulx , Mussoo. 
C. Principaiité de Luxembourg. 
Aubange, Esch $ur l'Alzette , Frisange, Re- 
lûich , Wormeldange-auf dem berg , Greren- 
macher, Wasserbillig. 

D. Principaiité de Vianden. 
Gywenich , Echternach , Rendôrf , Viand«n , 
Hosingen, Weiswaïupach , Bochholtz ou Be- 
hault , Petitthier. 

E. Principauté de Henri- Chapelle. . 
Starelot , Francorchamps , Menibach , Geme- 
reth, (hameau de Baeîen) Heari-Chnpelle , 
Moresnet, Genienich, Vaels , Nie>weiler, Bock- 
bolz , Heerlen , Rolduc , Schinteld. 

F. Principaiité de Ruremonde. 
' Sittard , Susteren , Posterhold , Odilienberg , 
Ruremonde , Swalmen , Reuver , Steil ( hameau 
de Tegelen)* Venloo, Aarsenwel, Oosteren , 
Horst. 

8. Notre conseiller d'état , commissaire-gé- 
néral des finances, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera iniéré dans le jour- 
nal officiel , publié et affiché partout où besoin 
sera. 

Donné à La Haye, le 8 août de l'an i8i5, et 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi : 
Pour le secrétaire d'état absent, le secrétaire 
d» cabinet , 

Signé CftOMBKUOGHK. 

Pour ampliation : 
Le secrétaire de la secrétairer/e-d'état , 
à Bruxelles , 

Signé TA» GOBBELSCHRO*. 



* ) 

A. $rinji*ûHtot ©on Et'nonf. 
X>inmî , (Sufttniwe , Giergnon, SSttter* an bft 
Sefie , fcaoaur ©t. 'Anna , £ennou , ©obier, Dber* 

B. $rinjt»ûlitât ©on glotenoiUc. 
Çorcytteffe, 9>ali^eut r go»ê*le6«a$eneuvS , Guo/ 

non , s 2cuno , gto r «n»M f Bîlfcrt ©or JDrool , 
©erouvilk , SBtrton , ©igneulr , SDiuffon. 

C. $rin|t;paltt&t «on Sûfcemburg. 
Sbingen, G|c& on bcr Bijei, grifinoen, 9ttmtd>, 

©ormelbinaen ouf bcra £crg, ©tctcnmacbcr, SBof- 
fcrbiUtg. 

D. fJrtnjjpaUtot oon SSianben. 
©pnwnicb , (Icbtcrnacb , Sîenborf , SSùmben , £o* 

fingen, ffiei&roarasod) , fl3o<çbo!j cb« «eçault, 

4 Pïtittbier. 

E. ^nnjipolita't pon $einr i#ô»eo»etti. 

@tao«U)t , rtrancordjom»* , SWtrabocb, ©cnumb, 
(SBetUr ©ôUn ), £einridbê«tëo»eUc , 2R©re*net t 
(9tm«nid) , »oel« , îRictoeiler , Siorfbolè , 
Icn , Kolbuc , edjintwlb. 

F. ^rinjipolitat ©on Sturemonbe. 
Cittorb , €uft«rcn , "Pofkrbolb , ©btlienberg r 
Ruremonbe, Swolnten, iRenoer, ©reil (©etlcr 
Scgelen),Bcnloo , Xarfemoet, £Mlctcn, #orff. 

8. Unfer Siootê'Sloîb , ®cnewl«Sommiffotr b« 
Sinonjtn, * mit bcr Boajiehung gegcnnwrtia«n 
«efdjlufieê beaufttogt , roeltbcr in bol offijUHe 
3ounwl lingtsiid t , *«bltjirt unb on oUcn £>rt«n, 
wo e* nôtbig feon witb , ongcfd>lag«t »«rb«n fo(I. 

©cg«ben au $ûog , btn 8 ïugujt beô 3obrc* 
i8i5 , unb be5 jnwitcn Unfeter iKtgierung. 

Untetaeicfoner , SBilbelm. 
ÎDurtb b<n Jttnig , 
8ûr ben obwcfenben ©tûûtê»£ffr«toir , 
©cr Œobinct6*©c!rctoit , 
Untetf., V. wn Srombruôgb'. 
7Hê «bfcbrift, 
iDer €eft<tott bc* etootô'Scfretariatl in 
JLV.gicn , 

Unterj., ^. SQon ©obbelfd>ro». 
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Poar copie conforme : 
» . Le conseiller d'état , commissaire général 
det financée , 

Signé Apr*i.io». 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire- général du commissariat-général de 
S. Af. le Roi des Pays-Bas, établi à Lié b e , 

J. J. d'Omaliuj. 
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7LH gkirfvônnigt Vbfdrrift 
Der ©faat«*9iatl) , ©eneral »(SommiiT«ir Ut 
3inanjcn , 

UntCTjcicbnet , Hppeliuô. 
2C16 gleicbfôrmige tfbfcbnft , 
£<r ®<neral»<5etretair beê ®cnerol'(Sommi(îoriat« f 



( N«. »47- ) 
ARRÊTÉ 
relatif à rétablissement d? impositions 
indirectes dans les provinces nouvel' 
lement réunies. 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , Prince 
d'Orange-Nassau, Roi des Pays-Bas, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 
Considérant que les provinces situées sur les 
rives de la Meuse et notre grand-duché de 
Luxembourg , nouvellement passés sous notre 
domination, doivent être régies de la même 
manièrequeles autres parties de notre royaume; 

Considérant qu'il convient d'assurer l'exécu- 
tion de notre arrêté du n juin dernier , concer- 
nant le remboursement de l'emprunt de six 

millions ; 

Considérant que les arrêtés émanés sur les 
impositions indirectes établies dans nos provinces 
méridionales n'atteignent point toutes les pro- 
ductions imposable; dans nos nouvelles provinces, 
que les localités et les genres de commerce don- 
nent également lien à des difficultés qu'il est 
essentiel de lever , et voulant pourvoir à la mise 
à exécution desdites impositions indirectes; 

Sur le rapport de notre conseiller-d'état com- 
missaire-général des finances , 

Notre conseil privé entendu , 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Introduction des impositions indirectes. 

Art. i er . Les impositions indirectes établies 



( W\*4 7 . ) 



23efcfrlug, 
ta 23eîrcflT tor Sinfù&rung btv inbircftfii 
Qliiflaôm in fecn . muwcciiiiflten tyrp- 
trinjcn. 

SBtr ©itbclm, burd) bit ®nabe ©otfe* , 
«Xônig bcr 9iiebcrlanbe, 9>rinj wn £>ranicn<9(ûffau, 
©rofr-Jperjog ©on £tu*emburg , ic. te. ic. 

3n érmàgung , bafï bie an ben Ufîrn bcr SOiaaS 
gelegemn ^rooinien unb bad ©roQ ^ersogtbuni 
fcûtjemburg , bie neucrbingê untcr U.ifcre «§>ert* 
fer, a f t gefallcn finb , auf btefelbe Art , voie bit 
anbern Sicile Unfcrcè &ônigreid)ê, regiett nwben 
foilen \' 

3n Crrroôgung , ba§ e5 bienlicb ift , bie SSoll* 
jiebung llnferes î8efd)U;iTeê t>$m » 3umjl<$$m, 
in JPctreff ter &iufbejablung beS ïnletycnâ von 
6,000,000 ju fïcbern » 

3n (hmjgung, bap bie, in «etreff ber tnbi* 
tetten, in Unfern mittoglicbcn SJtomnjen einge* 
fûbrten Hbgaben, genommenen S3cfo>lûfie ntc&f 
aile auflegbaien ^>rotutîc treffeti , ba§ bie Sofa* 
litoten unb bie ©attungen bc» ^panbelê ebenfaQé 
ju ©cbtvierigïeircn 2CnIa# geben, wcldje notbwen* 
big geboben roerben mù)Ten , unb ba SBtr bie 
x>oiljiebung bcr bcfagfcn tnbireftcn ïtbgobcn et* 
letebtern rooUeni 

^aben , auf ben ffirricbt Unfcreâ ©raat$# 
SRatbô , General Qommiffairt bcr Sinani.cn, unb 
nad; iinbôrung Uttfcrcê gebciutcii 9fatb$, 

îSefd?lo|îen unb be»d)liefien , waâ folgt ; 
(Sinfùbrung ber tnbireften tfuflagen. 

#rt. i. Die in ben imttâglidjen Deyarfcmentcn 

Digitized by Google 



( 746 ) 

dans tes département méridionaux d« notre UnfercS Jtontgretdjê Çtcjt habcnten mbireften' 
royaume seront introduites dans toutes les pro- Xuftogen fodcn , \>on bcm «{ten nàcbfirunftigtn 
▼inces nouvellement soumises à notre domina- ©eptimber an , in atfen, neuerbingê Unfcrer £err» 
tion , à partier du premier septembre prochain, febaft untcrworfenen ^rooinjcn , ejltgtftytt roeiben. 

a. £>k 23efd?lû)Te Mm »7 JDrfober 1814 unb 



». Les arrêtés des »7 octobre 1814, et io*jan- 
vier ibi5 , ainsi que les articles 6 à ao inclus de 
notre arrêté du 3o octobre 181.4 , faisant suite à 
celui du-a7 même mois , cité plus haut , sont ren- 
dus exécutoires dans Usdites province». 

3. Les brasseurs et distillateurs dénommés aux 
articles 4 et 10 de notre arrêté du 27 octobre 
s8i4i seront tenus de fnire les déclarations vou- 
lues par ces articles , avant le 1 septembre pro- 
chain, au bureau duquel ils dépendront. 

4 Tous les brassins qui ne seront pas entière- 
ment terminés le 3r août prochain , à minuit , 
sont passibles du droit, et les brasseurs tenus 
aux obligations voulues par l'article 5 de l'arrêté 
du %j octobre 1814. 

. y • 

5. Les matières fermentées et non employées 
chez les distillateurs, au 3i août prochain , à 
minuit, seront passibles du droit pour la con- 
tenance des cuves , dans lesquelles elles sont 
contenues, et les distillateurs tenus de faire, 
pour les cuves, la déclaration voulue par l'art. 
17 dudit arrêté. Pour autant qu'ils voudraient 
continuer la distillation immédiatement après 
la dernière rectification , ils devront faire une 
nouvelle déclaration, et l'article 18 de l'arrêté 
précité leur sera applicable. 

6. Dans les trois premiers jours de septembre , 
tout marchand de boissons étrangères , désigné 
en l'art. 4^ de l'arrêté du 97 octobre 1814, et 
l'art. 5 de l'arrêté du 10 janvier, et connu comme 
tel, soit par compte ouvert, soit par les rôles des 



corn 10 Entier i8t5, jvie aucfa bie %tt\Ui 6 bt$ 
ao tinfcb(tc§licb UnfereS 93efd)iufleê ©om 3o £){• 
tobet 18.4, wcltbcr jur golge bi«ï oben angcfùbr* 
ten 93cfd)lu]Teê 00m 27 bejTclben iUîonatô tient , 
ttcrben in bcn befagten $rot>injen erefutonids 
erflârr. 

3. 2>ie in bcn 4 unb 16 ïrttfeln UnfcrcS fi5<» 
fcbluffeû t>cm «7 £ftober 1814 gcnannten JBierfie» 
bcr unb 2)ejtidirer fottcn i\et>alten ftpn , bit burd) 
biefe tfrtifel oorgcfcbjricbciien £eflaraiionen t>or 
bcm 1 nÂcbfifunftigen ttftonat Septembcr in bcm 
{Bureau, ©on welcbem fie abbangen roerben, ju 
mad>cn. 

4. iLIc ©cbr^uben, roelcfoe bèn nâchfïcn 3ifîen 
Xuguft um ^ttttrnad>t nicbt gecnb gt v.n 
werben , fiitb bet ®cbût)r untcrivorfrn , unb bie 
SSterfuoer gel>alten , bie wgefctvicbcnen iCerpflicb» 
tungcn bcâ 5 arnfelâ tes &c|cfciufieS nom «7 
Cfrobér 1814 ju erfuilcn. 

5. £ie bcn nJdtfen crfïen TCugufl um SWttîcr* 
nad;t bei ben iDcfltdtrern jur (&ityrung gebrûdjren 
unb nicbt gtbraucbten Watcrien, fo'Jen bcm 3rt» 
balt bac SBùtten nacb, in weldjen ftc entbalten 
ftnb , bcr ©cbûbr unterworfen , unb bie vDefliU 
lircc verbuiibcn fcyn , tn ÔJetreff ber 23ûtten , bie 
burcb ben 17 ïrtifel tc5 tcfagten J8efd;tuj]eè oor» 
gcfcbricbcne dcflaration }U madjcn. ;sn fo fetn 
fie unmirtelbar nad) bcr Wfctcn 8icfrifi'fation ba* 
2>eftiutren fortfc^en woQten, fo mûf}en fie eirte 
neue défloration macben , unb bcr 18 tfrtifel bc* 
twrgenannten iBefcblufïeâ foi «uf fie anroenbbar 
fcyn. 

6. 3n bcn brei crflen 3x»gen beê ORonatê 6ep» 
tember , foll jeter ipanbelSmann ton fremten ®e» 
trânfen , ber in bem 45 Xrtifcl beé ©efdjlufïeS 
Mllt *7 JDftobcr »8i4 unb im 5 ïrtifel beô S3c» 
((bluffes »om 10 ^anuar bcàetcbnet, unb al* 



patente* , sera tenu de déclarer au bureau dont foldjet entroebet burdj feinc offene Kecbnung , ober 

:ed by Googlcj 



uigi 



( 747 ) 

_îl dépend, 1« quantité de tin*, esprits, eaux- burtb bie ^a(ent«n«9lo3eti bétonne ift , in bem 
"de-vie étrangères et liqueurs de toutes espèces, «ureou , oon WcUhem cr obijAngt , bie ûuonti* 



soit en bouteilles, ou autrement , qu'il a eu pos- 
session chez lui ou ailleurs -, sans attendre ces 
déclarations, les employés pourront aller 
reconnaître et inventorier les boissons exis- 
tantes dans les magasins des individus désignas 
dans le présent. 

7. Le délai accordé , par l'art, a de l'arrêté da 
10 janvier dernier , aux marchands de boissons 
étrangères du x août, est fixé uu 3o juin 1816, 
pour la vente des bout* illes déclarées ou inven- 
toriées en exécution de 1 «rt 4 du présent. Le» 
autres dispositions de l'art, a cité , sont mainte- 
nues dans toutes leurs teneurs. 

Vin» du crû, 

8. Les vins du crû de toutes qualités , récol- 
tés dans nos provinces méridionales , seront sou- 
mis à un droit de consommation de 3 francs par 
hectolitre. 

9. Les quantités paisibles du droit seront re- 
connues par inventaire a domicile, que feront 
les employés des impositions indirectes ou autres 
personnes déléguées à cet effet, chez tous les 
vigne rons et propriétaires pendant les temps de 
la récolte. 

10. Tous particuliers possédant des vignes en 
propriété ou autrement seront tenus de déclarer 
chaque année , deux mois avant la récolte, et 
pour cette fois dans les 1 5 jours de la publication, 
du présent, au bureau duquel il dépendra , sort 
nom» sa demeure, la quantité de terres vigno- 
bles et le nombre de pieds de vignes; l"omis»ion 
de cette formalité , et toute fausse déclaration, 
sera punie d'une amende de aoo francs. 

et. Les dénommés en l'art. 10, seronttenusde 



tâten pon SBeinen, ©piriruS, fremben «ronnt» 
roeinen unb gebrannten SBâjfcrn a'icr Xrten, bic 
er in feinem «panfe eber aubcrlroo , entnxbet in 
Sâjern ober in Slofefcen tin $)cftfe bat, bcflariren» 
ofcae biefe Defîorationcn objuroorten, fonnen bie 
■KngcireUten bie, in ben SKagojmen ber in ge* 
genit? uîigcm bejeicbneten 3nbtoibuen , fid) borftn* 
benben ©etrAnfe onatennen unb cin &crjeichnif 
tarùbcr «crfertigen. 

7. X>ie burtb ben a 2Crtifel be* 95ei*lu(îeô «ont 
to 3onuar lefefbin ben Jpanbelêleuten oon frembert 
(Setrânfcn beuniltjjte Seitfrift beâ • Xugufté ift, 
road ben Scrfouf ber, ju rjolgc bel 4 ïïrtifel* 
beè geAtnrt>ktigen , beflarirtcn ober im>en«irïeti 
glafdjén betrift , <tuf ben 3o 3uno 18.6 feftgefefct. 
SDie ûbrigen Berùgungen beê » angefîtyrtai TLx» 
iifctë fiub in ifcrem ganjen 3nbalt bcire&altcu. . 

Canb ^JSeine. 

8. 2)te 2anb*2Bcine voit ollen £.ualttaren, roel* 
dje in ILtftra mittâglidjen '■Ptooin^en gei?crbfiet 
roerben, fol Un cuicnt (5oitfumptionâ*iKfd)t uon 3 
groaCcn »on icbcm .peftolirer untcnoorfen feen. 

9. Die bem ïKetin untcrroorfenen £luanttlâteri 
follen bureb ein , ini aKdbn^aué , von ben , bei 
ben mbiretten Jujlagcn ngefrellten ober ©on onbero 
baju belcgirtcn $a(onen , bei Allen SKebleuten uub 
(Êtgentljûmincrn , ttwbretib ber £erbitjeit , rrridjte* 
te» ^noentarium ancrîannt roerben. 

so. 3ebcr *l>artifular, welcher SBeinrebcn eigen* 
tbiimlid) ober ouf einc onbere Art befi$ct , M* ge- 
fcaiferi , in icbcm 3obr jroei Sonate wr bem £erbfi, 
unb fut bfefefatâl in ben i5 îïogen ber f)ubli* 
lotion beô gegcnipârtigcn , in bem bureau, boit 
roeldjem er obi;âtigt , femen 9iûinen , feinen 3Bobn* 
ort, bie Ûuantttat feiner aBtin*Kecfcr unb bie 
ïnjaM ber £i3eiufïôae ju tcttorircn i bie iCuè*. 
laiïung biefer Sortnalifâi unb jebe falfcbe drflâ» 
rung joli mit einer (Scloba^e w>n aoo grauîen 
beftraft werben. 
11, toit m bem io îfrliîcl ®enann(en finb ber* 



déclarer au bureau duquel ils dépendent, le buntwt, bein S3uie<W, »<M njekbein fie aotj<ingcn , 
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commencement des opérations de la récolte , 
48 heure» avant -, l'omiîsion de cette formalité 
sera punie d'une amende de aoo francs. 

12. Les dénommés en l'article 10 sont tonus 
en faisant la déclaration mentionnée audit art. 
qui précède , de déclarer .s'il* entendent conser- 
ver le titre de particulier ou prendre celui de 
marchand de boisson? , afin de déterminer les 
obligations qu'ils ont ù remplir de ce chef. 

13. Les dénommés en l'article 10, quoique non 
reconnus comme marchand» de boissons, sont 
tenus de permettre les exercices des employés 
et autres personnes à ce déléguées ou requises 
sans l'assisfance d'ofliciers publics , pendant tout 
le temps de la récolte. Le refus d'exercice dont 
parle- le présent article sera puni d une amende 
de 1000 francs.- 

14. Les quantités reconnues par l'inventaire 
chez lei dénommés en l'article lo.serontsoumise* 
aux mêmes formalités pour l'avenir, que les vins 
arrivant de l'étranger et conséquemment prises 
en charge pour être payées au comptant par les 
particuliers, et en obligations parles marchands 
de a me . classe. 

15. Les dénommés en l'article io, ne pour- 
ront jamais être reconnus marchands de pre- 
mière classe. 

16. L'inventaire sera constaté par nn acte en 
douile expédition, signé par les employés et le 
redevable , s'il ne s'y refu«e : l'une restera entre 
les main* de ce dernier et l'autre sera déposée à 
la sous-inspection , pour servir de titre à la prise 
en charge , au compte ouvert ou à l'inscription 
au registre n°. 8 bis. 



' ) 

ben ttnfang ber Erbeiren ber SBeinernbfe, 48 <5rurt» 
ben vorber, ju beflarireni bie tfuêlaffung btefer 
gormatitât foll mit einer (Selbbufje vo.t aoo gvan» 
feu beffraft roerben. 

«a. T>it \m jcbntcn Xrlifel (Scnannfcn ffnb, 
tvcnn ftc bic im befagten vorbergebenben Xrtifcl 
giinelbre £cf(avation nwd.Kit , gebaltcn ju etïlà» 
ren, ob tbre 9J?einung ift, bc:i Sitel cincS $ar» 
ttfularcn ju bcbalten, ober ob fie ben eim&^ûn* 
bcl&manneê ton ©etrânfen nebmen tvollrn , bamir 
mon bie &>crbinblicbieifen bejïimmen faim, tvclcbe 
(te in btefer Sïûctfîcbr ju erfûllcn baben. 

13. 2>ie im jefmten VCrtifel ©enannren , ob ftc 
febon niebt atë ^xtnUléleure von ©ctrânfcn an* 
erfattnt ftnb, muffen erlaulen, ba{? bit tfnge* 
jtcltten, obet anbere baju belcgirte ober aufgefor* 
berte $>erfonen , obne îBciflcmb ber éff:nt;icfeen 
SBeamten, rvabrenb ber gon^cn £erbftje;f tbre 
Sîerridjtungcn ouèûben. £>ieieniaen , tvclcbe bie 
2Cuêûbimg , vert tvclcber im gcgenrwârîigen 'Art if cl 
bic 9îebe ift, verroeigern, follcn ju einer ©elb» 
bufje von »ooo granfen verunbeilt roerben. 

14. iDie burd) baé 3uocntarium , bet ben im 
jebnten ^Crtïfcl ©cnamUen , anertawiten £uan» 
tititen , follcn fut bie Sufunft bcnfclbcn gorma* 
litâten , aie bic SSJcine , bie auâ bem ttuêlanbe 
fonnnen , untertvorfen feon unb bepmegen jur 
tafl gefdirieben roerben, tim von ben s Jïartifu* 
laren fcaar, unb von ben Jtauilcuten ber a (Slaffe 
in JDbligaîioncn bejablt ju merben. 

15. £>ic in bem jcbnren Hrtlfcl ©enannfen 
f6nnen nie att toufleufc ber erflcn Gîaffe aner* ' 
fannt merben. 

16. JDaS 3nvenlarium foll bureb cintn TCFt tu 
bovvclter Ebfcbrift bargetban unb von ben #nge«- 
ftclUen unb von bem Scbulbner, wenn er ftcfc 
ntcbt baju vocigert, unîerfcbrieben werben. 2>tc 
cine foll in ben #ânbcn beê lestent bleiben, unb 
bie anberc in ber Unter:3nf»cftton &mterlegt mer* 
ben, um ber Sclûfhtng, ber offenen Sîecbnunçj 
ober ber <Stnfcr.rciluma. m ba^ Dtegifler W . » bis 
juin ©eleg ju bienen. 
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17. Les travaux de la vendange devront être 
termines dans les 1 ix semaines qui suivront la 
déclaration voulue par l'article 1 1 . 

18. La circulation des vins delà nouvelle ré- 
colte ne pourra avoir lieu pendant la vendange 
qu'au moyen de passavans, sous peine d'une 
amende de ao francs par hectolitre , non compris 
les droits fraudés et les frais. 

Brasseries. 

19. Les brasseries ambulantes sont interdites. 
On entend par brasseries ambulantes, celles où 
les chaudières ne seraient point fixées en maçon- 
nerie, et d'une contenance de 6 hectolitres au 
moins , et enfin où les cuYes-matières ne seraient 
point emboîtées et d'une contenance de moins 
de dix hectolitres. 

ao. Le feu dans ascun cas , ne ponrra être 
mis sous les chaudières ches les dénommés en 
l'article 4 de l'arrêté du vj octobre 1814 que 
pour brasser, sous peine de 1000 francs A'a- 



at. Le commencement des travaux dans la 
cute matière, date du moment où on commence 
à mouiller les farines. 

Distilleries. 

aa. Les distilleries ambulantes sont défen- 
dues ; on entend par distillerie ambulante, celle, 
*°. où la chaudière ou alambic ne seraient point 
fixés en maçonnerie, et auraient une contenance 
moindre de 100 litres ; 

a # . Où il n'y aurait pas quatre cuvesde ma- 
cération et dont la contenance de chacune se- 
raitmoindre de deux hectolitres. 

a3. Toute matière farineuse et autre en ma- 
cération ou en fermentation, et propres à être 
converties en eaux-de-vie, au moyen de la dis- 
tillation, trouvées dans des vaisseaux non dé* 



17. Die ïrbeiten bei £erb|tc& foUcn in test 
fecbft SBocben , rotiebe auf tu , im eilften Xrtifet 
©orgefd?rtebene Def luxation folgen , geenbigt fewn. 

18. Die (Sirfulation ber neugtcrnbteten 2Beine 
tarin wâbrenb cent £erbft nur wrmitfefl eineS 
$ai'ftrjetfel8 ©fart baben , unb biefeê unter emer 
©elbbufje von ao Sranîen t>on jebem .£>ef tolttcr , 
bit bintergancjenen ©ebûÇren unb bie Aofkn niebt 
mit einbegriffen. 

îBrauereien. 

19. Die nwmbelbarcu JBrauereten ftub wrboten. 
■Elan verjtebt unter wanbelbaren sBrauercten folebe , 
in »cld;en bie Jteffel niebt cingemauert finb unb 
roenigftcnô 6 ,£eftoltter entbatten , unb enblieb, , 
roenn bie ©ûrten , nxlcbe bie ©tojfc entbalten , 
niebt eingcfûgt finb unb nnniger als jebn Sjtt* 
toltfcr in ftcb faiTcn. 

30. £a3 geuer fann in f einem Sali bet ben , 
ira 4 'tfrtiFel beô S3efebjuffe* t>om a 7 titobtt 
»8»4 genannten $erfoncn , alà nur jum 23 ratu-tt 
unter bie Jteffel gelegt merben, unb jroar untet 
ber €>trafe einer ©elbbujje von 1000 granfen. 

ai. Der ttnfang ber Tfrbciten in ber ©toff* 
fiSûtîe batirt von bem Hugenblicfe , roo man an* 
fângt baô 2ttebl anjufeucbtcn. 

Deftillerien. - 

aa. Die roanbelboren Defîillerien finb vetboteni 
man verftefct unter ciner n>anbclbaren DefliUerie 
eine foUbe, 1*. n>o ber Jteffel ober ter 23renn« 
folbe niebt eingemauert tjl unb weniger alé 100 
Eiter entbâlt \ 

a°. SBorin ftcb niebt uier Cinwetdjungâ'-^effel 
beft'nben , unb von weleben ein ieber weniger a\i 
jtvei £c!tolitcr entbâlt. 

a3. 3ebe mcbtartige ober anbtre in Gimaci* 
cbung ober ©âbrung ftcb beftnbenbc SXatcrie , bie 
fâbjg ifl, bureb baô Deftilliren in 83ramim>ein 
venvanbelt ju roirben , roenn fie in niebt beflav 
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•lare*i , soit dans l'usine ou toute autre partie de 
1a maison des dénommés en l'art. 16 de l'arrêté 
du 27 octobre, sera passible du droit de fabri- 
cation établi sur les eaux-de-vfe, et le proprié- 
taire ou détenteur puni d'une amende de 1000 
francs. 



94. Le feu ne pourra être mis sous les chau- 
dières ou alambics des distillateurs que pour la 
fabiication.de l'eau-de-vie , sous peine de 1000 
francs d'amende. 



Scellés. 

»5. Les scellés pourront être apposés sur les 
ustensiles des brasseries ou distilleries , non en 
activité , soit sur les cuves-matières ou cuves de 
macérations, soit sur les chaudières ou alambics, 
ou sur le fourneau-, il sera dressé acte en double de 
cette opération signé par 'les employés et leTe- 
devable, s'il ne s'j refuse; une des expéditions 
restera entre les mains du brasseur ou distilla- 
teur , l'autre sera déposée à la sous-inspection. 

Le bris de scellés sera puni d'une amende de 
aoo francs 



Brasseries et distilleries. 

*6. Notre commissaire-général des finances 
est autorisé à donner les délais qu'il jugera né- 
cessaires aux brasseurs et distillateurs, pour 
porter leurs vaisseaux aux contenances prescri- 
tes par le présent arrêté. 



«7. Les procès verbaux rédigés par un em- 
ployé des impositions indirectes seulement, 
accompagné d'un officier public , seront valides 
et feront/oi en justice. 



a ) 

1 

rirten ©efîfîen, enfwcbet in ber Çobrif»6tatfe 
ober in irgenb einem onbern îïbeile be$ &auû5 
btr im 16 Zttitd bcS JBefebluffeê ©ora 27 Dr> 
îober genonnten ^erfonen gefunben roirb , tjl btr 
ouf bie ©ranntroeine fcftgefefetcn (Sebûbr miter* 
worfen , unb "fccr Sigembûmmcr obtt 3n&ober foU 
ju etner ©elbbujje ©on 1000 granfen ©crurtbeitt 
roerftn. 

24. Daô geuer fann unter bie tfeffel ober 
ffireimfolben bcr JDefïiîlirer nur jur gobrifation 
beô fi3ranatn>ein$ , unb jwar unter ber ©trafe 
©on 1000 granfen, gelegt roerben. 

© i e 9 e l 

»5. Die dégel fônnen auf bie ®cratbf<baftcn 
ber SJr.uereien ober ber £eftillcrien , bie ntdbt im 
®ang fînb, alê auf bie, ju ton 6te(ftn bcftimm» 
ten ober jur (Sinroeiebung bienenbcn JBûtten, ober 
auf bie .Reflet ober bie 23rennfolben , ober ouf 
ben £>fen angdcgt werben \ cê fo'J ein 9>rotofo!I 
in boppelter Bbfcbrift non biefer Sierbonblung errttb» 
tet roerben , irndjeô ©on ben 'itngejleUten unb betn 
Scbulbner , roenn er ftcb nicbt boju roeigert , un* 
tcrfcbrteben roerben foll t eine ber flbfebnften fou* 
in ben £ânben beô «icrftcberS ober bc$ X>eftîl- 
lirerô bleiben , unb bie onbere in ber Unter*3n* 
focftion binterlegt roerben. 

©te Srbrecbung ber ©iegel fod mit einet @eu> 
bujje non 200 ffranfcn bcjhoft roerben. 

' JBrouereien unb £>etf illericn. 

26, Unfcr ©eneral'Gemmiflair Ux ginonjen ift 
outborifirt, ben derfiebcm unb ben J)efliUirern 
bie Bcitfrijt ju gejlatten , roeldjc er fur notbroen* 
big erod)ten roirb , um ibren (5>ef5fjen ben burd; 
gegenroârtigen «efdjlug ©orgcftbriebenen 3nbott 
ju geben. 

©trettfoebe. 

27. ©ie nut ©on einem in ben mbireffen 
Xuflagen ttngcfteOten , in SBegleitung eineft 6ffent« 
lichen fBeomten erriebteten i\v f of oue ftnb gûltig , 
unb follen ©or ®eri$t ©lauben baben. 
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a8. Lei contrainte» à décerner pour recoa- a8. Die fur bit Ctnrreibung ober bit ®elb* 
Trement ou amendes , encourues conformément bujjen ( in rcclcbe mari , in ©emafibeit beé" 6% 
à l'art. 6a de l'arrêté" du 27 octobre 1814, ne Xrtifelô be« BefcbluifeS nom »7 Oftober 1814, 
doivent'étre rendues exécutoires que par le juge ©«rfoUen ifl , ûuéjufertigenben 3n>ang$befeble # 
de paix du canton, dans lequel se trouve la fônnen nur buwb ben ffriebenôridjter bes tonton*, 
demeure du contraint. in welcbem bit $erfon , bit btt ©egentfonb bet* 

felben ift , wobnbafr ift , erefutorifdj erflârt nwbcn. . 
ao. En cas d'opposition h la contrainte ,1'assi- « « « «-^ 1 

gnation voulue par l'art. 63 de l'arrêté du * 7 * 9 \ 3m *f™ n W gegeu ben 3n>angôbefeb( 
octobre .8.4. sera faite dan, les trente jour, qui JW»* . fofl bie bure* ben 63 Hrtifel beâ 8e» 
suivront la date de loppos.tion , sous peine de [* lu ^ M « 9 7 Dttt > b « ™gefcbriebene Sort* 
aul l ité KV bung tnnetbûlb bcr breifrg JEage , mlàft auf b«« 

Datum ber Cppofttion folgen, unb jroar uurer, 
ber Strafe ber ittullitat ©fait baben. 
Division du territoire et composition des direc- k, ■ r<? ( w a « 

r «tntçîiiung bes (Sebietë unb 3ufam- 

' ntenfe&ung ber Direftionen. 

3o. Pour assurer l'exécution du présent ar- 3o - Um 83olljie&ung gegenmirtigen iBe» 
rèté , les portions de territoire situées a la rire i« M«n , foUen bie auf bem reaften Ufec 

droite de la Meuse, et qui dépendaient précé- ^ aû * 8«Iegcnen Xbtilt be* ©ebief* , »elcbe 

demment des départemens deSambre-et-Meuse, «on ben Departementen ber ©ambre unb 

de rOurte et de la Meuse-Inférieure , pour au- 2^ , ber £>urte unb ber niebern 2»aa§ ab* 
tant qu'ils ne font pas partie de notre grand- fcicngen , in fo mit fie fcinen Zbtil bti ©rog-- 
duché de Luxembourg, y seront réunies sous Je .pcr$ogttmmê fcû&einburg auemadjen , mit benfel* 

rapport de l'administration des impositions in- ben in tfnfebung ber X$em>altung ber inbirefteit 

directe». ïuflagen ©ercinigt roerben, 

,, , , Der Sbeil beé efeemaligcn Koer^DepartementS. 

La partie du crevant département de la Uné mn ^ m m * 

Roer, qui nous est échue , dépendra du dépar- tmm ^ nkt>em ^ ^ 

tement de la Meuse-Inférieure. 

Deâ&alb foU bie ju «Ramur erricbtete Direffion ' 

En conséquence la direction établie à Namur, fM* ««f bie Xbeile btt ^Départements ber ©ambre 

s'étendra sur les parties du département de unb *Waaâ , roeube ouf bem redjteu Ufer ber âftoat 

Sambre-et-Meuse, situées à la rive droite delà gclegen fïnb , unb bie feinen 3>beil UtifereS be* 

Meuse, et qui ne sont pas jointes à Notre dit fagten ©rof}A£erjogtbum« auémacben , auêbebneni 

grand-duché, et celle établie à Maastricht, s'é- unb bie ju *Uîa|îrid)t crridjtc^ foU fïd) auf bie 

tendra sur les parties du département de la Sbcile beê 2>eportementé bcr niebern 9Raaâ , bie 

Meuse-Inférieure, située à la droite de la Meuse, auf bem red)ten Ufer berfelben licgcn, mit (&in* 

en y comprenant toutes les parties du départe- bcgrijf aller bamit wcreinigten ïïbtitt b:è 9ioet» 

ment de la Roër y réunies; une nouvelle direc- Départements erjlrerfcn i eine neuc Direftion fotl 

ction sera établie pour le département de fur baê Département ber £>urte an ben beibert 

l*Ourte, sur les deux rives de la Meuse, en Ufcrn ber Wlqaé , mit XuëMabme beë Cantons 

exceptant le canton de Vielsalm , qui fera aussi 2(lt*©a(m f ber aucb einen Zt)til UnfercÔ (SJrofjjs 

partie de notre graad-duché, et une autre pour |>erjogtbumS auSmacben wirb, unb ci ne anbere 
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Notredit grand-duché de Luxembourg. Le chef- 
lieu de la première sera Liège, et celui de la 
seconde Luxembourg. 

. 3r. La sous-inspection actuellement établie à 
Héritai, fera,' au moment de la mise en ri- 
gueur du présent, transférée à Huy -, il y aura , 
en outre, pour la perception des impositions 
indirectes dans les provinces noutellement réu- 
nies à notre royaume, six sous-inspectioni et 
vingt-six recettes principales, particulières, sé- 
dentaires ou ambulantes. 

3a. La direction de Meuie-Inférieure prendra 
tous sa surveillance , 

i°. La souvinspection de Rureraonde, com- 
prenant : 

La recette principale et particulière de Ru- 
remonde;, 

La recette à cheval de Berghen ; 

Celle idem de Horst. 

A cette sous-inspection seront réunies les re- 
cettes déjà criées dans les parties du cwievaiit 
arrondissement de Ruremonde. 

a°. La sous-inspection déjà établie à M«ës- 
tricht, à laquelle seront réunies la recette par- 
ticulière sédentaire de.Galoppe; 

Celle idem, idem de Heerlen. 

33. La direction de Liège iera composée, 

i°. De la sous-inspection de Liège, compre- 
nant la recette principale et particulière- de 
Liège ; 

Celle particulière de Hervé -, 

Celle idem à cheval de Tilff. 

La recette particulière déjà établie à Heistal 
sera réunie à celle de Liège. 

a*. De la sous-inspection de Limbourg, corn» 
, prenant la recette principule et p un Lui ivre de 
Limbourg; 



r- ) 

fur Uirfcr &efag,te5 ®rofj ^rjogl^ium emebtet 
roerben. Der £ûuptort ter trfttn foH fcûttid; unb 
ber ber jroeiten fcuJKmbmg fcyn. 

St. Die flcgcnroArtifl -,u Sptx^al erriebtete Unter* 
Snfpefticn fcU tm àugeuMicf ber Xîotljtebung 
beè ©cgcnnwrtigcn nodj $un ocrlegr roerben ; e& 
foilcn ûberbkp ' in* ben neuerbingd mit Uuferm 
.Rônigreicb Ofieiittgren ^rooinjen fur ben Gnipfang 
ber tnbircften 'iCuftegen fcd;6 Unter-^nipcftioncti 
unb fedjâ unb |«HUijig ^dupt», befonbere, fefj* 
bafte ober rocmbeliure G>innabmen erifliren. 

3a. Die Direftion ber untern 2HaaS foll unUt 
t^re Bufficbt ncbjnco : 

i*\ Die Untcr Snfpeftion wn Wuremonbe , 

voeldbe tegreift.: 

Die.^aupt* unb befonbere Ginna^me wn 

SSKurcmontc \ 

nie Ginnaî;me §u 3>fcrb ju SSerg&en ♦ 
Diefclbe ju ^>orfl. 

2Rit biefer Untcr -3nfp«ftion foOen bie febon 
in ben ÏOeilcn beé encmalijcn £**«jirB oon 9tu* 
remonbe errtd;tcun (fiiuia^mcn tereinigt roer* 
ben. 

»°. Die febon ju SKûfrricbt crticbtcîe Uitter* 
Snfpeftion , mit weleber bte befonbere fe&» 
bafte Sinnabme ton @a(oppe, roie audj 
eine âbnticbc ju £ccricn semnigt nxrben 
follen. 

33. Die Direftion ven Sûtfid; folt bcfiebtn : 

i°. 2Cu6 ber Unter »3ufpcttion wn Sûttid) , 
welcbc bie Jpaupt * nub befonbere Çftnnûbrae 
t>on fcùtticb begreift -, 

Die befonbere Ginna&mc ton #«n>e i 
Die befonbere Ginnabnie ju $fcrb ©on iïitff. 

Die fd>on ju ^xrftal ciricfttcte befonbere 
Chnnafeme foll mit ber uim£ûttity wrcûtigt 
roerben. 

%°. 2tuê ber Untcr *3ufpeff ion »on fcimburg, 
toeW-e bie £aupt > utib befonbere Sinnabme 
«on fcimburg biguift i 

» 
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Celle à cheval de Theux; 

Celle idem de Staveîot. 

3°. De la soui-in«pection du Huy, compre- 
nant la recette principale et particulière de Huy» 

Le» recettes déjà établies à "Waremnie et 
Héron dépendront de cette sous-inspection. 

34. La direction de Namur se composera , 

1*. De la sous-inspection de Marche, 'com- 
prenant la recette principale et particulière de 
Marche ; 

Celle à cheval de Dnrbuy, 

Celle idem de Dinant. 

3°. De la sous- inspection déjà existante à 
Namur, à laquelle sera réunie, 

La recette à cheval d'Andennes. 

35. La direction.de Luxembourg sera com- 
pose, 

i°. De la sous-inspection de Neuf-Château , 
comprenant la recette principale et particulière 
de Neuf-Chnteau} 

Celle pariiculière d'Etalle ; 
Celle idem de St. Hubert ; 
Celle à cheval de Bastogne ; 
Celle idem d'Houffalize. 

a". Delà sous-inspection de Luxembourg, 
comprenant la recette principale et particulière 
de Luxembourg. 

Celle particulière sédentaire à Arlon; 

Celle idem, Hem à Betzdorff; 

Celle idem, icem à Dickircb; 

Celle à cheval 4e Wiltz. 

36. Les places ce receveur à cLeval créées 
par le présent armé donnent aux titulaires, 
rang immédiatement après le vérificateur. 

37. Le mode de cortptabilité sera réglé con*. 



25 ic ju Çfcrb «on îlbeur -, 
(Sine àbntidie wn ŒtaotipU 

3°. Auê ter Unrcr=3nfpeftion wn £tro , weldje 
bie -îxmpf mit» befonbere (Sinnûljme »on 
£uo begreift \ 

SDie febon ju SBaremme unb ju $tnn er* 
riebteten (Éinnaljmen follcn son fciefw Un* 
ter^nfpeîtion abljângen. 

34. îDie Eircf tion ton 9îamur foll befteben : 

i°. AuS ber Untet'Snfpeftion wn Sîïarcbe , 
raclée bie £aupt * unb befonbere Gitmûbtne 
»on SJîarcbe begreift \ 
£>ie ju S>ferb ton £>utbuo » 
2)tefclbe ju Diiwttt. 

a 0 . Auô ber febon ju Sîamur crifltrcnbert Un* 
ter»3nfp«ftion , mit roclcbcr bie ©innatyne 
ju Çfcrb wn Antenne* vereinigt roerbetl 
foll. 

35. 2>it ©ireftion won Sùfcemburg foll jufam* 
mcngcfcfct fenn : 

»°. Au* ter Unter*3nfpcftion bon Sleufrhateau, 
ttdcbe bie #aupt< unb befonbere (ïimiab» 
me »on 9leufcbateau begretft i 

Au? ber befonbern wn (Stalle v 

Au6 ber befonbem ton ©t. £ubert 1 

AuS ter ju "Pferb «on îBaftnacb s 

2tué ber ju $ferb t>on £ouffalije. 

a°. Auô ber Unter--3nfpcfrion »on Eûfecntburg , 
roelcbe bie 1 unb befonbere 6inn«u> 
me von StUjemburg begreift» 

£)it befonbere fe§l;ofte ju Arlon i 

— — — — S3c^borf i 

— — — — jDiefircb. 
£>ic ju $ferb ju 2L>il>. 

36. £ie burd) gegttroArrtgai SBefcblufj erritbfefe- 
©tellcn »on tëmpfàngern ju s i)ferb geben ben Si* 
tularen unmittelbar nacb bem «erifitfator ben Slang. 

3 7 . 2>« Art ber Geroptabilitât foll in©esnâ^ 
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formément à celui introduit dam les départe- 
mens situés à la rire gauche de la Meuse-, les 
instructions administrâmes et les attributions 
de chaque emploi seront arrêtées par Notre 
commissaire-général des finances. 

38. Notre conseiller d'état commissaire-gé- 
néral des finances , est chargé de l'exécution 
du présent arrêté , qui est déclaré également 
obligatoire pour les nouvelles provinces et pour 
les départemens méridionaux , et qui sera inséré 
nu journal officiel. 

Fait à La Haye, le 18 août .8.5. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi , 

Pour le secrétaire-d'état absent, le secrétaire dm 
cabinet, 

signé P. ni CROMBRUGGHE. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire-général du commissariat-général 
de S. M. le Roi des Pays-Bas, établi à Liège , 

Signé o'Oualiv». 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, arrête que l'arrêté précité de S. M. 
le Roi , grand-duc , qui a déjà été envoyé à MM. 
les sous-intendans pour le faire publier et affi- 
cher dans les communes de leur arrondissement, 
sera insérée au journal officiel. Messieurs les 
sous-intendans et maires , sont invités à déférer 
aux demandes v que les préposés à la surveillance 
et à la perception des impositions indirectes 
pourraient leur adresser, conformément aux 
lois et réglemens , pour les objets concernant 
leur service* 

Luxembourg, le 4 septembre i8i5. 

WILLMAR. 
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beit berjenîgtn , welebe in ben ouf bem linfett 
Ufer ber $Raal getegenen Departememcn etngefubrt 
ijt, regultrt roerben-, bie Bern»«ttungô»3nitrufttV 
onen unb. bie «ttributionen ieber ©telle foUen 
burd) Unfern ©enerûl*<Sommifiair ber ginonjeit 
feflgefefct roerben. 

38. Unfer Gtaat$<ÏRat1) , ©eheroï • Gommiffoir 
bet gin an; en . ifl mit ter ©olljtebung gcgenn>ar» 
tigen jBefdjluffed beaufrragt , weldjer ebcnfalW fur 
bie neuen ^rotinjen unb fur bie mittaglïcben 
reparte mente oerbmt licb erflàrt mirb unb in bal 
offijulle 3ournaI eingerûcft roerben ft>lL 

©efebeben ju £aag, ben 18 Kuguft i8*5. 

Unterjeidjnet , IBilbelm. 

Dur* 3bre Jtônigl. $o&e{t, 

gûr ben abwefenben ®taa&®thetaiï, ber Sabinetl* 
©efretair , 

Unterj., ©on Grombruggbe. 

TLti gteicbformige Xbfcbrift , 

Cet ®eneral»©ecretair tcê ©entral'GommijTariaïl 
|u Sûtlïcb , 

3.3. 5D'JDmaïiu«. 

Der mit ber ©erroattung beô ®ro0'.£)er$ogtbum* 
8û|emburg,prooiforif(b beauftrogte Direîtortalratb 
nerorbnet , bafi obiger Sefcbluf? , weltber f<bon ben 
£erren Unter-3ntenbanten , um ibn in ben ©e- 
meinben ibreê 83ejirfê publijiren unb anfcblagen 
ju laffen, jugefdbicFt roorben, in baê officielle 
3ournal beô @rog*.£erjogtbumê eingerûtft roerben 
fou*. 2>ie £etren ttnrer-3ntenbantm unb SKair'é 
finb eingclaben, ben IBegebren, wclcbe bie 2tgen» 
ten, benen bie 'Xufftcbt unb bu d'nnabme ber 
inbiref ten ïuflagen anoertraut \î , in ©emàflbeit 
ber ©efefcc unb ^Règlements, unb in Xnfebung 
ber ibren ©ienjl betreffenben Segenflânbe an. fie 
matbeu fônnten , ©enùge ju leitfen. 

Cû&emburg r ben 4 Septanbet i8i5. 

SBiUmar. 
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P VBLICA TION 
relative au tarifées monnaies étran- 
gères qui ne sont pas frappées au 
taux décimal. 

' II a été donné connaissance aux autorités et 
au public, dans le N*. 39 du journal officiel 
de la présente année , de l'arrêté de S. E. 1© 
commissaire-général de S. M. le Roi , Grand- 
Duc résidant a Liège, en date du i4 mat 
dernier, qui a été approuvé par Sa Majesté 
le 5 juin suivant, d'après lequel les monnaies 
étrangères, autres que celles frappées au^ 
taux décimal ne sont plus reçues dans les 
caisses publiques qu'au taux auquel elles 
étaient admissibles du tems du gouvernement 
français. 

Le tarif de ces monnaies, tel qu'il a été 
fixé par le décret du 18 août 1810 a été ré- 
imprimé a la suite de cet arrêté. 

Comme le décret subséquent du 3o novembre 
1811 a déterminé encore le taux de quelques au- 
tres monnaies de la dite espèce, j'ai cru devoir 
de même porter ce dernier tarif à la connais- 
sance du public. 

Luxembourg , le 4 septembre i8i5. , 

Le Conseiller directorial , chargé pro- 
visoirement de l'administration du grand- 
duché dm Luxembourg , 

WILLMAR. 

Tarif annexé au décret du 30 novem- 
bre 181 1. 

Monnaies de Brabant. 

Cours des «onnaits. 

/ r - «tnU 

Pièce de 8 sols 9 deniers o y5 

Idsm de 5 plaquettes ........ * 1 5o 



( R*. 1 48. ) 
23 e F a 1 1 1 2 1 m û cfc 11 n g , 

in SBetccff &er frembrn Qttûnjcn, bit nk&t 
naâ) tem JDejiwolfug gcpràôt fïnb. 

Qi ijt ben ©eb&rben nnb tem 3>ubltf um in tem 
31*. 39 te* offjiellen 3ournalê be» gegenwàrtigen 
3abr« Aenninig t>on beat SSefcblufc 3. ©. bel ®e- 
nerûl»6ommifîair« ©. 3». bcè Jtônigê, ®ro&-- 
4>erjogô ju tùttià) »om i4ten 2Jîan Itjtbm, wcU- 
cber oon Seiner 3)?ai«jlàt beit 5 folgenben 3um) 
genebmigt worben ijt, .ftenntnifj gegeben roorben, 
nadj welcbem bte fremben SWûnjen , bie nirbt nadj 
beat DejimalfuJ geprAgt jtnb , in ben ôffvntlicben 
Aaffcn nur nodj ber $rei6<2Kftinimung ongenom* 
men roerben, nodj roclcber ftc jur 3eil bec franjôft» 
(cben Sîcgierung angenominen worben finb. 

5Der Xâtif biefex SDlûnien, fo wie er burd) bal 
Eerretoom «8îen Hugujl 1810 fejlgefejt roorcen, 
tft nad? biefem i8efcbl«&e abgebruft worben. 

2)a baê naoSbcrige 2>eFret vont 3often 9îo*ember 
i8u ben ©ertb einigev anberen 9Rûnjen befagtet 
ïrt befiimmt bat , fo babe id> fût bienlid) erarbtet , 
ben Xaxif berfclben ebenfaltë 41» JCtnitinif bel $ub* 
lifumô ju bringen. 

8ûèemburg, ben 4fcn ©eptember «8i5. 

©er mit bec Berwattung beé @ro§*.$craog* 
tbumê 8ûfeembtirg prooiforifd) beauftragte. 
îDireftorîal'Siatb , 

ffiillmar. 

2)cr Um J)c?m t>om 3ofîen 9?owm&*ï 

«lûbantifcbe «Wûnjen. 

Gurt ber asflnjm. 

8r. Cent. 

€5fûcf oon 8 Sois 9 2)enieri o 7 5 

# -» ton 5 Plaquetten 1 5o 
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Monnaie* de Luxembourg. 



F • ce de ta sols • o 

Idem de 6 sols o 

Monnaies d'Àùc- la- Chapelle, 

Double poqueux. ou double présent 

de 32 marcs, ou 24 sols 1 

Poqueux de 16 marcs, ou de 12 sols, o 

Idem de 8 marcs, ou de 6 sols. . o 



f ûfeeraburger gRùnjen. 

%t. Gent. 

©t&tf wm ia©oW o 83 

°5 # *wm*®oie o 40 

Saehener SKûnjen. 
Eoppettea Moqueur, ober 2>oppelte$ 
$refent ton 3a SRarfcn, ober M 

5 0 <Eo(3 1 5o 

Moqueur fon 16 STOarfen, obor von 12 

<£olâ o 70 

35 Moqueur \Mm 8 ^arfen, ober wn 6 Solê. o 35 



( N°. M9- ) 



Nomination de fonctionnaires publics. 

Par arrêté de S. M. le Roi, Grand-Duc , du 
i3 août dernier , le sieur J. B. J. Baltia a été 
nommé contrôleur des contributions directes t\ 
Luxembourg. 

Par un autre arrêté de S. M., du i5 du 
même mois , le sieur Hyacinthe d'Aywaille a 
été nommé à la place de contrôleur du bureau 
de garantie des ourrages d'or et d'argent éta- 
bli à Luxembourg, et le sieur Pinhuze Gode- 
chaux à celle d'essayeur du même bureau* 

Le conseiller directorial , chargé proyisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, 

W1LLMAR. 



(èfrnennung von éjfmtlïdjen S3eamten. 

Durcb einen fBcf(blu§ Peiner SRaieftât beê M» 
nig9, ®rof *£erjogê , »om i3 tfuguft lefetbin, ijt 
,^rrt 3. 8. 3. SSaltio, juin Contrôleur ber 
bireften ©teuern in fcû&etnburg crnûnnt worben. 

jDurd) einen anbern JBefcbluf? ©. 2)?. vont i5 
befielben 5Jîonat* , ijt ber #err «ÇnxKinîb ton 
'Armai [ le jum Contrôleur beê ©eronbriiifhm^à» 
SSureau ber golbenen unb filbcrnen SBcrfe, unb 
ber £err ^inbaje ©ebediaur, jum SBarbein 
( Unterfudjer be« ®ebaUô bc* ©otbeS unbeilberS), 
ernannt roorben. 

2)er prouiforifdj mit ber SSerroattung be5 ©ro(J» 
berjogtburaS fcûçemburg beauftrogtc 2anbe«» 
2>ircttorial*9îatb_ , 

SB i 1 1 m a r. 



aseîaitntttflc&ung. 

SSon ©eiren beô Jtônigl. $reu§. VwiMVXinW fcûfjemburg, foll Sreitagô ben i5 ©eptember a. c, 
92acl>mittagd 3 Uhr, in ber 8mtSfh.be , eine $ortbie oon ein unb iroanjig Sentnern ©ebûafroolle 
6ffentlicb meijibietenb , gegen gleid? baare JBejablung wrjieigert roerben , roelcbeê ben JCûuf«&i«bbabern 
liermit befannt gemoebt roirb. 

iîûfeemburg , ben 8ten ©eptember 18. 5. Otto. 



A LUXEMBOURG, che* LAMORT fils, Imprimeur, maison Maximin. v 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 16 septembre 1815. 

D fi tit Ut 9 Sourn a I 

2u$em6urg, fccn iCten ©cpiera&et 1815. 



( N». »5o. ) 
ARRÊTÉ 

f «1 re?/icf obligatoires pour les habitons 
des provinces nouvellement réunies 
au royaume des Pays Bas , te* cf/f- 
/t/re/w arrêtés y désignés, 

Noos GriLt a vu e # parla grâce deDien, »o» 
des Pays. Bas, Prince d'Orange -Nassau , 
Grand Duc de Luxembourg, etc. etc. «te. 

Considérant que les prof incei situées sur la 
me droite de la Meuse nourellement réunies à 
Notre territoire, sont appellées a être régies 
par les mêmes lois et réglemeas qui régissent 
déjà les anciennes prorinces de la Belgique ; 

Sur le rapport de Notre commissaire-général 
de la justice pour Nos protiuces méridionales, 

Aroas arrêté et arrêtons : 

• 

Art. I. Seront publiés, s'ils ne le sont déjà, 
•t rendus obligatoires dans nos prorinces nou- 
Teflement réunies, les arrêtés dont l'indication 



( St\ %5o. ) 

SSeftfïtttj, 
weftfcr wrfôietxnc, battit &ej-i#itrtc 85c* 
faluffe <S. ©t. bti Ron^i, ®rog- 
gtrjpg!/ fût bit SbtwoÇntt btv muer* 
btngi mit btm $tbni$vti$ btv Sîtebtc- 
lanbe wreinigteit qJwinjm wrbinblicfr 
etflârt, 

SBir SBtIÇcIm , turd) bit ®nabe (Sottes t 
.Rônig ter SHieberlanbe, Vnni non OranienfSRafJau, 
©ro§«$er e og mn fcu&eraburg , k. k. k. 

3n (Srwagung, bag bie on bem redjfen ttfet 
ber 2R<ut6 gclegenen, unb ncui-rbtngê mit Unfcrm 
® ebie t «creïmgtc n ^romnjtn berufert fïnb , burdj 
biefelben <8efe^e unb (Régentent'* regiert ju ton* 
ben , mlâ)e fôon bie altcn ^rom'njcn 83e(gien$ 
beberrfeben t 

^>aben, ouf ben Ceridjt Unfered ©encrai* 
Gommiffatrê bet ®«rcd;tigfeit fur Unfere raittig» 
lichen s Prot»injen r 

sBefajloffen unb bef&Iiegen: 
*rt. ». «olgenbe, in ba* offoieUe Sournaï w» 
Btlgien eingetudten ««fdjlùfie foien, wenn ftc 
e5 nod? nity fmb . in Unfera oeuctbtngs txrit> 
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MJ : t et qui te trourent tous insérés dno* le jour- 
nul ofjiciri de la Belgique ; 

L'arrêté du a5 février 1814, portent création 
d'un journal affine! ; 

L'arrêté du ij février 1814 , portant création 
d'un cqrps d« niarécnaussée ; 

L'arrêté du a4 février 1814 , sur les caution- 
aemens à fournir par les comptables ; 

L'arrêté du a mars 1 814 » concernant la dé- 
claration des cautionaemens fournis en numé- 
raire sous l'ancien gouvernement français ; 

La circulaire du a mars >S<4> sur la mise en 
liberté des individus détenus par ordre du gou- 
Teinement français pour divers motifs; 

L'arrêté du 3 mars 1814 , .concernant le bul- 
letin des lois ; 

L'avis du 5 mars 1814, concernant le journal 
officiel i 

L'arrêté du a3 mars #8 *4 > concernant la levée 
du séquestré sur les biens appartenant aux 
espagnols; 

L'arrêté du xer. avril tS/4, concernant les 
assignations ù donner aux personnes établies 
chez l'étranger ; 

L'arrêté du 5 avril *8»4, concernant le cau- 
tionnement à fournir par les notaires , avoués , 
greffiers , etc. ; 

L'arrêté du 16 avril 18*4, concernant les 
biens séquestrés par le gouvernement français ; 

Déclaration du ia avril t8t4, concernant l'ac- 
ceptation des legs faits aux établissemens publics; 

L'arrêté du ai mai 1814 , concernant la 
main-levée du séquestre ; , 

L'arrêté du 18 juillet 18*4, concernant la ré- 
daction des actes notariés, en différentes 
langues; 

L'arrêté du ia août t8t4, concernant l'orga- 
nisation du gouvernement provisoire dans la 
Belgique ; 

L'anêté du 3o août 1014 , concernant le gra- 



8) 

„V,n tutW w» fie MdtaM* 

gemadjt werbent 

£>er SBefcfolufj «ont a5 gebruar <8t4, welebet 
bje Crricfctung etneS offîjicaert 3ournalê verorbneti 

2>er SSefcblufi vont 17 gebruar 1814 , in JBe* 
treff ter ©rricbtung tint t «ftarechouifee^Gorp* i 1 

X)et SSefcbtun vont »4 «pornung *8*4 , ûber 
bie, von ben Sîecbnungêpflicbtîaen ju liefernbèn 
S3ùrgfcbaften \ 

2Der »efcbln$ t>om a g»Arj *8<4, in SSetreff ber 
£>et'lar«tion ber unrer ber vorigen franjôftf(fe*n Kcgte* 
rung in boarem ©elb aelîeferten S3urgfebaften , 

2}flà Sîunbfcfcreiben vom a SKarj *8i4 , ùber 
ble in ttr«tbcit*€e^ung ber Snbivibuen, roeld>e 
wegen verfrbiebener Urfacben ouf SStfefcl ber fran* 
joftfcben Sîegierung uefbaftet merben finbi 

£er. ®efcbtu§ vom 3 «Kârj 1814, in 93etrcff 
be5 ®efe&»S54iaeîin6 i 

2>a§ ©utacbten vom 5 2flJrj *8t4, in 23etreff 
fceS offtjteUcn 3obmatè* 

SDer ©cfdjlug vont a3 Tlfo^ 1804 1 jn JBctrcff 
ber 2£uff)ebutt9 tes uuf bie, ben Svaniern gebô* 
renben ®ûtcr gctegten ©equefteréi 

£er 3©cfd>Iug vont 1 «prit t8*4, în «efreff 
bef gerid>tlicJben £5ortobungen ber 'Perfonen, bie 
im Xuélanb ftcb niebergelaffen baben i 

î)er 25cfcb.u|j vont 5 «prit *8t4, in (Betrcff 
ber von ben Sîotaricti , avoués , ®eti(bt6fd)rcibcrn 
te. ju leijlenben «ùrgfcbafren ; 

©erSBefcblufi 100m Stml , in SBetrcff btr 
ton ber franjôfifcben Sfcegierung fequejrrirten ®utet \ 

2)ic iDefforation vont aa ïprtl *<?'4, in 43e* 
treff ber *2tnnabme ber ju ©unflen ber ôffentlid^n 
«njtûlten geraaebten êegaten t 

Tùtx «efdjlufi vont ai SKao #5^, in «erreff 
-ber «ufbebung t cô Gcquefieré i 

Der 83efcbluf mm 18 3utt) 4 , in fPctrcff 
ber SSerfafîung ber 9lotûriûtô»ïîten in verfebiebe* 
nen ©pracben i 

23er a5tfd)(ug vont ia ïugufl *8*4, in S5c» 
treff ber ©rganifaion ber prooifotifeben Stegierung 
in âSelgien •» 

JLa ^efcblui vom 3o Kugu^ , in 23e treff 
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tification accordée à la maréchaussée pour l'ar- 
restation des forçat* évadés; 

L'arrêté du 3i août 1814, concernant le» 
cours spéciales; 

L'arrêté du 3 septembre *3/4, concernant 
l'extradition des individus prévenus, accusés ou 
condamnés ; 

/ L'arrêté du 6 septembre 1814, portant exemp- 
tion des droits d'enregistrement en faveur des 
indigens ; 

L'arrêté du 6 septembre 1814, concernant les 
demandes en réglemens de juges en matière 
criminelle ; 

L'arrêté du 9 septembre 18/4, portant «ex- 
tinction des procédures ayant ppur objets des 
amendes pour contraventions relatives à la per- 
ception des. droits réunis; 

L'arrêté du 9 Septembre *8t4, concernant les 
jugemens rendus et les contrats passés en France ; 

L'arrêté du 9 Septembre 0814 , portant mo- 
dification à la peine de réclusion; 

L'arrêté du 18 septembre *8t4, concernant 
les délits forestiers commis en janvier et février 
*8f 4 i 

L'arrêté du 1 4 septembre t8i4, concernant 
les pensions des fonctionnaires publics ; 

L'arrêté du 1er. octobre tS*4, concernant 
l'observance des dimancbes et jours de fêles; 

L'arrêté du 3o septembre t8t4, annullantles 
jugemens rendus ensuite des décrets du 6 avril 
4809, zffet aflaoïit tSii; 

L'arrêté du aa octobre *8t4, qui attribue à 
la cour spéciale du département de la Dyîe, la 
connaissance du crime de faux intéressant le 
trésor public ; 

L'arrêté du 12 septembre' *8t4, concernant 
la marche à suivre pour traduire devant les tri- 
bunaux les agens dépeadans de radminiitratiou- 
générale des finances ; 

L'arrêté du 3o octobre *8*4 t portent itabjif 
semeat d'ageos solliciteurs ; 



1) 

ber , ter 9Kat échauffée n*$en ttftfrrfrUftg b<tTn( 

roidienen 8$augrfangenert, beroiUigcen ^rotififdtion^ 
2>cr «efcbtu& 00m U ïugujl 18,4, in JBetreff 

ber <3pcjial«(9erid;f«bôfe i 
25er JBefcblufj 00m 3 gepttmbtx *8i4, fa ©e* 

rreff ber 2fo$liefcrung ber roegen eincé slkrbrccben* 

belangten, angeftogren ober wrurfy*eitten 3nbi» 

oibuen » 

Der fBefdblug Dont 6 ©eptember *8*4 t wetcher 
bie Dûrfttaeit ooit bet etnregifïr»rungS»@ebùçr 
befrett » 

£>ev SBeftfjlug 00m 6 ©eptember *8*4 , in »e- 
treff ber SSege&ren um Snorbnung ber ftfatytr in 
(5riminûr»(5a£ben i 

Dcr 33efcblu§ oem 9 ïeptember '8/4, rocldjet 
bie gertdbtltcfyert SBerbanblungen ali oerniebrer cr* 
ÎXhxt, roelebe Oetbbufen roegen Ueberrretungen in 
JRctieff ber Srbebung ber oereintgten ÎReebfe junt 
©egenftanb bobeni 

tut Sicfdjlufi «ont 9 ^fpfember *8i4 t in ffie- 
treff ber in granfreicb ouSgefprotbcnen Urt&eite, 
unb ter barin gefcbloffenen SBertrAge \ 

£)er ©eft&lufioom 9 Septembcr 1814, weleber bie 
(Sinfperrungê»€?rrafe mobtftjirt ; 

Der Ibefdbluf vont »8 ©epremter 1S14, in 
©erreff bet in ben SJtonuten 3amtar unb ge» 
bruor *8i4, begangenen fiBalb'grroel ; 

©efcbfafl «ont 14 <2*epîember '8*4, in 
SSerreff bet $en{tonen ber ôffcntltcben SScmnten ; 

25cr S5cfcblu§ 00m s jDftobcr *8>4, in S5e« 
rreff ber JBeobacbtung ber 6onn» unb gefîtagei 

îDer fBefcbluf 00m 3o ©eptember 1804, weieber 
bie in golge ber £>trVete omn 6 iipril 1009, x>om 
x6 unb *o îfugufl *8n ergangenen Urtbeilc oer» 
nidjtet i 

5Der SBefcblu§ 00m a» DTfober 1814, roeîcb.rbet» 
6pcjiaW®eridjtÔbof tes Département* ber £>ule 
bie JCenntnig beft Berbre$en« ber t$erfàlfd)ung 4 
bie ben 6jfentiicben €d?ûfc betrifi , juetûnci \ 

2Der JBefcbluf 00m tt ceptember 1814, in sB#» 
trefp be* ju befblgenben (SJangeé, um tie oon ter 
ûUgemeinen SBenooUung ber gitianjen cbbàugenben 
ÎCgenten oor bie ©eritbte ju jieben i 

SDer »efd;U»f «ont 3o £>ftob« *8x4 ( tpeteber >ie 
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L'arrête" du 4 eovembre t8*4 , concernant la 
forme du serment à prêter en justice \ 

L'arrêté* du aa novembre #6Vé, sur l'élaguage 
des arbres ; 

L'arrêté du 3o octobre 1814, portant remise 
générale des amendes prononcées sous le gou- 
vernement français, en matière de conscription 
• t de désertion; 

L'arrêté du 3o octobre *8*4 t portant que 
l'extrait des registres des paroisse3 supplée l'acte 
de notoriété ; 

L'arrêté du a novembre t8i4, portant défense 
de faire passer à l'étranger , en tout ou en par- 
tie , des établiisemens de commerce, etc. ; 

L'arrêté du a5 novembre 18/4, concernant 
les sursis à accorder aux débiteurs-, 

L'arrêté du «9 novembre 06" *4, interprétatif 
de l'arrêté du 9 septembre même année, con- 
cernant les jugemens' rendus en France, etc.; 

L'arrêté du 3o novembre 1814, concernant 
l'organisation de la chambre des comptes ; 

L'arrêté dn i3 décembre t8t4, sur les attri- 
butions de la ebambre des comptes ; 

L'arrêté du 5 janvier *8tS, interprétatif du 
3o août 1814, concernant la gratification ac- 
cordée à la maréchaussée pour l'arrestation 
des forçats évadés ; 

L'arrêté du 1» janvier »8tS , relatif à lasur- 
«illance du journtl officiel t 

L'arrêté du ao janvier i8t6 , portant commu- 
tation en certains cas de la peine de* travaux 
forcés à temps en celle de la réclusion ; 

L'arrêté du 3o janvier *8iS, portant la peine 
de mort envers les contrefacteurs de la mon- 
maie décimale ou toute autre monnaie d'or et 
d'argent ayant cours légal en Belgique , etc. ; 

L'arrêté du 9 février «8t f, portant la peine 
do réclusion contre les crimes d embauchage ; 



O) 

«rriebrung «on Tgenfen, Me bie ©efeboftai 

treiben fo3en, wrorbneti 

£)<r ©efdjluf t>om 4 ftowmbtt 1814, in SSctrtff 
ber ©or ©eriebt ju Iciffenbcn Œibe6*$ormeï i 

£er SBefcblufj corn " s Jùvcmbcr 1814 , Ûber bo! 
©eftfoueibert ter SWume \ 

îDer 83efd)lu§ «cm 3o £>ftober 1814, ter ben 
.iOgCUtctncn Cctef p:r, unttr ber franjôfifc&en 8Re* 
gieruiia, , 1 1 ©etreff ber Gonfeription uub ber De» 
fer: ion, au«aefprott>enen ©elbbugen oerorbneti 

2>er SJefcblufj com 3o Cftober »M, toelebet 
»erorbiiet , ba§ ber auêjug ou* ben $farrei«9leài« 
flern ben 9cotorietflt5< M erfejen fott \ 

2)er 3S<fd)lu9 cent a 9looember 1814, welchet 
wrbieîet, #anbeiô»ïnjtolten K. gonj, cber tbuW 
nxife in'ê Enêtonb ju aenejen \ 

2)er SBefcblug vom a5 9îo»cmber 1814, in Ce» 
treff ber ben"€cbulbnern ju bewiiligenben 5'rif:c \ 

aber S9e((btu$ 00m »9 tfeooembet «81 4, rceld)tt 
ben 83£feblu$ «ont 9 eeptember beftelben 3abr«, il 
aSetrcff ber in 8ron!rei<b ac. ergangeuen ttrtbeile, 
ou 5tea,t i 

2>er SSefeblug vont 3o Slwember 1814, tn 8e* 
tretf ber SDrganifation ber Slecbnungsfaminer i 

2>er îBefeblui oom i3 ÎJfjember 18.4, ûber bit 
TCrtrtbutiontn ber JKeebnungôtaramer » 

£>er «efcblug loora 5 3anuar i8i5, welebet ben 
00m 3o Xuautt, in Jtietreff ber, ber -JRartcbaufîee 
fur bit Cerbaftung ber enttoffenen Stougefaugenen 
bewiuïgten ®rûtiftfûtion , auèlegU 

2)er ®e|-Gjlu& 00m •» ianuar >8i5, in Cetreff 
ber AufTidjt ùber bao orïijielle 3ourn«l \ 

23. r J8efcblu§ 00m ao januar i8t5, weleber in 
geniffen gotten bit Strufe ter aejroungenen ïrbti* 
Un in bie ber ©infperrung verwanbelt i 

25er «ef<blu& oom 3o 3aauar i8i5 , welebet 
ble Sobcétfrafe gegen bie s Jlaà)m*à)ti ber S>eji. 
maf'Sttùnje oter jeber anbern golbenen ober fïlber* 
nen SXûnje, bie in ©elgien k. gefeblict)en <iur» 
bat, tterorbnctî 

©et Cci'tblul fcom 9 -èomung tStS, welebet 
bie Cinfpermngêiltafe gegen bie «krbre(he« bel 
ttrobcflifr jtcabe aXacbte WW i 
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Der flJefd-hifl t>om *3 ^omung <5/J, in sBetriff 
ber fcierbaftung ter ftoicnen wn «iner fcblecbun 
TCuffubrung i 

£)tr «eftblug ©om m SJîôrj '<?'•*, ûbet bit 
burcb bae peinlidK ©cfefebu(b, in SBetreff berjc* 
nigen , roetthe fcie £>eftarationen «on ©eburten ju 
macben ©ernodjlâgigt boben, ouêgefprocbenen Stra» 
L'arrêté du ai mars <8iS, sur le transport de fen unb (iMtbufjen i 



L'arrêté* do aS Terrier #*f#5, concernant l'in- 
carcératioa det gens de mauvaise conduite ; 

. L'arrêté du si mars i8tS t sur les peines et 
amandes prononcées par le code pénal, à l'é- 
gard de ceux qui sont restés en défaut de faire 
lei déclarations de naissances ; 



de la poudre à tirer ; 

L'arrêté du 17 avril t8iS, interprétatif de 
l'arrêté du 16 avril ibi4, relatif aux séquestres 
apposés par le gouvernement français sur des 
biens particuliers ; 

L'arrêté du s3 man 1816 , portant défense 
d'exporter des armes, poudre à tirer, etc.; 

L'arrêté do a6 avril t8iS , concernant les 



2) er 3»cfd)lup x>om ai SWarj *8tS, ûber ben 
3Sran«port M <2d> iefi»9>ufoerè » 

3) er £cttblu§ ©oui 17 Hpril »8iS t mltyx ben 
«cfcblug uoin 16 *pril t8>4, in «crreff ber won 
ber fraitftôfîfffaen JKegicrung auf >l>rioat»®ûtct ge* 
legten ©cqueftcr , auêlegt i 

jùtx JBcfdjlup 00m a3 SDiarj , welcber ©cr* 
btetet , SBaffen , <2cbiefî» s PulDer te. auSjufubrcn i 
SDer S5efd?lug 00m aé Xpril , in «etreff 



armes et équipemens de miUtaires belges rentrés ©er SBojfcn unb ber equiptrung ber iBelgtfcben 

flftUtair»$crfoncn , welcfre aaê bem franj&ftfcëen 
Dienfî jurûcfvjcf cl?rt finb 



du service de France; 

L'arrêté du 9 mai §8iS, concernant la cir- 
culation des pièces étrangères, en cuivre , dé- 
monétisées ; 

L'arrêté du ao juin «81 5 , concernant la rec- 
tification des actes de naissances des enfans 
d'indigens; 

L'arrêté du 11 juillet t8t S , interprétatif de 
celui du aa octobre j 8 1 4 , relatif an crime de 



3Det îBcfcblug 00m 9 2R«o iStS , in JBerrcff 
be8 Umlaufè ber fremben fupfernen 2Rùnsen, 
tvckfee ©errufen roorben finbï 

2>«r «efcblug 00m ao 3um> *8ti , fo aSctrcff 
ber «eftiftration ber ®«bu«ê»aften ber Jlinber 
son bùrftigen 9>erfoneni 

Der ©efdjiug ©om n 3ul© *St5 , trelcber ben 
©om aa £ftober *8t4, in «etreff bcê Serbre* 
ebenS b« Serfalfcbung , tcelcbe ben ôjfentllcbcn 



faux intéressant le trésor public ; 

Les arrêtés du 6 novembre 1814 et i3 juillet 'J* » ftu<lc } t * 

*8*S, concernant la soppression do tribunal et D,e , ÇjjW »om 6 Hooember *S,4 une 

de la conservation d<-$ hypothèques è Eecloo \ com ,3 3ul9 * » m j 881 "" bet «ufbebung 

)r M be* Sribunol* unb ber 4>H>otbefen*Bcn©abrun3 

L'arrêté du «4 février t8*4 t concernant les j U Cecloo i 

officiers de police ; jto «efôlufj »om a4 Rebruor in »e* 

L'arrêté du ■ octobre $8*4, concernant IV ^«ff b« î)olijei»X)fftàiaiUin \ 



sage de la langue flamande ; 

L'arrêté du 6 novembre «8*4, portant aboli- 
tion da l'institution du jurj. 

II. Notre commissaire-général da la justice 



£)er ©efdjluf wra 1 VUobtt *8*4, in »t* 
trcff bea (Bcbraucbê btt flanbrifcbcn épraebe i 

Cet Cefdjluf 00m 6 9{o©ember «814 1 rcddjcr 
bit Xnorbnung ber (Sefcbmornen ûbfdjaft. 
a. Unfet ®enerol»<5omnjiffair bet ®wcbttgfe{f 



pour nos province* méridionales et Notre Com- fur Unfert mirtiglicben f)ro©injen unb Unfer ©e* 
«aiswira-géaérilàLiaga, sont chargés de l'axé- nerat»a©mmiffait iu gûtticb, finb mit ber 
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eution du présent arrêté, qui sera inséré au jie!)ung gea.emnartigen ©efdjfuffcô ; twleher in ta» 
yotirwa/ o#c/e/. officielle 3oumal eingcrùcft «crben fo!! , bcauftragt 

Fait à Bruxelles, le Si juillet de l'an i8i5 , de ©efcbeben è« «ntflel, >en 3» 3ulo be* 3abrc* 



Notre règue le deuxième. 

GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Le Secrétaire d'état. 
Signéle Baron on CiPu.!,tN. 

: Pour ampliution : 

Le secrétaire de la secrétairerie-d'état t 

Signé L. V-dK GoBST.L3Cat.0T. 

Pour copie conforme, 
Le eecrétaire du commissariat-général de S. M. 
è Liège, 

J. J. D'OuAtiui. 
Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, 
A an Atb : 

qne , conformément à la lettre de S E. le com- 
missaire-général à la résidence de Liège, en 
date du 3i août dernier, l'arrêté ci-dessus 
sera porté à la connaissance du public par la 
▼oie du journal officiel du grand-duché*. 
Luxembourg, le 5 septembre i8i5. 

W1LLMAR. 



( N°. a5i ) 

ARRÊTÉ, 
Qui ordonne la publication de trois 
*" arrêtés.relatif t à V administration des 
établissement de charité , et ren- 
dus exécutoires par S. M. , dans les 
provinces méridionales situées au- 
delà de la Meuse. 
Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu , 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange -Nassau 
grand duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Voulant que les mêmes lois et réglemens 
d'administration publique régissent toutes les 
provinces méridionales de notre royaume j 



i8i5 # beô jnxiten Uuferer iKcgierung. 

Unterjeicbnet , SBilbelm. 
T>uïi) «Seine s 3Rajcfïàt, 

2)er <5taatê<6efrctair, 
Unfctjeidinfr, îBaron won (Sape lien. 
%lè tfuôfatigung, 
2Det <5efretoir bed »Siaatè*Çefretario(ê , 
Untcrj., £. \>an ©obbelfcbron. 
VU gIeicbformia.e ïbfehrift, 
Der Cefretair tes &tneial»ttommifiariatt 
lu fut ticb , 

3.3. £>'£m<>liu6. 

îDer mil ber Sîerroaltung beô ©rDfj^eriogfbumS 
cufcemburg prooiforifty beauftragfe 2>ireftortal» 
ÎRatb t>crorbnet , bafl in ©emajjbeif beô €<brei* 
benS S. (S. beS ©eneral'Sommiffairô ju cùtttcb, 
tom 3i Hugult U gt bin , ber obige fi$efd;tof bureb 
boS officielle tournai beè ®rofj«.perjogtbum6 jut 
Aenntniê beô 9>ubltfumâ gebracbt mettes folL 

fcûjjeraburg, ben 5ten ©epteuiber \%t5 m ' 

©illOTûr. 



(91°. %5i. ) 



VOtltyt bit 2Wanmnw4m»3 Son bretfit* 

treffeuben 83efà>lûflVii <3. SB. , tte 
in ben , fenffttf &ec SDîaaS gcfrgcncn 
mittagH^cn ^roeinjen ejftfutorifct) et* 
flârt njorfrm , wrorbwt. 

SBt'r , SBilbelm, burd) bie ©nabe (Sotte* f 
.ft&ntg ber Wieberlanbe, 9>rin$ t>on Cranien-Staffau, 
©rofj'£erjog wn fiinjemburg , te. te. it. 

£a ffîir œoden , bag biefetben ©efefee unb 
Sîegleraent'ô ber ôffentlieben fknoaltung aile mit* 
tôûUcbcn ^rooinien Unfeiei «Rômarcici)* reaiereni 
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Sur le rapport de Notre commissaire-général £ûbcn, ouf ben &mâ)ti Unftreê ©entrai* 

de l'intérieur pour Jes provinces méridionales -, Gcmmiffoirô bee 3nncra fîrr bic rnittàglicbcn $ro* 

Avons arrêté et arrêtons : t>in$en , 

Art. I. Seront publiés dans les provinces me*- «efdjlofîen unb befd)ttefienî 

ridionales du royaume, situées au-delà de la Zxt. ». ©olleit in ben, jenfettê ber Wûrt ç\o 

Meuse , pour y être exécutés selon leur forme legenen , mittâglicben $rot>inj«n Unferel -Ronig* 

et leur teneur, nos arrêtés suivans relutift à l'ad« reicbô, Utlfcre bicrnicb|l folgcnbc <BefeblûjTe , in 

tuinistration des établissement de charité, fBctreff ber sBcrroaltung bcr SBobtfbàtigfeitê-ttn* 

•avoir : ^ flatten , publijirr roerben , ura ru et tbro gorm 

i*. L'arrêté du it novembre 181 4, qui dé- unb ibrcm Snbalte wOjogcn $u werben: 

termine la forme dans laquelle seront réglés les i». 2)er S3efd)lu§ t>em 1 « ÏHooembcr 1814, roeU 

comptes ; djer bit gorm btftimmt, in welcbcr bi« 8taj>nim* 

a°. L'arrêté du 7 décembre 1814, qui régie gen regulirt roerben fottcni 

les droits des notaires à l'égard des bauxj a°. £>cr JBcfdjIut] ©ont 7 îDejember 1814, xotU 

3°. L'arrêté du 7 décembre 1814 , qui porte We ®«M«bren ber ftotorien , in «etreff ber 

que les recettes et les dépenses, seront réglées ©«pûCbtungen , regulirt i 

annuellement par des budjets. 3V S>er 23efcblu§ oom 7 ©ejember »8i4, ml» 

II. Notre commissaire-général de l'intérieur *« worbnet , ba§ jàbrlicb bit Ginnabmen unb 

pour les provinces méridionales du royaume, *u«gaben burd) fôubjct* regulirt werbcn follea. 



est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré nu journal officiel. 

Fait à La Haye , le i3 juillet de l'an 181$, 
de uotre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi : 
Pour le secrétaire d'état absent, le secrétaire 
du cabinet 

Signé P. de CioMiRuocKi. 

Pour amplidtion : 

Le secrétaire de la secrétairerie-d'étaf , 
à Bruxelles , 

Signé VAX Gi 1 BEL SOI ROT. 

Pour ampliation : 
Le commissaire général de l'intérieur, 
Signé U duc x>' Urne m t. 

Pour copie conforme : 
le secrétaire dm commissariat général , de 
•Liège, 

J. J, B'OMAI.l«9. 



%tt. a. Unfer ©encrai'- (£0 mmiffair be8 3nnent 
fût bie mirtiglicbett 9>ro»iujm be§ Jt6ntgreieb$ , 
t|t mit bcr RJotljiebung gfgcnw&rtigen 23efcbIufîeS 
teauftragt , roclcber in ba$ ofjtjteUc Journal ein> 
gerùcft roerben foll. 

©efebeben ju «£>aag, ben «3 3uln bcê 3afjw3 
t8ii , uub bel jroeiten Unferct Sïegierung. 

Untcrj. , 2fi 1 1 b e l m. 
%ivc ben 'ûbwefenben ©taaf â-Sefretoir , 
' £>er <Sabinc(e*€efretair , 
Unttrj. , won Grombruggbe. 
*l< ftbfftrifr , 
Set ©efretair bc* ©taat«*eefretari«l f JBrûffcI, 
Unierfcbrtcben , fc. San ©obbelfdprov. 

X» Xbfcbrift, 
Cer ©eneral'Œommiffair beé 3nncrrt r 
Unterjcichner , bcr #erjog won UrfeL 
315 gleicbformige Hbfcbrift, 

JDer ©efretait bcô ©encraKSommiffariar* 
|a Sùttîcb , 

ttnt«iticbn«t , 3. 3. 2)'£>ma(iue, 
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( N # . %5* ) (W.mSJ. ) 

ARRÊTÉ fceftflug, 

Qai détermine Us formes dans laquelle 8*»"» &efr'mrat , fit »elc&«tr 

les comptes des receveurs et des ad- 
ministrateurs des établissemens de 
charité devront être rendus. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bus, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre commissaire-général 
de l'intérieur en Belgique , 



trie SRe$mitigen ber (fmpfangcr wxb 
ber ©fcwûltec bet QJlilbt^atiafcitl-îln- 
(lalttn ab&Utf wecben fotftn. 

Sir SB il bel m, burd) bit «note ®oîte*3 # 
9>rinj ©on Crânien »$afïau , ©ouoerainer gùrft 
ter oereinigten î>rooin«,en bertflieberlanbe, rc. te. te. 



î)û 2Bir tic, burd? baê Defret oom 7 gloreaf, 

x3 3obr , fur bie Stegulierung ber Sîecbnungen bet 

9»ilbtbâtiûr«if§^naaUcn, vorgefebriebene 
Voulant simplifier le mode prescrit par Is ^info^n roo llrn-, 

décret du 7 floréal an i3 , pour le règlement 



des comptes des établisiemens de charité ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Les comptes a rendre par le» admi- 
nistrateurs des établissement de charité de la 
Belgique, conformément au décret du 7 floréal 

an i3, seront désormais arrêtés définitivement 3«&r, abjulcgenbcn ÎRecbnungcn, follen tn'ô Kinf* 



$aben, ouf ben Scricbt Utiferet ©enerat» 
ŒommifTairG tes Snncrn in Selgien , 
J8c|'di[o||cn unb befcbliefjen! 
Tttt. 1 . 5Dic ton ben êmpfangern unb ben Cet* 
traitent ber 2»ilbtbatigfeite«Knftûtten in flSelgien , 
in ©emâ|beit blf SWcef* oom 7 Çlorcal , i3 



par les intendant, sur l'avis des conseils muni- 
cipaux et des sous-intendans. 

II. En conséquence les conseils de révision 
qui ont été formés dans les arrondissemeas , en 
exécution de l'art. 3 du décret précité, et les 
envois de comptes et d'arrêtés réglementairesqui 
doivent se faire au ministre de l'intérieur, 
conformément au même article , et & l'article il, 
•ont supprimés. 

III. Toutes les dispositions du décret du 7 



tige «on ben 3ntenbonten , auf baô ® ufadjten 
ber 3RunijipaMRàtbe unb ber Unter»3ntenbonten 
cennutt gocçiouen nxrocn. 

*rt. ». JDem jugolgefinb bie Stoirtonê.Kâtbe, 
roelcbe frafr beô 3 7(rt : f elê bc6 oorgenannten Se» 
fretd , in ben JBejirfen gebilbet roorben , unb bie 
Ueberfenbungen ber JKcc9nuna.cn unb ber règle* 
menUrifcben fl3ef<blûfîe , roelcbe in ©emâgpcit bef« 
felben, unb be« i3 BrtifelS, an ben «Kinifter. 
bcê 3mtern ©tort çaben follen, obgefcçafî. 
Xrt 3. aille 83erfûgurtgen be* Defrct» 00m 



- y , « * , . " Art o. auc xserîugungen oea Perret» 00m 7 

fioréal an .3, qut ne sont pas contraires aux % ^ 3 £ 

.rttcle, . etadu présent armé , conttnueront à », g^rtigen WfcblufTeô nid* entgegen fmb, 

follen fcrnerçin ibre Colljicbung erbalten. 



recevoir leur exécution. 

IV. Notre commissaire-général de l'intérieur 
est chargé de l'exécution des dispositions qui 
précèdent. Le présent arrêté sera inséré au 
journal officiel. 

Fait & La Haye, le si novembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 



Brt. 4. Unfer ©eneraI«(5ommijToir beô Snnerii 
tfl mit ber SSoltyiebung ber ©orberge&cnben Ber» 
fùgungen beouftrogt. ©egemoartiger 83cfcplufi foU 
in ba# officielle 3oumol eingerûcft werben. 

©efebeben ,u$oag, ben 1» Slowmber 1814. 

Untericicfcnet, ©ilbelm. 

I". 
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I e? . Supplément du N*. 58 du Journal officiel. 

T>uxd) 3&rc Jtônigï. 4>obeir , 



Par Son Altesse Royale : 
Pour le secrétaire d'état absent, le secrétaire dm 



signé P. de CROMBRUGGHE. 

Pour ampliation : 
Le secrétaire de la secrétairerie d* état à Bruxellee. 

Signé Va» Gomifl^chrot. 
Pour ampliation : 
Le commissaire -général de l'intérieur, 
Signé le duc D'UassL. 
Pour copie conforme , 
Le secrétaire du commissariat général de S. M. 
, le Roi des Pays-Bas , établi à Liège , 

J. J. d'OMALIUS. 



Sûr Un abwefenben ®taat$<®îtrttair , 
£>cr 6abine(5'©cfrefair , 
tinter}., t>on «rombruggfie. 

©er ©efrermr beê <5raût$*eefrefariatf in SSelgien , 
Unrerj., e. von ©obbelfcbroo. 

©cr Qeneral.Gommifîair be$ 3nnertt r 

tinter jeidjnef, ter ^erjog ©on Urfel < 
Hiî gleicbformige fcbfcbrift , 
lier ©efreîair be* ©enera^ommiffariatl, 4 * 
fcùtticb , 

3. 3. D'JDmatiul. 



( N°. .53. ) 

ARRÊTÉ 

Qui règle les droits des notaires, à 
l'égard des baux. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des 
Provinces-Unie» des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de Notre commissaire-général 
de l'intérieur, conformément à l'article 6 du 
décret du i j août 1807 ; 

Notre conseil privé entendu , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Les droits des notaires, ponrles baux 
des étahlisiemens de charité et d'instruction 
publique, sont fixées par chaque article formant 
une adjudication particulière, ainsi qu'il suit: 

De 1 à 10 fr. de fermage annuel à 1 f . Soc. 
De 10 à i5 idem. a » 

De i5 à 30 idem. 3 » 

De ao à 3o idem. 3 5e 

De 3o à 5o idem. 4 n 



( 91*. *53. ) 

wcfcfret t>ie (&M&rcn ber notatim in 

2tofe&un» beç S8trp<xà)tutiû,m regulirr. 

©ir SEBilbelm , bureb bit ®nobe ©orteS, 
Vrinj ton £>rûnien-9ï<ifiau , @outxrainer gùrfi ber 
wreim'gten !>ro»injen ber Sîicberlanbe, ic. je. ic. 

£aben, <mf ben flSeridbt unfereo ©cneral* 
Goinmifîairê bcô 3nnern , in ©emdfl&ett beâ 6 
XrttfeU? beô Defretâ ooro «a Bugufi 1807, un* 
eweb ïnbôrung UnfcrcS gebeimen 3totb«, , 
S3efd>lofTen unb befcbliegen: 

TCxt. t. ©te ©ebûbjren ber Sïorarien ftnb, in 
«etteff ber Berpadtfungen ber îWiIbtbarigfeite- 
Xnjtalten «nb ber beê offentlidjcn Unrerricbté, fut 
jeben ïrrifel, rwlcbcr ber ©egenfanb etner be« 
fonbern B'erftdgeruna t(l , ouf fblgenbc Zxt fefU 
gefcfct : 

Bon 1 — 10 franfe» beâ jabrtic&cn Çath'jfafcf 

«f « • • • • «A5o#. 

«on 10— i5 a 00 

Bon i5 — *o 3 j,,, 

Bon ao — 3o .3 5o 

Bon 3o-5o .4 o% 
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De 5o à 70 fr. de fermage annuel a 4/ . 5o c. 



De 70 à 100 


idem. 


5 


11 


De 100 à i5o 


idem. 


6 




De i5o à 3oo 


idem. 


8 




De 3oo à 5oo 


idem. 


10 




De 5oo & 800 


idem 


12 

• 


H 

* 


De 800 à 1200 


idem. 


i5 




De 1200 à 2000 


idem. 


20 


» 


De 2000 et au dessus idem. 


25 


1» 



II. Si d'après le tarif qui précède , un bail de- 
vait produire à un notaire, une somme moindre 
de ib francs pour uae vacation au lieu de son 
domicile , et moindre de 24 francs dans une autre 
commune, il lui sera alloué dans le premier cas, 
18 francs , et dans le second , 24 francs. 

III. Dans tous les cas, et sur-tout quand les 
droits selon le tarif, par la réunion des articles, 
excéderaient les 5o francs , les administrateurs 
des établissemens dont il s'agit, auront la facul- 
té de traiter de gré à gré avec un notaire, 
dont ces établissemens auront le choix pour 
tous les actes qui requièrent son ministère. 

IV. Dans les droits ci-dessus fixés est com- 
prise la délivrance d'une grosse exécutoire con- 
tenant tous les articles de chaque bail que le 
notaire fournira, sans autre rétribution, au re- 
ceveur de l'établissement. 

V. Notre commissaire-général de 1 intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au journal officiel* 

Fait a Bruxelles , le 7 décembre i8i4« 

Signé GUILLAUME. 

Far son Altesse Royale , 

Pouf le secrétaire d'état absent , 
Le secrétaire du cabinet. 

Signé P DaCn. mbhuoob», - 



i ) 




Son 50 — 70 gronfen be* iAl>rtia>n Vaâjhin* 






83on 70 — 100 . . 


... 5 00 


fOoit ipo — i5o . , 


. . , 6 00 


















SJort 1200 — 2000 . . 


... 20 00 


Bon 2000 unb barubet 


. . . 25 00 


ÎCrt. 2. IBcnn nacb bem oor&ergebenben îlarif, 


eine «erpocbturtg bem «Rotor fur eine SSofation 
in feinem SBobnort weniger alS 18 granfen, unb 



in einer anbern ©emeinbe , weniger al* M gran» 
fen eintragen follte , fo fell ibm , im erftcn galle , 
18 granfen, unb in bem jroeîten, 24 granfen 
bewilligt werben. 

3Crt. 3. 3n allen gatlen , unb bcfonberS wemi 
biird) bie «eteinigung ber "Krttfel bit ©ebûbrcn, 
na(b. bemS&mf, 5o granfen uberfleigen wàrben, 
fallen bie «erroalter ber befogten îtnfloltcn bo* 
8lcd?t boben , mît cinem Sttotar , roeleben biefe 
Bnffalten fur aile 11 ten , wcltfee fein SRiniflecium 
etfotbern, auênwblen fbnnen , oermittelft eineï 
gegenfeittoen freiroilligen Uebcrcinfunft unterbon» 
beln. 

Xrt. 4. 3n ben oîen befliutmten ®cbûl)ren ift 
bie 3Cu«ftrtigung einer ejafutorifôen ICbfefjrift , 
ivclcfce aile %xt\t el jeter SBerpacbtung entbàU , unb 
bie ber 9?oîar bem ©mpfângcr ber 2(nftalt eçue 
trgenb eine anbere JBe a al)iung licfïrn mufl, be* 
gtiffen. 

ïrt. 5. Unfer ®eneral-6ommtfJûir beê 3nnern, 
if. mit ber SBolljicbung gcgenwârtigen ©efcbluffe* 
beauftragt , »elcbet in baô offîjielle journal tin* 
gerùcft roerben foll. 
©efdjcben ju fSrùfTel, bon 7 SFejember »8»4. 
Untcrjeicbnet , 9B i l b e l m. 
îDurcb 3brc JCôm'gl. ^>ok>ett , 
%iit ben abwefenbcn etûatô=<5efr<tarr, 
JDer <5abinef««©efretair , 

Untcrj., tm Storabrnggbe, 
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Pour ampliatioo: TCtd Xbffyift, 

secrétaire de la secrétaire^ d'état t en, x>cx Achetait beâ ©îaatg ©efretariatS in «elgien. 



Belgique, 

<Si£/»l* , L. V AU GoBBELSCHftOY. 

Pour ampliation : 
Le commissaire général de l'intérieur, 
Signé le duc d'U as«L. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire du commissariat général à Liège t 

J. J. p'Ohuivi. 



Utiterj. , 8. van ©obbelfcbtoD. 
X» Xbfcbrifr , 
Cet ©eneraWSomtniffatr be$ 3nncrn , 

Utiterj. , ber £erjog von Urfeî. 

%l« 3 let4>fôrmig« Xbfcbrift, 
Cet ©efretair beô ©eneral'Sommitforiat*, 

3. 3. 2>'JDmoliu«. 



( N». »54. ) 
ARRÊTÉ 
■Qui porfe» </ue /« recettes et dépenses 
des établi s se mens de charité , seront 
réglés par les budjets. 



Nom GUILLAUME, par la grêce de 

Prince d'Orange-Naiseau , Prince souverain 
des Provinces Unies des Pays-Bas, etc. etc. 

Sur le rapport de Notre commissaire-général 
de l'intérieur en Belgique, 

Notre conseil privé entendu > 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Les recettes et les dépenses des éta- 
blinemens de charité de la Belgique, seront 
annuellement réglées par des budjets comme le 
sont celles des communes. 

II. Ces budjets seront arrêtés pour les com- 
munes de 5ooo ames et au-dessus , par les in- 
tendans sur la proposition des commissions ad- 
ministratives et l'avis des coaseils municipaux et 
des sous-intendaas, et pour les autres , ils seront 
arrêtés par les sous-intendans. 

III. Les propositions des commissions admi- 
nistratives devront être remises aux conseils 
municipaux, pour chaque année à venir, avant 
l'époque fixée pour l'ouverture de leur session 
ordinaire. Elles seront envoyées au sous-inten- 



( K*. »54. ) 

SBefefrlM, 
Wl$er wtocbwt, bug bit Crimia&ttien 
unb Slulgaben frer SSS\\[\!i\)àt\$U\XlJHn* 
fhlun t&WW, bur$ Sùubitti tt&ulitt 
_ tWben follcn. 

SBir SSilbelm, burd) bte ©nobe ©ofte« , 
f>rinj Don £>romem s JlafT<M , SoireerAnct gûrfl 
ter veteinigten 9>ro»injen ber Stieberlonbe, ic. îc. k. 

.ftaben, ouf ben JBeridjt ttnfereft ©entrai* 
Comratlfair* be$ 3nncm in »elgien„ urtb nad) 
3tnbôrung Unfete* gebeiraen matt)i , 

«efcblofîen unb befcbltegen: 
%tt. i. Die einnobmen unb XuSgoben bee 
3BiIbtbâtigfeitS*Xn(loiten in ©elgien , fbUen jâipr- 
lia) burd) SSubjet», wie bie ber «ememben, régulât 
werben. 

». £iefe «ubjefê f&Oen, in Xnfcbung ber©e* 
tueinben ton 5,ooo ©celen unb barûber, son ben 
Sntenbonten ouf ben SBorfcblag bet SDeilbtbàtig# 
feifô* Coramifftonen , unb baè d$utad)fen ber 2Ru# 
nijipol»JXûtbe unb ber Unter «Sntenbonten, unb 
in Xnfebung ber onbern ©emeùtben wn ben Un» 
ter*3ntenbanten geftbioflen werben. 

5. Die Borfc&loge ber S3er»oltung«<ffommifîto# 
nen mùffen tn'$ fûnftige ben ^unijtpol'Oîarben, 
fut jebe3 3ahr, ©or bem 3eityunft, weUbet fût 
bie Œrôfhung ibrer ge»6bnUcben ©,(j Un g fefïgefe^t 
»P , . ringefconbigt werben, Sic foUen ben tinter» 
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dans en même terni que le» budjets de* com- 
mune!. 

IV. La forme dans laquelle seront faites le» 
propositions de» commission» administratives , 
»era déterminée pur Notre commissaire-général 
de l'intérieur. 

V. Les conseils municipaux auront égard 
dans In discussion des budjets de» communes, à 
la situation de» établissemen» de charité , et 
voteront en leur faveur telle subvention que de 
besoin sur les revenus communaux. 



VI. Les commissions administratives ne pour- 
ront excéder les allocations du budjet, ni en 
changer la destination, à peine que les dépen- 
ses ainsi faites, seront rejettées du compte. 
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3nrenbûnfen w gleidjer Beit mit fcen ©ubjet* 
ber ©emeinben jugefcbicft mctbett. 

4. £ie Sorrn, in meUfcer bie Çcrfcblâge ber 
Cern>a!tungê*@ommif{ïonen gemodjt roerben follen, 
wirb «on Unferm <3enerûl4îcmmir|ûir be$ 3nnern 
beftimmt mcrbcn, 

5. £>ie SRuniji&at'&âtbe follcn , bei ber <5ror» 
ferung ber Jôubjetë ber ©emeinben, aufbie&igei 
ber âJiilbtbâtigfeit««<Stifîungen 9îùcfjid;t nebmen, 
unb ju ibren ©unften bie nôtbtge , au* ben 
@cmeinbe«(Sinrimftcn joblbûre Untertfittjung »or» 
fdjlagen. 

6. 2>ie 2Rilbtb5(igfeif5*Sommifftonen fônncn 
bie tm S3ubjet bcroilligfen <5ummen niebt ûbet» 
fteigen, nod) bie &ejïimmung berfelben «eranbern, 
unb bicfc3 unter ber Strafe, bo§ bie auf bief* 



VII. Toute fois, si par des événemens 
jeurs, ou fortuits, cela devenait nécessaire , la 
commission administrative , après avoir pri» 
l'avis du conseil municipal, en référera à l'in- 
tendant ou sous-intendant qui aura arrêté le 
budjet , afin d'en obtenir l'autorisation spéciale 

• 

VIII. Notre commissaire-général de l'inté- 
rieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à Bruxelle», le 7 décembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale : 

Pour le secrétaire d'état absent , le secrétaire du 
cabinet , 

Signé, P. de CROMBRUGGHE. 

» 

Pour ampliation, 
Le secrétaire de la secrétairerie d'état t 

Signé, VA* GoBBELSCHEOT. 

a ■ 

Pour ampliation, 
L* conunissaire.général de l'intérieur. 

Signé, le Duc » UASEL» 



Zxt êtatt gebabten '2(u?gown oue ter 



ma- oulgeilricbcn roerten follcn. 



7. 2Senn biejtô icbed? rcegen midjffget obet 
jufâaigct Urfcdjcn nctl;n«nbig mcrbtn (élite , fo 
mujj bie &<riMltunyè« (Scunm.ftion , nadbbem fïe 
bas ©uracbten bc$ Uiiunijipi'iKflJbé eingcljolt bat, 
beén3egeit an ten ^ntenbunten ober Uiuer*, 
banten, ber taô JOubia a/icbloifen J)ûben wirb, 
beridjten , um eme Kfonecre tfuiborii'ation baju 
ju erbolten. 

8. Un; cr ©eneral-Gommiilair beé 3nncrn, \ft 
mit ber 83ou»icl}ung biê gegennwrigcn Sei'ebluffcê 
beauftragt , welcber in baê offï^ieae Journal eirv» 
geriicft wercen foU. 

©efcbebai jU JBrûflel , ben 7 ©ejember 1814. 

Unterjeidmet , SBilbelm. 
Durcb 3t)re Jtôniglidje .fjoheit , 
Çur ben abwefenten ©taatê'Çcfrciair , 
£er Cûbinetô-Scfretair , 
ttnterj., 9>. wn Grombruggbe. 
3(18 «bfebrift, 
Cerreroir be« etcatè*©efretariotl 
U S. «an ©obbelfcbro* 

2tl6 îfbfcbrift, 
•Dçr ®eneral«tëomxiifiair be« 3nnern, 

Unterj. , bei ^erjeg von Ur fe L 
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Pour copie conforme : . 3flf glc Idjrçrmtgc tfbfd)rifr , 

ht secrétaire du commissariat-général à Liège , ©et ©ctifral Sctrctait beê ®entral*GommijTariat# 

J._J. O ÛfttAtlO». jU tùttià) , 

Le conseiller-directorial, chargé provisoire- ' UntCtjeidjnct , ©'£>mûUu*. 
ment de l'administration du grand-duché de £)cr mit bcr 83em>altung bc$ (9rofr£erjogtbum* 
Luxembourg , . • 8û^mburgproi)iforifcbbeauftr<jgtcî5ircftorial*3îatb f 
Arrête : Derorbnct, ba§ obige u:cr JSefcbiuiTe oom ■ i 9lot>cm» 
. Que les quatre arrêtés précités desunovem» bcr unb 7 2)ejcmbcr «814, utrt) oom «3 3uh» 
bre , 7 décembre 1814, et du C3 juillet , relatifs u$tbj:i , r»«ld)e tic 2ttUbt&âtigfetté«Hnftûlten be- 
aux établissemens de charité, seront insérés frcffcn , in baâ of^ielle Sûurnal bcê (3ro&».pcr» 
dans le journal du grand-duché. Messieurs les jogtbumS eingerûcft rocrbcn follrit. 25ie «jperrcri 
sous-intendans et maires, sont imités à les faire Untcr»3ntenbantcn unb 9Jîair'è fmb cirigelabcn, 
publier dans leurs arrondissemeus respectifs , à bicfclbcn in ir;rcn refpcftivcn SSejirfcit nublijirm 
y fixer l'attention des administrations cbarita- |u laffen , bic Eufmerffûmfcit ber. ïWUbtbâtig» 



ble«, et k veiller k ce qu'elles s'y conforment 
ponctuellement 
Luxembourg, le 9 septembre 181 5. 

WILLMAR. 



fcitS'Skrroaltungen tarauf $u beftcn unb ju 
dieu, bafj fie fid; punftttcb barnad) ridjtcn. 
SuScmburg, bcn 9 ©eptembcr i8i5. 

©illmar. 



( N°. %55. ) 

ARRÊTÉ 

■ 

Qui rend applicables aux provinces 
méridionales situées sur la rive droite 

' de la Meuse , deux arrêtés relatifs 
aux domaines révélés. 

- 

Nous GuiLtAUMi, par la grâce de Dieu, Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 



<*-. »55.) 
%>t f $ I U § / 

weltfcr jwi ®cfc&Ii*flf*i bit tntbttttn 2)o- 
maincti bffwfffnb, auf bie mittâglicfccrt 
tyrooinjm an bm w#ten Ufec bec 
QflaaS anuKiibbac ecflart. 

38 f r 355 t \ b c l m , burd) bic ©nabe SotrcS , 
-ftônig bcr ^licbcrlanbc , ^rinj non£)ranicn^2a|fâu t 
©ro&«£cr$og von Eùfecmburg , te. it. k. 

£)a SBir moUcn, baf btcfelbcn ®cfe$c unb 9tt* 



glcmcnt* , wcldje bic ailgcmcine SBcrroaltung bc» 
Voulant que les mêmes lois et réglemen. ||fffW| ûfle f a \ t OMn $rooin 4 cn b<* Jt&nfo» 
-nistration publique régissent toutes les xti ^ bcbjrrfôen i 



mu 



d'ad 

provinces méridiouales du royaume ; $obcn, ouf bcn SScridjt Unfcrcr ©encrât* 

Sur le rapport de Nos commissaires-généraux «onimiffarien ber $inan è en unb bcS^nmra b« 
des finances tt de l'intérieur desdites provinces ; be f a 4 ten V™»»^" » 

JBefdjloffen unb bcfcfciiegen: 
Avons décrété et décrétons: g*. golgenbc S3cfcblûfie foOcn in bcn mit* 

Art I. Seront publiés dans les prorinces mé- taglitbcn $rot>in5en bc$ Jt6ntgrci(b« , bic ienfeitô 
ridionales du royaume, situées au-delà de la ter SXaaô gclcgen ftnb , pubUjtrt raerben, unt 
Meuse, pour y être exécutés selon leur forme burin nad) ihrer ^orm unb ibrem 3nl)altc voJ>p» 
•t teneur, Nos arrêtés suivus, laroir: gen ju roerben , ncmiicb ; 
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i°. Notre arrêté du 7 nore mbre 181 4, con- i 9 . Unfer ©efdjtug corn 7 ^HwmUt 181 4, ta 

cernant lei domaines qui ont été révélés en fa- «cfrcff ber Eomaincn f roeldje ju ®unften bcr 

veurdes établisseraens des invalides, des Quinze- 3m>ûlibcn£Juf« , bcr Slinben Ttnftalteri unb ber 
vingt et de l'université de France i 

a°. Notre arrêté du 17 mars i8i5, concernant 
les domaines récélés dont les établisseraens de 



chanté se sont rais en po*ses»ion ou voudront 
obtenir l'envoi en possession dans la suite* 

II. Nos commissaires-généraux des Bnances 
et de l'intérieur pour les provinces méridiona- 
les , sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au journal officiel. 



Uniwrfnât von gronfriid} cntbed't worîxn finb » 

a 0 . Unfet ©cfdjlufi nom 17 Ittlâ 18,5 1 « 
JBettcff bcr tcrbeblten ©eraainen, in bcrcn S3e* 
fa bit 2Bobltb«tigfeitô'*nitalten fid? gefcfet babea 
«ber in bcten «efùj fte m 3ufunft gcfefct |U 
werben begebren werben. 

Hrt. ». Unfcre ®en«ral*(5ommiifarien bcr $in<m« 
jen unb beê 3nnern fïtr bie mtttiglicben Vrovin» 
finb mit bec «olljiebung gegcnroarrigcti 



«cichlufTcô , rocldw in baô offtjteUe 3ounui ein« 

Donné à La Haye, le 19 juillet de l'an i8i5 # gnm wctben foU f peûU f tragt . 

•t de notre règne le deuxième, ©egeben ô» #««3 - *>tn t>c« 3ûfoe# 

Signé GUILLAUME. ,81 5, unb b«S jrocitcn ttnfcrer 9tegimmg. 

Par le Roi , Unterfchrieben , 9B i I b e l m. 

Pour le secrétaire-d'état absent, te secrétaire g ur fc« n obTOcfenbcn <5tûatê*®erretûtt , 

do cabinet , £>er Gabinetô'Scfretair , 

Signé, P. de OvoMBnuoaH«. Unterjete^rtet r 9. wn Grombruggfre. 



(N°.a56. ) 

ARRÊTÉ 

Relatif au domaines révélés au profit 
des établis se mens des invalides , etc. 
en France. 

Nous Guillaume , parla grâce de Ditn , Prince 
d'Orange-Nassau, Prince Souverain des pro- 
vinces-Unies desPays-Bas, etc. f te etc. 
Considérant que depuis que la Belgique est 
détachée de la France , ses hubitansne peurent 
plus participer aux avantages des invalides, 
des Quinze-vingt et de l'université du royaume 
de France ; 

Qu'il est naturel que les biens situés en Bel- 
gique, qui étaient affectés à ces établisseraens , 
notamment par îes décrets des 6 février s8io et 
3 janvier 181 a, retournent au profit des éta- 
blisseraens de l'espèce qui pourraient être créés 
•o Belgique; 



( 91*. »56. ) 
. B*f*Uf< 

in 95etrcff bec ju ©unflen t*r 3m><îUtan- 
ijaufec te. be* Stôniôwcfr* gronfrei* 
cntbrttm £)omdmn. 

ffiir ffitlhelm, bureb bic Snobe ®otte« f 
9>rinj oon Oranien*9RajTau, <5out>erain«r gùrft bet 
©ercinigten Vtooinjen bcr 9îicbcrlanb«, it. ic. ic. 

3n ©rwigung, ba§ feit bcr Skennung JBctgien* 
«on îranfreid) bic ©ewobncr btê erflern niebt 
mebjr an ben aîortbcUen bcr 3mxtUbcn * uub IBlin* 
bcm'JCnftûUcn , unb bcr Unrôerfîtat bc6 -Rônigreid;! 
granfteid? XUil nebjnen f&nnen i 

toa% «3 natûrlicb ift , bog bic in ©clgicn gc 
legenen ®ûter , rtelcbe namcntlich bureb bie De* 
frète tom 6 gebruar 1810 unb 00m 3 Sonnât 
181a biefen Hntfûltcn jugeeignet œorcn, |u ®un« 
ilen bcr Hntfalten bcrfclbcn **rt, bie in «clgien 
errid;tet rwrben lènntcn, oemenbet wctbenv 



uiginzeo 
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Sur le rapport de notre conseiller- d'état, 
commissaire-général des finances ; 

Àrons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. i rr . Les acquéreurs des domaines ré- 
Télés, en conséquence des décrets des 6 février 
1810 et 3 janvier i8*a, sont tenus de justifier, 
aux recereurs des domaines de leur domicile, 
h dater de la publication du présent arrêté, de 
leurs contrôles d'acquisition, et de produire et 
faire viser, sans frais , les quittances des termes 
payés. 

- s. Les cinquièmes échus et à échoir, qui 
étaient payables à la caisse d'amortissement, 
seront désormuis payés à la caisse du receveur 
des domaines de Bruxelles; les sommes qui 
proviendront de ces prix de vente , seront ver- 
sées au trésor, qui en tiendra compte jusqu'à 
l'emploi qui aura lieu au proût des établisse- 
Biens de bienfaisance de la Belgique, et que 
»ous nous réservons d'ordonner, d'après le rap- 
portde notre commissaire-général de l'intérieur. 

3. Les acquéreurs de biens, dont s'agit, qui 
ne se conformeraient pas aux dispositions de 
l'article précédent, encourrront la peine de 
déchéance, qui s'opérera , de plein droit , sans 
aucune formalité ; de manière que si l'adminis- 
tration des domaines parvient, dans la suite, à 
découvrir des biens de la nature dont il s'agit , 
elle pourra s'en mettre en possession, sans être 
tenue a aucun remboursement des cinquième! 
déjà acquittés au gouvernement précédent. 

4. Les acquéreurs et détenteurs qui satisfe- 
ront aux obligations qui leur sont imposées par 
l'art. I er . , seront traités comme les autres ac- 
quéreurs des domaines nationaux. 

5 Nos comnvssaires*généraux des finances et 
de l'iutéifur «ont chargés de l'exécution du 



î ) 

$ab e n , «uf ben Beridjt Unferrê €fo*rt^«afïtf , 
Ui iVicncral'tte Kimij Vairc- brr À;nân jen , 

fBefcbîofTen unb befebliefj en , ma* folgt: 
tfrt. ». £ie €rroerbcr ter in îoîge ber ©etrete 
ton» 6 ftebruar 1810 unb 3 3anuar 181a ent» 
feceften Domamen flnb gefcalfen , inncrhalb jroei 
ÎUîonatcn, von bem Datuni ter Jtunbmacbung 
gcgennwrtigcn 8Refrî)lufîe3 an gerechnet , bureb 6o»» 
traite ju be.Dcifeit , tat} fie ttefdbcn an ftd) ge* 
bracbt baben unb tie ûttittuitgcti ter bcjablren . 
termine wrjulcgcu unb ofane Aoften »ifirc« ju 
Uiffcn. 

a. 2)ie Sûnfrel, bie t>crfa3en fïnb ober ©erfal» 
Icn feon tverfcen , unb bie an bie SEilgungg'téaflt 
bejablt roerben foUten , mûfîen in'ô fûnftige ter 
Gaffe beà Umî>fânger« ter Domainen in IBruffel 
entriebtet roerben % bic oon biefen tierfauf*^reifen 
berrûljrenben ©uinoun foilen in ben <3cbaQ t>er* 
firt roerben , roelcber biê auf bie JBerwenbuitf, 
berfelben, bie |U ©unfren ber SBotltbatisfeitô* 
2Cn{laIten tn ©elgien Stalt baben foU, unb bie 
SBir , naeb. bem S3erid;r UnfereS @cncral«(Som* 
mijfairô tel Snnern ju beflimnten Uni oorbebaU 
ten , bauan ïKedjnuno, abUgen roirb. 

3. Die enwtber ber befagten ®ùter, nxlcfae 
ficb niebt nacb ten Berfûgungen beè ©oeberge» 
benbe*ïrtifeli ritfelcn roûrben , roerben il;reô Kecbtâ 
wrluflig crflàrt roerben , biefe ©trafe foll , otne 
irgenb eincr gormalitât unterroorfen ju feon , von 
îKecbtêroegen eintveten, fo ba§, roenn bie £>omai* 
nen*x3erroaltung in ter $olgc GBùîcr »on ter bt* 
fagten Statut entbecfen tourte, fie ficb in ben 
JBcftfc berfelben ûçen tann, ob,ne ju eintr JRùcf» 
bejatlung ter ftûnfteï , roelcbe ter sortjcrgebenben 
Stegierung febon bejablt roorten roârcn , nerbunten 
ju fenn. 

4. Die Crwerbcr unb 3nbaber , wekbe ben r 
burd) ben < ïrtifel auferlegren Oerbinbltcbteiten 
©enûge (ciften roerben, foilen mie bie ùbrigett 
(Snvcrctr von SRational» <ïûtern betanbelt roerben. 

5. ttnfere (Rentrai 'Cemmiffarten ber ginanjett 
unb be* 3nncrn , finb mit ter SBoUjiebung gc* 
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présent/arrèté , qui sera inséré au journal officiel. 
Fait à la Haye, le 7 novembre 1814 

Signé GUILLAUME. 
Par Son Altesse Royale : 
Pour le secrétaire d'état absent, le secrétaire 

du cabinet t 

Signé, P. DE Crombbuoobi. 
Pour anipliahon : 
L.9 secrétaire de U secrétairerie d'état en 
Belgique , 

* Signé, L. Va» Gobbelschbot. 

Pour ampiiation : 
La commissaire- général de l'intérieur, 
Signé, le duc d'L'rsel. 
Le secrétaire-général du commissariat-général 
. de S. M. à Lié^e , 

v J. J. n'OuiLivi. 

Le conseiller directorial , chargé protisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, 

Anaiioi*» : 
Que conformément aux instructions de S. E. le 
commissaire-général à la résidence de Liège, 
les deux arrêtés ci-dessus seront portés à la 
connaissance du public, par la Voie du journal 
officiel du grand-duché. 
1 Luxembourg, le Sseptembre i8i5. 

WILLMAR. 



( 1N # . a5 7 . > 

ARRÊTÉ 
Qui déclare applicable aux provinces 
méridionales, situées sur la rive' 
droite de la Meuse , celui du 10 
mai 1815, relatif à F administration 
des bois des communes et de ceux 
des établissemens de charité. 

Nous GvfLL a. r m f , par la grâce de Dieu, Roi des 
Pays-Bas, Priuce d'Orange-flassau , Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 
Voulant que les mêmes lois et réglemeni d'ad- 



genwàrtigen flSeftbfaffeê btaufïrûât, weld)er In 
baé offtjieJte Sournal eingcrûcft roerben foll. 
©efdjeben ju .fcûûg, ben 7 Septcmber 18x4. 

Utitcr^ctcbnet , fBilbelra. 
fcurd) 3fcre Jtôntgl. i":cfccit, 
Sût ben âbtpc fenben @taatô*®efretoir, ter Sabinet*» 
eefretair, 

Untcrj., f). ton Grombtuggbe. 
m Hbfcbr.ft, 
Der ©efretair 1>eâ 6taafè*©c?refanaf5 , 

Unteq. , ft. van (Sobbclfcbrov. 

£er ®eneral«GommtiTûir bc8 3nnern , 

Unterj., ber #efjog .von UrfcL 
gletchformige ftbfcbrift, 
X)ct ©eftetair beS ©encrai- GominiffariatS ju 
8ûtttcb , 

Unterjeicbnet, 3. 3. ©'©malin*. 

Cet mit ber SSerroalrung beé ©ro§*£erjogttmm5 
8û&emburg çroviforifcb bcaufrragte 2)trefîorial«9ïatb 
verorbnet, bafj , in ©emâfjbcit ber 3nffru?tionen S. 
(5. bei ®cncrût -Sommi|îoir$ ju fcûttidj , bie bet* 
ben obtgen fl3efa)lû§e bnreb bas officielle 3ournal 
jur Jtenntnijî be* Çublrfum* gebracbt wcrbeti 
foflen. 

fcùfcemburg, ben S ©evtcmber i8i5, 

SBillmar. 



( **. M7. ) 

95 e f * I u f y 
ttelcfcer ben Dom 10 Qftap t8i5 , tu 23e- 
treflf ber SSerrcaltuna, ber ten ©e «tein- 
tai unb ©Wbi&à^ta,feit$-9Jnftalten a,e- 
fcôrenben 2Bdlbuna,en, auf bie/ on beat 
u$£cn Ufer ber SRaa* gcle^enen mit- 
tâglîcfcen tyrotmijcn dnroenbbar erftôrt. 

Sfêir SBilbelm, burd) bie ©nabe ©oftcS # 
Jt&nig ber Slieberlanbe , $rinj won Cranicn»9toffau # 
©ro#*£erjo$ v«m fciujemburg , «. ic. ir. 

î)a 2Bir woUen , baf biefelben ©efefc unb 

II e . Supplément 

Google 



( 773 ) 



ïl\ Supplément du N°. 58 du Journal officiel. 



minbrration publique régissent toutes les pro- 
vinces méridionales du royaume -, 

Sur le rapport de Nos conimissaires'généraux 
de l'intérieur et des nuances pour lesdites pro- 
vinces ; 

Avons arrêté et arrêtons : 
Art. I. Notre arrêté du 10 mai x8i5, relatif 
h l'administration des bois des communes et des 
établistemens de charité, sera publié dans les 
provinces du royaume situées au-delà de la 
Meuse, pour y être exécuté selon sa forme et 
teneur. 

II. Nos commissaires-généraux de l'intérieur 
et des finances , pour les provinoes méridiona- 
les, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au journal officiel. 
, Donné à La Haye , le 19 juillet de l'an j8t5, 
ée Notre règne le deuxième. 

Signé, GUILLAUME. 
Par le Roi : 

Pour le eecrétaire-d'état absent , le secrétaire 
du cabinet , 

Signé, P. de CnoMBnuoGHt. 

Le conseiller directorial, chargé provisoire' 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, - 
AxaàTB : 

Que conformément à la lettre de S. E le 
Commissaire*général à la résidence de Liège , 
en date du 3i août dernier, l'arrêté ci-dessus 
sera porté & la connaissance du public, par la 
voie du journal officiel du grand-duché. 

Luxembourg, la 5 septembre 181 S. 

WILLMAR. 



^Règlements , weldje bie adgememe Ceroaltung 
betreffen , aUc mittaglicben $roninjen bee JÊôntg» 
retà)ô befcerrfcbcn follen î 

«£> « b e 11 , auf ben SScridjt Unferer ©eneral* 
CommijTarien beS Snncrn unb bet ffinanjen fur 
bie befagren ^Prottinjen , 

A3 c fd) toffert nnb beftbUcgen; 

TLrt. 1. Unfcr iBef£&lu§ 00m 10 2Ka» i8i5, in 
©etreff ber îîermattung ter 2BaIbung«n, bie beit 
©emtinben, unb SBobltbàtigfctt^'iinilalfen gebiren, 
foU in ben , jenfeirt bec QJÎaaS liegenben $Pro»injen 
publijirt rotrben f um fetner gornt unb feinein 
3nbalt nacfe oofljogcn $u werben. 

a. Unfere ©eneral* (Souinuffarien te 3 3nnerit 
unb ber $inan$en fur bie mittàglit&en ^Prooinjen, 
ftnb mit berSSolIjtebung gegemoârtigen fi5efd?lu|Te« r 
toeltber in bas offt'jteue tournai etngerùcft werben 
foU, beauftragt. 

©egeben ju #aag , ben 19 3ulo beS 3abre4 
i8i5 , unb be§ jwetten Unferer Stegierung. 

Untcrjeic^net , 2Btlbelm. 
S)urcb ben itènig , 

Sûr ben abwefenben @toatS»Sefrefair , 
©et 6abinet«*©efretair , 
Unterj., non @rombruggbc. 

SDer mit bec «erwaltung fce« ®rog»£er$ogtbuml 
fcûfcemburg beaufuragte ©ire!torial«9tûtb worbnet, 
bap in ©em^fbeit tes ©(fcretbenS S. 6. tes 
©eneral^ommiffairô ju gûttidj , tom 3i Vugufi 
lefctbjn, ber obige Keftfalug burdj ba« offïjieu'e- 
3ournat beà ©ro$*£eràogtbum« jur jtenntnii &c# 
^ublifum* gebracbt werben fott. 

fcùfcemburg, ben S ©eptember »8i5. 

SBilIntar. 



( W. »58. ) 



A VIS 

Relatif aux fournitures faites par les 
communes. 
MeMieun le, m*irei sont instamment ûyitéi 



in SSctrrff tetvon bm Qfcm&inbm âtmatf- 
îen Eitffruiiôcn. 
£>ie £men 2Jîûk$ fwb bringenb eimjtla&eti, 
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a transmettre , sans délai, à MM. les soos-inten- ben $erren tinter *3nfcnbûntttt ibvcr ref, eftiwn 
dans de leurs arrondîssemens respectifs, les JBejirfe ofone SBerjug bie £>riginûl'83on*' oon ben 
bons originaux des fournitures imputables sur Sieferungen einjub^ncigen , beren JBejûblung auf 
l'emprunt des six millions -/(arrêté de S. M. du ba8 Xrtleifyen ber fecbâ ÏWilliohcn angeroiefen if. 
11 juin dernier, inséré dans le a». 45 du journal ( 23efd;lug @. 2JÎ. vom n Sunn IcÇtbin , rocld?» 
officiel. ) Ils doivent sentir que la liquidation in bem 4-5 beô offtjîellen Sournalâ eingerûcft 
des dépenses relatives à cet emprunt, ne peut ift. ) <5ie fullen einfcfcen, bafj bie fciquibation ber, 
avoir lieu qu'après la remue efFective de ces biefe* Ttnleiben bctrcffenfccn ttuêgaten nur nad) 
bons, et que leur négligence , sous ce rapport, ber mirflicben Stnb^nbigung biefer S5cn§ ©îatt 
paralyse absolument la marche de la compta- bnben îann , unb bûfj ifarc î)iaci)lâ§igreît in biefer 
bibité, au grand préjudice des communes. Siûcffîdjt ben ©ang ber Gotnptabilitat, jum grojje» 
J'espère en conséquence que MM. les maires se Stotbtfceil ber ©emeinben , tJÔUig bemmt. 3$ 
conformeront avec empressement au vœu ex- boffe bejjbalb, bajj bie 4?erren ÎKair'à ftcb beeilen 

toerben, bem, in gegenrpàrtiger Siacbncbt, auê* 
gebrû(ften Sfcrlangen ju enffprecben. 



primé dans le présent avertissement. 
Luxembourg, le î a septembre i8i5. 

Le Conseiller directorial , chargé pro- 



WILLMAR. 



eufeemburg , ben taten ©eptember »8i5. 

£>er prouiforifeb mit ber X>eru>altung bc5 ©rof» 
bcrjogtbumS fcûfcemburg beauftragte 8anbet> 
£>treftorial«iRatb , 

2B i II m a r. 
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Des cours qui seront donnés à lu fa- 
culté de droit de t académie de 
Bruxelles, pendant Vannée scolaire 

qui va commencer. 

i 

Année scolaire d'octobre t8i6 à octobre i8t(>. 

Le» coun que donneront les profeisenn de 
cette faculté, pendant cette année, i'ou- 
iriront le mardi 3 octobre i8t5. 

Le mfme jour, avant l'ouverture, il sera 
chanté une messe dn Saint-Esprit | dans l'église 
de St -Jacques-sur-Caudenberg, à so henres,à 
laquelle assisteront MM. les professeurs. 

Le* leçons feront données ainsi qu'il toit: 



tyrogramm 

Ut (Turfc t bie rcâfrrenb bem nâ^fîf ûnf- 
titjcn (5(&uliabr ouf ber 9fe<&t*fafultât 
ber Btabemic von SQwfîtl @tatt ïabm 
wetben. 

©djuliabr tom Wonat Cftober «8i5 
biê auf ben Cttober i»i6. 

3Die @urfe , roeldje bie ^rofefforen biefer ?fa* 
fultàt wâbrenb biefem 3afcr geben roerben , follett 
jDienflagô ben 3£>ftober »8»5 erôfnct rwrben. 

SDenfclben SEag roirt cor ber ©rôfnung um »© 
tfyr eine 97îcffe beô betligen ©eijutS in ber 3a* 
tobSfirdbe auf bem Saubenberg gefungen roerber» , 
welcber bie #erren ^rofeiforcn btiroebnen aerbtm 

SDie JBorlefungen werben <uif fvlgenbe 8rt gt* 
balten roerben: 



uiginzeo 
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M. Van GobEèlschroy, professeur du droit 
romain et doyen de Ja faculté', donnera leçon 
le« mardi, vendredi et samedi , à sept heures 
et demie du matin en été , et à huit heures et 
demie en huer. 

M. Ernst , professeur de la première année du 
droit civil moderne, donnera ses leçoos les 
lundi, mercredi et vendredi , -a neuf heures du 
matin en été, et à dix heures en hiver. 

M. van Hoo^hten , profe«se«r de la deuxième 
année de droit civil moderne, donnera ses 
leçons les lundi, mercredi et jeudi, à sept 
heures du matin en été, at à huit heures et 
demie en hiver. 

M. Tarte , professeur de la troisième année 
du droit civil moderne, donnera ses leçons les 
mardi , jeudi et samedi, à neuf heures du matin 
en été , et à dix heures en hiver. 

M. Jacquelart, professeur de législation cri- 
minelle , et de lupiocédure civile et criminelle, 
donnera ses leçons les lundi, mercredi et ven- 
dredi, à dix heures eu été, et à onze heures en 
hiver. 

Suppléans , MM. Henscbliog et de Coster. 

Les inscriptions derront se prendre pendant 
les quinze premiers jours de chaque trimestre : 
ce terme est de rigueur. Le premier trimestre 
commence le i octobre, le deuxième le i5 dé- 
cembre, le troisième le s mars et le quatrième 
le 1 5 mai. On ne peut s'inscrire avant l'âge de 
16 ans accomplis. Les élèves, qui veuleut pren- 
dre leur première inscription, doivent se pré- 
senter à M. ledojfen.de la faculté, muni* da 
leur acte de naissance et d'une attestation de 
bonnes mœurs, et en outre d'un certificat cons- 
tatant qu'ils ont suivi un cours de rhétorique 
dans un lycée, dans un collège ou dans toute 
antre école publique : ce certificat doit être 
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SDct ^>err t>an ®ofcbeIfd)TCb , Vrofefibr beS 
rômifeben fltctbtS u:b DefanuS ter gafultàt, roitb 
tm eomaer ieben Dicnftag , gre itag unb €am« 
ftag um 7 'A U(jt beé iiHorgfnô, unb Km SBinter, 
trm 8 i/a Untmidjt ertbcilcn. 

Der $ert G r lift, ^rofeffot be$ crften 3ar)rS 
beô neuern QioiUîKcdjtS , wirb tm ©oinmer mit 
fBtoittag, SJNttnwb unb freitage um 9 Ubr teé 
SNergenS, unb fin QBinter um 10 Ubr , UnUv 
riebt ertbcilcn. 

2>er $crr ©an £ 0 0 9 b t c n , Çrofcflbr bc« &rwp 
Un 3abrê beâ neueren <5h>il*9îecbî6 , roirb im 
Sommet am Montage , SSlittnoà) unb Donner* 
ftag , um 7 Ubr beâ s -Dcorgen$ , unb im SBintet 
um 8 1/2 Ubr , Unterricbt ertbeilen. 

JDcr £crr Xaxtt , Çwfeffot beê brttteit 3abr* 
be§ neuern Gioil»9iecbtô , wirb im ©ommer am 
Dienftage , Donnerftage unb ©amftage , um 9 
Ubr be* ïittorgenô , unb im SBintet um. 10 Ufer , 
Unterricbt geben. 

Der #crt 3acquelart, $rofe(Tor bet ptin» 
lichen ©efeijgebung unb ber <3ioil • unb pemltcben 
s Pro$ccur, wirb im Sommer amSJcontage, SDîitt» 
rooeb unb greitage um 10 Ubr , unb im SBin* 
Ut um n Ubr feine SSorlefungen balten. 

eupçleanten, bit #errcn $eufd;ïtng unb 
oon Gofter. 

Die <5infcr)reibungen mûffen roâbrenb ben erftcrt 
oierjebn^agin jcbeë £$ierîeljabrê ©tat^baben. Die* 
fer S&rmin ift ftrenge fcftgcfebt. DaS erfie SBieml* 
3abr fangt ben crften Dîtobcr, baê jroeite ben 
i5 Dcjember, baê britte ben crften 3Jcar& unb 
baê mette ben \S 3Rao an. 9Ran fann ud> nur 
alêbann einfehreiben , roenn man fedbêjebn w>Ue 
3abre bût. Die3ègltnge , roclchcftcb jum erftenmale 
einfebreiben laffen, mùffenftcb beibem £errnDeîa» 
mrô ber gafuitât melben, mit tbrem ©cburtê# 
febein unb einem 2Ctteft, boê i&rc gute 2tuffub# 
rung bartbut , mie audb mit cincm £djcin oerfe* 
ben feon , wcldjer bemcifjt , baê fte in einem è> 
caum, in cincm GoUegium ebtt in cincr jieben 
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délivré par le chef de l'établissement où l'élève onbern ôjTenfticben ©cbule eimn Gur* in ber fllfie* 
aura fait ce cours.— Quant à ceux qui ne torit befolgt babeni btcfcr Scbein tnu§ oott bem 
pourront produire un semblable certificat, ils RJorfleber bcr c^bjranjïalt, in rockber ber Sègling 
ne seront admis à s'inscrire qu'après aToir subi, biefin @ur3 befolgt Ijût , âUdgcfertigt fci;n. SBaâ 
devant M. le doyen de la faculté , un examen bie betrift, roeiebe feihen fcldjen Sdjein oorœeifctt 



■ur la langue latine. 

Ceux qui prennent inscription dans l'unique 
but d'obtenir un certificat de rapacité, pour 
obtenir une place d'avoué, ne doivent produire 
que leur acte de naissance et un certificat de 
bonnes mœurs. — On s'inscrit au secrétariat de 
la faculté. 

Les cours des facultés des sciences et des lettres 
s'ouvriront aussi au jour ci-dessus, par MM. 
les professeurs suiTans : 

Faculté des sciences. 

M. Thiry, professeur de mathématiques pures. 

M. Bachelier, professeur de mathématiques 
appliquées. 

M. Sentelet, professeur des sciences physiques. 

Faculté des lettres, 

M. Lesbroussart , professeur de littérature 
latine. 

M. Ronillé, professeur de littérature française. 
M. tan Leempœl, professeur de philosophie. 

Le secrétaire-général de la faculté de droit 
et de l'académie, 

LE MAYEUR. 



fénnen , fo fônncn fïe nur alèbann jut (îirifcbrei» 
bung è u 8 clû fKn werben, nacbtem fie vor bem 
£)efa:iuô ter gâfultât etrt (framen ûber bie la* 
ieinifebe ©proche bejlanben baben. 

Dicjenigen , toeldje nur befjrocgen fier) ci nfc&re i * 
ben laffen , «m einen 8âbigfeitê*@cbein ju et* 
balten, bamit fie alè avoués angeftellt toetben 
îônnejt , bûrfcn nur ibren ©cburt5fd?ein unb em 
2Crteft , . baé ibre gute 2tuffûbrung bejeugt, toe 
roeifen. Uflan febreibt ftcb im ©eîretariat ber %a* 
fultât ein. 

J)ie Gurfe ber Safultaten ber SBiffenfcbaften unb 
ber Citteratur roerben aucb an bem obigen Sage 
»on ben folgenben #erren 9>rofefforen erôfnet 
toetoen . 

gafultat ber SBifTcnfcbaften: 

£err fcbiro, $rofe|for ber reinen 2K«tr>cmatif, 

$err Bachelier, $rofeffbr ber angewanbtctt 
2J?atbemalif. 

W W W V 9 9 WWW 

\$err ©ente 1er, ?rofeffor ber pbçftfcben SBif* 
fenfebaffen. 

gafultAt ber Sitteraiur. 

#err £ e « b r o u ff ar t * $rofef|or ber latcinifcben 
Ctttcraiur. 

-fcerr 91 oui lie, ^rofêfTor ber franjôftfcbcn lit* 
(eratur. 

$err Mit S e e m p o e l , 9>rofcf[or ber ^bitofopbte. 

£er ©eneraU<5efretair ber Sîecbtà-gafuttdt 
unb ber %l abemte , 

Se SJÎawcur. 




A LUXEMBOURG, che» LAMORT fil*, Imprimeur 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 21 septembre 1815. 



Officielles 3 ou rn al 

2u$<m6urg, ten siflcn (septembre 1815. 



( N. a6o. ) 

Le Conseiller-directorial , chargé pro- 
visoirement de V administration du 
Grand-duché de Luxembourg^ 

du Grand-Duché. 



Son Excellence le Commissaire -général des 
provincet de la rire droite de la Meuse se plaint 
de ce que le nombre des milicien retardataires 
est considérable dans le grand-duché de Luxem- 
bourg, et elle me charge de prendre des mesures 
pour faire rejoindre ceux qui ont pu méconnaî- 
tre leurs devoirs. 

En conséquence, je les préviens que des of- 
ficiers et des sous-officiers vont se rendre au 
chef-lieu de. chaque arrondissement, pour les 
recevoir, et pour prendre le commandement 
des détachemens qui doivent être amenés h 
LiégeetàMaestricht. 

Il leur est formellement enjoint de se présen* 
ter, sans délai, devant le Sous-intendant de 
leur arrondissement, pour faire leur déclaration, 
•t partir pour le lieu de leur destination. 

Ceux qui manqueront à l'appel, seront rem» 



(91°. *6o.) 

3)cr mit btv ©erwaltiing 6el ©rogner- 
jpôt&umi JMçetn&ura prooifonfcfc &ç- 
aiiftragte £i«ftorial.SRat& , . 

*n bic «ewobner be5 ®r«g*$cra©o.tfcum*. 

€einc Œrjetlenj Ut ©enerafcGommiffait ber auf 
bem retfcten Ufrr ber 3RoaS getegenen Çroninjen b<» 
ïlagen jtcb ûber bie beîtacbtlicbe flnjobl ber SRilij» 
mânntr beÔ©ro§*|>enogr&um$, welebe t>crnacbtôjjt» 
gen, fieb on ben £*f ibrer 93eflimmung ju bege* 
ben , unb Sie fragén mir auf, SRooSregeln ju rref» 
fen, bomit bteicnfgcn,tt>etcfceibreÇfIld;tenmtgfûimt 
baben, ftd> ju ibrem JCorpê ©erfûgen. 

3a) benocbttcbtige fte be§boïb, baf jDfft^icrc unb 
Unteroffijicre ftdj unverjûglid; in ben £ouptort jeben 
IBcôîrfS begeben werben, um fïc in (Smpfang ju 
mbmen, unb ba$ Sommant 0 ber 25erofcbenien(3 
Me nad) Suttitb unb 2Rajîricbr gefu&rt roerben fotfcn] 
ju ùbernebmen. 

68 ijl ibncn ouêbrûcflicb befobren, fîd) obne SSer* 
jug bem Unter<3nteubanten ibrc3 jBejirfé barju* 
ftellen, um ibre Défloration ju moeben, unb nod) 
bem jDtt ibro «tSeftirnmuttg objuretfen. 

©ieientgerr, «riche bei bem Hufruf m'<bf gegen* 
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placés sur-le-champ , par les communes aux- 
quelles ils appartiennent { c'est ainsi que s'exé- 
cutera contre elles, l'article 12 de l'arrêté de 
Sa Majesté, du premier avril dernier, portant 
qu'elles sont responsables, pendnntt8 mois, des 
hommes qu'elles ont fournis pour leur contingent 
dans la milice. 

Il y a plu», ceux qui devront marcher en 
remplacement des retardataires . pourront exi- 
ger des dommages-intérêts de ces derniers , d'eux 
ou de leurs parens ; tel est le vœu de l'article 2a 
d'un autre arrêté de Sa Majesté, en date du i3 
avril dernier. 

Ainsi , parens des miliciens , habitant des com* 
rounes, magistrats de toutes les classes, tous 
avex le plus grand intérêt à éclairer, à intimider 
la désobéissance et à la ramener au devoir* 
Vous devex donc veiller soigneusement à ce 
qu'elle ne trouve ni azile, ni aucun moyen d'é- 
chapper aux recherches qui seront dirigées 
contre elle. 

Quant aux miliciens eux-mêmes , S. E. le 
Commissaire-général me charge de leur faire 
remarquer, s*, que conformément aux articles 
a6 et 27 de Vari été de S. M. du i3 avril , ils sont 
soumis aux lois de la discipline militaire , à dater 
de leur remise à l'ofTicier chargé de les diriger 
sur le corps auquel ils appartiennent- a°. que 
les articles 1 , a, 3, 4*5» 6,7, 9, 10, it, sa, 
»4, i5, 16, 17, 18, 19, ao, 21 , a3, 24, 26, et 
29 de la seconde partie, quatrième chapitre du 
règlement militaire de 1799, provisoirement 
maintenu par l'arrêté du 3o décembre i8i3 , et 
celui du 21 octobre 1814, leur sont applicables. 

Finalement je dois prévenir tous les individus 
de l'âge de la milice ; qu'ils n'obtiendront plui 
de passe-ports pour voyager , à moins de justifier 
qu'ils ont satisfait à la loi , et que le contingent 
assigné aux communes respectives se trouve en 
totalité sous les drapeaux. 

LuxxMxouaosois ! Les armées belges unies à 
kurs puitsaas Alliés, ont surmonté tous les obs- 



n 

roârttg feçn werben, foQeit fogteidj wn ben ©emetn* 
ben , ju roelcben fie aebôten , erfcfet merben. ttu* biefe 
*rt œirb gegen fie ter ^ixfriftc Artifel bcô SBcfcblufTe* 
S. 3R. oem crjtcn fyril lefcrrun in Bo $ug gne&t 
roerben , trctdjcr wrorbml , felf fie nnlpreiio ad)i jcijri 
iDionatcn fur bic l'iunner, biefic fur ibr-Goiitingcnt 
jur -Wili j geftefert i)àbm , «eroiUtvcraid) fiub. 

3d> mué noeb l;injufefccn , bafj biejenigen , mêlée 
fur bie SBibcvfpcnfrigen nwn'cbicren muffen , ©eba* 
ben^rfaë »on biefen lefctern, ober t>on iftrcti 
Xellcni forbern ïcnncn, biei'eê ifl bie Xkrfùgung 
bed jwei unb jmanjigflcn tfrtifelô eined ancern 
fBcfd^lufîcô Ceiner s iRajcflât oom i3ten Avril icçtbin. 

Eeltern ber 3)îilij*2ttànner , Sîewobncr ber ©e* 
meinben, 2J?agiflratê»$crfonen aller Jtlaffen! 3bt 
fcabt aile baê grô§te Sntcreffe , bie UnroiffenbeiLauf* 
juflaren unb ben Ungeborfam in gurtfet ju fe^cn. 
3br foŒt olfo forgfàltig madjen, bafj feiner unter 
benfelbcn eine 3ufhi<bt6*<2tàtte ober -Pîittcl fïnbe. 
Un gegen fie geticbteten 9iad)fucbungen ju entgefcen. 

ffiJaS bie 2tfitià*2ïïânnci felefl betrift, fo tragert 
mit C. ber ©encral-Gommiffair auf , ibnen be* 
merfen ju laffen, »°. bafj fte,oonbem ^ïyc cm, an 
roclcbcm fie bem £>jfijicr ûbergeben roerben, welebet 
bcaufftagt ifl, fie ju bem GtorpS, ju roeUbem fie 
gcbôren , ju fïibren , ben ©efefcen ber 0Jîtlitair*2)iâ» 
jiplin unterroorfcn ftnbi a®, bap bie 2Crtifcl r , % t 
3, 4, 5, 6, 7, 9, io f 11, 12, 14, i5, 16, 17, 18, 
19, 20 , 21 , a3, 24, 26 unb29beâ jroeitenSEbeila*, 
bcê 4-JtapiteB beê 3)iilitait»9ieglcmcnté ©on 1799» 
roeldjcâ prooiforifd) burd) ben ÉBcfcblujj sont 3often 
©ejember i8t3 unb burdj ben 00m aijfcn jDftober 
>8i4, beibebalten tfl , auf fie anroenbbar ftnb. 

ënblicb mufj idj aile 3nbit>ibucn , bie baê 2Rt.ii,* 
2flter baben, benacbncbtigcn , bafj fie feinen S><jg 
mebr jum ïReifen erb,alten tènnen , roenn fie niebt 
bemeifen, bag fie bem ®efe»j©einige geleiflet baben , 
unb bag baé ben refpcftiven ©eineinben angeiviefcne 
Contingent ficb gan^ unter ben ^abnen befinbe. 

Sù^emburger! bie mit ibren macbtigen ^CQiirten 
oereinigten â3elgif(ben 2trmeen baben atk Jpinber* 
niffe beft«gt 4 baben âatgcgtonen $tt& Colo([alifcben 
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tacles, ont terrassé tontes les légions de leur 
ennemi colossal ! Refuseriez-rous de tous asso- 
cier à leur gloire, lorsque tous partagez le 
fruit de leur triomphe ? Hésiteriei-Tous de tous 
consacrer au service d'un Roi, d'une Patrie qui 
ont fait l'objet de tos désirs les plus ardeas ? 

A l'armée de la loi , tous les cœurs électrisés 
semblaient voler au-devant de ce devoir sacré. 
Ceux sur-tout dont lecourage était déjà éprouTé 
par les combats , annonçaient à l'enTi des disposi- 
tions qui promettaient presqu'antant de Tolon- 
taires qu'il fallait de miliciens. Quels sont donc 
les meneurs perfides , qui ont tout-à-coup arrêté 
tos pas généreux, paralysé TOtre noble élan ? 

Luxembourgeois, n'en doutez pas , sous quel- 
que voile qu'ils se cachent, de quelques couleurs 
qu'ils séparent, ce sont des ennemis de votre 
indépendance. Repoussez-les loin de Totre anti- 
que et loyale fidélité ; signalez-les à la sollici- 
tude de vos magistrats : leur conduite sera pro- 
fondément examinée. 

Etvons , miliciens égarés parleurs instigations 
astucieuses, hatez-Tous de répondre à la Toix du 
gouTernement paternel qui vous appelle, et 
persuadez-vous bien , que s'il est disposé à ac- 
cueillir TOtre docilité par des égards , il saura 
châtier Totre résistance par un grand exemple 
de sévérité. Mais, je dois le dire avec franchise , 
l'obligation où il sera de prendre une telle me- 
sure, sera d'autant plus pénible , que jusqu'à ce 
moment il avait conçu l'idée la plus flatteuse 
de la milice de son Graud-duché. 

Le Conseiller-directorial, chargé del'admi- 
■istration du Grand-duché, , » 

. * v I 

Arrête que l'adresse ci-dessns sera imprimée , 
publiée et affichée dans toutes les communes du 
Grand-duché, à la diligence de MM. les maires ; 
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Çeinbe* gefh'int ! Sctltct 3br*wigertt, (Sud) ihrei 
îKu bmé tbeilbdfttg $u maebcn , ta 3br bie Sriicfcte 
ibrcé ©tegeg tbeilet? ©oûtet 3be Caftant nchmcn, 
(5udb bem SDienftc eined Aônigg, eineg SfeterlanbcS 
ju wibmen, rocldje bcr ©egenfianb Cum b«i§efutt 
2Bûnfcbe gewcfen ftnb? 

JBei ber tfnfunft b«S ©cfefceg fcbicncn ollc #erjcn 
mit bei^ct SEbeilnabme biefer betligtn 4 Prlicfat eut* 
gegen ju citeri. Die befonberé,. bercn 9flutb feboit 
burcb btn .Rriegegfarnpf erprobt roar, baben ge» 
toclteifert, ©cfuimtngen ju àu§crn ,Wube fa(l eben 
fo uielc fjreinnllige «eripracbcn , a(g mon SRilij* 
QJÎânner nôtbig hatte. 28«Icbe3 fînb alfo bit treu» 
lofcn fceiter, bie Guère ebeln Stbritte aufge* 
balten, Guern groimùtbtgcn ©cbrouag gcbctnmt 
baben? 

Eûfecmbutger ! unter waâ fur eincm ©tbleter fie 
ficb aud) t»crb«rgen , mit rocUben garben fie fich oua) 
augjieren m&gen, jroeifclt nitbt, boj «g Jeinbe 
durer 9iube f Gurer (Stnigfett unb Surer Unab* 
bSngigfeit ftnb. (Sntfernt fie oon <£ucb, fie baben 
nidus mit @urer alten unb aufrttbtigcn Zxmt 
gcmcin \ jeiget fie bcr ©orgfalt (Surer QJtagifrrutg* 
Verfouen an h itpre Euffùhrung roirb grûnblid» 
untcrfucbt werbcn. 

Unb 3br, burdj tl>re ûrgliftigcn'Bnreijungen, 
irregefûbrtcn fWilijmânncr, beeilet (Sud), ber 
©timme ber t>«terlicbcn JRegierung, bie ©udj ruft r 
©ebôr ju geben, unb ûberjeuget téucb roobi, bafj 
menn biefe geneigt ift, (Ëuere golgfamfeit mit 
8iucfftcbJ gùtig aufjunebmen , fie Qmxtn SBibcrfhmb 
burcb. ein grofeg JBeifpiel bcr <Strenge ju jûcbtigeit 
roiffen wirb. Xber td) muf mit greimûtbigfeit 
fagen , bafc bie 9lotr)tt>cnbigfeit , eine felcbe ïïlaafy 
regel ncbmen ju mûffen, befto fa)merjb«ftet fur bie* 
felbc fenn wirb , ba fie ftcb big auf biefen 2Cugenbltcf 
ben fd;meicb<lbûft«flen IBegriff ©on ber 2»tlii ^ 
©corder jogtbum* gematbt b.ot. 

Cer mit ber SJerwaltung beS ©rof #er« 
jogtbumg bcauftragte 25iref torial*3tatb 
bcfcbiicfit, caf> obige ïbreffe gebrucft, publiant 
unb in aUen ©emeinben beg ©rog'^erjogtbutng, 
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que MM. le» Sous-intendans prendront toutes le» ouf bu8 «etïtibtn ter $mttt ?»«'* angefôlagm 
mesures néce.saire», pour assurer la prompte roerben foU i bof bie $mn Unter^fotenbûnten ûUe 

— - n&tbtgen 3Raaête ô eln trefftn fotten, umbtefdjneQt 
«oujiebung ber butin entbaltenen SBerfûgungen 
§u fixera, une Une aile btet Sage «on bem Sf 
fultat bîefer WaaSregetn 3?e<bnung ûbftatten fotten. 
fcûfcerabutg, ben ntcn ©eplember i8i3. 

ffiillmor. 



, .«cution des dispositions qu'elle renferme , et 
qu'il* non» rendront compte tou» le» trou jours, 
du résultat de ces mesures. 

Luxembourg , le n septembre i8t5. 

WILLMAR. 



( N». a6i. ) 
CIRCULAIRE 

A messieurs les maires du Grand- 
duché, concernant la formation des 
budjets de 1816. 

Luxembourg, le 16 septembre i8i5. 

Messieurs, un arrêté de S. M. du 8 juillet 
dernier, inséré dans le n°. 54 du journal offi- 
ciel du Grand-duché de Luxembourg, lui rend 
applicables ceux des 3o septembre et i no- 
Tembiéi8i4, concernant la comptabilité des 
commune». Ces arrêtés, ainsi que l'instruction 
y relative de S. E. le Commissaire-géaé'ral de 
l'intérieur en Belgique du a5 novembre 1814 , 
«e trouvent à la suitr du premier. Les bud- 
jets de 1816 Payant point encore été rédi- 
gés d ftprès le nouveau système, il importe de 
s'occuper de ce travail sans différer plus long- 
tems 

Je vous invite donc, messieurs, à réunir toos 
les élémens nécessaires, et à préparer la ré- 
daction du budjet dans la forme du cadre que 
M. le Sons-intendant est chargé de vous trans- 
mettre. 

Vous voudrez bien soumettre ensuite ces 
pièces, ainsi que les arrêtés et instruction» 
précitées , ft la délibération du conseil munici- 
pal , que je vous autorise à convoquer pour cet 
«ffet pour le i5 octobre prochain. 

Vous remarquerez, Messieurs, que les bud- 
jets de première et deuxième classe doivent 



(91°. »6..) 

9lunbfcfrrei&fti 
on bie $errm SKait'i bel (Bcofr£crW- 

t^urns, in fcctccff ber SBilbung bt* 

©ubjeté fur bai 3<a&r 1816. 
SDÎeine jettent 

©in »efd)lu| ©einer «Dîoieflat eom 8 3uIo lefct* 
bin , wcl£bcr in bem 54 VI: beê of^ieUcn 3ournal* 
bei ®rcji'.peTiogt&Hinè Sûfeemburg eingerûdt ifl , 
«Kart bie non bem 3o ^ptentber unb 1 Siowmbet 
s8i4 , in 25etreff ber (Joraçtabnitot ber©emeinben, 
auf bafîelbc ûnwenbbar. JDiefe JBcfcbuifîe, sebft bet 
(te betreffenben 3nftrurtion ©. ©. beS ©eneral'Gom» 
ntifiairS beè 3nncrn in JBclgien, nom »5 9iot>embet 
s8i4, finb bem erften teigefugt. 5Da bie JBubjctSt>ori 
1816 noeb nid)t nacb bem neuen ©nttem «bgcfafjt 
ftnb , fo i(l c6 nctbwenbiâ ( ficb cljne nxitern ttuf* 
febub rair biefet Brbcit ju bctoâftigcn. 

3cb labe eie beSiocgen cin , meine £errett , 
allé nôtbigen (iUmentc ju fûmmeln, unb bie 2tb* 
fafiung beê ©ubjet* in ber Sorm be* SRobetlo, 
«>eld)cô bet $m Unter*Sntenbnnt 3bnen juju* 
fd>iien beauftragt ifl, worjubereilen. 

6ie werben atSbann bie ©cfcriften, une nu<$ 
bie obigen ©efd>lùfîe unb Sntfruttionen , beT Ce» 
Mtbftbiogung beô 2Xurttjipûl»9lûtb* untenrerfen , 
btjfen 3utammenbeni(ung , bie ben »5 nad>ji!ûnf» 
tigen Dftobet etatt baben fott, i<fr in biefer &b* 
fubt outhcriure. 

@ie nwvben bemerfen, meine ^erten , baf bie 
©ubjet* bet erPen unb iweiten JtUffe fcebêfad?, 

îd by Googh 
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être dressés en six expéditions , et ceux de 
troisième classe seulement en cinq expéditions. 

« 

• 

Vous aurez à transmettre ces expéditions au 
Sons-intendant de votre arrondissement, avant 
le a5 octobre prochain , avec les pièces qui 
doivent y être annexées. Je dois insister , mes- 
sieurs, sur ce qu'on se pénètre bien des ins- 
tructions données par S. E. le commissaire-gé- 
néral de l'intérieur. Les détails et les formes 
qu'elles exigent , sont de rigueur, et toute né- 
gligence ne pourrait qu'entrainer des len- 
teurs, et une augmentation de travail, puisque 
tout budjet irrégulier serait inévitablement 
renvoyé pour être régularisé. 

Vous sentez donc toute l'importance des soins 
qu'on doit apporter dans ce travuil. Ces soins 
sout d'autant plus impérieux, qu'il ne pourrait 
y avoir de véritable sûreté pour les finances des 
communes, et pour le service de leur admi- 
nistration, une fois que l'on se permettrait de 
s'écarter de l'ordre établi ; en comptabilité , 
l'obscurité et le désordre naissent même des 
moindres négligences. 

Je compte donc, messieurs, que, par votre 
zèle et celui des conseils municipaux, les bud- 
jets de 1816 qui me seront transmis , se trou- 
veront paifaitement conformes aux instruc- 
tions. 

Je saisis cette occasion , pour fixer en même 
tems votre attention sur l'arrêté de S. M. du 7 
décembre 1814, rendu applicable au Grand- 
duché de Luxembourg, par un autre arrêté du 
iS juillet dernier, lequel porte qne les recettes 
et les dépenses des établissemens de charité 
seront réglés annuellement par des budjets. 

Comme aux termes de l'article 3 de cet 
arrêté» inséré dans le n°, 5? du journal officiel 



unb bit ber fûnfan Jtlaffe fûnffatfe aitfgtfétffgt 
werben mûffcn. 

îDiefe BuSfertigungen foûen bem ttnrer*3nten« 
banten 3&n& *5«ètrf* oor bem »5 nicbfttûnftigert 
QSonat £>ftober, nebjt ben, benfe(ben beijufûge** 
te a <5$rtftcn £ugcfcbi<ft werben. 3<b mup, meine 
•£>erren, <sfu bringeub etnlaben, (ta) mit bem 
©cifte bet non <5. Q. bem (SeneraUSpmmiffait 
bc$ 3nncrn crtojîenen Snftruftionen genau befannt 
ju tnacben. 2)ie wcfcbtebeittn îBerfûgungen unb 
gormen, wefcbe jte erfotbern, mùffen flrcnge be* 
cbadpi et tverben i jtbt SiacbUifjigfeit roûtbe Cer* 
jôgmmgen nacb fi* ^iebert unb bie Xrbett 
wrmcbrcn , mil jebcê umregelmafiige Bubjet un» 
wrmeiblicb juturf g«t"cbicî t twtben rpùrfce , uni «• 
gulartfïrt ju wftbeiu 

©ie werbeii alfo bie ganjc SBiaVigteit ber £erg« 
fait, roelcbe man btefer ttrbeit roibmen mug, ein* 
feben. ©tefe €orgfatt tfl befto notbroenWger , b« 
ffiv bieginanjen ber Oemtinbenunb fur ben Dicnft 
ibter 93em>altung feint roabre ©ieberbeit ©tart 
baben îann , menn man \id) einmal erlaubcn nntrbe, 
ftcb »on ber feitgcfefcten Crbnung ju entfernen » 
in Gomptabilitat3*<2â(ben ewfteben <w5 ben ge* 
rtngfUn ^cblàfitgîciteniDuiifelbeit unbUnorbnung. 

3(b $àb> alfo baraitf , meine .perren , ba§ bureb 
Sbrcn (ïifer unb ben ber SWunij4Ml*9ù\tbc , bie 
©ubjeî* von 1816, roelcbe mnn mir ûbcrmiufoen 
mirb , ben ^uilruftioncn uoWomroen gemâfi feoit 
roeiDcn. 

3cb bcnulje biefe ©ctegenbeir , um ju gleicber 
3ett 3bre 2tufnwrîfamfeit auf ben fl3;fcblu§ ë>. 

tom 7 Dejembet >8i4, wclcber bureb eineit 
«nbtrn JBcftblug oont i3 3uio lewbin, auf bnfr 
©reg*.S>eri,egtbitin Cûfcemcurg ûiwenbbar erflart 
rwnben tfi , ju beften \ biefer SBcfcblufi oerorbnet , 
ba§ bie CrmiM'.'mcn unb %u£gaben ber ?A'i[îrthà» 
r.a f tiu^'AtifUiun jâbrlicb buvtb £3ubjetô regulirt 
tverben follcn. 

2>a èu'vlolge bc« 3 2Crttfet« bkfeô IBcfcbluffcl, 
tvcidjcr in bem £7 9t\ U$ ofu^iellen 3ounui(é b«s> 
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du Grand-duché, les propositions des commis- 
sions administratives de ces établisseniens 
doivent être remises aux conseils municipaux, 
chaque asnée , avant l'époque fixée pour l'ou- 
Terture de leur session ordinaire, messieurs les 
maires des chefs-lieux des cantons auront soin 
de convoquer, nu reçu de la présente, les 
membres des administrations charitables qu'ils 
président, pour qu'ils dressent de leur côté le 
budjet des recettes et dépeuses de l'établisse- 
ment de charité confié à leur administration , 
lequel devra ètreseumisau conseil municipal le 
i5 octobre prochain, jour de sa réunion, pour 
voter, s'il y a lieu, en faveur de l'établisse- 
ment, telle subvention que de besoin sur les 
revenus communaux. 

Je recommande & messieurs les Sous*intendans 
de tenir la main à ce que la présente instruc- 
tion reçoive sa stricte exécution; ils auront 
soin de m'adresser les budjets des communes de 
leur arrondissement , avec leurs observations le 
> novembre prochain. Monsieur le Sous-inten- 
dant de l'arrondissement de Luxembourg, y 
joindra ceux de la commission administrative 
des hospices civils et du bureau de bienfaisance 
de la ville de Luxembourg , en conformité de 
l'arrêté précité du 7 décembre 181 4- Quant aux 
budjets des autres établissemens de charité, ils 
•eront arrêtés directement par MM. les Sous- 
àntendans. 

Recevez, mess ieors, l'assurance de ma par- 
faite considération, 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , 

WILLMAR. 

1 



®ro§-£«rjogt6ura$ eîngerûrtt tfl , trie 83orfdjt«g« 
ber &erroaltung$*(5oramifïîonen biefer Bnftûltm, 
jebeé 3abr ben SJïuntjiyal'Sa tben wr bem 3ett« 
punft , raeleber fur bie ôfôfnung ihrer §et»ô&nlicbeit 
^ifcung fejïgcfe&i tfl, ûbergeben werben foflen, 
fo roerben bie «perren Wair'ê ber £atu?forre ber 
Jtantone beforgt feçn, beim Cnujfang beô ®e- 
gctr.xûrtigen , bie 3Hitg(ieber ber SHilbt&Atigtcitt' 
Sîcraaitungen , roelcbe fte prâfibiren, jufammen 
ju berufen, um t^ret ©etrô ba$ SSubjct ber (Sin* 
nafcmen unb Eirtgaben bec ibrer SSermaltung on» 
Battante» S&ilbtbaiigfeitô * Enflait ûbjufajTen , 
iviitJ bem Sttuntjipafrûtb am i5 nacbftfûnfrigen 
Cftober, bem ïage feitter SBereinigung , vorgetegt 
roerben foQ , um , roenn ber ?aU »ft , ju ©unjleti 
ber Enflait , bie norbroenbig befunbenea unb au* 
ben ®etneinbe*einfùnften ju bejablenben 
gclber ©erjufcblagen. 

3eb. empfeble ben £erren tinter* 3ntenbanren r 
bie genaue SBoIIjtebung gegenwârtiger 3nfirufrion 
ju bflrtbbabeni <3ie roerben Sorge rragen, mtr 
bit ©ubjete ber ©emetnben tbreft «ejtrfl, mit 
tbrcn ©emertungen begleiret, ben 1 nâcbflfûnfti» 
gen SDlonat 9îovember jujufebiefen. 2>er #ert 
Unfer*3ntenbant be« JBejtrfô non £ûçcmburg wirb 
beiifelbcn bie SBubîetS ber x3eroaUungê»6ornmif» 
fion bel 6pitaU unb bel ©o&ttbatigfeirt'JBureau'* 
ber ©tabt Cûfeemburg , in ©emÂgbett beê obenge* 
nannten S5ef<bluffe3 wom 7 Dejember 1814 , bei* 
fùgen-, roaê bie Subjetê ber ûbrigen SJiilbtbàtia* 
UitVXnfU&tm berrift, fo foUcn fie bireft *on 
ben £errcn Unter*3ntenbanten gefdjloffen roerben. 

Gmpfangen <5ie, metne $emn , bie JBerftcb* 
rung meiner ooUfomtnenen ^ochacbtung. 

X>tt prottiforifô mit ber S^errooltung be$ ©rofc* 
berjogîbumS fcûfcemburû, beoufrragte £anbe#* 
DireftoriaUSîûtb , 

» 

8B i II m « r. 
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Ç N°. *6*. ) 
ARRÊTÉ 
déterminé le prix des fournées des 
porteurs de contraintes. 

Nous conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du grund-duché de 
Luxembourg, 

Vû l'article 37 de la loi du 16 thermidor an 
-8, qui détermine le prix des journées des por- 
teur» de contraintes; 

Vu le* propositions qui nous ont été soumise» à 
cet égard par MM. les sous-intendans ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Le prix des journées des porteurs de 
contraintes est fixé, pour l'année courante, 
dans tou* le grand-duché , à la somme de deux 
francs. 

Art. II. Le présent arrêté sera imprimé et 
affiché; messieurs les sous-intendans restent 
chargés de son exécution. 

Fait a l'hôtel de l'intendance , à Luxembourg, 
le 9 septembre i8i5. , 

WILLMAR. 



( N°. »63. > 
A VIS 

Relatif à rétablissement d'un nouveau 
bureau de transit. 
Messieurs les négociant, fabricans et com- 
missionnaires sont prévenus que, par suite d'un 
arrêté pris par S. E.M. le conseiller-d'état, com- 
missaire-général des finances, en date du 3i 
août 181 5, le bureau de Frisange , ( principalité 
de Luxembourg), est ajouté à ceux qui sont 
ouverts au transit. 

Liège , le «septembre i8i5. 

Le commissaire chargé ah /'administration 

deà /inaruieâ 

Guucu, 



( n\ >6>. y 

fccfltmmt. 

SEBir, mit bcr SBerroaltung bc5 ©rofj«^)erjog» 
tbumê fcûfccmburg ^rovifbrtfd) beauftragter Dixtl* 
terial-Sïatl) , 

9lad) Qinm ter t 7 ^rtifct be§ ©ifefce* ©ont 
16 a^crmibor, 8 jabrè, welcber ben $rci$ beS 
2&ïgl»bncS , bcr ben âuxHigô'Srdgern |uîômmt , 
bc{limmt • 

Sladb Sinficbt ter Un8 oon bcn £erren Untet* 
Sntenbanten ©orgclcgten tSorfthlagei 

£aben befcbUfîen unb beft&liefjen: 
3rt. ». 2>ct $rei5 bc$ a^gtobncS ber 3n>ang$* 
SErdger tft fur bûô laufenbe 3abr in bem ganjeTf 
<$rof}*.£)erjogtbum auf jroei fjxanfen fejtgefefet. 

a. ®eg«nn>ârtt'gcr SSefcbiufi foQ gebrueft unb 
ongcfdjliigen werîcn. Cic #crren Unter*3ntcnbcm# 
ten bttiben mit fetner Bolljiebung beauftrogt. 

©efebeben in ber Snrenbanj, ju Sûfecmburg r 
bcn 9 Septeraber »8i5. 

BSUtmar. 
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îrtaàjt\$t 
in SSctteff bec <*rri#turi0 eme* mueit 
Scanftî»S5urcau^. 
2>ie £crren ^anbelsleute , gabrifanfen un& 
<&mmiîjïonnairS ftnb benacbricbtiget, bag juîfolgt 
eineô , ben 3i "2tugufl i8i5,^»on ©. fcent 
#erw £raafê»9iiJîb , ©encrai» (Sommiflair bec 
fcinanjen, gcnomtnctien S3cfct>lufTeé, baë Sureau} 
©on Scifittgcn, ( *PrinjipaliiJt ©on c^mburç),. 
cbenfaUs fur ben STranftt^nbcl erôfnet worbe* 

Cùtticb, ben 9 ©cptember i8i5 ; 

£cr mit ber tterajaltung ber ginanjen beauftragte 
(fcjMRitTariuft , 

© tr-i cf e. 
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Evénement de police. $<%t • Be$Beil$tft. 

Les deux prisonniers de guerre français, ci- $; e ^( bcn Urttcn fcejeidmetcn fransSftfc&ttî 
après désignés, ont trouvé moyen de s'évader Jtrtcgégefangenen baben ©elegenbeit ge*unben, aul 
du lieu de leur arrestation ; comme il importe ty rfm 't m fa Ju «nrfpttngett i bu en ter SEBieber* 
beaucoup de parvenir à leur découverte, je bobbaftwerbung berfclben viel gctegen ift, fo bt* 

ats commande- id> mi* f ben bctriffcntcri l;?d)IÔ&.id)ctt item. 

tnanbanturen bawon 'KnAeigc ju nwdjfn , mit bent 



mens militaires , en les priant instamment de con- 
courir de tous leurs moyens i leur arrestation , 
et d'en donner connaissance aux autorités de 
police et aux mairies situées dans leur ressort, 
pour qu'elles les fassent transférer ici, dans le 
cas où lisseraient saisis. 

t. Corneille Altmeyer , âgé de »6 ans, natif 
de Rhoden, département de la Moselle, portant 
lors de son évasion une veste de drap bleu , et 
de pareils pantalons , ainsi qu'un bonnet de drap 
bleu et de vieux souliers. 

». André Meyer, âgé, de aa ans, natif de 
Sarrbruck, porte une veste de drap blanc, qu'il 
m cependant tournée , des culottes de la même 
couleur en lin , et nn vieux schakos prussien. 

Place de Juliers, le %5 août s8i5. 

Le major et commandant. 
Signé BOYM. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, 
AxiàTs: 

Qu'il sera donné connaissance du présent avis 
eux autorités , par la voie du journal officiel, 
& l'efFetde déférer à l'invitation qu'il renferme. 

Luxembourg, le 18 septembre i8i5. 

WILLMAR. 



ergebenfien Grfttcben, a'Jcê nûgiicfc ju beren 
Srgrcifung beijutragen, unb bie in ibrein S3ejtrt 
liegenben 9>olijci-93eb&rten unb JBùrgermujtercicn 
tanon m .Renntnig ju fefcen, unb roenn felcbe 
ergriffen roerben foflten, fcltx fofort mieber bittyt 
tranâportiren ju taffen. 

». Gorneltu* 2llîme»er , »6 Sabre ait , auS 
Rbobcn , im SKofeU département geboren , tmg 
Ui feiner ©ntmetebung etne blaue tudjene 3acfe , 
berglettben pantalons , fo wic ctn< blautucbent 
Wi uk unb a(te Scbube. 

s. XnbreaS 5Re©er, as 3abrc ait, ju Sfaar* 
brûrf geboren , trâgt eine weigtuefeene Sacfe , roeldje 
et jebotb jefet umgefebrt , meifie leinene ©einflei» 
ber unb tinea alten çreu&iftben Stbafoi. 
Tjcjlung 3ûli<b, ben 15 Xugufl i8i5. 

SKajor unb Gommanbant, 

©ejetribnet, ®onm. 

JDer mit bit SSerwattung beé ©rofr|>eriOgtbumS 
Ritfcemburg beauftragte ï)ireftorial*9iatb ocrerbnet, 
ba§ gegemoartige s Jîacbrid)t butd? ba$ offijiella 
Soumal jur &enntni§ ber îBebôrben mit bem 
©rfudjen gebracbt racrben foa , ber obigen ©inla* 
bung ©enûge ju fei|ren. 

fcmjemburg , ben »8ten ©cptember i8i5. 

©iUmar. 



A LUXEMBOURG, chea LAMORT fila, Imprimeur, maison Maxicaiu. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg, le 30 septembre 1815. 

Sitycmbura/ te» 3ofïm ©cptewbrr 1815. 



ARRÊTÉ 



qui rend applicables au grand-duché de 
Luxembourg cinq arrêtés relatifs 
aux biens communaux, vendus en 
vertu de la loi du 20 mars 1813, 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 



( 9f. »64. ) 

Wdàjtt fùnf anbere, bie in ©eniag&eit 
bf< ©efc&e$ \>on\ 20 2ftarj 18 13 t>et> 
fauf tm ©emefiib«.©ûtc* bcireffenbe 23e- 
fcfrluflc, natmmlicfc auf bai (Broker* 
ioôt&um gûçcmbucg amwnbbar crfïact. 

tBir 33 il bel m, turd? tte ©nabe ©otreê , 
Jtônig ber 9lieberlanbe , f>rin j «on )Dranten*9îafîau r 
©rofr^erjog eon fcû&emburg , k. k. tt. 
3n (Srroàgung, bafl SBir bureb Unfere S3e* 
Considérant que par nos arrêté des si sep- f$i u ff c vont a» ©eptember 181 4 unb wm 19 3a» 
tembre 1814 et if janvier i8i5 , relatifs aux nuot i8i5 , in JBetrcff bet ©emetnbe • ®ûter , 
bien» communaux vendus en exécution de la n?eld)« -Rrafr be« ©efefeeô oom ao «Rar| i8i3 xxx* 
loi du aomar»i8i3, nous avons concilié ce fauft roorben fùtb, baS roaâ Unfert ©orgfalt fût 
que no «s dictait notre sollicitude envers les bi« ©emeinben , Unfere ©eretbrigfeit gegen bie 
communes , notre justice envers les acquéreurs grwerber ibrer ©ûtet, unb Unfere 2tnbânglicbfeit 
de leurs biens , et notre attachement aux prin- an bie atlgemeinen ©runbfafce bet ©efcfegebung 
cipes généraux de législation ; er&cifcben , wreinbart Çaben -, 

3n Crruagung, ba£ cê bitiig ift, Unfere Un* 
considérant qu il convient de faire participer tertbanen m ben an bem redjun Ufer ber ÏÏlaaS 
nos sujets des provinces situées sur la rive droite geUgenen ^rooinjen an ben «orlbeikn Sbeil neb» 
de la Meuse, aux avantages que les arrêtés ci- men j U iaffcn , wetebe bic befagten ©efcblufie ben 
tes assurent aux habitan* des autres provinces a5 eroû bnern ber anbern mittûglicbjn ttebinjen te» 
mendwnales du royaume ; Jtômguidtf lufiftcm i 
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Considérant qu'une partie des dispositions des 3n €nt>Jgung , baf) tiif ZU\\ Ut Sktfugun* 
arrêtés du a 7 mars, 7 avril et «mai i8i4, est gfn Ut «ffdStûfe «cm a 7 7 «»* 

maintenue par notre arrêté du *a septembre s 3»a© 18,4 bu«b UnfttK «tfôlug ©ont a» eep- 

tembet befîelbtn SûbrS gebanbbabt nscrbcni 

$ûben # auf ben 23eri$t Unfete« ©encrai* 
CcmreifîairS Ui 3nnem , 

«efcbloffen unb befcbltetjen î 
Xrt. 1. Unfrre SBefôlûfie »om 6ej>kmSct 
1814 unb vora «9 3amiat i8i5, in ©etreff btt 
@enuinbe»®ûtet , nxUbe Jtraft bcé ©efetjeô w>« 



Sur le rapport de notre commissaire-général 
de l'intérieur; 

Avons arrêté et arrêtons : 
Art. i er . Nos arrêtés des aa septembre i8i4» 
et 10 janvier i8i5 , relatifs aux biens coratnu- 



naux, rendus en exécution de la loi du ao mars ^ |8l3 jn Un m tttagtt^cn Çto©injcn bel 

,8i3, dans les provinces méridionales du royaa- e^g^ WT f au ft «prteil, fint «f.pic, «tt 

me , sont déclarés applicables et seront exécu- ^ x9 ^ tm u ^ tfr ç^aai g t Ugenen ^rwinjen, 

tés selon leur forme et teneur dans les provin- m \fr t [ n(n SJbcil bet ©OUWnwmcnt * bef 

ces situées sur la rire droite de la Meuse qui çR ieb<f , um> «RjttcVKbeinf «uegema<&t babe» , 

ont fait précédemment partie dei gouverne- ® ro $ . ^erjogtbum eûfcembutg nûmenllicb, 

mens du Bas-Rhin et Rhin-Moyen , y compris mit einb<gr jft cn , amwnbbar etttàrt, unb foUett 

nommément notre grand-duchéde Luxembourg. ^ 5orm ^ n ^ ^ m «j^, ^ 

II. Y seront également mis en rigueur let wUjogen rotrben. 

arrêtés des 27 mars , 7 avril et a mai , émané» a . Goitn ebtnfatl* bartn bit fce fc^Utffe 

du gouvernement-général de la Belgique , rela- Mm %J g» orj p 7 Hpril unb » SHon , wekbe in 

tivement au même objet , en tant qu'il n'y est Bclreff Dfffelben (Sfcgenftanbeô wn btm ®<n«ral* 

point dérogé par nos arrêtés des aa septembre @ oiroe rnement SSelgUns erlaffen worben ftnb , in 

•814 et 19 janvier i8i5. fo n*it borin in Bottjug gefetf tnerben , al» Unfere 

III. Noscommi.*ire,^néra«xderintérieur, »ef*lù,Te •onr; "«^^ 
des finances et de la justice sont chargés, cha- 3«lUttt i8»5 biefclben mcbt_ OTObtftjtrt boben. 



cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté , qui sera inséré au journal offi- 
ciel. 

Fait à Bruxelles, le 3i août de l'an i8i5, et 
4c notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi : 
Le tecréUÙe-d'éUt, 
Signé le Baron db Carauaa. 



( N« »65 ) 

AVIS 

Concernant la marche à suivre , pour 
obtenir la liquidation dei créances 
-dues par le Gouvernement français 



Htt. y Unfete ©entrai •Gommiiïarûn bc« 3*« 
nërn , Ui Sinonjen unb btt ®rte<btigfeit ftnb, 
jtber in fo wcit e« ibtt bett ift , mit bet BoUjie» 
bung gegenroirtigen ©ef(hluiîe« beoufttagt, rctiàjtt 
in ba* offtjteOe journal eingttiirft »etben foa. 

©•fcbeben ju «3rùffel, Un 3i «ugujl bel 3abr# 
18 15 , unb beô jrcriten Uufcrcr Kcgierung. 

UntcTieicbnet, sBilpelm. 
£)urdj ben Afrnig , 

Ctt <5toati*©tftetahr, 
ttntetyi(h net, «oton wn 6 api Uen. 

in £ft« flf M $u befoïâcnb'n ©an^f * , 
um £iquibûlion ttr (Summen er- 



uigitizs 
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aux communes , corporations yfonc* 
tionnaires publics , pensionnaires 
quelconques , et autres habitans du 
Grand-Duché de Luxembourg. 



Ensuite des ordres de Son Excellence, le 
Commissaire-général de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas, Grand Dac de Luxembourg, résidant 
à Liège, en date du 18 septembre courant ; 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg , a l'honneur de prérenir MM. les 
maires des communes , tant en cette qualité, 
qu'en celle de présidens des établissent s de 
charité et de bienfaisance , les fonctionnaires 
publics de l'ordre administratif et judiciaire, les 
pensionnaires civils, militaires ou ecclésiasti- 
ques , les rentiers , et en général tous les parti- 
culiers ou habitans dn ressort de ce grand-du- 
ché , qui ont des prétentions , de telle nature 
qu'elles soient, à former k charge du gouver- 
nement français, que Sa Majesté ayant, par ar- 
rêté du 14 décembre 18.4, créé une commission 
qu'elle a chargée de faire le relevé des sommet 
dues par ledit gouvernement dans les provinces 
méridionales de son royaume , et attendu que 
cette commission a été à portée de soumettre 
à Sa Majesté le résultat de son travail , relati- 
vement a uxdites provinces , il est en ce moment 
de la plus haute importance et du plus grand 
intérêt pour les habitans de ce grand-duché , 
qui se trouvent en ce cas, de déposer sans perte 
de tems , et sous récépissés, le* titnt originaux 
de leurs créances à la sous-intendance de leurs 
nrrondissemens respectifs , et d^y joindre pour 
les diverses espèces de prétentions les pièces 
en appui, dont il est fait mention ci-après, 
sans lesquelles chacun peut être assuré qu'il 
ne lui serait accordé aucune liquidation pat 
le gouvernement français. 



37) 

SKfdjtrund, t>en ©«BUtnbm, Un (Tôt- 

povationm, bm bfftmlityn SBeamten, 
tm tytoiffonifbn aller 91 et , unb anbern 
fceroo&nern t>ci ©ro§ ^friogt&um* 

3u Solge bec *&<feb(« Peiner Gt-jeuenj brf 
©eneral*Goramiflair$ ©einer SKaicftât be« Abnigi 
bet 9liebcrlanbe , ®ro#*£erjog* t>on Jiûfeemburg , 
ter ju cutticb feinen <5i& bat, ©om t8 beS 
laufenben SBonatê ©eptembet , bat ber mit bet 
83tra>altung beS ®ro^«^perjOgtbttmê fcnfcemburg 
proviforifdb beauftragte Dtr<ftoriol*«oîb bwŒbre, 
bie i>errcn SRair'S bet Oemctnben , ( foroobl in 
biefet ibtet Ûualitat , alô in bet al3 $ràftb«nten 
ter ©obltbàtigfeitô^a'nftalten), bie ôffentlidbm 
SBeainîen bed Xietwaltungê * unb be* getichtlicben 
$a<be«, bie Civil », TOitair* obet geiftli^cit 
Çerifioniften , bie Stentietet unb ùberbaupt aile 
$artifularen obet Sewobner, bie oon biefem ®rojî« 
$tx jogtbum abbângen , unb Xnfprirebe , eon wel» 
cber ÏUatut fie aucb fenn rnêgen, an bit ftanjêf* 
ftte Sicgierung ju maa>en baben, *u benad/ria>* 
îigen , bay , ta 3bte SWajeft 5t bureb einen 93e* 
fdblufi Mm <4 Dejembet 1814 tint Gommiffton 
ernannt, »el<he ©ie beauftragt baben, eine 9iacb* 
weife con ben ©ummen anjufet tfgen , welefee bie 
befagte Siegierung in ben mitraglicben tyoninjea 
SbrcS jt&nigreicbê fcbulbtg ift , unb ba biefe @om» 
roiffton (Setegenbett gebabt bat, 3btet SWajcjlât bat 
Wefultat tbrer Xrbetten , in Setreff bet befagten 
9>romnjen ©otsulegen , eê in biefem aCugenblirfe 
fut bie fiSewobnet biefeé ®to& * £crjogtbumS , 
welebe [t4? in biefem Sali beftnben , ton bet 
bôcbflert ffiicbtigfett unb von bem grôfjten 3nte* 
tefle ijî , o&ne 3eit\>erluft unb gegen Cmpfang* 
fibrine , bie Otiginal'Utfunben ibver 2tftm»@cbul« 
ben in bet UnterOfotenbanj tbret tefpeftwcn fiîe» 
iitfe ,u bintetlegen, unb benfelben, uad? ben 
wrfthiebenen Xtten von 3nf»tû(ben , bic biernàcbfr 
bejeidjneten ©etnriSfcbriften beijufûgen , twla>e 
uitumgànglidj notbwenbig ftnb , um »on bet frai* 
jôjifcben «egietung bie Stqutbqtion bet befagten 
©<bulben erbalttn ju f&nnen. 
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Diverses natures de créances. 

Berftbtebcne Xxttn «on %Ui** 
Cchulben. 



Pièces à fournir en appui des titres originaux. 

©eweiSfchriften , bic bcn Original- 
Urfunben bctjufûgcn fïnb. 



i. Les contrats ou procès-verbaux d'ndjudi- 
i. Fournitures de toute nature, constructions, \cation et ceux de réception, ou les certificats ( 
éporations et entretien. 



i. Sicftrungen «lier TLrt , Gonffruftionen , BuV 
•efîerungen unb UnîerbaU. 



|des ingénieurs des ponts et chaussées 

i. SDie Gonîrafte ober SScrfleigerun^Ô • ^>roto* 
jfoile, unb bic bcr ïufrtûbme ter Erbeiîen, ober 
'bic non bcn 3ngcnieur'é bcr JBrMen unb €tra§cn 
ûuôgcfertigten Xttcfle, 



a. Cautionnemens , rersemen» faits par desf L« récépissés originaux arec indication 
: oraraunes, corporations ou autres établissement" ,a créance porte intérêt, et de la dernière 
ila caisse de service ou à celle d'amortissement. 



». 83ttrgfcbaften i ©ummen , moald^e ©emeinben , 
Sorporationen ober anberc TLnftaîttn in bie Etenjt* 
>ber JEilgungô Saffe ocrfirt baben. 



l 



3. Dépôts et consignations judiciaires et au-] 

:res. 

3. £>epofïta unb gertcbtlîcbe unb anbere &infer* 
iegte ©clber. 



échéance qui a été 

a. £)ie rrigina%6mpfangf(betne , mit bcr 2tn 
jcige, ob bic 2ffth)»6d)ulb 3ind trâgt , unb 
tvelcbcS ber lefcte «erfattene 3afylung§'£ermin tjl, 
toeldjer bejafclt morbwt ifl. 

• 

3. Les récépissés d'inscription arec une note 
sur l'intérêt des arriéré» , un certifient qui jus 
tifie qu'aucuu sujet français n'a droit ou intérêt 
à la somme consignée ou en dépôt. 

3. £>k @mpfungfdbc<ne tbw Sinfcbreibung mit 
etner SRote ûber bic rùtffMnbtgen Sntereffci cm' 
2ttejt roelcbcè bartbut , bafi fetn franjcflficr Un 
tertban auf bic binferlegte ©urnme ober baê £>e» 
pofitum 2Cnfrru(fe bot ober bubei intereffût ift. 



4. Traitemens , émolumens et autres récla-f 
mations qui n'appartiennent à aucune des trois I 4. Les ^ tat , détaillés, dûment appuyés et 
premières catégories. Kisés par l'autorité compétente 

4. ©tbûtte, «cbûbrcn unb iebt onbern Xn«\ 4. XuSfufrrlidx Berseidjniflc , bic «on bcr fom 



fprûd>c , roeldjc ju fetnet bcr tact obigen Jtloffen 
gebtoen. 



petenten ©eborbe gcbôrig unterftûfct unb ttiftrt fïnb 



uigi 
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Diverses natures Je créances. 

Berfdjicbene *ften bon *!tt*« 
©cbuiben. 



Pièces à fournir en appui des titres originaux 

S3en>ei8fcbriftcn, bit ben Driginal» 
Urfunbm beijufûgen finb. 



5. Paiement antérieurs au I er . janvier 1814 
de pensionnaires militaires, ecclésiastiques , 
olde de retraite et traitement de réforme. 



î 



5. Chaque article détaillé de la réclamation 
comprendra : 

i°. Les nom , prénoms et qualité du pension- 
naire ; 

a a . Le numéro et ïa date du brévet ou du 

contrôle de la guerre ; 
3 n . Le montant annuel de la pension j 
4°. Les trimestres arriérés ; 
5°. Le montant de la somme demandée ; 
6°. Le certificat de vie, constatant l'exis- 
tence du pensionnaire au 3i décembre 
j8i3. 



Ml 

Ai 



5. 3û&!ungen «on Gioil<*, Eîilitair» unb geifïA 5. 3cber utnfMnblicfje ttrtifel ber JReftomatio 
iAcr 9>enfionen, bte oor ben» 1 3Snner 18.4 mup enîbûlten: 

<5taît aebabt baben, ©naben* unb 9îcfi>rm*©e-' I >•) £>«e SRameit f S3ornamen unb Sïualit 
balte I bcr wnfïoniften i 

1 a.) Eté Wurmner unb baô 2>atura bc« $û 
tenta ober ber JtriegfcGonrrolle ; 

3. ) San iabrlicben JBetrag ber Venjton 

4. ) £>ie rùcftfànbigcn Jduartalei 

5. ) Dm 33etrag tut angefvrocbencn ©umme v 

6. ) ®aé 2ebens»2ttreft, nx«beâ bartbut, baf| 
ber Çenftonift am 3i SDejentber »8i3 bei 
Hcbcn rcar. 



Le conseiller directorial a^de même l'honneur 
de prévenir tous ceux qui ont des réclamations 
à faire, de l'une ou l'autre des cathégories ci- 
dessus indiquées , que MM. les sous-intendnns 
sont exprosément chargés de lui envoyer les 
titres originaux des réclamans , avec les pièces 
à l'appui , au fur et à mesure que les dépôts 
en auront été effectués dans leurs bureaux ; 
qu'il s'empressera de son côté d'en opérer les 
dépouillemens dans la forme tracée par S. Ex. 
le comnjisîaire-général , et d'y joindre même 
les arrêtés ou actes constatant les droits des ré- 
clamans qui pourraient exister dans les archives 
de F administration de ce grand-duché , pour 
•tre le tout transmis au plutôt à Sadite Exç. ; 



£>er 2)trt!totiûl'Kfltb bût gleitbfaUé bic ©bre, 
ûfle bieienigen , wtldje Tlnforûcbe yon ber einen 
ober ber nnbern ber oben be^cichneten tfrtcn 3 u 
macben baben, ju benacbricbttgcu , bafî bic £er» 
ren Untcr*3ntcnbanfen ûuébrûcflid) beauftwgt fmb , 
tfem bte OriginaWlrfunbcn bec Sîcflûmantcn , fo 
toit bicfelben nacfa unb nodj in t'bren ©ureaur. 
hmrcrlegt worben ftnb , ju t ^ufd)icfcn \ — bafj ec 
ftcfa feiner ©cité beeilen rçirb , eincn fluêjirç ber* 
felben tn ber non ©. <Z. bem %neral^ommif|«tr 
«orgefebriebenen $orm mtjufertigen , unb benfelbcn 
fegar bie 23efcblûfTe beijufïigen , mUlyt bie 3îed>te 
ber SceUomantcn bartbun unb bie in ben Hrcbfoen 
biefeè ©rof'^erjogtbumé fidj oorftnben f6rinten, 
unb ta* te alkfckfc ©tyrifeen in ber fur è môâlicbP«n 
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qu'enfin tout titre original" de créance qui ne 3fitfir»ft an Seine (Stèfuetrj getangen uriTert Wfrt) » 

bajj cnblicb fetne Usinai lirfunte , twl<&« tint 
Af:tu*SdjuH) betrift, unb tic nid;t mit ben ckrt 



serait pas accompagné des pièces en appui , 
énoncées au tableau qui précède , ne sera point 
admis. 



Les personnes qui ont des créances pour des 
travaux d'utilité publique non encore terminés, 
ou qui ne l'auraient été que postérieurement au 
3i décembre »8n dans les parties de territoire 
détachées de la France par le traité de paix de 



bejeicbnefen ffieroeitfcbriften- begleitet tfl, ange* 
nommen roerben witb. 

2)ic Çafonen , »cld?c wcgen ïrbeiren wm ftffent» 
lidpcm diufeen , bie no<b niebt geenbigt firtb , ober 
bie cr(l naoVbcm 3i 2)ejeraber 181 a in ben ®e* 
bietâ ïbctlen , bie burtb b«n SEraftat son 4 Paril , 



Paris , du 3o mai 1814, sont nnsM prévenues que „ * om 30 ®*9 » »W ^ûnfrcid) ab.aeriffeit 



les réclamations de cette cathégorie ne peu- 
vent dépasser l'époque susdite du 3i décembre, 
puisqu'elles sont, d'après le même traité, & char- 
ge des gouvernemens qui possèdent aujourd'hui 
lesdites parties de territoire. 

Le présent avis sera inséré au journal officiel 



roorbcn fini», geenbet morben, ftnb aud> b<na*cr;riû>tigt r 
bajj bie ÎKeflamationen biffer Ztt ben befagten 
âeitpunftDom 3i Eejember tu'cbt ûbergeben bûrfen, 
inbem fie, nao) bemfelbcn £rattat, ben iXegierungen 
jur Caft fallen , roeldje gegenmârtig un sBcfUj fer 
befagten ©ebiete^beile ftnb. 

©egenrpartige Shtbricbt fou* in ba» offeitle 



de ce grand-duché ; il sera en outre imprimé en 3 0Uriw i bi< f eô ©rof •JpetJOgtbumô eingetûi t rceo 



placards, et adressé, par l'intermédiaire de 
MM. les sous-intendans à MM. les maires de 
toutes les communes, lesquels sont chargés et 
requis de le fuire afficher le dimanche qui 
suivra sa réception, en lui donnant toute la 
publicité possible. 

Fait à l'hôtel de l'intendance du grand-duché 
de Luxembourg , le a3 septembre itii5. 

. WILLMAR. 



ben v fie foi ûberbiefc in ber garni t>on Xnfcbing* 
jerteln gebrueft , unb uermitteljl ber £crren Unt«* 
Sntenbantcn ben ^>erren SOtWl aller ©emew* 
ben jugefebieft roerben , welebe beaufrragt unb 
aufgefbrbert ftnb # fie ben ©onnfag nnd) ibren* 
Cmpfange anfeblagen ju (affen, unb tt>r bie 
gr&jjttnôglicbjle 9>ublijitât ju geben. 

©efebeben in ber 3ntcnbantur be$ ©rogner» 
jogtbum* fcîujemburg , ben a3 ©epttmber i8i5. 

aCillmar. 



( H*. a66. ) 
CI R C U LA IRE 
A messieurs les sous intendant et 
maires du grand-ducïié , concernant 
le service des gardes champêtres 
dans Vannée 1816. 

Luxembourg , le a5 septembre s8i5. 
Messieurs, aux termes des instruetions de 
mon prédécesseur, du a3 juin 1814 , insérées 
dans le n*. i3 du journal officiel de cette année 
le nombre des gardes-champêtres qui doivent 
iplirces fonctions pendant la présente année, 



( m*. *66. ) 

9tunbf$rtikcr! 
<m bie fyttm \\Mtv%nttnb<inun unb 
«Stoic** tel (Brog .^xrjogt&um», i» 
SSttrcff be« a&nftcô bec Sclb^ïter fur 
ba« Dfa&r 1816. 

SJîeine $«rrertl 
©ie Xnjabl ber Setbbtiïer, »elo>e wafcrenb bem 
gegenwàrtigen 3abr biefe Rnnftionen oerritbten 
foUen , wie aua) ber ©ebatt , tveicbcn jeber bet« 
felben bejieben foU, ftnb ju golge ber Snjtruf» 
tionen meineè Borganger» »om »3 3unn 1814 , 

Digitized by Googl 



( 7 

ainsi que le traitement dont chacun d'eux de- 
Tra jouir, ont été déterminé* sur Taris des 
conseils municipaux et de MM. le» Sous-inten- 
dans. - 

Comme il importe de régulariser ce serrice 
pour l'année 1816, j'autorise la convocation ex- 
traordinaire des conseils municipaux, pour dé- 
libérer, s'il j a lieu de conserver le nombre 
des gardes-champêtres, actuellement établis 
• dans leur mairie, et de modifier le traitement, 
qui leur a été alloué pour l'année 181 5 Ils 
énonceront aussi leur aris , ai ces gardes-cham- 
pêtre» sont dans le cas (Tètre maintenus dans 
laur» fonction», et présenteront, «'il J a lieu, 
de nouveaux candidats. 

Messieurs les maire» transmettront ces déli- 
bérations à MM. les sous-inteadans de leur 
arrondissement, au plus tard le 1 novembre 
prochaia. Le» gardes -champêtres actuels des 
communes, dont les conseils municipaux n'au- 
raient pris aucune délibération sur cet objet, 
seront continués dans leurs fonctions , et joui- 
ront du même traitement qui leur « été accordé 
pour l'année courante. 

MM. les sous-intendans auront soin de me 
soumettre, au plus tard le i5 novembre, l'état 
général en double, des gardes-champètrei à 
établir pour Tannée 1816 dans leur arrondisse- 
ment, état qu'ils dresseront par canton et par 
mairie,* il fera connaître: 

s". Le nombre des gardes-champêtres à éta- 
blir dans chaque mairie; 

a*. L'arrondissement qui devra être assigné 
è chacun d'eux; 

3* Le traitement dont ils devront jouir d'a- 
près l'avis des conseils municipaux; 

4*. Le» nom, prénoms, ége, qualité et do- 
micile des candidat» présenté» pour remplir les 
fonctions de gardes-champêtres , ou des gardes- 
champêtres actuels , s'ils sont dans le cas d'être 
continués; 

L'avis de M, le sous-inteadaot sur le tout. 



»' ) 

Die in te m i3 92*. be6 cffïjîctTen Otoumafê bt'efeê 
3abrs) eingetîttft flnb , auf taê ®utacbten ber 
SWunijfpal* 9tttbe unb Des £emn Unrer*3nten» 
tanten befliramt worben. 
- 2)o «6 n>i(&tig ift , Diefen jOtrnfi fur bal 3ar)r 
18 » 6 }u regularifïren, fo autborijîre icb bie aufrer* 
orbentltcbe âufammenberufung ber 3Runi jipalrSrbe , 
uni ju beratbfd;lagen , ob If bienlid; tft , bie 
gegenwartig in jeter Patrie angefletlten gelbbû* 
ter. beijubebflUen unb ben ©ebalt ju mobiftjiren , 
meLfojr ibnen fut ba*3abr 181 5 bewilligt worben» 
6ie merben jugleidj ibr ©utûdjten augern, ob 
biefe Selbbùter im ga3 jtnb, in ibren gunttionea 
beibebalren ,u merben unb, menn Urfathe baju 
oorbanben ifl, ncue JCanbibaten t>orf(blagen. 

Die £erren Waïï& follen biefe sBeratbfcbtagun* 
gen ben £erren Unter»3ntentant*n ibreô «cjirts 
foiteften* ben 1 nachjtfùnftigen SHonat SRoeembcr 
}ufcnben. Die gegenrpàrttgen Seltbûter berjenigen 
©emeinben, beren SWuntjipal«3tâtbe fente 23e* 
ïatbftblagung ûber biefen CBegenfranb genommeit 
baben wûtben, foilen in tbren Sunfttonen fbrtge* 
fefct rcerben unb Denfelben Sebatt bejieben, roeUter 
ibnen fur baê laufenbe 3abr bewilligt roorben ifl. 

Dte .perren Untet «Sntenbanten werben mit 
fpattftcnS ben i5 9lot>eraber ta» allgemeine SBer# 
ftcicbnig ber in ibrem SSsyrf fur bai 3abr 1816 
onju|tellenben gelbbûrer in bopçetter Xbfcbrift ûber» 
macben % taffelbe foU naeb ben Jtantoneit unb 
SBairicn angefertigt werben unb entbalten: 

s°. Die TCnjablber in jeDer Mairie onju» 
ftellenben Selbfcfiteri 

a°. Den ©ejirf, weî<ber jebera berfcfcen an» 
geroîefen werben foll i 

3"\ Den ®cbalt , weîcben fie nacb betn ©ur» 
ac&ten ter SKuni^ipal JKàtbe be&icben foilen y 

4*. Die ftauten, SBorn^nen , 2Clrcr, Ûua* 
liîâf unb SBobtiorte ber ju biefem Dienfl wt* 
gcfcblagenen Ganbibaten, eber ber gegcnmârtig 
angefteUten »5<lt>r)ûtcr , wenn fie im gall fïnb 
beibebalten ju werben v 

5\ Daô ôutacbten ber $erwn UBter-3nfin> 
banten ûber tai ©anjc \ 

r Digitized by Google 



( 79* ) 



6*. Dans la colonne des observations on fera 
mention, si les conseils municipaux ont, ou non, 
proposé des changeuiens, relativement au 
nombre et au personnel des gardes-champêtres, 
ainsi qu'au traitement qui leur a été alloué 
pour i8i5, et on j fera connaître cette diffé- 
rence. On y désignera aussi les mairies qui 
auraient négligé de transmettre les délibérations 
dont question. Ces mairies seront censées vou- 
loir couserver l'organisation actuelle du service 
de leurs gardes-champètres. 

L u a colonne devra rester en blanc, pour y 
inscrire ma décision. 

Recevez , messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération, 

Le Conseiller directorial , chargé pro- 
visoirement de l'administration du grand- 
duché de Luxembourg, 

W1LLMAR. 



6°. 3n ber Gotumne ber Knmerfunges foU 
mon SJîelbung tbun, ob bit «Kuttijipal 9ïârbt 
in IBetreff ber "fln&abl unb tes $eifonalé bec 
Selbbùter , voit au* be8 ©ebaltS , ber benfel» 
bcn fur ba& 3a&r »8i5 &en>ill(gt worben, SBer* 
âuberungett norgeftblûgen baben obec nidjt , unb 
bi«fen Unterfcbieb bejcitbnen. Ttan foU autb in 
bicfcr Œolumne bie SJïairicn anjeigen, weld)e 
vernacblûfltgt baben merbcn, bie befagten S3e« 
ratbfcblagimgen etnjufenben. 2>iefe SKatrien 
follen angefehcn wcrben , ali wùnfcbren fie bie 
gegenwârtigc Drgamfation beS £ien|lee ibrer 
gelcbùter beijubebalrcn. 

(Sine Solumne foU leer bleiben, uni meine 
Sntfcbeibung in biefelbe etnjurragen. 
©mtfangen ©te, mcine £errcn, bie 5Berficbe« 
rung mciner ooiifommcnen £o<bûcbtung. 

2>er mit ter Berroaltung, beô ©ro§*#er$og« 

tfoxmè Çûçemburg çronifcvifdj beaufttavjte 

£)ircftoriûl*îXail?, 

SSBitlmar. 



( N°. a6 7 ) 



ARRÊTÉ 

Relatif aux comptes de Vexercice de 

1814. 

» Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché de 
Luxembourg, 

Revu la circulaire du 16 septembre courant, 
inférée au n*- 59 du journal officiel du grand- 
duché, qui fixe au i5 d'octobre prochain l'ou- 
verture delà session des conseils municipaux-, 

Considérant que par l'effet des circonstances , 
la comptabilité des communes se trouve en ce 
moment arriérée, et que l'intérêt des adminis-» 
très exige qu'elle soit mise ad courant le plutôt 
qu'il sera possible , arrête : 

I. 11 est enjoint h tout percepteur des con- 
tributions directes de présenter au maire de 



(m*. «67.) 

5Bcf4»luf , 

tu 23fîr*ff fret ÏHtj>mut&»yiblt&uti& vpbi 
3afcr 1S14. 

2>cr mit ber Senvottung be§ ©rofc^erjogthumS 
fcûfcemburg prooiforifd) beauftragte £>ireftorial* 
Svatb , 

3laà) neucr Sinftcbt feincS Slunbfdjrtibenê »om 
16 beg gegenwartigen SDîonatS <£eptember , wclcbcê 
in bem 5 9 be* offyiellen journal* beê ©roft* 
^crjcgtljutnS eingerûtft ift, unb baè bcn i5 nctcbft* 
fùnfttgen Ofteber jur ©r&ffnung ber €ifeungen 
ber SKunijipal^Atr^e bcfltmmti 

3n JSnoagung , bag in golge bet Umjtonbe bie 
Gomptûbilitat ber ©emeinbett fid) in biefem Xu* 
ger.blia* iat^Rùcfflanbe befiubet, unb fcajj bai3to» 
tereffe ber ïbmmijrrirten erforberf , ba§ (te [0 
balb môglitb reguloriftrt werbe , 
JBeftfalicgt : 

Ttrt. 1. ijl allen Ginncfcmern ber bireften 
©feuern befobUn, bem 2)toir jeber Ocmciube fetneô 

Supplément 
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Supplément du N*. 60 du Journal officiel. 



chaque communes de sa perception avant le i5 
d'octobre prochain , le compte en quadruple 
expédition, et accompagné des pièces justifi- 
cative» , conceroaat les recettes et dépenses 
communales de l'exercice de x8»4« 

II. Le maire donnera au percepteur un dou- 
ble récépissé dudit compte et des pièces à 
l'appui, dont il indiquera le nombre. 

III. Le percepteur aura ù transmettre à M. 
le sous-intendant de son arrondissement avant 
le 20 octobre prochain l'un des doubles des 
récépissés mentionnés à l'article précédent : 
ce délai expiré, M. le tous-intendant est ex- 
pressément chargé d'envoyer au percepteur 
qui n'aurait pas justifié de la manière ci-dessus 
présente, de la remise de son compte, un 
commissaire spécial pour le rédiger sur-le-champ 
aux frais dudit percepteur. Ce commissaire sera 
choisi de préférence parmi les maires ou per- 
cepteurs voisins du rétardataire. 

IV. Hors le cas prévu ci-dessus, s'il se trouve 
après l'époque du s*', novembre prochain, 
quelques maires en retard de transmettre à la 
sous-inteadance de leur arrondissement, le 
compte «us-mentionné ouïe budget de 1816, 
M. le sons-intendant enverra de même un com- 
missaire spécial , pour faire le travail du conseil 
municipal, aux frais des membres qui le com- 
posent, si le retard de l'envoi provient de leur 
faute, ou du ms\jre, si c'est à lui seul qu'il 
doit être imputé. 

V. Dans tous les cas les états de vacations 
des commissaires-spéciaux, arrêtés par MM. 
les 10 us -intend ans , nous seront adressés, avec 
leur avis , pour être rendus exécutoires , a 
charge de qui il appartiendra. 

VI. MM. les sous-intendans sont invités à 
suivre rigoureusement l'exécution du présent 
arrêté qui sera inséré an journal officiel. 

Fait à l'hôtel dt l'intendance, le 26 septembre 
.8,5. 

WILLM4R. 



dinrtûbme«SB«3trf«, toi bem i5 nJdjftfunfttgeit 
£Ttober, hic mit ben >Bcn>etèfd)tiften btlcgte, bte 
Sommunal*@innal)men unb ïuigaben beô 3<tbr$ 
1814 berreffenbe Sîecbnung, tn ©terfacber Abfcbrifr, 
borjulegcn. 

2frt. a. 2)« 9)îoit fotl bem (Stntwbmer einett 
boppelfen empfangfdjcin ber befagten JRtcbnung 
unb ber Seweièfcbnften , beren fcnjabl er barin 
anjetgen rotrb , einbanbigen. 

Xrt. 3. Der dinntbrntr muf bem £errn Unfer, 
Sntenbanten feinté Sqitfa , wt bem «o nâdvl. 
fûnfrtgcn Dttobtt , ba3 Duplum ber un toi\)tx> 
gebenben ïrtjfcl gemclbtcn <Émpfangfd>eme ûbet* 
madbcn. 9?otb XJcrfïug biefer 3eitfrnr ift ber Un* 
ter-'3ntenbûnt nuSbrûcflidb beauftragt, auf Jtojlen 
be$ (ÉinnebmevS, œeUher nidst bargetban beben 
roûrbe . bajj er auf bie 0 ben wrgefcbrtebene SBeife 
feine îRecbnung ûbergeben b«t, etnen ©pejial* 
Sommijjair &u fc&icfen , um bicfelbe unoerjuglicb 
onjuferttgen. Diefer Gommiffair foll boriuggrocife 
unter ben SJtoir'ô ober (Stnnebmern, bte m bec 
9?abe beè €Jaumfeligen refibhren, gemablt merben. 

3frt. 4- 2tu§er bem im obtgen TCrtifel borber* 
gefebenen Joli , »enn fttb iwcb bem 1 nacbjîfûnf* 
tigen 9ttonat v Jîo\*mb<r cintge SBiaixé uorfïnbeit 
faUten, bie ber Unter* 3ntenbanj ibre* Sieiirfs 
bie obengemelbte Sîefbnung ober baô JBubjet »on 
1816 einjufrbitfen bernacblâ§igr bârten , fo fèft 
ber £err Unter»3ntenbnnt ebenfaltè etnen <Bpt\iaU 
Sotuiniiiair obfenbcn , um bie Xrbett bcê Wiuni* 
jipaRKatbS , auf JUften ber 9Kttglieber , au$ 
melcbcn er beflebt , im gall fie an ber Bmôges 
rung ber Ueberfenbung ©dpulb fïnb, aiuuferttaéii 
ober auf Jtoflen be$ Wair'ê , roenn bie Urfucbé 
bt'efeâ Huffcbubô biefem allein jugefebrieben merben 
fann. 

Xrr. 5. 3n ûllen RâUen follen unô bie bon ben 
£erren Unter»3ntenbant«n gefrhloffene sBafationâ' 
XJerjeidmiffe ber SpeAial^ommtf|aricn , mit bem 
©utatbten ber etjlern begleitct, jugefd;îcft roerben 
um jur fcafi beffen, bem e* gebubrt, erefutorifa> 
erflârt au roerben. 

Art, 6. Dit X> encn Unter*3ntenbanten jtnb etn- 
geloben, mit <strenge bte* Sîolljicbung tes ge^ 

Senwartigen 83efd)luffe6 , roeldjcr in baf ojfuteUe 
ïournal etngerûcft merben foll , ; u bûnbbaben. 
©efebeben in ber 3nîenbanj, ju Cû^emburg 
ben a6 eeptember 181 5. 

Digitized by Googl 



( 794 ) 

(N».»6S. ) («M68. ) 

ARRÊTÉ fcefcfrluf / 

qui Droroge /e délai, pendant lequel 3«jtfcift Wlanô?rt, mafirtnb 

ration a» Aeae.eur Je fciti***^ JS^^ïST ^ P 

men '* ©it a&ir&clm, burd) bie (Snobe ®orre«, 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu , Roi Jtènig ber 9ïicberlonbe , $rinj ©on£>ranicn-9îaffûu, 

des Pays-Ba«, Prince d*Orange-Nassau # Grand- ©rojh&erjog ©on fcû&crabttrg , te. k. te. 

Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. jDo 2Bir Jtemitnifi crbaUcn baben , bâg bic 

En suite de la connaissance qui nous est par- ©cwo&ner be« (Sro&.£er 8 ogtburn$ cùbentburg m* 

Tenue, que les babitaus du grand-duché de i CU tCn *««3*^WnbM ibie fcorafalt OUÔ btit 

venue, que i« iih iwus uu granu-uuen* ue ^ f fc Ur|ferm g^^g uom 

Luxembourg auraient été distraits, pour le, „ junn le^bin f (*) ju ridjtcn , unb in K, but* 

circonstances de la guerre, du soin de se con- bcn 6 Artifel bel befagten S)ef<^lu§e« , oorgefe^riebe* 

former à notre arrêté du n juin dernier,(*) en nen âeîtfrift bic Défloration ©on ben Coûtera }U 

faisant dans le délai prescrit par l'article 6 moeben, bie ihnen bureb *bfterben Augefolien finb, 

dudit arrêté , la déclaration des biens leur échus ï nt > bfl * J^iclbcn Aintarniffe We Crocn ©on «eiten» 

par décès et que les mêmes ob.taeles ont em- 5{^i!r^ flC fc W,II fc bf "' ft * S* Um ® ,fC * te 

par oetei « que i« u uu u i cm «etreff bit Çtnreaiftrirung ju ricbfen i 

péché les héritiers en ligne collatérale, de se 3nbem m Unfem u , ltert ^ nen ^ ^ 

conformer à la loi suri enregistrement; jogtbumd cufcemburg beftanbig »cn*ife Unferet 

Voulant donner à nos sujets du grand-duché SBi>blgen>0genbcit geben roolUn i 

de Luxembourg un témoignage constant de $ a b t n , oitf bcn sBericbt Unferel ©tant*» 

notre bienveillance; 9tûtl)l , beô @enerûl'<Sommif[airi bet fitnanjen, 

Sur le rapport de notre conseiller d'état, ©efcbloffen unb bcfcbltegcn , NMf folgtj 



commissaire-général des finances , 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
Artr I er . Le délai accordé par l'article 6 de 
notre arrêté du i4 juin «8i4, est prorogé jus- 
qu'au i novembre prochain pour les successions 
en ligne directe, ouvertes avant la prise de 
possession en notre nom, des pays situés à la 
rive droite de la Meuse. 

II. Les dispositions de l'article précédent 
sont communes aux successions en ligne col- 
latérale, ouvertes avant l'époque précitée. 

III. Il est fait remise des peines et amendes 
encourues à défaut de déclarations dans le 
délai utile, des successions tant directes que 
collatérales précitées. 



2trt. t. £>ie bunfc ben 6 Xrtifel Unféreé »e« 
fd)lu(je* ©ont n 3unp »8i5 beroiUtgte 3citfrifi 
i(l . m S5etreff ber (Êrbfcbaften in birefter £inie, 
welebe uor ber in Unferm s Jîamen &tatt gehobten 
«ffijnabme ber ouf bem redjten Ufet ber UïïooS 
gelcgentn tàttotv erôfnet roorben ftnb, bis auf 
bcn i itàcbjttûnfrigcn âftonot 9lo©ember ©erlangetf. 

Ztt. s. 2Dic «crfugungen bc§ ©or&ergebenben 
Xrttfelê finb ouf bie Crbfcbaften in @eiten*2inien f 
roeltbe ©or bem befogten Seitpuntt crofnet worben, 
onroenbbor. 

2Crt. 3. Die eîrafcn unb Oeftbugen, welchcn 
biejenigen untenvorfen ftnb , bie ©etnocblâfigt b** 
ben , in ber fcftgefetjten 3eitftijl bie »eflaroti©» 
nen ©on ben obengentclbtcn bireften obet inbiref* 
ten <£rbfcbaften au moeben , ftnb erlaffen. 
ïrt. 4. Unfer ©taat*»9îotb , ®enerol«<5ommiffûir 



1Y. Notre conseiller d'état, commissaire- ber ginonjen , ifl mit ber «oUjicbung bel gegen* 



(*) Cet arreié ■ été intéré 
•Fidel du Cnnd-Doclté. 



dans U K*. 46 du journal 



(*) ©iefer fcffcbluj t# in bem -»* 91°. bf* olfijlittw 
3»uriiaU bel a»r©^£>er # egtptin» t ïntttùtu 
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général des finance* , est chargé de l' exécution 
du prêtent , qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à Bruxelles, le 4 septembre i8i5, de 
Notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Le Secrétaire d'état. 
Signéle Baron n« Capxllui. 
Pour ampliation t 
Le secrétaire de la secrétairerie-d'état , 
Signé L. Va* Gommxiscmaot. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'état , commissaire-général des 
finances, Signé Appxli us. 

Pour ampliation : 
Le commissaire chargé de l'administra tion des 

Signé GERICKE. 



( N». i6 9 . ) 
A VIS 

relatif au paiement de traitement des 
curés et desservons du grand-duché. 

Le conseiller-directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du graod'duché de 
Luxembourg, a l'honneur de prévenir MM. 
les curés et desservans que M. le commissaire 
des finances, résidant à Liège, a transmit 
le 19 du courant, aux receveurs particuliers 
du grand-duché , les ordonnances de paie- 
ment de leur traitement pour l'époque do ta 
mai au 3o juin i8i5 inclus, et que les paie- 
mens auront lieu dans le terme d'un mois. 

Luxembourg ,1e a6 septembre i8i5. 

W1LLMAR. 



( N°. a 7 o. ) 

CIRCULAIRE 
à MM. les Maires des communes du 
Grand - Duché de Luxembourg , 
concernant le journal officiel de la 
Belgique. 

Luxembourg, le a 7 septembre 1B1S. 

Monsieur le Maire, 

S. E. le Commissaire - général résidaat & 
Liège me doaue avis , par sa lette du 18 de 



martigén îBefcblufîeô bcauftriû,t , rte lebev in ba* 
offtjieUe tournai eingcrùcft roerben fbO. 

(Stfcbebcn ju tBrûffel , ben 4 ©eptembcr bc«3abt* 
i8i£ , uub tes) jroeiten Unfcrer ffiegierung. 

Unterj. , SB i ( b e I m. 
jDuttb ben Jtônig , 
Untttidcbmt , 83aron t>on Cap et Un. 
'itlS tfuSfirtigung, 
2>er ©efretair Ui ®taat&*&ttttt<R\att, ju SSrûffer, 
Unterfcbriebcn , t. ©an ©obbelfcbio». 
TLlè tfuêfcrtiguna,, 

Dcr ©faat6*9îatb # ®eneral»Gomraiffair bet 
Sinanjçri, 

Unttrjeicbnet , 2fp»eltu«. 

*13 Huéfertigung , 

£er mit brr Cewaitung bcr ginanjen beaufÏMatf 
Gomraiffariu* , 

( » # . »*9. ) 

9? a c& r i cf> t , 
in SSïtrtff bet Ec^bliiua, tes ©e&aft* 
bittymtt unb6urrurfaltffciibtf©ro{h 

Der mit bec 2$era>altuna be§ (Srog'AerjogtbumS 
prooifbrifcb beauffraote 3j>ireftoriût»SRatl? bot tie 
Gbre , bie ferrer» Çfarrer unb ©uffurfaliften tu 
benad?nàtigen , ba»j ber ju fcûttidj refibircnbe Acre 
rjlnani'Gommiffair ben 19 biefcê, ben befon&ew 
empfàngcrn beê ©rofr^erjegtbumS bie 3aî(unatv 
£>rbonnan,en U;rcô ©cbatt* 00m ia 2J?ao biâ auf 
ben 3o 3urro j8.5 einfcblie&lid; èugefcbirft faben, 
unD baf bie 3ablungen nntyrenb einem SWonat 
tc;att baben roerben. 

fcûfcembutg, ben »6ten September i8i5. 

SBiU mor. v 

(91°. « 7 o. ) 
5Runbf<f>rei&en 
an &te £cmn Eftair'é ber ®emeûi&<!i t>f* 
©rD§».Ç>erjov3tbum$ 2û$cmbura, in S5e- 
mff bel offtjieHcn journal* oon S&eïgitn. 
fcùfeemburg, ben a 7 eeptembet »8i5. 
#en 37?atr ! 
3bre «rjellenj, ber ju Sùttlcb refïbfrenbe «e* 
netal'Gcmmiflair. ben«cfcricbtigen micb bwd; 3b* 
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ce mois, que chaque commune de ce Grand- 6d)reib«t «ont 18 biefcô WttMtt , bofl iebe &t* 

Duché, recevra incessamment une collection meinbe biefcé ©rofj^erjogtbumê unoerjû^lid) eine 

complette du journal officiel de la Belgique , bolifîànbige ©ammlung beô offtjiflUn Ajournais 

et que le prix qoi en est fixé par arrêté ton Sklgien erbalten nrirb , unb ba§ ber SPreil 

de S. M., du i9 janvier dernier à raison de beffolb(n , mlà)tt butd) Un sBtfàlup Mm 

18 fr. pour l'année, doit être acquitté le plutôt is lehtwfloffcnen 3anuat, auf 18 franfcn fur ba* 

possible. 3obr fejtgefcfjt tfi, fo balb rabglids entridjtet rwr* 

Vous voudrez donc bien délivrer au per- ïfl fp . ftt « 

cepteur de votre commune un mandat de la S5eliebert de alfo , b«m «tnnebmcr 3&ro ®e« 

somme de trente-trois francs sur le fond des meinbe ouf b«n Sonb bet unoorbergefcbenen ÏUÔ* 

dépenses imprévues, tant pour les dix derniers gobcn , fon»*0&l fur tic jcïjn lefcten 'JJîonûte be3 

mois de 1814 que pour la totalité de lexer- ^ahxè >8i4, atè fur baè ganje laufenbe 3abt 

cice courant, et l'inviter a verser prompte- i»t5 , «in 2Kanbat »on brei unb brci(jig ftranfcn 

ment ladite somme au receveur particulier auêjujtellen unb benfelbcn einxulaben , bit befagre 

de votre arrondissement.- Cuinrae unwjùglid» in bie Gaffe be$ bcfonbcrn 

. v mmmnmmwt „. a« Smpfânget* 3t;red fccjirfâ ju *rfïren. 

Recevez, monsieur le Maire, 1 assurance de • • • » 

Gmpfangen ©te, £err9J?ctr, bte SBerfuberung 
meitur «lôgcjcidjneten ^odwdjtung. 

WILLMAR. 



ma considération distinguée. 



SB 1 II m a r. 



( W. »7»« ) 



(«*. «7».) 



y< VIS 

Relatif aux bureaux de V administra- 
tion du grand-duché , et aux audi- 
ences du Conseiller directorial. 

Le conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration dn grand duché de 
Luxembourg, prévient le public , 

Qu'A compter du premier octobre pro- 
chain , les heures de travail des bureaux de 
l'administration sont fixées depuis 9 heures du 
matin jusqu'à 4 heures après midi. 

a 0 . Qu'à partir de la même époqoe , le» au- 
diences du Conseiller directorial auront lieu 
tous les mercredis et samedis, depuis onze 
heures du matin jusqu'à une heure de relevée , 
seuls jours et heures auxquels les administrés 
pourront également entrer dans les bureaux. 

Fait à Luxembourg, le a5 septembre i8i5. 

WILLMAR. 



tri aSetwff toc »u«auF btt f8ttxt>dtun$ 
fcc i (BrojN&e rçoôîlntma unb freç Oiu&ien- 
$ert bel Direttorial-SHatt»*. 

3Der mit btr ©erroaltung beé ®rofl«.£erjogtbuni* 
fcùôcmburg promforifdD beauftragte ÎDiref îoriûl<8ïarf> 
benacbricbngtt ba* |>ubufum : 

x°. £>ai t>om » nâdtf funftigen SWonat fût* 
tober an gerecbnet , bie &rbeittfiunben ter sBu* 
reaur ber JSernjaltung von neun Ubr be5 Sfter* 
|cn$bi* auf oi«tUbr9lo(braittflg« fcftgefefct fmb. 

a*. Dap von bemfelben 3eitpun!t an bie 
2futtcnun bc6 Direftorial-9îatl;Ô jebcn SRittroocb; 
unb ëamftag bon 11 Ubr beo QRorgcni bié 
1 Ubr 9lad)mittagè ©tart baben werben \ an 
benfelbcn £agen unb <5tunben f&nnen ebenfaU* 
nur bie Hbminiftrirtcn in ben ffiureaur (Éinrritt 
baben. 

fcutymburg, ben »5 ©epteraber 181$. 

©illmar. 



A LUiïMBOURG, chez LA MORT lile, Imprimeur, 



uigi 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , /c 5 octobre 1815. 



Dffft'cIleJ Sournûf 

M ®rpg.£er$PÔt&utn$ fiû&emtmr^ 

ARRÊTÉ »ef$Iuf, 

concernant rétablissement du droit wlcfrer in btm %>tl$ifâtn ©OUWrwmMlt 

de barrière dans le gouvernement ba$ 2Bf8*gil& ftnfûfcrf. 

Belgique. ©ir ffiilbelm , burd) bie (Snobe ©otte$. 

Nous Guillaume , pur la grâce de Diea , Prince Çrtnj wn Dranien-Slafiau , eout>eramer Jûrft ber 

d'Orange-Nassau, Prince Souverain de* pro- ominigîen Stowinjen ber Slt'ebertonbe , K. 21. ic. 

▼inces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. gî ûd) muîr Çjnftyt ter SBefaluffe t>om i9te»t 

Revu le* arrêtés du 19 mar» et 16 mai 1814 » SKàrj unb i6ten SJîaç »8>4, roeUfee auf ben 8anb* 

portant rétablissement des droits de barrière ftrûjjeit ba* SBegegelb roteber etnffibren , unb ber 

•nr les routes , et les diverses dispositions de t>erfd>iebenen Berfugungen ber ûlten JKegierung 

l'anciea gouvernement du pays sur le même Ui fcanbeô ùber benfelben ©tgenfîanb i 

ob i et $ a b e n , auf ben «ericbt Unfere* ©enewMîons/ 

Sur le rapport de notre commissaire-général mifiûirô beê 3nnern, unb nocb Bnfièrung beé ge» 

de l'intérieur ; beimen fRûtfê, • 

Le conseil priré entendu ; ' SBefdMoffen unb befcbliegen : 

Avons arrêté et arrêtons Zrt.t. 2>aê ©egegelb, (0 rote e« -burd) ben 

Art. 1er. Le droit de barrière tel qu'il a été ©efd?lu§ wm «9*«n SWfltj eingefubr* worben iff , 

établi par l'arrêté du 19 mars susdit , conti- foU fernerbin ouf atltn gepflaflerfen unb onbern 

nuera d'être provisoirement perçu sur toutes les fcanbftrûfjen ©elgicnS «uf cine einfôrmige 2Crt , 

routes pavées ou ferrées de la Belgique, uni- nad? ben fcofoiitdten , tn nacbetnanber folgenbeti 

formément, à des distances successives de 5ooo ©etîen wn 5,ooo SDfcter'l ober ungeftyr , tnbent 

mètres ou environ, d'après les localités, en m«n beir Wittelpuritt jeber ©tûbt jum crfleti 

prenant le centre de chaque ville pour point de 'Àbftanb annimmt, prooifcrifcb be|oa,en werbe n * 
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départ, 'sauf qu'il y aura une barrière à une 
demie distance ou aioo rnètrei du centre de 
chaque tille. 

II. La taxe sera perçue , pour la distance à 
parcourir , au passage dernnt les bureaux de 
perception , et non ailleurs \ toutes les habita- 
tions convenablement situées à moins de i5o 
mètres de part et l'autre des points de distance 
qui auront été assignés sur les routes , pourront 
concourir à l'établissement deS bureaux , qui 
seront désignés pur un poteau indicatif des dis- 
tances uniformément élevé au boni des routes. 
Une lumière derra toujours y être entretenue 
dis le coucher du soleil. 

III. La perception du droit sera mise en 
ferme pour le terme d'une année a dater du 
premier mars prochain , pour chaque bureau 
séparément, a la diligence des sous - intendans 
assistés d'un délégué de l'administration des 
routes. 

IV. Les fermiers du droit fourniront caution 
préalable réelle ou personnelle pour le montant 
du prix de leur adjudication , qui sera versé 
par douzième et par mois dans la caisse du re- 
ceveur particulier de leur arrondissement, le. 
quel versera ces sommes dans la caisse du trésor 
arec retenue d'un demi centime aufrano. Les re- 
ceveurs et percepteurs du droit seront passibles 
de la contrainte et de la poursuite par voie admi- 
nistrative , comme pour la rentrée des contri- 
butions. Les fermiers verseront en outre , et 
de même dans les vingt-quatre heures de leur 
admission, une somme de vingt «cinq francs 
par bureau , pour frais d'établissement de ser- 
vice. 

11 leur sera remis i la fin de leur bail , le tiers 
de toutes les amendes par eux dénoncées qui 
auront été prononcées pendant leur exercice , 
pour frais relatifs û leur perception. 



Z ) 

bocb feA efo ffiegegelb*»S5ureau in eîner balben 
Snlfemung, ober a,5oo «Wetcr'S wn bem SXitreW 
punft jeber ©rabr erricbtet wetben. 

». jÙu &jre fott fur bie ju burchïaufenbe SBeite 
b«i bem SSorbeigang m ben @innûbme-fi3urcaur, 
unb nicbt anbetCroe entritbfct rœrben \ a\it SBofc» 
nungen , rwlcbe untcr •»•• -fcfer'ô ootr ben ouf 
ben fcanbfïra&cn angewicfenen teiberftirigen Cnt» 
fernungêaunfien gui geltgen ftnb , ronnen ju 2Be» 
gegelbô=23urcaur bienen , welcbe burcb einen ouf 
eine einfôrraige 2(rt an bem Sîanb ber &anbffrû$i 
erricbtelen $fahl , ber bie Gntfemung anjeigt , 
bejeicbnet »erben foUen. Cobûlb bie <3onne untcr» 
gebt , fott Sicbt barin unrerbalren roerben. 

3. Die Simwbme ber ®ebùl;r fcU fur ein 3abr , 
t>om t nJcbftfûnftigén SRarj an gcredmet , unb 
ivoax fur jebeô bureau bcfonberê, auf SSerreiben 
ber Unter»3ntenb<mten unb untcr bem ÎBetftanb 
eineô ton ber cantflrû$en»»era>aUung Delegirten 
wrpûtbtet werben. 

4. Die ^âcbter biefer ©ebûbr mùffcn fcorlâuftg, 
fine reetfe obir perfenliebe S5ûrgfcbaft fur ben 93e* 
frag be$ 9>reife* tbr«r Ttnfteigerung leiflen i ein 
Snoèlfrel biefe* «enrage foU jeben Wonat in bie 
Gaffe beô befonbern (Smpfanget* it>re6 sBejirfô ge» 
feboffen roerben, weleber biefe <2>ummcn in bie 
<£a)Te be$ ScbafccS nacb einem flbjug oon einem 
balben Gentim sont Sranfen , verfiren roirb. Die 
empfinger unb Sinnebmer ber ©ebûbr follen ben 
âtwngômitteln unb ber sBerfoIgung bureb ben 
85em>altung5n>eg , fo wie fur bie ëintreibung ter 
G te uem , untcrtoorfen [cm . Die s ï\iducr foUen 
ûberbieg, unb jroar in ben mer unb jivûnjij} 
6tunben ibrer Hnnabme , wn jebem JBureau eine 
©umme t>on funf unb jroanjig granfen fur bie 
<Sinri<forung$*Jt(>flen biefe* Dicnfi* terftren. 

(Sô roirb ibnen am Çnbe ibreS Vaâ)ttB , cli 
GntfcbAbigung fur bie , ibre Ginna&me betreffenben 
Jtoflen , ber britte Sbeil aller (Sclbbugen , bie fte 
. angegeben baben unb bie wabrenb ibrer £>ienfl# 
wrrid)tung au&gefprodjen worben , eingebinbigt 
werben. 
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V. Les fermier» dei droits de barrière sont 
tous la sauve-garde spéciale des dépositaires de 
l'autorité publique, et expressément autorisés 
à requérir assistance et main-forte en toute oc- 
currence. 

Ils seront tenus de concourir à toutes les 
mesures que l'administration prescrira pour le 
maintien de la police ou la conservation des 
routes, d'exhiber à toute réquisition des agens 
publics ou des voyageurs les actes dn gouver- 
nement, ou ordres qui motiveront leurs faits, 
et de se conformer en tout et sous leur res- 
ponsabilité aux dispositions du présent arrêté , 
du cahier des charges qu'ils auront souscrit , 
et des ordres spéciaux qu'ils auront reçus en 
conséquence , de l'administration des routes 
ou du sous-intendant de leur arrondissement, 
sans qu'ils puissent en aucun cas réclamer une 
indemnité quelconque du chef de ces disposi- 
tions. 

VI. Il leur est interdit de rien recevoir ou 
exiger en sus de la taxe , de molester en aucu- 
ne manière les voyageurs ou rouliers , ou d'en- 
traver illégalement leur marohe , soit en refu- 
sant d'accepter la consignation des sommes qui 
pourraient être contestées, conformément à 
l'article 7, soit de toute autre manière. 

Leurs délits et contraventions seront constatés 
et réprimés, comme ceux des particuliers sur 
les routes , et donneront lieu k résiliation d'offi- 
ce de leur bai-4 % et à tels dommages et intérêts 
que de droit envers l'administration des routes. 

VII. Nul ne pourra, s'il n'est légalement 
exempté dn droit , se dispenser de l'acquitter 
au passage devant les bureaux. 

En cas de contestations ou de refus à cet 
égard, le percepteur exigera la consignation 
eu ses mains, pour sûreté de la taxe el des frais, 
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5. T>U Vtd)ttt ber SBegegebûbr fînb utitet bem 
befonctrn ÇcfauQ ter 3nbabtr ber ôffentlirhen ®c* 
n?ûlt , unb aulbrûcf lid} autborifïrt , bei aUert cor-- 
faHenben ©elegenbeiten 83eiftaub ju begebren, 
unb bit geroajfnete a»ao>t aufeuforbetn. 

€ie fînb oerbunben , ju allen SJÎaafjregeln bei* 
jurrageit, welà)e bie XJerroaltung fur tic #anb» 
babung ter f)olijei ober bie Grbaltung ter ëaiib- 
flrofen oorfebreiben toixb , bei jeber 2Cufforberung 
ber ôffentlttben Bgenten ober ber Sîeifenben bie 
Wten ber 9îegierung ober bie îBefcble oorjuroei* 
fen, toeicbe tbre «franblungSart beflimmen, unb 
fia) in aHem, unter ibret ^eranfroortlirtrcit, nody 
ben Sîerfûgungcn beé gegemoâriigen SJefcbtuffcâ, 
be$ won ibnen unterfcbriebenen J8efcforoerben'£ef[$ 
unb ber befonbern IBefeble ju rià)ten , rwlcbe fie 
in ©emofjbeit berfelben oon-ber SJerroaltung ber 
fcanbffrafien ober von bem Unter*3ntenbanten tbred 
iHi) irf 8 erbalten roetben , olme bag fie tn fetnent 
ga!l irgenb eine 6ntfd>Abigung wegen bufer Cet* 
fûgungen begebren f6nnen. 

6. <S$ ifl ibnen terboren, ervoaS ûber bie Xo.it 
anjunehmen ober ju forbern , auf irgenb eine Zxt 
bie Sfcifenben ober Bubrleure ju plage n , ober fie 
auf i tirer SReife auf eine gefefyoibrige 'Hxt aufju» 
balten, inbem fie fi<b roeigern, bie ^intcrlegung 
ber ©ummen , bie beftritten roerben fônnten , in 
©emaflbeit bc* 7 Brtifels, anjunebmen, «. te. 

3b" Wergeben unb UePeTfretungen follen, rote 
bit ber S>artifularen auf ben fcanbftrafjen , fon* 
flatirrunb beftraft roerben , — fie roerben jur amt« 
lid)en Hufbebung ibre* $a<bte$, unb ju jebem 
anbertj £d>aben»firrfafc, weleben bie SmoaKung 
ber Sanbffrajjen ju forbern bcrea>tigt fepn fônn* 
te, Xnlafj geben. 

f. Slieinanb barf ftd) roeigern , bet bem t$or« 
betgang oor ben Sureau; bie ©ebûbr ui enr« 
ritbten, roenn tx nidpt burà) oa* ©efefc baoon 
befreit ifl. 

3m Sali <5treitigteiten beftoegen entfieben ober 
bie QJebûbr oerroeigert tourbe, foll ber Stnnch» 
me? jur ©ta>erbeit bet Zm unb ber Jtojîen, bie 
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du double de la tomme contestée ou refusée , $tnterlegung ber jtt*ifad)en ftreïtigen ober oerwei* 
et à défaut par le voyageur ou roulier de faire gerten <Summe in feine JçhnU forbcrn # unb im %a\l 
cette consignation^ chevaux et attelages se- bec Sîeifenbe ober 8ut}rmann bicfc $interlegung 
ront mis eu fourrière à ses frais , et retenus jus- niebt mad>cn mollte , foUen fetne *fetbe unb fein 
qu'à dewsion de l'affaire par la voie établi, en ©cfpann «uf fctne itoflen in «efcbfog oenom* 
l'article i». men unb bi$ bie ©adje âuf bem tm n KrfiM 

• feftgefetfen ffieg entfcbieben ift, jurûcfbehatten 
werben. 

Le percepteur fera immédiatement rapport 2)er Cinncbmer fofl unmittetbor taxant feinen 
de ces faits sur son registre de service men- Script ûbet biefe SSbatfacben tn fein 2>ienji4Re* 
tionaé en l'article 9 en présence du contestant, gitfer , wooon ber 9 HxtiUl 2Relbung (but , tn 
qui y inscrira aussi telle observation ou plain- ©egenwort beS (Sonfefiirenben cînf(br«iben , rceldpcr 
tes qu'il jugera convenables. letjtere in bafjelbe ebenfaUS aie bie flSemerfungen 

ober fi3ej(fci»crbcn , bit et fît? bienlicb eracbten 
wirb, eintragen fann. 

VIII. Tout refus illégal, toute fraude de la 8 - 3ebe gefc&roibrige Cenveigerung , jebe g\nj» 
taxe, totale ou partielle, commise soit par dé- tk>eilwctfc .grintergebung ber Sare, bie 

télé de chevaux ou autrement, sera puni d'une b "«b ïuSftxinnuna. ber Çferbe ober ûuf eine un» 
amende égale à cinquante fois la somme fwu- bere %tt , Ctatt haï , fell mit emer ©elbbupe 
dée ou refusée : en outre , toute dégradation befîrûft merben , bie fûnfeigntûl bem sBetrog ber 
aux bureaux ( toute injure , violence ou au- bintergongenen ober oeroeigerten ©umme gleicb 
très faits semblables envers le percepteur du femmt: ûberbie§ fott jebe S3efd;âbigung in ben 
droit, sera punie d'une amende de 100 francs , SSureaur , jebe €cbimpfn>0ffc , ©ewalttbrttigfeit 
sans préjudice des peines de droit, s'il y a lieu. Ober anbere nljrilîcbe Jpanblungen gegen te n t?m* 
Ces amendes seront versées comme le prix d'ad- nebmer ber ©ebubr, mit eincr ©elbbufc oon 
judication, conformément à l'article 4> 100 Sranfen bcfhraft roerben, obnbefebabet ber oit* 

bem gefefcUc&en ©trafen , bie «tatt boben fômt- 
ten. î>tefe ©elbbufjen foilen, roie ber Hnfteige* 
rungêprctè , in ©traa|jbcit be$ 4 XrtftVtt ©erftrt 
toerben. 

JX. Il sera déposé k chaque bureau de bar- ç . Q 6 r on j n j ebem ffiegegelbê^urcau tin , 
rière un registre de service «oté et paraphé Jtoftcn non ber »cm>aJtung ber Sanbfïrogen 

m frais par l'administration des routes ou par ot>ct wn Un Unter^ntenbanten gejeicbneteS unb 
le sous-intendant , sur lequel le percepteur ^rûpbirteô ©fenfh&egifter binferlegt werben , tn 
inscrira, et sera tenu de laisser inscrire par m [fyt ter (Sinnebmer bie SBcricbte uoeT û2e Bff 
quiconque l'en requerra, le rapport de tous a ^ C n, etreitigleiten , Genftgnationen ober onbere 
lesdéliu.contestatioa», consignations ou autres ffbotfarben, roeldje bie ôffentlitbe JDrbnung ober 
faits intéressant i ordre public ou la yoierie , bic m & betreffen , unb bie fie ben ôffentli*en 
qu il, pourront croira utile de dénoncer aux jgebôrben an$U}eigen fùr bienli* ertu&ten werben, 
autorités publiques. felbft einfdjreiben, unb bureb ieben anbern,.ber 

ibn bûju ûufforbern wirb, einfebteiben |u tofîen, 

werbunben fenn fott. 

■ 
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X. Les maires des commîmes respectives , les 
déléguas , et agens de l'admioistration des rou- 
tes , la maréchaussée , et généralement tous 

"préposés au maintiea de l'ordre public , et à la 
répression des délits , seront tenus à toute ré- 
quisition de prendre extrait des registres des 
percepteurs , à l'effet de donner aux rapporta 
qu'ils contiendront , telle suite que de droit , 
conformément aux loisetdisposisions qui seront 
en rigueur pour la poursuite des délits et con- 
traventions. 

XI. Toute contestation quelconque relative 
à l'acquittement du droit , sera transmise par 
extrait du registre de service, au sous-intendant 
de l'arrondissement pour être arbitrée ou déci- 
dée par lui, en aris du idélégué local de l'ad- 
ministration des routes , et ultérieurement , en 

d'appel, parle conseil d'intendance. 



XII. Les maires des postes , les entrepreneurs 
de Toitures publiques , messageries , transports, 
et autres voyageant habituellement, tous ceux 
qui parcourent fréquemment une partie de la 
route entre les distances assignées à un bu- 
reau, pourront truiter avec les percepteurs par 
abonnement à l'amiable. 

Les discussions relatives à ces abonnemens 
seront jugées par voie d'arbitrage d'après le 
mode assigné en l'article 11. 

XIII. Seront exempts de la taxe, les corps 
de troupes , les voitures , transports et convois 
pour le service militaire : 

Les voitures et animaux circulant pour l'en- 
tretien de la route, la culture, l'exploitation 
des terres , des moulins et usines du voisinage , 
ou transportant uniquement des légumes et 
fourrages verds : les chevaux de poste revenant 
haut le pied ; 

Lei militaires en marche on munis de feuil- 
les déroute, la maréchaussée, les délégués et 
agens de l'administration det routes en service ; 
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10. jDie SRoir'S ter berreffenben Oemeinben , 
bie 2>elegirten unb Xgentcn ber Certoattuno, ter 
2Bege, lit SKarechauffee unb ùberbaupt aile bie, 
roelcben bit &anbbabung ter 6ffentlicben Drbnung 
unb bie sScftrafung btt SSerbrecben anoertraut ift, 
finb oeryfltcbtet , bet jeber Bufforberung eineti 
XuSjug ûu5 fcen Sïegiftern bex Œinnebmet ju neb* 
men, um ben ©ecicbten, bie [ie entbalten, tn 
©tradfteit ber in «etreff bet aJerfolgung ber 
Sergeben unb Uebertrcrungcn bejîe&enben (Sefefte 
unb Berfigungen, bie gebôrige golge ju geben. 

si. 3ebe, bie Cntridjtung ber ®eb£u)r betref* 
fenbe €rreitigfeit foll, oermitteljr eine« Buejugl 
au* bem £>ientWRegijter , an ben Unfer*3ntetr» 
banten beé fBejirr* '«erroiefen roerben , nm von 
ibm , natb Cinbolung bts ®utad»ten« be3 totaU 
îDelegirten ber Berroattung ber fcanbftrafjen ober, 
im flopeUationêfaUe , oon bem 3nfenbani«3îar& 
oetmiitelt ober cntjdjieben ju roerben. 

sa. Die $ofrmeifter, bie Unlernebmer ber offent* 
lichen ffiàgen, ber 3Reffagcrieit , transporte unb 
anbere *Perfonen , bie beflanbig reifen , enblicb a(i« 
bie, roelcbe oft eitten £beil bc5 SBegeS jioifcben 
ben , etnem flSureau angeroiefenen 3roifd)enràumeTt 
burc&laufen , fônnen mit ben Cinnebmern aufeine 
gûtlicbe Xrt uuterb.anbeln , um ein Abonnement 
|u erbalten. 

, £)ie, bief* Abonnement' S berreffenben ©îrcthg» * 
f citen follen , in ©emogbeit ber *im 1 1 Artifel 
oorgefériebenen gorm oermittelt roerben. 

i3. 6inb ton ber Xùyt auigenontmen bie SEnrp* 
pcn-'Sorpé , bie ©àgen, transporte unb ©«ce* 
cfungen , bie ben Jtrieg**£>tCitfl betreffen -, — bie 
ZJâgen unb ^i«re , bie fur ben Uuterbalr ber 
©trafen , ben Werbau , bie- SSemjfcung ber 8dn* 
bereien, ber SKûblcn unb SBerfplâçe lirftrfiren, 
ober etnjig unb allein grûnci ©emûfe unb Sut* 
ter rranSpcrtireni — bie Çoftpfcrbe, bie le^ 
jurûclfommen i — bie im SXarfcb ftth befïnbenben 
ober mit einer 2Rarfcb4Rour« oerfe&ene» 9Jîiltiair« 
9>erfoncn , bie 2Xarecbau(îee , bie im £)tenfr ftcb 
befïnbenben £>elegirten unb Âgenten ber Berroat* 
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et autres qui devront être meationiés au cahier 
des charge», et sur lesquels il Nous sera au 
préalable fait une proposition par Notre com- 
missaire général de l'intérieur. 

XIV. Les réglemens existant sur le roulage , 
notamment l'obligation aux voituriers d'avoir 
des roues à jantes larges et de porter sur leur 
voiture une marque distinctive de leurs noms 
et demeures, sont maintenus en vigueur. 11 sera 
pourvu par des réglemens ultérieurs à d'autres 
détails de la police du roulage. 

XV. Eu cas que les dispositions de l'article 
I er . relatif à l'emplacement de» bureaux des 
barrières présenteraient quelques difficultés, il 
en sera référé à Nous , pour chaque route sé- 
parément, par Notre commissaire-général de 
l'intérieur. 

XVI. La taxe des barrière» pour les couriers, 
et voitures conduites en poste, sera perçue par 
les maitres des postes en sus de l'indemnité qui 
leur est allouée pour les chevaux et guides-, il* 
en tiendront compte aux fermiers des barrières 
comprises dans la distance de leurs relais. 

XVII. Notre Commissaire-général de l'inté- 
rieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à la Haye, le iS février i8i5. 

Signé GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale : 

Pour h secrétaire d'état absent , le téerétairt 
du cubmet, 

Signé, P. »a C&oMBauoGaa. 

TARIF 

pour la perception des droits de bar- 
rière. 

11 sera payé au passage devant chaque bu- 
reau , pour une distance à parcourir , savoir : 

■V 



* ) 

tung ber 8dnbftrafjcn unb aubère , «on wcldbtn 
un Befcfajoerbcnbeft «Kelbung getban roerbin foll, 
une megen beren Unfer ©eneral'Gommi fiait be$ 
ânnern Unê juerjt eincn ïiorfdjlag matben foll. 

14. £ie ûbcr ba3 Rubrnxfen beflebenben Kegle* 
ment , namentlicb bie JBerpflicbtu'ng , lie ben 
guhrieutcn auferlegt ift, 9îâber mit breiten gclgen 
unb ouf ibrcn 8Bàgen etn 3oicbcn ju baben , 
weltbeô ibre 9îamen unb Si5ol;m)rte anjeigt , fol ett 
tn Jtraft bleiben. Die s Pohjei ûber baô gubrroe» 
fen foll noeb butcb anbere *Ke b iemeiU'è naber be* 
ftimrat werben. 

15. 3m Sali bie SScrfûgungen bel i 2Crtifcl« , 
tn 25etreff ter ^rridjtung ber iûKgeseliê'JBureau* 
etnige ^roierigîeiun burbieten wùrben , foll ait 
Unê, fur iebe Sanbilrage befonberd, von Un» 
ferm ®«neral*<5ommi|Tair be*. 3nnern SSericbl es* 
flattet, werben. 

16. Dai SBegegelb fûr bie Sounier'ê unb Vo$« 
roigen foll oon ben 9>ojtmetflern auget ber €nt* 
fibnbigung,. bie ibnen fur bie $ftrbc unb 2Beg« 
weifer berotUigt tft # . bejogen werben* fte mûffcn' 
abet biefe ©umraen ben 9>Ad)tcm ber fficâcâelber* 
©urcaur, bie ta ber SSeite i&rer Sorfpannc be» 
griffon finb , wrrecbnen. 

17. Unfer ©eneraUGommiffait be* Snnern, ift 
mit ber Bolljiebung beê gegenroftrtigen SJefdjluffeê 
beaufttagt , »el(ber tn baô offtjielle Journal cm* 
gerùcft werben foll. 

fflefebeben ju $aag, ben «3 gebruar i8i5. 

Uuterjcidmet , 2B 1 1 b « l m. 
SDurd) 3b»e *6nigl. #obctt, 
gûr ben abroefenben @taatÔ-©ertetaw , 
£er (5abinetê»<5eîretûir , 
Unterj., S>. van Grombruggbe. 

Zûtif 

fut tU <f irma&me bU *2$w#lb&. 

66 fotlen bei bent SJetbeigang 00c jebem {Bureau 
fut etne ;u burcblaufenbe SBcite folgenbe Summcn 
bejablt werben, nemlitb; 

] 
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fr. c. 

Pour chaque roue de chariot , toi- 
ture , ou charette 0,04 

Pour chaque cheval , ou mulet , dé 
telle, de bât, ou de main, ou 
fit i r lé , jusqu'à la concurrença 
de quatre tête* 0,08 

Pour une cinquième tète de pareil 
attelage v . . . . 0.1a 

Pour une sixième o,ao 

Ponr une septième o,3» 

Pour une huitième ©,4o 

Au-delà de ce nombre de chevaux 
on mulets, la circulation est défendue, 
sauf pour le transport d'objets indivi- 
sibles, les cas fortuits , et les obstacles 
de localité qui seront désignés an 
cahier des charges. 

Pour un boeuf, ou âne attelé . . . 0,0a 

Un bœuf, ou vache, attelé avec 
quatre chevaux ou davantage, 
I sera taxé comme un cheval. 



T A BLE A V 

calculé d'après le Tarif ci-dessus pour une distance de 5000 mètres. 

5fa be l le , bit nacfr tom obigcn Zûtif fur einc (fntfcrurtô t>on 5ooo 2ttcter'j& btttfttitt ifî. 



VOITURES, 

CBASUOTS OU CHAH ETTSS . 

g ubr en , 
2B5a.cn ocer JUrten. 


ATTELAGES, 
©efpanne. 


iChf*al. 

» ffcrb. 


a Che?. 
1 l'fctte. 


3 Cfcev. 
3 «Dferbe. 


4 Che*. 

4 ÎJffrte. 


SCfcev. 
5 «Dtrrtt. 


6 Okev. 
6 $feroc. 


7 Cher. 

7 gjferbe. 


8 Cher. 
S tfcttf 


A a roues. Tîif a Kâbew . . 


0,16 


o,a4 


o,3a 


0,40 


o,5a 


o, 7 a 


1,04 


»,44 


A 3 roues. SRit 3 Svâbern . . 


0,10 


©,«5 


o,36 


o,44 


o,S6 


0,76 


1,08 


»,48 


A 4 roues. Wlit 4 9&âbcrn . . 

* 


o,a4 


o,3a 


o,4o 


o,48 


o,6a 


o,8o 


ijit 


.,5a 
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Sûr jebeS Slûb on einem SBagen, tiner 

gubrc , obcr «inet Jtarre 0,04 

Çûr iebeS 9?eit*, £.afl* obcr .£>anb« cbcr 
anaefpanntcô 9'crb , obcr SPlauIcfcl , 

bt5 auf t>icr Jfc&pfe 0,08 

gûr cincn fûnftcn Jtopf «on einem âfan* 

lieben ©cfpânne ©,'» 

gûr einen fetbêtcn o,ao 

gùr einen ftebentcn o,3* 

gar einen ofbtcn 0,40 

ijl wrboten mit mebr alè aâ)t $fer* 
ben obet SWaulcfeln gu jirfulircn, mit 
3Cu*nabme ber transporte t>on untfaeilbaren 
©egenftdnben, bcr unwrbetâcfcbenen gâae, 
unb ber $inbernifie, welcbc tic fcofali* 
taten entgcgenfejen f ônntcn , unb bie im 
©efcbwerbenbefir bejeicbnet merben folïen. 
gûr einen «na,efpannten ©ifefen, ober 
Cfel ©,©» 

Gin Dcb« ober eîne .Rub, ber (bie) mit 4 
eber mebr $ferben angefaonrit ijl , foll mie ein 
ï>ferb tarirt werben. 



( 8° 4 ) 

( N«. t 7 S. ) ( |JK 17s, ) 

ARRÊTÉ fceftfluf, 

J?e/crfif a r exemption des droits de fa 99c<ceff ta »cfcdim{j bon 6ft 5S?ede- 

Nous GUILLAUME , par la grâce de Dieu, ffitr ©itbelm, but<b bie ©nabe (SofteS , 

Prince d'Orang^Nasjau , Prince souverain de» |>rinj t>on JDranien*9UfTau , ©ouoeraincr gûrjt cet 

Provinces-Unie» dei Pays-Ba», etc. etc. etc. wretnigten $romnjen ber. SUieberUmbe, ic. te. k. 

Voulant donner ,uif à l'article ,3 de Notre *>« »« ««M 

arrêté du i3 février *8i5, portant maintenue WJ» »* £°rmmg .8,5, weleber poNforift bie 

provisoire de la taxe de, barrière, , et concilier «C8«8«IW-»W lUiUyt ffotjt geben , unb bat 

le, intérêt, du service public avec le, droit* Sntercjîe b«8 ôîtcritlt^en £icn|teê mit ben Ked* 

acquis par les fermiers de cette taxe, a.x £«» ©eretabaren WOOeit wetefee to'f^ttt f MefflC 

terme, du cahier de, charge, Je leur adjudica- ««* » »efcbmerbem£*ft6 ibw TCnftet. 

tion Ô^na » «worben babett % 

£ab/n, auf ben SSeric^t Unfere* ©entrai* 

Sur le rapport de Notre Commi»»aire-général Çomjnjflûjrj t ,3 3nnem , 

dei' intérieur; 

S3efcbto|Ten nnb befcbltefen: 

Avon, arrêté et arrètoa,: Xrt ( ^ 6efonbmt «^«jungen, mm wet. 

... » »• . ,j.s«t M _,.,;.„. cben im 3 §. brt i32CrtifetèUnfereô befaaten S5e« 

^.v'n^^.^^ *«* if.' "* f ** 

"o.t r< S M" « > im W » ,uit "• ' ^ 

3frf . a. Sinb toon ber 8>are befrett : 

H. Sont exempt* de la taxe : f0 ^ Çfcrbe unt> Wf nmnîttelfrttr 

, . »u Unferm ©tenjr, tu bem Sbrer .RÔnîûl. £>©• 

Le,chevauxet équ.pages immédiatement Jj^ ^ » ^ ^ » ^JJ 

employé, à Notre ; jernee à celui dtl LL. . A A. ^ ^ ^ 

RR. le, Prince, et Prmces.es de Notre .ma sor ✓ ^ ^ 

ou à celui de» per»onue» compo»aot leur *mte ^\)fottl i 

•u la Nôtre -, _ »V2>i< f)f«fc C unb SEBigen , welebe jum 

a» Les chevaux ou voiture* «ervant au trait*- perfôntiéen -Transport ber flBifc^ôffe , ber 6ffent* 

■ort oenoonel de, évèque, , des fonctionnaires lichen «eamten ober «genten bienen , bie fût 

ou a/en, public* voyageant pour le .ervice de ben ©ienft bel @raatf reifen unb welebert be§« 

l'état et auxquel, il n'est alloué de ce chef au- wegen feine «ntfcbâbigung fiir SBegegelb , eTteife* 

une indemnité de route, de déplacement, ou ober Umreife*.Ro|le« bewilligt ift: mie aucb bie- 

de tournée- et ceux servant au transport per- jenigen, wetcbe jum perfÔnlicben îïranôpOTf be* 

«onnel'de, chef, et agen. de l'administration «befi unb ber 5t 8 enten bet «emwttung bet 

des toute, et des employé, et agen. public, ©ege uttb ber ^ngeileOten unb ôifentlicbcn 

-ui, par la'natnre de leur, ervice doivent habi- . Xgenten bienen, welebe, ber 9latur ibreê£>ien* 

' ' Supplément 

Google 
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Supplément du N°. 61 -du Journal officiel 



taellemeat et fréquemment parcourir la même 
route: 

3°. Enfin les chertux et voitures dei officiers 
et soldats de la maréchaussée; et des individus, 
appartenant à Notre année voyageant pour 
service, et munis de leur ordre ou feuille de 
route. 



fleâ naâ), gcioôbnticb unb oft bwfeibcîi 25e« 
burcbtaufen muffen» 

3». VnlUâ) ttc Çferbe unb SBagen ber £f-- 
ftjier'o unb @olbaten ber STOaredjaujTee , unb 
bie Snbioibuen, bic ju Unfcro Srniee gefcô* 
ren, in 2>ienji'®ef<baften rcifen, unb mit ibrer 
£>rbre ober «Sîarfc^»9toute oerfcben finb. 

... T 3 « 3cbe$ befrette 3nbi»ibuum fûnn eine 

111. Tout individu exempté pourra faire jouir ein$ige $crfon §u ffcrb , bic câ begleiten wûrbe 

de la même faveur une teule personne à cheval ber nemlicben flSegûnfîigung tbeilbaftig macben \ 

qui 1 accompagnerait ; mais il ne pourra faire «ber c* fonn ibre JBefreiung nicbt gelren madjen, 

valoir son exemption, si plus de deux personnes nxnn.mebr d5 jme* Çerfonen mit ibm in bem* 

YOVfl ^<jfir Ci V C% r* lut r\ , . n m I . * ..... A - - — * *. *~ i~ _ r (. CU i _ « m 



voyagent avec lui dans la même voiture^ 

Les fonctionnaires , employés , ou agens pu- 
blics qui auront justifié de leurs titres à l'exem- 
ption, conformément au %. a de l'article a ci- 
dessus, obtiendront, par l'entremise du chef de 
leur service, une feuille d'exemption qui sera 
délivrée par Notre Commissaire-général de l'in- 
térieur sur nn modèle uniforme, portant indi- 
cation de leurs noms, résidence et fonctions, 
et de l'étendue et durée de leur exemption. 

Lorsqu'il s'élèvera des doutes sur la validité 



, felben Bagcn reifen. 

tfrt. 4. 2>i'e «eamten , ^ngeftellfen ober ôffenf. 
licfcen îfgcnfen , roelcbe , in ©emagbeit beé a §. 
bcâ a obigen 2Crtifel§, ibre 23efreiuno,â»3iccbte 
bortbun nxrben, follen t>ermittelft beô Gbefâ tbrei 
SienjïeS, ein fBefrciimg«*S3(att erbalten , toelcbc* 
ton Unferm ®eneral'Gommi|Tair bcS Snnern, nad» 
einim cinfôrmigen SHobell , bas ibre Wamen , 
9tefibeirj~unb gunftionen, rote audj bic BuSbeb' 
nung unb Dauer ibrer «efreiung anjeigt, ûuô* 
gefertigt nxrben witb. 

SBenn 3roeifel ûber bie ©ûlttgfeit ber SBcfrei* 



. ^. tTC1 « uo , uouies sur ia validité 7. m \T" 1.7 u « socTTet* 

des titres à l'exemption , il Nous en sera référé ^"Ô 0 *^"?!* ftcb erbebtH wûrten , fo foll an Uni 

par Notre CommUsaire-général de l'intérieur. wn Un f £nn &enerai«@ommiflair beé Snnern bc* 

ricbtet nxrben. 

V. Les percepteurs de la taxe pourront tou- *rt. 5. 35ie Cinnebmer ber Zaxt f ônnen ju 
jours requérir , des voyageurs mentionnés au §. î«o« &it bie in ben * unb 3 §§. be« a 'tfrtifel* 
a et 3 de l'article», au passage devant leur bu- ûemelbtcn Sîeifenbcn bei tarent SJorbeigang uor 
reau, l'exhibition de leur feuille d'exemption, ^Bureau ûufforbern , ibr iBefreiungMBlatt , 

ordre, ou feuille de route, mais sans pouvoir »&« &tbre ober 2Jîarfd>9îoute «orjtmxifen , ober 
exiger aucun autre retard ni formalité, sous obne irgenb eine onbere S3crj6gcrung ober gor» 
peine de contravention. „ ntûlitât begebren ju fônnen , unb btefeê unfet 

ber (Strafe ber Uebcrtwtung. 
Ea cas de doute sur l'identité de la personne 3m m Sœeifel ûber bie Sbentitât ber bcfrei* 
exemptée, et en cas de fraude ou autrement, ten ^erfonen entflcbcn , ober «etrûgercien ober 
il en sera d'adord fait mention au registre de fonjl CtHMi Aljnticbeâ obroalten fpUten , fo foU fo# 
servie* de la barrière, pour être fait ensuite telle gleicb in beat Sienfi 'OJegijler beâ Wcgegelbi* 
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recherche et être prononcé* telle peine qne de 
droit , conformément à Notre arrêté du 1 3 février 
et aux lois et réglemens maintenus en vigueur. 

VI. Toute exemption antérieure non men- 
tionnée en l'arrêté du i3 février ou non réglée 
par le présent, est annullée. 

VII. Notre Commissaire-général del'intériear 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à La Haye , le 8 mars 1814. 

Signé GUILLAUME. 

Par Son Altesse Royale : 
r 

Pour le Secrétaire-d'état absent, 
Le secrétaire du cabinet , 

Signé Y. Dx C&OMiaucOHK. 



( W. »74- ) 

AVIS 

relatif au tarif des huitièmes de 
ducaton. 

* 

Le conseiller directorial , chargé de l'admi- 
nistration provisoire du grand.duché da Luxem- 
bourg , en suite d'une dépêche de Son Excel- 
lente le commissaire-général pour les provinces 
de la rive droite de la Meuse, du ai de ce 
mois , porte à la connaissance des hnbitans du 
grand-duché , qua la monnaie comprise dans le 
tarif du 18 août 1810 t sous le nom de huitième 
de ducaton, à la valeur de 78 centimes , est 
la même qui, dans le tarif du 3o novembre 
1811 , sous la dénomination de pièce de 8 sous 
9 denitrs , est fixée an cours de ?5 centimes , . 



i ) 

{Bureau txmon SWelbung gemacfct roetben, tarnit 
bernadj ticicntgett 9îacfofucbungen gemad?t , unb 
biejenigen Sfrofen, bie ÎReebtenS fmb, in ©t» 
mâtjbcit UnfereS $Befd)lufî*ec tom «3 gebruar unb 
ber beflebenben ©efefce unb ^Règlement'* , auége* 
fprotben roerben. 

Zrt. 6. 3ebe oorbeiige 33efreiung , «on weldjet 
bet S5cfd;lu§ 00m «3 Sebruar feine Sïïelbung 
tbut, obet bie burd) ben.&tgcmvànigen nicbt re« 
gulirt ift , tjt nernicbret. 

ïïrt. 7. Unfer ©eneraUŒommiffair M 3nnern 
ifl mit ter Stfolliiebung t ci> gegemnartigen 35e* 
fcbluffeS beaufrtagt , uKUber in ba* offïjieUe 3©ur* 
nal eingtrûa*t nwben [ou. 

©efd?eb«n ju £aag , ben 8 gjïârj »8i5. 

Unterjetdbnet , Î3 1 i b e t ra. 

£uvà 3bre Jtônigl. ^>ot>ett r 

Sûr ben cbtnefenben ©taatS^er'rerair , 
2Der <Sabinet$*©efretair , 

Unterj. , 9>. ton (Stombruggbe. 



in 93etteff bei Xarifj btt 9l$tf li'Qufatoitt. 

£cr mit ber prouiforifd)en SBerroaltung beô <9ro#* 
^erjogtbumé Sûfcemburg beaufrragte SDirefîorial» 
Katb bringt, m ®emâ&beit einel Scbrcibense. 
9. beê ©eneral*(5ommifîairê fût bie auf bera 
retfcten Ufer bet QKaaô gelegcnen ^rotrinjen , vont 
su biefeê SJÎonatê , jur Jtenntnifj ber JBercobncr 
beS ®ro^£erjogtbum$ , biig bie , tm 5Earif »om 
»8 2tugu|t 1810, umer bem 9iûmcn : 3ld»tel 
eineê Duîatonê begrijfene unb einen 28ert$ 
ton 78 Gentim'ô babenbe 3Rûnjc, btefclbe ifl , 
roeldjc in bem £arif tom 3o SHoeember 181 1 , 
uuter ber ÎBenénnung: ©tûcf ©on 8 @ol«, 
9 Deniers, auf 75 Gentim'ô feflgefefct tft, unb 
bag ftc in ben 6ffentti<ben Jtnffen nur nad? biefem 
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et qu'elle ne peut être reçue dans les caisiet le|tern SBertb wn 7$ <5<ntim"4 a«û,enomnien Ww 
publiques qu'à cette dernière râleur de j5 c. bM fann. 
Luxembourg, le a5 septembre i8i5. fcû&emburg, ben *5ttn ©«pttOrtoï »8»5. 

Le Conseiller directorial , B i 1 1 m a r. 
WILLMAR. 



(91°. » 7 * ) 

rw*. 175. ) ^ - 



A VIS 

relatif aux droits de successions. 



i:i 25ctrc(f bit ffr*fcfcftt;<3ftû&ttn. 

îDie Berfùgungen ber Éefrete ©etnct 2Rajejrit 
Les dispositions des décrets de Sa Majesté , en vont >> 3uno unb 4 ©eptcmber 181 5 fini» in ben 
datedesn juinet 4 septembre i8i5, ont été por- 46 unb 60 ïJiummern biefeS 3ournalë jur Acttur- 
tées à la connaissance du public dans les a os . 46 nifj be3 ^ublifumS gebradtf roorben i cê crbellt 
et 60 de ce journal ; il en resuite que le droit ouô benfelben, bafj t>te 6inregifirirungô»®ebûbjt 
d'enregistrement sur les mutations de biens we gen (£igentUrnô*8îerànberungcn ter licgenben 
immeubles en propriété , opérées par décès en ©ûtçr , bie burd) Xbjterben in birefter ètnic <3tflît 
ligne directe, déjà supprimé dans l'étendue gebabt r)ûbcn , ©ebûbr, bie in bem ganjcn @e* 
du gouremement-général du Moyen-Rhin dont» neral'Souwrnement beâ 2Riïtel*9lrjeinê, won roet» 
le département des Forêts faisait partie , par ^ m ^5 SBâlber Département eincn &r)etl au6* 
Parrèté du .4 février 1814, reste et demeure mû cbte , bureb einen SSefcbluê »om 14 gebruat 
aboli , mais qu'il a été dérogé à cet arrêté, en 1814, febon aufgefcoben roorben roar , abgefcbaft 
ce qui concerne les successions collatérales, fcUibt, ba| biefer SBefcbjuf? aber, in 2£nfebung 
dont les droits , tel» qu'ils sont fijeés par la loi ,fc, ct (grbfrbaften in Seiten*8inien mobifîjirt roorben 
du 47 frimaire an 7, sont rétablis et exigibles, jft ( teren ©cbûbren, fo Wie fie burdb baê <Sefcft 
pour autant qu'elles auront été ouvertes depuis mn aa geptember feflflcfctst finb^ roieber ber^c= 
le 1» mai dernier , époque de la prise de pos- (| e Ut finb unb bejablt roerben muifen , in fo fern 
session, au nom de S. M. le Roi des Pays-Bas, fj c f c ,t fcem 19 Icfctuerfloffenen SRfl*, 3eit)punft , 
ta pays situés à la rive droite de la Meuse. j n tueldjem Un 9lamen ©. 9H. beê .RônigS ber 

Sltebcrlanbe voit ben an bem recbten Uftr bec OKaai 
gcUgenen $ro\>injen SBefi'u genommen roorben ifl . 
erôfnet roorben finb. , 

Il s'ensuit également, que toutes les mutations . 68 folgt ferner ûuô benfclbcn, ba§.alle burd) 

quelconques, opérées par décès , quelle que soit Wcrben erfotgte SSerAnberungen jeter tort , roetefee 5 

la date de leur ouverture ou du décès, soit en aud) baô £atum if>ret Grôjînung fenn môge, fo* 

ligne collatérale, soit en ligne directe , doivent wobl in ber bireften, alê in ben £eitem£imcn, 

être déclarées, si déjà elles ne l'ont été, au in bem ÎBureau , in befîen JBcjirf bie ûbertrage* 

bureau de la situation des immeubles ainsi nen ©ûter liegen .beîlarirt roerben »nû|]cn, roenn fie 

transmis, savoir: celles ouvertes antérieurement e* nod) niebt geroorben finb, ncmlid) biejentgen, 

à ladite prise de possession, avant le premier roeute t>or bev befagten îBcfttjnabme erôfnet roor« 

novembre prochain, et celles ouvertes depuis, ben finb , vor bem 1 nicbitfûnftigcn «Wonat 
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9ïowmber , unb bie feit ter SBeitfcnabme erôf» 
in ben burd; baê befagte ©cfefc oom as 



dans tes délais fixés par ladite loi du aa frimaire 

an 7. Passé ces délais, les déclarations qui neteil 

n'auront pas été faites, seront passibles, « titre grimait, 7 3ûl;r, fv {tgi fc^tcn "Scitfriflcit. 9Zad) 

d'amende, des droits et peines établis par JBcrfluf bcrfclbcn {inb oie nidjt gcmad)ten Defla» 



ladite loi. 



tation«rt, ûlé ©elbbufk, ben bureb baé befagte 
©efcfc vetwbncten ©ebùbrcn unb <Srrofen muer* 
worfen. 



£>er unterjeidjnete interimiftifebe ©irefror ber 
Sinregiftrirung unb ber (êinregijrtitung unb bec 
©omainen ijl ûberjcugt , bag bie ©rben , nxicfce 
bityet oon ben ibnen bureb &b|terben' jugefallenen 



Le directeur de l'enregistrement et des do- 
maines par intérim soussigné, aime à se per- 
suader que les héritiers qui n'ont , jusqu'ici, pas 
fait de déclarations des biens qu'ils ont recueillis 
par décès, quelle que soit la date, s'empresseront 

de profiter de la prorogation de délai jusqu'au @ ^ 

iZT\VrTrl eU r taccordeepar wefen m môge , bie M lararion nod> niebt ge> 
le décret du 4 septembre dermer. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ J ^ 

1 nàcbttFÙHfttgen SKonat Kovember çerlangcrre 
1 3eirfrijt ;u benufcen , welebe ibnen bureb baê £>e* 
fret »om 4 ©entembet biefe* 3abtô beroilliat 



Luxembourg , le 1 octobre 181& 



Le conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand duché de 
Luxembourg , 



fcùfcemburg, ben 1 ©ftober i8i5. 



Arrêt* : 



£)ex mit ber SBetroalrung beô ©ro§«^>erjOâtbum§ 
êûfeemburg nroulforifcb beauftragte £>ireftotial'8larb; 
wrotbnet , ba& obige ftacbricbt bureb baè offoitttt, 
tournai beê ©ro{j«.perjogtbumc jur -Hcnnîmp be$ 
Que l'avis ci-dessus sera porté à la connais- *p u (,iif um ô gebradjt roetben. folL Cr labet bie 
sance du public , paV la voie du journal officiel ïbminijfrirten ein , fiefe ûùnf ttid) bornadj ju riebreni 
du grand-duché. Il invite les administrés à s'y tenn weim cw <g rlû g ber ^Utidfm ©elbUrafcn'. 
conformer ponctuellement; car si la remise , mld}î fcie gi û( bi^j âen outd; bie 91,^1.* 
des nombreuîes amendes encourues par l'in- m *Bcfd?ïuneô uom 1 1 3unr, baben JU 

exécution de l'arrêté du 1 1 jutn, est un nouveau ©^ten lommen laffen, eine neue SBobUbat S. 
bienfait de S. M. qu'ils doivent savoir apprécier , gjj - bcfîcn m ^ ^ ( JU f( ^ t jCn wi ^ m foUci ^ 
elle deviendra aussi une raison de refuser toute fo wirb „ mà> cjne Urfo£bc WttX >tn t jcDC ferncre 
indul 5 ence ultérieure à ceux qui n auront point g lûd?)ldn benjenigen ju wrceigern , welebe ibtet 
rempli leurs obligations. RertfUcbtung tein ®enûge geleiftet baben. 



Luxembourg , le a octobre i8i5. 



fcufcmburg, ben aten jDftobet »8i5. 



WILLMAR. 



1 II m a r . 
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MERCURIALES 

du Grand-Duché de Luxembourgypour 
le mois cTaoût 1815. 

Première moitié de ce mois» 

Nature Poids Prix, 

des denrées. et mesures. fr. c. 

Froment . hectolitre. 

Méteil ' . . . . idem. . . 

Seigle. . idem. . . 

Orge 
Avoine^ 



* • . 



idem. 

idem. 

Haricots idem. . . . 

Pois idem. . . . 

Lentilles • idem. • . . 

Farine de froment « . • idem. . . . 

Paiu de froment tamisé. Kilogramme 
Pain de froment non- 



16 

i4 
îa 

9 
6 

00 

00 

00 

»7 
00 

00 
00 
3 
00 
00 
00 
00 
a 
6 

... 3 

Bois de chêne Le stère. ... 4 

Bois de hêtre idem 5 

Bois blanc/ idem 4 

Charbons de bois. . . . Hectolitre . . 1 
Charbons de fossile. . . LesSoo kilogr. 3o 

Seconde moitié dudit mois. 



9 6 
68 

S 



tamisé ...... 

Pain de seigle par . 
Pommei de terres . 
Viande de bœuf. . 
Viande de tache. . 
Viande de veau . . 
Viande de mouton. 
Viande de cochon. 

Foin 

Paille 



idem. . . .' . 

idem. . . . . 
Hectolitre. . • 
Kilogramme . 

idem 

idem. . • . . 

idem 

idem 

Quintal métr. 

idem 



Froment ♦ Hectolitre 

Méteil idem. . . 

Seigle idem. . • 

Orge idem. . . 

Sarrasin. • . • idem. . . 

Avoine idem. . . 

Haricots idem. . . 

Poi idem. . . 



. j8 

. i5 
. i3 
. 10 
. 12 
. 6 
. 00 
. 00 



00 
00 
00 
10 
40 

a8 

a3 

9 a 

94 
84 

61 

8t 
00 
06 
o3 
6 9 
90 
01 

9* 
00 



ai 

5 9 

3 7 
6a 

00 

36 

00 

00 



8Ret!utialeit 

bcir SDîonat Qtugnfi 181 5. 
itftc $&lftf bfeft* 2Ronat$. 



9Î a t u t 


f^y^ /i A 


Vteit. 


vv* z t- l II. Wl. Il II. 


unh Qùt mirht 


Sr. 


Cent. 




Ç"\i>Ptf\ lit CY 

^yerroiiier. • « 


16 


q6 




1 rH . ■ 11 1 

lllClU • * • • 




68 




JliCJU • • - • 


12 


73 




1UCIU » • • 1 


0 

y 


OO 


Çy ,t\% 


I H M 111 


6 






Idem*. • ■ • 




' Or» 




Idem ■ • ♦ • 


OO 


OO 






OO 


OO 


Si ,1 1 • ,m t \ t rt H f 


lUClU. • • • • 


JT 


ÎO 


soroo non gcoeuieucin 








xiîeijtnnituu . . . . . 
soroo non ungeotuieiicin 


jvucyiuinrn. » 


00 










Si Si • 1 ■ .1 h t >« \\ ? 


lucni . . » , 




a8 


il?/**»* ammLmmK 


lucm .... 


00 


a3 




vS • P r ,\ 1 ■ r r 


3 


y* 


Mi t nhfl« ifrfi 


Oviiogrunim. . 


0 


o4 




iciem • . . . 


0 


84 




Idem . . . « 


0 


61 




Idem . . . • 


0 


8t 


ff^>'iic , ir.^iiiT( , i fin 


1 ri n m . 

■ U (.111 . * • . 


a 


00 




Tlttv. 6entn. 


6 


06 




Idem . . . • 


3 


a3 




Stcte 


4 


69 


S5ucb«iibol3 


Idem . . . . 




90 




Idem . . r • 


4 


01 




£crtoliter . . 


1 


9 5 




5oo Jtitogr. . 


3o 


00 


Smette |>ôlftc befogten SWonatS. 




£cftolttir. . . 


18 


aa 




Idem . • . . 


i5 


5 9 




Idem .... 


i3 


?7 




Idem .... 


10 


6a 




Idem .... 


ia 


00 




Idem .... 


6 


36 




Idem .... 


00 


00 




Idem .... 


00 


00 
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Nature 
de» denrées. 



( 8 

Poids Trix. 
et mesures» fr. c. 



Lentilles . idem 

Farine de froment. . .. idem 

Pain de froment tamisé. Kilogramme . 
Pain de froment non 

tamisé idem ' 

Pain de seigle pur, . . . idem 

Pommes do terre. . . . Hectolitre . . 
Viande de bœuf. . . . Kilogramme . 

Viande de vache. . . • idem 

Viande de veau idem 

Viande de mouton. . . idem 

Viande de cochon. . . idem 

Foin Quintal niétr. 

Paille idem. .... 

Bois de chêne Le stère. . . 

Bois de hêtre idem 

Bois blanc idem 

Charbons de bois. . . . Hectolitre. . . 
Charbons de fossile. . 5oo kilogram. 

Luxembourg, le 10 septembre i8i5. 



oo oo 

a6 i5 

oo 3 9 

oo 3o 

oo 3o 

3 06 

00 9» 

00 81 

00 60 

00 81 



77 
45 
04 
44 

56 
35 
1 a5 

3o 00 



1 

5 
3 

4 

5 

4 



Le Conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment de l* administration dn grand-duché 
de Luxembourg, 

fV ILLMAR» 



Evénement de police. 

Signalement de Jean-Baptiste Damain, natif 
de Straimont, journalier, domicilié h Chiny , 
( arrondissement de INeuf-Chàteau) prévenu de 
vol de chevaux, lequel s'est évadé le a du présent 
mois de lu maison d'arrêt de Neuf-Chàteau. 

0 

\ 

Signalement, 

Agé de 47 ans, faille de 5 pieds 3 pouces, 
cheveux, noirs, front bombé, sourcils brun*, 
gris-bleus , ne/, ordinaire, bouche mojen- 



10 ) v — 

ttatar ?naa* 9r< f «. 

btt £fben*njirtel tirrb ®ff»id}t. 5t. Cent 

Hinfen Idem .... 00 00 

SBcijeiimcbl Idem .... 26 i5 

IBrob non gebeuteltem 

SBeisenmcbl Jtilogramm . . 00 3ç 

ffirob non ungebcutcltem 

2Bcijenmebl Idem ..... 00 3o 

Sîcin 9îoggenbrob . . . . Idem .... 00 3o 

Srbâpfcl £eftotiter. . . 3 06 

Sîinbflcifd) jfcitogramrn. . o 9» 

•RubUcifcb Idem .... o 81 

•ftalbflcifd) 1 . Idem .... o 60 

£aramctfleif<fr Idem , . . . o 8t 

©djroeinenfleifeb Idem .... 1 77 

£eu. OTetr. Gcntn. 5 45 

©troh Idem .... 3 04 

Çitbenbofj (Stère 4 44 

»ucbcnbol3 Idem .... 5 56 

Seirtt £cl$ Idem .... 4 35 

$0f$î©hUn £eftoliter. . . \ ai 

•Steiittot)fat; ...... 5oo Jttlogr. . 3o 00 

Ciujcmburg, bcn soten <5eptcmber 1815. 

îDcr mit bcr SSenvatrung bcâ ©rog*,g>et«» 
jogttnim» Sûljcmluirg prooiforifcb bcauf* 
tragte £ireitenûWiXatb, 

SffiiUmar. 

_________ 

Signalement be3 3ot?amt S3aptifïa £amatn, 
gebûrîig au5 Straimont , SEaglêbncr , ju Gbinv r 
23ejtrf wn 9îe ufdjatcau , nxlcter eineô $ferb * 
»ieb{labli angcflagt unb au$ tan Hrrefb£auS 
t>on î)ïcufd}ateau ten a gcgennwtigen fffonat* 
entwieben ijt. 

Signalement*. 

Hlttr47 Sabre, 5 6dn.be, 3 3o3 boefr, bat 
fd>n>arje .paare , eine bocfcricbfe €time , braune 
ÎCugenbraunen , grau»blaue Àugen , gcroôbulidx 
9iaje, tnittelmàf igen UKunb , braunen ©art , ru— 
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ne , barbe ht une , menton rond , visage oval , 
teint brun , marqué de la petite vérole. 

Le Conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-daché de 
Luxembourg , invite toutes les autorités civiles 
et militaires de faire réintégrer ledit Damnin 
dans la maison d'arrêt de Neuf-Château , dans 
le cas où elles parviendraient à le découvrir. 

Luxembourg* le 24 septembre i8i5. 

WILLMAR. 



I ) 

bc3 Jtinn, ooaleâ ©efîcftî, braune ©eftcbtôfarte , 
ifl poiennarbicbt. 

Der mit ber SBcrronlfung beô ©rof}«£etjogtl}um* 
fcùfcemburg prouiforifcb bcauftragte £ireftoriûlMtb 
labet aie ffitil* unb 2Rilitair*a3ebèrben cirt , 
tcn bcfûgîen -Camain roteber in bai tfrtejl*.pflui5 
non 9îeufcbutcau trantyortirerv ju laften, im ga:l 
fie benfelben entbccfen roùrbeu. 

fcûVraburg t ben Mîcrt ©e»teraber i8i5. 

SBiUmar. 



A VIS 

Le xa octobre courant, à dix heures du 
matin, il sera procédé devant le sous-intendant 
de Luxembourg , à l'hôtel de la sous-intendan- 
ce , par adjudication publiquei et pour chaque 
bureau séparément, à la ferme des barrières 
de l'arrondissement de Luxembourg , ainsi que 
de la fourniture des poteaux qui devront être 
placés devant chaque bureau. 

Lesrenseignemens ultériears se trouvent dans 
les annonces placardées aux bureaux de la sous- 
intendance. 

Luxembourg , le 4 octobre i8i5, 

Le sous-intendant , MUNCHEN. 



A VIS 

L'abonnement de ce journal expirant avec le 
3o du pré.ent mois de septembre, MM. lei 
abonnés sont invités à le renouveller pour le 4 e * 
trimestre de l'année courante, avec une somme 
de a francs, pour laquelle ils recevront i3 feuil- 
les. 

Comme pendant le 3 e . trimestre ils ont reçu 
36 feuilles , que par conséquent ils ont encore à 



d # 1 1 # t. 

©en 11 gegemofctigen 2Ronat$ ©ftober, uni 
jebn Ubjr be* îKorgcnô , mirb wr bem UofCP 
3ntcnbànten ©on Kûtjcmburg in ber Unter<srUen>- 
bontur , tjermittetft eintr ôffentltcben Sîerjïcige» 
rung , uir Sîerpecbtung ber 2Begegelb$«SBureaur 
be§ SScjirf* uon fcûljemburg , unb jmar fur jcbeô 
bureau befonberé , mit oueb jur Sicferung ber 
$fafcle , bie t>or iebem bureau erri(btet roerben 
follen , gefebritten merben. 

Die nâbern Enjeigcn fïnbet nwn in ben, irt 
ben Sureaur ber Unter*3ntenbanj angefcblagcnert 
2lnfûnbigungen. 

fcûfcemburg, tcn 4 Sftobet 181 5. 

Cet Untcp3ntenbûnt, SKûncben. 



3>a lai Abonnement biefel tournais mit bem 
3o beê gegemnartigen SKonat* ju (Jnbe ge*t, fo • 
fînb bie #erren Xbonnenteu eingelaben, bajTelbc 
fur baé 4tc Sluartal bc3 (âufenben 3abrS mit a 
granîen, fût welebe fie i3 JBègen crbalten merben , 
ju erneuern. ** 

25a fie waferenb bem 3ten Ûiiartal ûberbaupt 
36 flSogen crbalten baben, unb alfo a3 fiJogen 

1 
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payer l'excédant de a3 feuilles qui , à raison de 
i5 centimes la feuille, forme au total de 3 fr. 
45 centimes. 

La table des matière* contenues dans les 
divers numéros qui ont paru pendant le premier 
sémestre de la présente année , laquelle a été 
envoyée à MM. les abonnés , n'est pas comprise 
parmi les 36 feuilles sus-dites. 

Quant à MM. les maire» et percepteurs du 
canton de Bouillon réuni à l'arrondissement de 
Neuf-Château , comme ils o'ont reçu le journal 
officiel que depuis le 1 août dernier , ils ont à 
payer pour le 3 e . trimestre la somme de 3 fr. 
70 cent, à raison de 34 et i/à feuilles qui 
leur ont été envoyées pendant les mois d'août 
et de septembre , somme indépendante des a 
fr. qu'ils ont à payer pour le prix d'abonnement 
du 4 e « trimestre, 

Luxembourg, le 3o septembre i8i5. 



nacfyujûblen babeit, wcldje, ber S3ogcn ju i5 
Gcnr. geredmet, 3 gc, 4* Sentira * bctragen. 2Dte 
alpbabetiftbe SEabetle ber SNaterien, bie in ben, nwb* 
renb bec erfïen jjmIûc blefeé 3abrê berauSaefomme» 
nen Slummern biefeS 3ournalô entbalten finb , n>et« 
ù>t Gabelle ben £erren ïbonncnten jugefcbicft 
roorben, *ft nity ûnter ben obigen 36 fôôgen 
begriffen. 

9Ba6 bie £crren SWair'5 unb Sinnebmer be$ mit 
bem 83ejirf 9leuf> Œbateau wretnigten Canton* 
flSoutdon betrift, ba fie ba$ 3ournal erfl fett bem 
iflen tejtoerflofjenen ïugufr erbalten baben, fo b«ben 
fie fur ba* 3re Ûuattal, raSbcenb roelcbem ibnett 
Mi SSÔgen jugefcbift worben, eine ©umme oon 3 
gr. 70 Sen f . ju beiablen, unb biefcS aufjer ben » 
gr. , weld>e fie fût ben ïbonnementSpteiô beS 4ten 
Ûuattalô ju enttiebten bûben. 

iûfcemburg, ben 3o ©epteraber 181 5. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison 
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JOURNAL OFFICIEL 

Î)U GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le CJ octobre 18 15. 

Pffljf cllc8 Sournol 

2ûç<m&urô, ben i^ten DUoUt 181s; 

ARRÊTÉ »ff#l»0< 

re/a///* a V administration des pays in SSetteff bit 2$ern>altmi3 ttr 2an&<& 
d'Outre-Meuse. jenfrit* ter SSÏÏaa*. 

Nous GUILLAUME , par la grâce de Dieu , SBit SBilfycliîl , tuveb tic @nabe ®0tfc3 , 

Roi des Pays Bas , Prince d'Orange - Nassau x Jtônio, ber s Jlieberlanbe , ^)rinj 9MI JOranien'-iftaflau, 

Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. ®rof}-4!>cr$ocj »on Sûçemburg , :c. ic. îf. 

Vu Notre arrêté du 16 septembre dernier, 9*aeb ttinfid)! Unferel SBefdjlufîeê vont 16 ©ep* 

relatif à la nomination de Nos commissaires ttmbtt leljtbin , in IBetreff ber Srncntwng Unfe* 

dans les provinces , aux termes de l'article rer Gommiffarien in ben .$ro»injtn , JU golge 

i$7 de la loi fondamentale-, bcô «37 tfrtifelS bcô ®runb*©efefce$ » 

Avons arrêté et arrêtons : £aben befchlofîen unb befcbltegen: 

Art. 1. Le 9 de ce mois monsieur Verstolk Hrt. 1. ©en 9 fcicfeê 9RonatS fott $crr Ber* 

van Soelen, Notre envoyé extraordinaire et ftolf »an @0(len, Unfer augerorbentlidjer ®e» 

ministre plénipotentiaire désigné près la Cour fûnbtct unb bwolImid)tigtCt Vinifier bei betn 

de Russie, cessera de remplir les fonctions de Slufftfc^Grt $ofe , auf^ôrcn , bie gunftionen eineÔ 

commissaire - général dans les départemeus ®eneral*SornmiHair* in ben ©epartementen jen* 

d'Outre-Meuse. feitl ber ïïlaaé ju wrfehen. 

Art. a. A la sus-dite, époque l'autorité Tlxt. ». 3u berfelben 3eit foQ «on thm bie obère 

supérieure qu'il exerce à présent sur les dé- ©eioalr , bie er grgcnroârtig, ûber bie ©epartemente 

partemens d'Outre - Meuse, sur la ville de jenfeitê ber SRita*, ûber bie <Stabt Eûtticb unb ûbet 

Liège et sur le canton de Horst, sera par lui ben AontOtl #orjt OUêûbt , ÛUf bie ©OUOer» 

transmise aux gouverneurs des provinces de neur'* ber Çrooinjen ïimbura., Sûrticb unfc 

Limbourg, Liège, et Namur, et au conseiller 9îamur , unb auf ben mit bem ©ouoernement 

directorial, provisoirement chargé du gou- beâ ©ref^erjoçjtbumS Sûfcemburg pro&ifortfd; b<« 

vernemeut du Grand-Duché j de Luxembourg, auftrûgten £ireftoriûi»9ïatb ûbertragen werben. 



(8i 4 ) 

Art. 3. L'admiuistrfttion du canton.de Horst t 2Crt. 3. Die sBeroaltung be$ Jtanton* #or|t 

et des parties du département de la Roër , unb ber Zkt\k beé îi'iueiUâ-btr îKoer , welcfce 

incorporée* au royaume parle traité de Vienne, ( burdp ben flvattat wm SSJicn mit'bem Jtonigretdj 

passera entre les maint du gouverneur de nereinigt lucre 0:1 , foil ait ben ©ouuinuur «OH 

Limbourg. ■ , - fcimburg, fallut. 

Aft. 4- L'administrât ion de l'arrondissement tftf. 4. &ie «Jerrwrfttittg ttS ©Ciirf* UOTl ©t* 

de Dînant, sera remise au gouverneur de la nant foll beni ®ouoerncur ber $ro»tnj pon 91 0* 

province de îfamur. mur ûbergeben luerben. 

Art. 5. L'administration confiée au sieur TLxt. 5. ®ic bem ^mn ©illmar, alô pro* 

JVillmar, en qualité de gouverneur provisoire oiforifdjem (SJouverncur »on iîûfcemburg anuertraute 

de Luxembourg, s'étendra sur les mêmes ar- SSenualîung f*U jt<b auf bicfclbcn SScjt'rFe ober 

rondissemens ou districts qu'il a administrés £)t|lrifCc auébebnen, weld* er biê&tc un fer b<* 

jusqu'à présent sous la direction de Notre geitung Unfercâ @eneral--@0mmiffatrô SBerjtolf 

commissaire-général Verstolk van Soelen. ©an Socle n uerrualtet fyat. 

Art. c>. L'autorité sur tout le reste du pays Zvt.6. 2)ie ®en?alt ùbtr ben ganjen ûbrigen &r)eil 

qui a été soumis au Commissaire - général be3 fcanbeS , n?cld»er bem •cneral«@ommiîfair jers* 

d'Outre-Meuse, sera confiée au Gouverneur de fct'r$ bet 9J?aa$ untergeorbnet gevuefen , foU bem 

la province de Liège. ©ouoerneur ber $rw>inj Sùrticb ûbertragen roerben. 

Art. 7. Les sus-dits arrangemens sont pure- 2Crt. 7. £>it befagîen ïnorbnungen bejieben fîcç 

ment administratifs et provisoires, et sans aucun &(ofi auf bit SScrroaitMtg unb ftnb |^Ot)i(brifcb , 

préjudice de la délimitation des provinces, unb obnbefebabet ber 85egren$ung ber ^romnjen» 

telle quelle devra être réglée conformément à fb mie fie in ©emâfibeit be$ ©rum>©efeôe« K* 

la loi fondamentale. gulirt œerben foll. 

Art. 8. Notre. . . . 3rt. 8. Unfcr 

Art. 9- Avant. . . • 'dît. 9. G&e 

Art. 10. 11 n'est rien innové pour le moment ïrr. 10. g a ift gegenroârtig nid?ff tn ber Si* 

à l'administration financière des pays d'Outre- mut}» écrivait ung bet Unttx jenfeitê ber Sftaaê 

Meuse, qui restera confiée au sieur Gerkke, wrânbert , roeldpe bem £errn ©eri«fe auf bem 

sur le pied qui a lieu aujourd'hui, jusqu'à ce biêberigen §ufi antKrtraut bleibt , unb biefe« bi« 

qu'il en soit autrement ordonné auf nKttern S3ef«bl. 

Art. 11. Le général-major Dibbets continuera Srt. ti. 2>et ©eneral*3Raior Dtbbel* foll eben* 

également à exercer les fonctions, qui lui sont faUê bie SJuRfttoncn fertfcfcen, welebe ibm gegen* 

attribuées à présent, en qualité de commandant wartig al$ ^beHSemrnanbant ber ïïtpatttmentt 

supérieur de» départemens a" Outre-Meuse. ienfeite ber Waa$ jugeeignet ftttb. 

Art. ia. Les conseils de milice sont conservés, *rt. »3. Eté 2Biu>9lnfbe finb bcibeçaUen, fo 

tels qu'ils ont été établis dans les divers arron- mie fie m ben wtfcbiebenen JBejitren angeorbnet 

âissemens. worben. 

Artt z3. La. . . . Htt. i3. £tt ..... 

Ampliation du présent sera adressée aux Cine Euêfcrttgung beô ©CgetrrooTtigetl foll bett 

ministres des affaires étrangères et de l'intérieur, SRmitterrt bet 'auSnjOrttgen 'iCngelegenbciten Uttb 

au commissaire-gëuéral de l'intérieur à Bruxel- be$ 3nnern , bem ©eneral»6ommiffair bce 3nnent 

les, à noua conseUler d'état, commissaira» ju Btûflel, Unferm Gtoatl>$at1) , bem ®euerat* 

1 % " Digitized by Google 



( 8i 5 > 

général des finances et au commissaire-général GommtfTàir ber ginanjen Unb bim QttUXûkÇom* 



de la guerre. 

i , le a octobre 181 5. 

«Styn* GUILLAUME. 
Par le Roi ; 
Signé A. R. Fa Le*, 
à l'original , A. R. Falcx. 

Pour extrait conforme , 
Le commissaire-général d Liège , 
Signé J. G. VERSTOLK de SOELEN. 

Le conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment du gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg , arrête que l'arrêté qui pré- 
cède, sera porté à la connaissance des autori- 
tés et du public par la voie du journal officiel 
du grand-duché. 

Fait à Luxembourg, le 8 octobre 1 8|5. 

W1LLMAR. 



mtfîûir bea Jtrieg5 jugefanbt œerben. 
flJritfiel , ben a Cftober 1815. 

Unterjeicbnet , 2B i l b e l m. 
Duxà) ben .Ronig , 
Unterjeidmet, %. 3t. g ait. 
îDcm iDriginal gUto>fôrinig , 

Unterjeidmet , X. 9i. g a If. 
2CI6 jfleicbfôrmiger ÎCuôjUg, 
£>er ®enerûl»Sommtffair &u fcûtticb , 

Unterj., 3. ©. SJerfUl! ooneoelen. 
5Der mit bem ©ouoernement beè ©rog»^)cf jog» 
tourné prot)tforif(b beauftragte DireftortaMRatb wr# 
orbnet, bafj obiger 93efcb(u§ bureb baâ officielle 
Soumal beâ ®ro§»«Ç)erjogtbura6 jur Jtenntnijj ber 
«ebôrben unb bc« Shibltrumê gebracbtroerben fou*. 
Sûfcemburg, ben 8ten Dftober i8i5. 

aSillmar. 



( N. e 7 7 ) 
ARRÊTÉ. 
Relatif à la rectification des actes de 
naissance des en/ans indigens. 
Nom GUILLAUME , par la grâce de Dieo , 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, 
Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 



( «77- ) 
95 e f d) I U g , 

tri aSttrfff t>er $mc$tiçjung fcr ©e6ur«- 
(Scfcetne bec fctirftigen Stinbee. 
SBir ÎBilbelm, bureb bîe ®n«be ©orfeg, 
Jtônig ber Siiebcrlonbe ( *J)rinj oon iDranien^afiau, 
Sur le rapport de notre commissaire-général 1 ©rojj»£er$og »on fcû&emburg , ic ic. ce. 
de la justice , en date du i er . juin i8i5; 3n ©étroit gejogen , ba§ mebrere QUtxn «on 

Considérant que, parmi la classe indigente , ber ârmern JUafie \>txnaà)là^Qt baben, ben »e* 
plusieurs parens ont négligé de faire , en teras ûmten beâ Œroil*3tanbed in ber vorgefebriebenen 
utile , aux officiers de l'état civil, les déclara- 3cit bie Deftorationen bon ber ©eburt ibrer .Rin* 
tions de naissances de leurs enfans , et que d'au- ber à u ntoeben , unb bafj anbere biefelben ttnooli» 
très ne les ont faites qu'inexactement ou im- fommen unb ni(bt mit ©enauigfeit gemacbt baben , 
parfaitement-, T*a$ borauS bie ftotbroenbigreit entftcbt, tin 

Que de là résulte la nécessité de provoquer 2tutortfationô*-ober ©ericbtigungê>Urtbeil ju pro* 
un jugement d'autorisation ou de rectification oojiren, unb Sormalitaten ju erfûllen, beren Jto* 
avec les formalités, dont les frais surpassent ften î tire Jtrâften ûberfleigen i 
leurs moyens-, v 3nbem 2Bir geneigt jtnb, fo weit c5 bie 2Bi(b* 

Inclinés à venir * leur secours , autant que rigfcit erfaubt, bie SBir euf bie SSoUjier :ng ber fur 
le permet l'importance que nous attachons à bie Srbaliung bc ê Groil-Stanbeê Unferer Untert(;a- 
raccomplissement des règles pour la conserva- nen feftgefefeten Sîegeln fefcen, jcncn ju $tlfè ju 
tion de l'état civil de nos sujets ; « " fommeri i 

Avons statué et statuons : #abcn bcfcbloffen unb befdblîefTertî 

Art. I. Les indigens , dont l'indigence se trou- 2Crt. ». Sic îDùrfttgcn, beren «rnuUb in @c* 
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Tera constatée aux termes de l'arrêté du 6 sep- 
tembre dernier, et ceux qui sont inscrits sur la 
liste des indigens de leur paroisse , pourront 
obtenir , s'il y a lieu , la rectification de l'acte 
de naisiance de leurs enfans, sans être astreint! 
au paiement des droits de timbre, dearegis- 



mafjfjeit bel JBefcblufîe* vont 6 ©eptember lefet* 
bin fonftatirt ifl , unb biejenigen , roelcbe ûuf bie 
fctfte ber Dûrftigen ibw ^farret eingefcbriebett 
fïnb, fônnen, roenn bcr gaU ifl, bie JBericbtu 
gung beà (Scburtâ'Kft* ifarer iCinber erbalten, obne 
tafj fïe bie-*§tempelê*, (Sinrcgiftrirungê * , @e» 
jricçtèfcbrei béret * ober tërpcbitioné»©cbûbrcn ju bt* 



trement, de greffe ou d'expédition* et le tri- jabUn oerbunben ftnbi ba£ tribunal foll ben <£ocb» 



bunal nommera l'avoué ou l'huissier pour occu- 
per et exploiter gratuitement. 

II. La même faveur eat accordée aux indi- 
gens qui , avant la publication de notre arrêté 
du ai mars dernier, auraient négligé de faire 
inscrire l'acte de naissance de leurs enfans 
dans les registres de l'état civil. 
r 111. Pour faciliter la rectification, les tri- 
bunaux sont autorisés à s'aider de la produc- 
tion d'extraits des registres de la paroisse. 

IV. Nos commissaires-généraux de la justice 
et de l'intérieur , sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté , qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à La Haye , le ao juin de l'an i8i5, et 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi : 

Pour le Sécrétnire d'état absent , 

Signé P. Dm Cm.OMBm.aoQH M. 

Le Conseiller directorial chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand -duché de 
Luxembourg arrête , que l'arrêté qui précède, 
du ao juin dernier , et qui a été rendu obli- 
gatoire dans les provinces situées sur la rive 
droite de la Meuse , nouvellement réunies au 
territoire des états de S. M. le Roi des Pays- 
Bai, par celui du 3i juillet suivant, inséré dans 
le n°. 58 du journal -officiel du grand-duché, 
sera porté à la connaissance des autorités 
et du public par la voie de ce journal. 

Luxembourg , le 9 octobre 181 5. 

WILLMAR. 



roalter unb ben ©ericbtSwlIjteber ernennen , roelcbe 
unentgclblid? ibre refpcftroen x3crridbtungen m* 
feben j'oUen. 

Ztt. a. £ie nemltcbe 93egûnfltgung ifl ben - 
TCrmen bcroilligt , roelcbe , tor ter IPublifûfion 
Unfcreâ S5efdjlu|Teâ wm aiftcn 2)cârj lefetb'm , 
DernadjtAjjigt baben, ben 0)cburtà ; 2tft ibrer Stin* 
ber in bie iKegifier be* GroiljtanbeS etnfcbrciben 
ju latfen. 

2Crt. 3. Um bie Sîericbfïgung j U crleidjtern , fïnb 
bie ïribunalien ûutoriftvt , fief) bie tfuêjûge bcr 
$farrci»3tegiflcr ©orlcgcn ju laffcn. 

flrt. 4. Unfcre ©encrai «@ommi|Jarten ter ©e* 
redtftgfett unb beô Snnern ftnb r jcber in [0 roett 
e$ ibn bettift , mit bcr SSoJjtebung gegenroârtigm 
î8efcblu||e* beauftragf, roelcbcr m bas officielle 
Journal eingerùcft roerben foU. 

©efebeben ju £aag , ben aoften 3unw beê 3abreS 
t8i5, unb beê jrociten Unfercr Sicgierung. 

Unterjeicbnct, SBilbelm. 
£)urcb ben .ftônig : 
8ùr ben abroefenben ©taatâ^cfretotr , 
£>er Gabinctâ ©efretair , 
Untcrjeicbnct , »on Grombtuggbe. 

î)er mit bcm®ouoernementbeâ©rof)bcrjogtbum* 
Cûfeemburg prooiforifeb beoufrragte iDircrtorial* 
Sîatb ocrorfrtet , ba$ ber vorbergebenbe S3efcblu§ 
\>om 20 Sun© lefetbin, roelcbcr bureb ben vont 
3i 3uln, bcr in bem 58 tes offïjteUen Sour- 
nois beâ ©ro$--#erjogtbumS eingerùcft ifl, ouf 
bie an bem rcd)tèn Ufer ter fflaaâ gelegcnen unb 
neuerbingê mit bem ©cbicte ber <5taaten ®. Vt. 
bcô JCônigè bcr 9liebetlanbe vcrcinigfen 9>rot>in* 
jen anrocnfcbûr ertl&rt roorben , bureb biefeô 3our* 
nal $ur JÊenntnig ber »ebôrben unb be« Vubli* 
fumô gebracbt roerben foll. 
ttùfeemburg, ben 9 jDftober 181 5. 

illmar. 




A LUXEMBOURG, chez LAAIORT fib, Imprimeur, maison Maximiu. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 14 octobre 1815. 



Offiêfcflc* 3 0 u r n û ( 

Sû&em&utâ, ton 14M1 jDftpfcç 181s. 



( N # . aj8. ) 

ARRÊTÉ 

concernant V administration des biens 
des communes. 

■ 

Nous, gouverneur-général de la Belgique , 

Vu l'arrêté du a mars présent mois, qui 
maintient toutes les attributions et perceptions 
confiées à ]a ci-devant administration de l'en* 
registrement et des domaines ; 

Considérant que les biens des communes ont 
fait' partie de cette administration, en exécu- 
tion de la loi du ao mars 18 13; 

Qu'une partie de ces biens a été aliénée ; 

Qu'une portion considérable des prix de 
ventes est encore due par les adjudicataires de 
ces ventes , et que le revenu de ces biens de- 
vait être représenté et bonifié aux communes 
par la caisse d'amortissement ; 

Voulant, dans l'état provisoire de l'adminis- 
tration, et en attendant une décision défini- 
tive relativement auxdits biens communaux, 
ne rien changer à la condition des acquéreurs , 



( Sfc*. 178. ) 

in S5etreff freç Î8t rnultuna fret ©mtcin&e. 
mut. 

2Bîr ®enerat'©oirwrneuT bon «elgien, 

9tad) Cïinfidjt tcS fiSefcbltr&eé nom a gcgctmrôr- 
tigen HMonat 2Jlàr| , wcUber dk Xttributioncn unb 
Cïmnabmtu, bit ter c £; c malien JBernNiUung ter 
Ginregiffrirung unb ber jDomainen antxrtrauî roor» 
ben, banbbabti 

3n Srroagung , bûg bie @emetnbe*©ûfer, Stxaft 
beô ©efejeS x>om ao 3»ârj i8i3, einen Stycil 
biefer Cernwltung au* gemadjt faben i 

£>af ein £r,cil biefer ©ùter wâugcrt worben ift i 

î)a$ bie anjleigwr berfeiben no* einen &efrâd>t* 
licben Zi)tH beê SBerfauf=$reifee berfeiben fdjulbig 
ftnb , unb ba§ bie (Sinfûnftc biefer ©ûter ben ©e» 
meinben »ra'ber SEilgtuigô» Gaffe barge jlcllt unb 
wgûtet werben foUten i 

£a 2Bir in bem »re«iforif<r/en 3ujianb bér 83er« 
roaltung unb in ber erroartung etner enblicbcn 
Çntfcfccibung in «etreff ber befagten ©emeinbe» 
©uter, in bem 3ufknb ber (grwerber berfelben niQtt 
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maintenir les attribution» de l'administration ènbtrrt f bie Srtributionen ber DomainenHBcroat» 
des domaines et assurer autant qu'il se peut tung KinMjaben , Unb fo ©tel m&glicb bal Sntereff e 
le» intéiêt» des commune» ; ber ©emeinben fîdjcrn wollen i 

Ordonnons: ' •«•»■«: 

2Crt. I. JDte ïnfleigerer ber t>er«ugerten 9t* 

Art I er . Les adjudicataires des biens des com- me i n b e *®ûter ftnb gc^alten # bie termine tbrer 

munes aliénés sont tenus d'acquitter les termes <5 rn , er bunû,e n , bie toerfaOen ftnb , ober nod) m* 

échus et à échoir de leurs acquisitions, entre f ûllen r e9 „ wcr ben, in bie «£ânbe ber (Sinregiilri* 

le» mains de» receveur» de l'enregistrement et run gS» unb £omaintn»6mpfûnger ber refpcftreeit 

des domaines des arrondissemens respectif» , jgSe^irfc m ben , burd) ibren KnftetgenmgS « TLH 

dans les délai» fixés par leurs acte» d'adjudica- kfti mm ten deitfrtflen , ju bejablca , obnbefcbabet 

tion , sauf les prolongations accordées par l'ar- bcr SBerlangerungert berfelben , bie burcb ben 8ten 

ticle VIII de l'arrêté du a mar» , et par les ar- Xrt bfg {BcfcblufieS 0 0tn a 2Jîârj , unb burcb bie 

ticle» I et II de l'arrêté du »a mars présent , unt> a ^ t ^tl flSefcbtufteô wm ia beS gegeittDur» 

mois. , tigeu tenais îWârj bewiiligt roorbeit ftnb. 

II. Les ,omme» provenant d. ce, prix de IL ©Il WII bWen 

Tente» , seront par lesdit, receveur» versées dans 6umtntil foUen «m btn befagten «mpfrlgc n ; m 

la caisse du mont de piété du chef-lieu du dé- bie Gaffe be* Seibbaufe* be* $auptort« beâ Ce* 

parlement, qui en paiera l'intérêt à raison de parlement* gefdjoffen merben, tnelje jum 9tu*en 

5 pour cent l'an , au profit des communes , en ber ©emeinben bie 3ntereffen «on 5 fo^t ja*r* 

réprésentant à cet égard les obligation» de la lit* bauon bejabfcn fott, «Je* te beftalb bte 

caisse d'arrondissement. Sblîgationen ber »ejtrfô.Œafîc wlegt. 

III. 3>ie niebt t>eraugerten ©emetnben « «ûtet 

III. Les biens de» commune» non vendu» ^ rner ^„ b Ur $ tit tfbminifiration bet <Sin« 
continueront d'être régis par l'administration de W gjjlrfœn0 unb ber ©omoinen wrroaltet , unb bit 
l'enregistrement et des domaines, et le» reve- gj n »ù n ften berfelben jum SRujen bet befagten 
nus en seront perçus au profit desdites com- ©g^inben beiOgen unb mit ben bûioon betrûtj* 
munes et versés , ainsi que le» intérêts à pro- r£nben 3 nteM {fen, butd) bie Gaffe beè befonberen 
venir, au mont de piété , en vertu de l'article emp ftnger* j e t,en »Cjirf8, traft beô a *rt. be* 
Il du présent arrêté, dan» la caisse du rece- g e g cnn , ar tjgen IBefcbluficé , in bie be* Seibbauft* 
veur particulier de chaque arrondissement, wer b e n, um ben ©emeinben, n«Q> ben 
pour être remis aux communes sur notre or- g^r^gen tel £cpartemental*3ntenbanten , unb 
donnance, d'après le» propositions de l'inten- mA) Bcr#(tllif fc et urfprûnglicben einfûnfîen 
dant départemental, et an marc le franc de» finfr j cbcn bcr f e ibett, auf Unfere Nerorbnung ein» 
revenu» primitif» de chacune. gcbânbtgt ju wetben. 

IV. Ceux des acquéreur» de» biens des com- IV. fciejenigen Crmerber ber ©emeinte*®Mrer, 
munes qui voudront renoncer à leurs acquisi- wetdje auf ibre erwetbungen «er^tbten twUen , 
tions, en auront la faculté, moyennant qu'il» follen ba* 9lecbt baju baben, boeb unter ber Bo 
en fassent la déclaration aux receveur» de l'en- bingung, ta§ fie ben Cinregiflrirung«* unb ?>Q* 



regi»trement et de» domaines des arrondisse- maincn * 6mpfanger ber refpeftmen IBejtrPe tbr« 
ro en» respecUfs -, il» ne pourront demander la JDeflaration bawon maxhtni fie îônnen bie Sùfcc» 
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reJtitation d'aucane des sommet payées par flatrung feiner ber ©ummen wrlangen, roeld>e fTe 

eux au gouvernement français, soit pour prix ber franjôftfcben Sîegurung , entnpeber alè Sîcrfauf» 

de vente , soit pour autres frais. 9>reiô, obet fur ûttbcre Aojten bejablt bâtten. 

V. MM. les intendant départementaux, di- V. Die £epûrtcmenfâl*3ntenbûnren, bie X>i* 

recteurs et receveurs des domaines et de l'en- teîtoren, unb bie ©mpfàno.er bec Domainen unb 

registremeat et administrateurs des monts de ber (Sinregifirirung , mie and) bie SBerroalter bct 

piété, sont chargés , chacun en ce qui le con- fceibbàufei finb, jeber in fo tt>eit ctî ihn bctriff, 

cerne , de l'exécution du présent arrêté , qui mit ber SJoUjiebung beê gegennxirngen i£5cf<hlupc3 

sera inséré dans le journal officiel , publié et btauf.ragt , roeUber in ba& offijieuc 3ournal ein» 

affiché. gerûft, publiât unb ûngefcblagen roerben foU. 



Donné & Bruxelles, le 27 mars 1814. 

Signe le baron de Hoarr. 



( N*. » 79 . ) 

ARRÊTÉ 

concernant la déclaration des biens 
communaux. 

Noos , commissaire-général de la Belgique , 

Voulant assurer l'exécution de l'arrêté du 37 
mars dernier, concernant l'administration des 
biens communaux attribués à la caisse d'amor- 
tissement, et donner à MM. les intendant les 
moyens de satisfaire à la demande que nous 
leur avons adressée pas circulaire du aa du 
mois passé, avons arrêté et arrêtont ce qui suit: 

Art. I er . Les acquéreurs des biens commu- 
naux, vendus en exécution de la loi du 10 mars 
181 3, sont tenus de se présenter , dans les troit 
jourt qui suivront la publication du présent ar- 
rêté.! au bureau de la sous-intendance de leur 
arrondissement > pour y produire let procèt- 
vèrbaux det adjudications qui leur ont été 
faites des biens communaux , ainsi que let quit- 
tance' s qui leur ont été délivrée» sur le prix de 
leur adjudication. 

II. MM. les sous-intendant y puiseront let élé- 



©efebeben ju Bruffel, ben a 7 SXdrà 1814. 

Unterj. , ber SBaxon von $ox ft. 
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in S&etttff bec \>o\\ ben ©cmcinbe.(Ba , fecn 
ju œacfcenben S)eîforation. 

SBir ©eiuraNGommiffatr wm Celgien, 

25a SBir bie SSolIjiebung be8 JBefcbuifje* 00m 
*7 sRdrj ïejtbin, in JSetreff ber «erroaltung ber, 
ber Xilgungé'Gafle jugeeigneten ©emeinbe*®ûter 
fichera unb ben ^>crren 3nrenbanten bie Scittel 
wrfcbûffen wollen , bem tBegefcren ©enûge ju let* 
ften , welcbeê SBir burd) Unfer Slunbfcbreiben t>oni 
aa be« ©erftofîenen 2Ronate an fie gemacbt baben, 

$aben befdjtoJTen unb befdjliefcn, wa$ folgt: 

Brt. I. £ie Grwerbet ber in ©em^beit bc3 ®c 
fejef ©omaoSHarj i8i3wrfauften®emeinbe*®ûret 
jtnb gebalten , ftcb in ben bretïûgen, roelcbe auf 
bieltterranbungbeSgegenwârtigen ©efcblu^èfolgen, 
in bem ©ureau ber Unter*3ntenbanj ibree JBejirf* 
barjufteUen, um bafelbji bie ju ibren ©ûnfhrii 
crridjteten 8$erfUigerung$»$rotofoue ber an geh 
gebratbten ®emeinbe *®ûter ( rate aucb bie ûuit* 
rungen oorjulegen, wcUbe ibnen in IBeireff be$ 
non ibnen bejablten s Prei[eé iforei ïnjUigerung 
auegefertigt tporben ftnb. 

II. 5Die ttnter«3ntenbanten fbflen bart'n bie 
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mens nécessaires pour la formation de l'état 
qui leur a été demandé par la circulaire du aa 
mars dernier, et les adresseront aussitôt après 
l'expiration du délai susdit , à M. l'intendant 
de leur département. 

III. MM. les intendans compareront ces ren- 
seignement avec cenx qui leur auront été trans- 
mis par les maires de leur département , et tâ- 
cheront d'apporter la plus grande exactitude à , 
la confection de l'état général qu'ils sont char- 
gés de composer, et qu'ils- nous enverront le 
ao de ce mois au plus tard. 

r 

1 

Une deuxième expédition decet étatsera par 
eux remise au directeur des domaines de leur 
département. 

IV. Ceux de» acquéreurs des biens commu- 
naux qui négligeraient de satisfaire à l'article I er . 
ci-dessns , encourront la peine de déchéance , 
laquelle sera prononcée- par un arrêté de l'in- 
tendant , par suite duquel l'administration der 
domaines se remettra en possession des biens 
vendus. La déchéance prononcée i les acqué- 
reurs n'auront aucun droit à réclamer la portion 
du prix d'adjudication qu'ils pourront avoir 
payée au gouvernement précédent. 

V. MM. les intendans sont chargés de don- 
ner à cette disposition la plus grande publicité, 
afin que personne ne puisse prétexter cause 
d'ignorance. 

Les directeurs de l'enregistrement et des 
domaines coopéreront à l'exécution du préseat 
arrêté , qui sera inséré au journal officiel. 

i 

Donné à Bruxelles , le 7 avril 1814. 

Signé Baron De HoasT. 



) * 

n&tbigen Qftemente fcbtyfen, um bie S&ûdbweffe 
biiben ju fônnen, roelche «on ibnen burd? ba« 
Sîuntfcfcreiben ©om aa 3Mq lejt&in begehrt wot» 
bcni fie foUen biefelbe, fogleicb nacb ©erfluf* ber 
obengemeiNen 3eitfritf tcm .pcrrn Sntentantert 
ibreô départements jufcbicfen. 

NI. £>ie £crren 3ntenbanten foUen biefe 9ïac&« 
rrchten mit benjenigen t>crgle;cben, roelcbe bie 2ÏÏair'5 
ibreé jDepartcmctut' ibnen jugefebieft baben roerben, 
unb ftcb bemûben , mit ber grofjten ©enauigfeit 
bie atlgemeine SRaimcifen anjufertigen , beren ©il* 
bung ibnen aufgetragen roorben ijt, unb roeiebe 
fie Un5 ben ao biefeô Wvnatè faâteftenô jufebife» 
foUcn. 

Qint jweite 3fu*fertigung biefer SRûcbweife fott 
uon ibnen bem £)omoincn*I)iteffOT ibree £epar* 
tementô jugefebift roerben. 

IV. jDîcjenigen ©rwerber ton @emeinbe--©ûtcrn, < 
r&elcbe ttcrnacblafjigen wûrben bem obigen t TLtt. 
©enûge }u leiflen, foQen ibjre* &ecbte ©erluftigt 
«rflârt wtrben, welebe Ctrafe bureb eincn ÎBefcblug 
beS 3ntcnbanten auôgeforodjen nwben mirb, ht 
Çolge befen bie £omainen--83ern>aUung fkb in ben 
Sîcfij ber wrfauften ©ûter fcjen wirb. SBenn bie 
Sîed)tôoertuftà*6rfUirung au$gef»rocben tft , bûbcn 
bie erroerber îcin îRccbt mebjr, ben Sbcil bcô 
2£nftcigerung8«$reife« ju begebren , weteben fte ber 
wrigen SRegierung beja&lt ftaben f&nnten. 

V. jDic 3ntenb<mren ftnb beauftragt, biefer 
ÎBcrfûaung bie grôfjfe $ublijitat ju geben , bamit 
ftcb niememb mit bet UnnMffenbcit entfcbulbigen 
îônnc. 

ÎDie ©irefforen ber (Sinregiftrirung unb ber 
jDomoinen foUen jur SSoUjicbung be* gcgenwftrti* 
gen Sci'cblufje» mirrpirf en , weltber in ba$ offijieïe 
3oumal eingerûft werben foU. 

©egeben ju ÎBrûffel, ben 7 ïpril 1814. 

Untcrj. , SSaron ton .fcorfï. • 
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( N*. »8o. ) . 

ARRÊTÉ 

Qui remet les communes en possession 
de leurs biens donnés à la caisse d'à- 
mortissement. 

Nous Gouverneur-général de la Belgique , 

Considérant que le décret du gouvernement 
français du ao mars i8i3, concernant la vente 
de« biens communaux , contient des dispositions 
t ^'«-arbitraires et dures t et dont il est instant 
d'arrêter l'effet, et d'autant plus que les obli- 
gations dont la caisse d'amortissement s'est 
chargée eu paiement des biens communaux, ne 
pourront pas être remplies envers les provinces 
qui vont être séparées de la France : 

Voulant nous conformer aux ordres qui nous 
ont été transmis k ce sujet de l'autorité supé- 
rieure : 

Vu nos arrêtés du 27 mars et du 7 avril der- 
niers, ainsique la circulaire adressée à Messieurs 
les intendant départementaux en date du aa 
mars dernier : 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. i cr . A compter de la publication du 
présent arrêté, le décret du gouvernement 
français du ao marsi8i3, ordonnant la mise 
en vente des biens communaux au profit de la 
caisse d'amortissement , cessera d'avoir effet 
dans les départemen* composant le gouverne- 
ment belgique. 

II. En conséquence les directeurs des domai- 
nes s'abstiendront de toute espèce de régie ou 
d'aliénation desdits biens, et les remettront à 
la déposition des intendans , moyennant déli- 
vrance d'un état détaillé des biens ainsi remis , 
lequel comprendra également ceux déjà ven- 
dus avec indication des prix de ventes qui 
pourront être dus par Us acquéreurs , pour 



( 91°. a8o. ) 
©C f<6 Illf # 

ukïc&îc bie ©ctwtnben n>i*b*c in tm 23c|tç 
IfyWf fcec 2ilôuii8*»<Eaflï û&cctofiïmii 
©uteç fe&t. 

SBir Gkneral'Ooirocrneur sort 23efgien , 

3n Srnwgung , ba§ baâ ©efret ber franjôfîfcfcen 
ÎRegicrung wm ao «Dtârj «8i3, in JBetreff be5 
83erfaufô ber <8emeinbe»®ûler , febr nn'Utubrlidjc 
unb barte *3erfûgungen entbAlt, beren 2Birfung 
ju bemraen befto bringenber i|l , ba bie îîerpfliay 
rungen, weltbe bic SilgungS'Gaffe ûuf ft'd) genonu 
tnen bat, bie ©emembe*©ûter jn beja&len, go 
gen bie ffropinjen, rotldje auf bem Vuntt finb, 
©on §ranfrei<b getrennt ju roerben , nidjt etfuUt 
roerben tonnen i 

5Da SBir Unê nad? ben «efeblen riebren rooflen, 
weltbe Unô befbalb bon bet obern JBtborbe ùber- 
marîjt worben ftnb î- 

SRacb Sinficbr Unferer ©«[(bluffe t»om »7 2Har$ 
unb 7 3prtl icijtbin , roie aucb be$ on bie -petnt 
£>epartemental«3ntenbanten ben aa SKârj lefetbin, 
erîaffenen SîunbfcfcreibenS , 

#aben befcbloffen unb bcfsbliefen, roaôfotgt: 

Xrt. 1. x3on ber SScrfûnbtgung gegenroartfgen 
a3cfcbtuffe« an gerecbnet , foH baô Cefret bet fran> 
jêftfcben Kegierung vont ao «Dtàrj i8i3, roelcbeô 
ben SSerfauf bet t*Jemcinbe*®ùter jum 9lufcen bec 
^tlgung^Gaffe wrorbnet, feint SBirfung mebr' 
in ben, ba$ S3elgifcbe ©owerncmeni bilbenbeti 
©epartementen baben. 

a. 3u Solge beffen foflen fid> bie Dîrefroren 
ter Eomaincn »on jcbet *rt ber Berroaltung ober 
«etàufctung bet befagten ©ûttr entbatten, unb 
fie ben 3ntenbanten jut SSctfàgung ûbettaffen , 
unb biefeé uermittelfl eine* auôfûbrlicb angifer* 
tigten Sfcrjeidjniffeà bet alfo ùbergebenen ©ûter , 
welcbeé ebenfaJ* bie f<bon «erfauften begretfen foff, 
neb(l bet ïnjeige bet 5Betfauf«?teife , welcbe bie 
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autant et à fur et a mesure que ces renseignemens 
leur seront donnés. 

Ils y joindront l'état des revenus et prix de 
ventes recouvrés depuis la réorganisation de 
l'administration de l'enregistrement et des do- 
maines , jusqn'ft la publication du présent ar- 
rêté , avec les récépissé* ou quittances délivrés 
aux receveurs, en vertu de notre arrêté du 17 
mars dernier , par les directeurs des monts de 
piété et par les receveurs d*arrondissemens. 



Ils remettront aussi entre les mains des in- 
tendans tous les titres constatant les baux et 
les ventes concernant lesdits biens communaux, 
dont ils pourront être dépositaires en laissant 
toutes fois aux receveurs compétens les som- 
miers et registres y relatifs. Cet titres seront 
consignés dans un inventaire dont le double , 
ainsi que ceux des états susmentionnés seront 
remis aux directeurs des domaines , munis des 
certificats de réception des intendans pour leur 
servir de décharge. 

III. Les directeurs des domaines sont tenus 
de communiquer aux intendans les extraits des 
sommiers et registres des receveurs , qu'ils leur 
demanderont , concernant les biens communaux. 

* 

Les intendans donneront les ordres nécessai- 
res pour faire rentrer les communes dans la 
régie et jouissance des biens vendus et non 
vendus qui leur ont été pris , surveilleront 
l'emploi des revenus en provenant , ainsi que 
des prix de ventes qui pourront être recouvrés 
sur les acquéreurs des biens rendus. 

Ils exerceront, sous ce rapport, le même 
pouvoir, et rempliront les mêmes obligations 



a) 

(Srrorrber fcfculbig feon fônntm, in (• roeir, unb 
fo rote fie biefe «ItuêCûnfrcn erboltcn roerben. 

©ie foUen bemfelben ba$ JBerjeidmijj ber $iR* 
fûnfte unb ber, fett ber neuen JDrgûiUïation ber 
x3erroaltung ber Ginregifirirung unb ber £omat* 
nen , btê auf bte Aunbinacbung beê gegenronrti» 
gen iBefcblmfeê , etngcjogentn SBerîauf**J>reifc , rote 
aucb bie fcntvfangfcbeine ober Jûutttungen betfu* 
gen , roeldje ben tïmpfangct n , &rafr Unfcref 25c* 
fdtfuiîeô nom »7 8Mf| le^t^irt # ton ben I>tref* 
toren ber Setbbàufer unb «on ben 83ejirf$*<Éra« 
pfângcrn ouégeferrigt roorben finb. 

<5te foden and; ben 3ntenbanfen aile Urfunben 
einbânbigen , roelcbe bie ïkrnacbrungen unb îkr* 
fâufe in Hnfebung ber befagten @emeinbe*©ût«r 
fonjlatiren unb bie fie in Uerroobrung fcaben 
f&nnfcn , boeb inbem fk' ben fonroetenten (£m* 
pfângern bie fie berreffenbeu Sommier* unb 
Slegifter fofien. ©iefe Urfunben foOen in einem 
Snoenturium bejeicbnet roerben, roooon baô 2)w 
plum,roie aud; bie ber obcngcmclbtcn , mit ben 
Smpfangfdjeinen ber 3ntcnbanten , bte iljnen jur 
Sntlabung biencn fotten, beglct'tefen SSerjcicbniffe 
ben ©ireftoren ber 2>omainen etngebanbigt roerben 
foUen. 

3. Die SDirefroren ber Donwtnen fin» defcrt» 
ten , ben 3ntenbanten, ouf ibr îôegebren, *u5* 
juge auè ben Gommier' § unb &egtfiern ber Gm-». 
pfanger, in JBeîreff ber ©cmeinbe*©ûter mitju* 
tbtiteiu 

4. 2>ie 3ntenbanten foQen bie n&lbtgen S3«« 
feble ertbeilen, um oen ©emeinben bte îBemwt» 
hmg unb ben ©enuf? ber oerfauften unb ber nidjt 
vertouften ©ûter , bie tf>uen genommen roorben , 
roieber ju oerfebaffen, ouf bie sBerroenbung ber 
baoon herrûbrencen (Sinfûnfte , rote aucb ber *3er* 
îaufpreife, ein roacblameê 'Auge baben, roelcbe 
bie Crroerber ber oerfauften ©ûter fcbulbig fenn 
unb eingetrieben roerben fotmten. 

* « 

€>ie foUen in biefer Sïûcfficbt btefelbe ©eroalt 
auèûben unb btefelbcn iBerpfucbtungen erfuUen, 
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qui étaient ci-devant de la compétence des 
préfets avant la publication du décret du ao 
mars i8i3. 

V. 11 est réservé aux communes, propriétai- 
res des biens rendus, toutes les observations et 
actions, auxquelles elles pourront se. croire 
autorisées à cause des procédés illégaux ou 
prodigues du gouvernement précédent. 

VI. Les communes pourront faire recouvrer 
les prix de ventes arriérés, si elles ne trouvent 
à propos de s'arranger d'une autre manière 
avec les acquéreurs , ou de réquérir l'annul- 
lation des ventes devant l'autorité compétente. 

VII. Toutefois aucune action ou instance ne 
peut être engagée, ni aucun arrangement avec 
les acquéreurs des biens communaux arrêté , 
sans l'approbation de l'intendant du départe- 
ment. 

... . 

VIII. Les intendant départementaux sont 
chargés de dresser de suite et de nous envoyer, 
jusqu'au ao de ce mois, l'état exact de tous les 
prix de ventes de biens communaux recouvrés 
au profit de l'ancien gouvernement et des in- 
térêts qui pourront revenir de ce chef aux com- 
munes intéressées , afin que nous puissions en 
faire former un état général et soigner leurs 
intérêts auprès de l'autorité supérieure. 

■ 

- IX. Les intendans départementaux et les 
directeurs des domaines sont chargés de l'exé- 
cntion du présent arrêté , chacun en ce qui le 
concerne. 

Donné à Bruxelles , le a mai 1814. 

Signé Bacon vt Ho»st. 



23 ) 

trelcbe ctycmnfê tor ter Jtunbmacbung bcê ©cficîê 
00m ao SDîdrj i8i3, wn ber <5omp;tenj ber 
^ràfefte waren. 

5. 25 en ®emeinbcn, bie <5tgcntr,ùmm<r ter 
oerfaufren ®ûtcr fïnb , finb aile îBcmerfungen 
unb recbtlicben AUigen vorbebalten, gu roelcben 
fît fttb roegen b'tr gefeferoibrtgcn ober wrfcbm.cn» 
berifdjen aSerfabrungsart ber oortgen Megierung 
befugr ju feim glauben f&nnte». 

6. X)it ®cmeinben fônnen bie rûcffiûnbigen SSer* 
raufpreife eintreiben laffcn , nxnn ftc niebt fur 
bienlieb eracbten , auf etne anbere TCvt mit ben 
Crroerbern ficb ju oergldeben , ober bie SJcrmcbs 
tung ber SSerfâufe oor ber forrrpetenten «ebôrbe 
ju requiriren. 

7. jDocb foU feine gertcbtncbe Jtta^e nod> 3n« 
franj angeboben , unb fein Sergleicb mit ben 
Grroerbern ber ®emeinbe»®ûrer getroffen roerben, 
obne bie ®ene&migung beê 3ntenbanten be* 
portements boju erbalren 5U baben. 

8. Die 2>epartementa(«3ntenbânten fïnb beauf« 
tragt , fogleicb ein genaueS Berjeicbmf aller Ber* 
fûufpreife ber ®emeinbe*®ûter , bie jum SRufeen 
ber alten Scegicrung eingejogen roorben fïnb , roi* < 
aueb ber 3ntereffen , welebe bc&balb ben beîrcjfen* 
ben ®emeinben jufommen tonnren, an$ilfertigen 
unb Unê, biê ouf ben ao biefeô 2Jïonatô, ju\u* 
febiefen , vomit sBtr baroud ein aOgemeincS {Bar* 
jeicbnnj bilben, unb ibre Sitteteflen bet ber ober» 
JBcbôrbe beforgen fônnen. 

9. Die I>epûrfementûl*3ntenbflnten unb îDrref» 
roren ber îDomainen ftnb, jeber in fo weit eê ibjt 
betrift, mit ber 83olljie&ung gegenrôàrtigen S3e* 
fcbluffeê bcauftrogt. 

©egeben ju JBrûffel, ben a 2Ron .814. 

Unferj., ©aron non 4?orfl. 
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( N°. »8i. ) 
ARRÊTÉ 

Interprétatif de celui du i mai 1814, 
concernant les biens communaux 
vendus. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Vu le rapport du conseil administratif et celui 
de nos commissaires-généraux des finances et 
de la justice; 

Voulant faire cesser toutes les difficultés 
résultant dei interprétations diverses, données 
à l'arrêté du a mai dernier, et assurer définiti- 
vement son exécution ; 

Revu ledit arrêté , ainsi que ceux des VJ mars 
et 7 avril précédent.. 

Avons arrêté et arrêtoas : 

Art. I". Les ventes de biens communaux, 
faites en vertu de la loi française du ao mars 
s8i3, antérieurement à l'entrée des armées de» 
puissances alliées dans la Belgique, sont main- 
tenues. 

II. Sont exceptées de la disposition ci-dessui , 
celles de ces ventes qui seraient entachées de 
nullité-de forme, et celles dans lesquelles il 
y aurait lésion de sept douzièmes. Dans ces 
deux cas exclusivement , les communes pour- 
ront réquérir l'annullation des ventes si elles 
le jugent convenable, le tout en conformité de 
Part. «674 du code civil. 

III. Si les communes trouvent à propos de nè 
pas requérir l'annullation des ventes rappellées 
à l'article précédent, elles pourront en faire 
recouvrer les prix arriérés par les voies de 
droit, ou s'arranger à cet égard avec les acqué- 
reurs. 



\ ) 

( s» - . «Si, ) 

wel&c bett w>m « SÛfat; 1 S 14, in SBetwff 
bec wrtauf ten ®emeinb?-©ût«c au* le#. 

mt SBilberm, burd> bie QncU ®ott«f, 
$ri nj'txm £>ranicn**ûfîau , <5otwerau«r gûrjt bcr 
wmnigtcn ^rouinjen bcr Slitbcrlanbc, ic. ?c. k. 

9Iad) Œinfidjt bcr JBeridjtc bc* SScrwattung** 
3îatbe unb Unfcrcr @eneral«£omraiffarien bcr gi* 
nattjcn unb bcr ©crctbtigteit ; 

£>a SHSir ûUc €<bttnerigfeiten , weldje au* ben, 
bcm SSefcblug wm a 9tf<rç Icfctbin gegebenen 2tul» 
legungen bcrrûbren, bebcn unb fcipc «oUjubur^ 
ouf cinc bcftimmtc ïtt ftdjem wotten î 

9ia# ncuer Ctnfïcbt bc* befûgtcn SBefcblufft s , 
wic aud> bcr borbergc&cnbcn SSefcblûfîe t>om «7 
SJîàrj unb botn 7 3pri( , 

$âbcn bef<t> tofTett nnb bcftbli cficn : 

TLxt. 1. fBcrttufe von ©cmeinbe» ©firent , 
weltbc Jtroft bc* franj&ftftben ©cfcfce* oom aofkn 
«Karj i8»3, wt bcm ©injug bet ïrmeen bct 
oUtirtcn «Dttcbte @rott fltbobt babcn, fmb gt» 
bonbbubt. - , 

a. îDicicntgcn Bcrîoufc finb t)oir obiger SScr* 
fugung auègcnommen , bci roeUben cinc 9luQît&t 
in bcr gorm fïd) t>erfinben , unb bicienigen , roo 
cine Sîcrlctjung won fieben âroôlfteln @tott baben 
roùrbc. 3n bicfcn bcibcn %hUtn auèfd;lte§li(b Î6n. 
ncn bic ©cmeinben bic Bcrnidjtung bcr SSerfàufe, 
in ©cmâflljcit bc* 1674 iLxtiUii bc* <5roil*®efefc* 
bucbe* , requirtrcn , roenn fie c* fur bienlidj et» 
atbtcn. 

3. 5Benn bic ©cmeinben niebt fur nûtjlid) balten , 
bie Bernidjtung bcr tn bcm ©orbergebenbat at- 
tife! in Crinncrung gebracbten BJerfAufe ju xt* 
quiriren, f© fonnen ftc auf bcm 2Bcg, bcr 
9vcd)tcn* , bic rùifjUnbigen 3>reife bcrfclben cin* 
trcîbcn loffen , ober befîroegen mit bcn (Srwetbcrn 
einen «ergleid? treffen. ' 

Supplément 
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Supplément du N°. 63 du Journal officiel 



IV. Les communes seront sans délai remises 
en jouissance, si fait n'a été, des sommes qui 
ont été pérçues pour leur compte par l'admi- 
nistration de l'enregistrement» depuis sa réor- 
ganùation , soit que ces sommes proviennent des 
revenus de leurs biens, soit qu'elles proviennent 
de la vente de partie ou totalité desdits biens. 

V. Les revenus et prix dont il est fait men- 
tion à l'art. IV, ainsi que ceux encore à per- 
cevoir, seront versés dans les caisses des monts 
de piété, qui en paieront un intérêt de cinq 
pour cent auxdites communes, sauf aux con- 
seils municipaux à délibérer sur un mode de 
placement plus avantageux des sommes déjà 
renées et à verser dans lesdites caisses. 

VI. Les arrangemens faits jusqu'ici entre les 
communes et les acquéreurs , sont confirmés. 

Vil. Nous nous réservons de statuer, dans les 
cas non prévus par le présent arrêté, sur les 
difficultés qu'a pu faire naître jusqu'ici l'exé- 
cution de celui du % mai dernier , et qui don- 
neraient lieu à une interprétation générale, et 
ce sur le rapport que nous en fera notre com- 
missaire-général de l'intérieur. 

Les contestations particulières sont réservées 
à la connaissance des conseils d'intendance. 



■ 

VIII. Aucune action ne pourra être inten- 
tée ou soutenue par les communes , que dans 
les formes adoptées pour le contentieux ad- 
ministratif. 

Les arrangemens à prendre et transactions 
à passer, d'après les articles I, II et III, ne 
pourront sortir leur effet qu'ensuite de notre 
autorisation. 

IX. Les autres dispositions des arrêtés des 17 
mars , 7 avril et a mai seront exécutées , pour 



4. Die ©emeinben foUen obne SSerjug, weutt 
fie e3 nod) ntcbr ftnb , in ben ®enu§ bec Sum» 
men gefefet toerbcn , «eube fur ibre ffiecbnung 
©on ber Sienoaltung ber Sinrcgiftrirung, fcit tbrcr 
neuen £>rgantfotion f bejogen tooroen ftnb, biefc 
©ummen mtycn oon bcn Œinfcunften ibrer ©ûfer, 
obec oon bem ÎUerraufe eineS $beil5 obet aller 
ber befagten ©ûrer berrûbren. 

5. 2>ie in bem 4 Hrtifel gemelbren flrinrûnffe 
unb Çreife, toit aucr) biejenigen, roelcbe nwb ju 
bejieben ftnb , follen in bie (Safien bec Seibbaafcr 
gefdjeffen toerbcn, roelcbe ben ©emeinben fûnf 
?rojent bacon bejablen roerben , obnbefebabet be« 
JRecbfô, bas bie SRuniji»al*9Jâtby boben , ûber 
bie Ztt |u beratbfcblagen , wte bie , in bie be« 
fagren (Safîen fd>on ocrftrtcn ober ju ©erftrenben 
©ummen auf etne ©orrbulbaftere ïrt angelegt 
toerben fônnten. 

6. Die bifber jtoifeben ben ©emeinben unb 
ben (Snocrbern getroffenen xîergteicfae finb bejtdtigr. 

7. 9Bir bebalten Unô ©or, in ben burd) ben 
flegciimirtigen flSefcblug niebt ©orbergefebenengàUen 
ûber bie ©cbroictigfeiten ju entfcbeiben, welûje 
bi*bcr bie SBolljiebung beê «Sefcbluffe* ©ont » le&t* 
©erfloffencn Wtaq bat ©erurfacben f ônnen , unb bie 
eine aUgemeine Xuttegung ©eranla|[en roùrben, 
unb jtoar auf ben ffiericbt, toeuben Unfer ©ene* 
tûl»€ommifTair beô 3nnern Un» ûber biefen ©e* 
genftanb abftatten roirb. 

8. ©ericbtlicbe Jtfagen Tônnen burd) bie ©e* 
meinben nur in ben fur bie S$enoaltung$*©rrei* 
tigfeiten angenommenen gormen anbangig gemacbt 
ober oertbeibigt roerben. 

£)ie nacb ben 1 , » unb 3 Hrrtfeln ju ma* 
ebenben ttnorbnnngen obet ju freffenben Bergfeicbc, 
f ônnen nut nadb , oon Unô , erbattener Xutborifa* 
tion ibre 2Birfung erbaltetw 

9. î)ie anbern Cerfttgungen ber JBefûVûfFe 00m 
2 7 mxi, 7 2CprU nnb aSKap follen in fo mit 
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autant qu'il n'j soit pa» dérogé par le présent 
arrêté. 

X. Nos commissaires-généraux de l'intérieur, 
des finnnces et de la justice , sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséié 
au journal officiel. 

Fait à Bruxelles, le a» septembre 181 |* 
Signé GUILLAUME. 
Par Son Altesse Royale : 
Le Secrétaire d^état. 
Signé le Baron di Cavelc.sk. 

( N°. a8a. ) 
ARRÊTÉ 
interprétatif de celui du t% septembre 
précédent. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Narsau , Prince souverain 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. 

Voulant prévenir quelques difficultés qui 
pourraient se rencontrer dans l'exécution de 
notre arrêté du a» septembre dernier, relatif 
aux biens communaux, vendus par suite de la 
loi du ao mars 181 3} 

* 

Sur le rapport de notre commissaire-général 
de l'intérieur en Belgique ; 

» • • • . * 

Notre conseil privé entendu; 
Avons arrêté et arrêtons : 

Art. Vr. Le recouvrement des prix de vente 

des biens communaux , aura lieu conformément 

aux clauses et condition! desdites ventes. 

» 

Les poursuites à exercera cet effet, seront 
faites à la diligence des maires, dans la forme 
usitée en matière de vente de domaines. 

II. En conséquence, si les acquéreurs sont en 
retard de payer les termes échus , il sera lancé 
contre les retardataires, contrainte, portant 



) 

t>otI$egen rterben, aï* tfe burd) gegenwartigen 
JBefcblufj niebt mobiftjirt roorben finb. 

10. Unfere ©enera^ommiflerten bcê Situent, 
ber gtnnnjcn unb ber ©erccbîtgfctî , fi:b mit bet 
fSolljiebung gegcmtûrttgen 23cf(hluffeS bcou%ogf, 
weleber in bas offoietlc journal eingerûcft werbtn 
foll. 

©cfdpeben ju S3rûfcl, ben ai ©eptember t8i4. 

Untetjeidbnet, ÎBitbelm. 
fcureb 3bre Jtwiigi. £cbeif, 

£)eretaatè«8cfretatr, 
ttntetidcfcnet, «Baron »on Gaycllen. 

'(»•. »oo.) 

melctet ben c^igen, nom tt 6eptmtbct 
«rMart. 

SBit SBilbelm , butcb bie ©nabe ©otreô, 
9>rinj to«n Dranien- s Jtaflau , 6out>era|occ gûrfl bet 
wvciRiyten s Proinnjen ber iRieberlartfce, 2t. tt.it. 

©a 2Bir einigen ©d^nierigfeifen jitoorfommen 
ttollen , roekbe in bet SBoltjiebung Unfcreô S5e» 
fdjluficS 00m »» September Icfctbin , in SSetreff 
ber, fraft be6 ©efefceô wt »o URârj i8i3, wt, 
lauften ©emcinbe*®ûter ft* wftnbcn îônnten i 

#aben , auf ben sBeridjt Unfereê ©enetal* 
Commifîairl be$ 3nnern in Sklgien, unb nad? 
2(nl;6rung Unfcree gebeimen SKatbé , 

JBeîtbîoffen unb beftfelieien: 

Zxt. « . jDie Sintreibung ber Skrfaufc'Preife ber 
@emcmbe»®ùter foll , in ©emaflbe il ber (Slaufcln 
unb SBebingungen ber befagten Xîerfâufe , <5taît 
Ijaben. £>ie bcpbalb &u ma(beuben RJerfolgungen 
foUen auf bas. SSetreiben bet *lXair » ,, in ber bei 
2>omûinen*8Serfàufen ûblieben Scvm gcf(beben. 

a. 9Benn befjroegen bie drtverber bie wrfalle» 
non termine nirbt ju geboriget 3eit entricfctet 
baben, fo foll gegen bie 9la<b>i$igen ein 3roangê* 
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commandement de payer dans la quinzaine, a 

peine de déchéance. 

Ladite contrainte sera dressée par le maire, 
•ignée par l'intendant, et signifiée 
d'buifsier, avec les formalités réqt 



III. A défaut de paiement>dans la quinzaine, 
l'intendant prendra un arrêté de déchéance, en 
vertu duquel lacommune rentrera en possession 
des biens vendus, et aura droit aux amendes et 
dommages-intérêts, stipulés par les conditions 
des ventes et les lois et décrets rélatifs à la 
matière. 



Les acquéreurs ne pourront être relevés de 
la déchéance , que par un arrêté rendu par 
Noos, sur le rapport de Notre commissaire- 
général de l'intérieur. 

- 

IV. Il est accordé aux* acquéreurs des biens 
communaux , un délai d'un mois, & dater de la 
publication dn présent arrêté, pour faire les 
déclarations prescrites par l'arrêté du 7 avril 
dernier, à moins qu'il n'ait été pris contre eux 
des arrêtés de déchéance sans réclamation de 
leur part. _ , 



A l'expiration du délai accordé par le présent 
article, les acqnéreurs en retard de faire lesdites 
déclarations, seront déchus de plein droit, 
comme étant censés avoir renoncé à leur ac- 
quisition} mais cette déchéance n'en traînera 
d'autre peine que la perte de» termes payés par 
eirx au gouvernement français, et le paiement 
des intérêts h cinq pour cent du prix d'adjudi- 
cation, à dater de leur entrée en jouissance. 



befebl auêgefertigt werben , nxlcbtr verorbnet, irmer* 
balb ©ierjebn SCagen , untcc bcr ©trafe feine5 
SRecbtg oerluftig crfl&rt ju werben , ju be&ablcn. 

Der befagte 3wangêbefebl foll oon bcm 3Jîaîc 
auêgeferttgt , »on ben 3ntenbantcn unrerjttcbnet 
unb burcb, einen ©erid)t$boîcn mit ben erforberli* 
djert Çormalitâten ftgniftirt werben. 

3. SBcnn bit JBejablung iuncrbalb ter 1 4 3*»ge 
niebt Gtatt bat» fo foll btc 3ntenbant einen . 
S3tfcblug nebmen, wclcber bit 9lecbtS*S3crlufler» 
flârung auifpricbf , unb froft beffen bit ©emeinte 
wieber in ben SSefty bet Berfauften ©ùter ttHt 
unb .Bnfprucb auf bit ©trafgelber unb ben <?d;a» 
bemQÊrfafc errait , welebe burcb bie SSebingungen 
ber «erfdufe unb bie , biefe Gâterie betreffenten 
©efc&e unb Eefrete , beftimmt ftnb. 

2)te Crwerber f6nnen nur burcb einen t>on Un5, 
auf ben ©eriebt Unfereâ ©eneraMSommiffaira be* 
Snnern , crlaffcnen îBcfrblufj , ibreè" Sîerbteà mie* 
ber tbeilbafttg gemacbt werben. 

4. ©S wtrb ben (Srwcrbern bet ®emeinbe*<5ûter , 
eine 3eitfnft «on einem SRonat, won bem $age 
ber JCunbmacbung gegenwartigen SSefcbluffeê ait 
gerect)net , bewilltgt , um bie burcb ben îBefdjiug 
90m 7 %pxil le&rbin, ucjrgefcbriebenen Deflaratio» 
nen ju macben, ober es raù&îen gegen fît &t* 
fcblûffe genommen worben feon , welebe fie tbte* 
Stîdjt» oerluftig erflàren, obne bap fie bagegen 
eiftgtfominen ftnb. 

9ïacb 83er|ïu§ bet burcb gegenwartigen Zxtittl 
bewilltgtcn àeitfrift follen bie ©rwerber, welebe 
bit befagten Deflarattcmcn ju matben oernacb» 
lâifgen, uon SKccbtgwegen oerlufhg erflârt feon, 
unb ongefeben werben, «lô ba"en fie auf ibre 
Crwerbung uerjicbtet -, aber biefe ïReebtSoerluft» 
Srflârung foll îetne anbere ©trafe nacb ficb jie* 
ben , alô ben JBcrluft bet non ifcnen an bie fran* 
jôftfcbc iKegicrung besablten Sermincn unb bie 
fl3e5ablung ber Sntereffen t>on funf $rojent be« 
HnjieigerungMftreifef , ©on bem Sage an gerceb* 
net , au mekbem fie ben ©enuÇ berfelben erbal» 
ten baben. 
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Si les déclarans ne peuvent pwduire au- 
cune preuve de leur acquisition, et qu'il n'en 
existe point dans les bureaux de l'intendance, 
ou de la sous-intendance , à raison de l'enlève- 
ment des papiers p.ir le gouvernement précè- 
dent, la commune demeurera ou rentrera en 
possession , jusqu'à la restitution desdits papiers. 

V. Les revenus des biens communaux dont la 
▼ente n'est point maintenue , ainsi que les amen- 
des et intérêts dus par les acquéreurs ou par les 
caisses des monts de piété, seront versés direc- 
tement dans les caisses communales, pour être 
employés aux dépenses ordinaires, conformé- 
ment aux allocations des budjets. 

VI. Les prix de ventes, dus par le domaine 
ou les acquéreurs, seront payés aux caisses des 
monts de piété, s'il en existe dans le départe- 
ment, et si elles peuvent les recevoir sans in- 
convénient. Au cas contraire, ils seront versés 
directement dans les caisses municipales. 

VII. Les quittances des monts de piété, 
seront délivrées par duplicata ; l'un des doubles 
restera entre les mains de l'acquéreur, l'autre 
sera remis par lui au receveur de la commune, 
qui lui délivrera certificat de cette remise. 

VIII. D'après la connaissance que les inten- 
dans auront de l'état des caisses des monts de 
piété de leur département , ils feront connaître 
aux acquéreurs , par voie de publication et 
d'affiches, si les versemens doivent avoir lieu 
dans lesdites caisses ou dans celles des commu- 
nes. 

X. Notre commissaire-général de l'intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré an journal officiel. 

Fait à la Haye, le 19 janvier i8i5. 

Signé GUILLAUME. 



2* ) 

©olltcn bie Deflartmten fefnen JBeweié ibret 
©rroerbung sortegen finnen unb oud> fetner in 
ben Buttait; ter 3nuntûnj ober bet Unrep3it* 
tenbonj r-cv&anbcn feon, we:l bie vorige ÎRegie* 
rung biefeiben wcggtneuimen bt'tre, fo foll bie 
©emeinbe, biô jur 3urûcfg<roe Kr befagten Ra- 
pière , tn bem âSeftfc terfelben Keiten , ober ibn 
roicter «rbûlfcn. 

5. Die einfûnfrcn ber ©emetrtbe»$ûter , beren 
SSerfauf niebt gebanbbâtt roorben ifi , roie aud> 
bie , ©on ben Êrroerbern ober ben Saffen brr £eirj» 
bâufer fcbulbtgen ©clbbujjen unb 3ntcreffen, fol.ert 
bireft in bie &emetnbe»GaiTen perfirt roerben , um 
in ©emAgbeit ber in ben J8ubjet& entb/altenert 
ffieroiUigungen, ju ben gewôbnlicben "#uêgabert 
wrroenbet ju wcrb;n. 

6. Die SBerfaufprcife , roetrhe bie Doraainen 
ober Grroerber fcbulbig fuit , folien ben Gaffert 
bcr2eibbaufer,rocnn beren im département erifliren, 
nnb wenn fie bie $rcife obne 3ntomxnienj on» 
nebmen f ônnen , bejûblt roerben. 3m enrgegtnge» 
fefcfen gall foUen fie bireft m bie 2»unijipal- 
(îûfjen rlicpett. 

7. Die Ûuirtungen ber 8<ir>t>Auf«r foUen tn 
Duplo «uégefertigt roerben i eine berfelben foll tn 
ben £anben beê (Srroerberê bleiben ; bie anbere 
follvon il)ra bcm6mpfingerber®emeinbe, roclcbet 
ibm fûr biefe (Sinbanbigung einen ©cbefn au** 
flellt , ûbergeben roerben. 

8. Die 3ntenbanttn foUen , naâ) ter Jtenntnifl , 
bie fie oon bem 3uftanb ber Gaffen ber Seibbau» 
fer tbreô Départements baben , ben Crrocrbcrn 
burdj Jlunbmacbung unb anfdjlûgiertel befonnt 
macben , ob bie ®elber in bie befagren Qaffen , 
ober in bie ber ©emeinben gefeboffen roerben foUen. 

9. Unfer ©enerat'Gommiffair bcê 3nnern ift mit 
ber SBolljiebung beê gegenroirtigen sBefcbluflee' 
beauftragt , roelcbet in ba$ offtjielle 3ournal ein* 
gerùcft roerben foll. 

©efebefeen ju .Çwag, ben 19 3anuar 

Unterj. , ffi 1 1 b c I m. 
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SDurd; 3bre Xônigl. $ebelt, 

§ûr tcn ûbwefenben @tûatf*<2«fr.:ratr , 
£er Cabincté*@eh'etâir , 

ttnterj., V. «an Grombruggbe. 

©er mit bem ©oueernement beé ©ro&^erjog* 
thum* cûfcemburg proeiforifdj beaufttagte Siret* 
toriai-ïRaib , 

9ïûcb Cinfïcbt beê ffiefcblufTe* x>om 3i Hugujl 



Par Soa Altesse Royale : 

Pour te secrétaire d'état absent, !e t écrit air t du 
cabmtt, 

signé P. ai CROMBRUGGHE. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand-duché de 
Luxembourg , 

Vu l'arrêté du 3i août dernier, qui rend ap- 
plicables au Grand-Duché, les arrêtés des a 7 lefett)in, roeKber bie »eïd)lûffe oom a 7 «Wdrj , 
mars, y avril, % mai et aa septembre .814, et 7 a ™ b M ©ept<mber , uni» ben 
celui du 19 janvier i8i5, relatif» aux biens corn- *om 19 Cannât i8i5 # m JBerreff ber, frûft 
munaux vendus en Tenu delà loi du ao mars be$ ©efetf* ©ont %o aRôrj i8i3, txrfûuftcrt ®e« 
i8i3, arrêté inséré dans le n*. 60 du journal meinbe*®ûter ûuf bû« ®ro§*£er}Ogfbum gùtjem* 
officiel du Grand-Duché; fcurg anroenbbar erflàrt. , SBefcblug, roelcber im 

A . lAlJ 60 be* ofûjieUen Sournois eingerûcft ifl , , 

Arrête, que ces cinq arrêtés seront portes a 



la connaissance des autorités et du public par 
la TQie du journal officiel du Grand-Duché. 

Fait à Luxembourg, le xo octobre i8i5. 

,WILLMAR. 



«erorbnct, bûg biefe fûnf îBefcbtûfTe birrcl) 
bûô officielle journal jur ^enntnig ber Sîebôrbcn 
unb beS ^ublifumô gebracbt werben foUen. 

©cfcbcfoen ju cûfcemburg , ben »o Sftober 181 5. 

SB t M m a r. 



( N°. a83 ) 
ARRÊTÉ 

relatif à la milice nationale. 

Nous commissaire-général de S. M. le Roi 
des Pays-Bas , Prince d'Orange-Nassau , Grand- 
Duc de Luxembourg etc. etc. etc., à la rési- 
dence de Liège ; 

Vu le rapport de MM. les sous-intendans, 
touchant quelques difficultés qui se rencontrent 
dans les opérations de la levée de la milice 
nationale, par suite de la dissolution des con- 
seils ; 

Vu l'art. ç3 de l'instruction de S. E. le com- 
missaire-général de l'intérieur, en date du 16 
avril dernier, ensemble la lettre de S. E., du 
«7 septembre suivant, portant qu'il est né- 
cessaire de «convoquer de nouveau des conseils 
de milioe et de ne les dissoudre que lorsque 



(*•; »9«.) 
ta 25eîreff t>ec National *Wlii. 

SSSir ©entrai* Œommiffûir <5einer fiKaiefmf be« 
Sonia* ber SRiebetlûnbe , Çrinj t>on £>ranien*9taf* 
fau, fflrof^erjog ju fcûtjemburg ic K. ic, ju 
èûttid) reftttrenb » 

9îod) 6tnfidjt ber S3ericbte ber £erren Unfer* 
3ntenbanien, in ©etreff etniger Sebwiertgfeitcn , 
roelcbe fidb in ben ûpewtionen ber JCuô&ebung ber 
SiationûHiWilij feit ber ituflôfung ber 9iâtt>« jeigen \ 

maà) einfidbt be8 93 ïrt. ber Snftruftton <5. 
6. be* ®cneral s Gommifïairê te* 3nnern ©ont »6 
Ttipril lejtbin, ro e aucb beê Scbreibenô (?. 
corn 37 barauf fblgenben ©eptember, meldbeêent* 
bâlt, bog eé nothroenbtg ifl, auf baô neue bie 
SWilij » 9tttl;c fcufaramenjnberufen, unb fù nur 
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la totalité des miliciens qui doivent être four- 
nis par chaque arrondissement i aura été reçue 
sous les drapeaux ; 

Après nous être concerté avec M. le général 
Dibbets , coramnndant les troupes de S. M. dans 
les provinces d'Outre-Meuse, touchant l'exé- 
cution de la dépèche précitée de S. E. et 
considérant, d'une part que dans chaque ar- 
rondissement, un petit nombre de miliciens 
se trouve dans le cas do réclamer par- devant 
le conseil de milice, et d'autre part que M. le 
général commandant n'a pas à sa disposition 
un nombre suffisant d'officiers supérieurs pour 
êtie envoyés dans chacun des arroudissemens 
du département de Meuse-et-Ourte , et du 
Grand-Duché de Luxembourg ; 

, Avons arrêté et arrètoni : 

Art. I fT . Les conseil» de milice établis à 
Liège et à Luxembotrg , suppléeront aux déci- 
sions qui restent à prendre sur toutes les récla- 
mations des miliciens du département de Meuse • 
et-Ourte, ou du Grand-Duché de Luxembourg, 
qui pourront avoir lieu par suite des appel&qui 
doivent compléter les contingens de chaque 
commune. 

II. Le conseil de milice de l'arrondissement 
de Liège , prononcera sur les réclamations de 
toute espèce de miliciens des arrondissemens 
de Liège , Ruremonde , Verviers , Huy, 
Dinant et Marche, et le conseil de milice de 
Luxembourg, sur celles des miliciens des ar- 
rondissemens de Diekrich, 'Luxembourg et 
Neuf-Château." . 

III. Ces deux conseils seront en permanence 
et ne pourront se dissoudre que lorsque la 
totalité des miliciens qui doivent être fournis 
par chaque arrondissement, aura été reçue 
sous les drapeaux. 

IV. Les réclamations des miliciens devront 
toujours être accompagné.** d'une expédition 
de la décision portée antérieurement au présent 



ûlêtctnn aufjul&fen, nacbbeni bie ganje 3ab! ber 
•on jebem «ejtrf ju liefernben aRiUj«2Xânnet 
unter bie Jabnen aufgenoramen worben i# i , 

$ab:n, natbbem Bit mit bem ^crrrr ©entrât 
©ibbîtô, Gommanbant ter 3ruppen ©. SR. in 
ben $rot>i;tjen ienfettS ber iïïtaa*, in Serreft ber 
8$o':!$icbuag be* obigen ©ebreibené ©. (S. , 9lûr> 
forage genommen unb, einer <3eit*, in SSctrûcbt 
gcjogcn baben, bo§ ftcb in jebem aSejirf eine 
fleine 'ïnjBbl wn Wi^îDîânncrn im Satl btfïn* 
bet , \>or bem OTili ; »9îatt ju reflamiren , unb auf ber 
anbcren ®eite, ba§ bec ^)etr ©eneraKiomman* 
bant feine binlanglic&e ïnjûbl wn @tabS«Cffi« 
jieren jur Serfûgung bot, um in ein jebeô ber 
iBejirfe t. à Devartcment^ ber ïïlaal unb SXuxtt 
unb beô ©ro&*$erjogtbutn* îû&emburg gefcbtft 
ju werben i 

©efcblofTen unb bcfcbliegen: 

Kit. i. Die ju Sùtticb unb ju Stitjembutg, et» 
ridjteten SWilij *9Mtbe foOcn ûber aile SReflûma* 
rionen bet Uiilià* JTOannet bel ^Département* 
ber SRaai «nb thirfe, ober be$ ©wê^erjog* 
tbumô Sû&fmburg, melcbe in Jolge ber Xufforbe* 
rungen , bie bie Contingente jeber ©emeinbe »ou> 
jàblicb macben fotien, ©ratt baben fônnten, er* 
gànjimg$n>etfe entfcbeiben. 

». 2)er SKilij «Watb be$ JBejirfS «on .eûtfi* 
fo'J ûber bie JReflnmationen aUer TLxt ber 2KiUy 
SDîânner ber ©ejirfe «on ïùrticb , Wuremonbe , 
BtroierS, Jptm, ©inant unb SWarcbe, unb ber 
3Jitlij»9lotb ton 8ùfcemburg , ûber bie ber 2Ril j« 
SBanner ber JBejirfe wm 2>i«!ircb, Sû&cmburg 
unb 9ïeufcbateau iyrecben. 

3. Eiefe beiben Sîâtbe foSen in ^ermanenj 
fei>n, unb fônnen ftcb nur alSbann enif lôfen , nacb- 
bem bie gan^e 3a&l ber SJJiltj * SHânner , roelcbe 
con icbem S?ejirf geliefert roerben folien, unter 
bie Sabnen aufgenommcn roorben ijl. 

4. £ie 9îef;amationtn ber Mitonner mûfen 
immer mit einer itufifertigung ber Cntfcbeibung , 
metebe ber SRilii'ifoub bis «ejkfé, ju wlcbtm 
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«rrèté, par le conseil de milice dé l'arrondis- 
rnent dant il fait partie , et de l'avis du Sous- 
intendant*, cette formalité ne sera pas néces- 
saire pour les réclamations des individus domi- 
ciliés dans 1ers arroadiisemens de Liège et de 
Luxembourg. 

• 

V. Les conseils de milice statueront sur les 
demandes en exemptions , substitutions et reni- 
placemens dans les formes déterminées ■ tant 

\ par l'arrêté de S. M , que par l'instruction de 
S. E.le Commissaire-général de l'intérieur, en 
date du 16 avril dernier. 

VI. Le présent arrêté sera adressé à monsieur 
Willmar, chargé de l'administration provisoire 
dn Grand-Duché de Luxembourg, et à M. 
Renard , conseiller d'intendance , président du 
conseil de milice.de l'arrondissement de Liège , 
pour en assurer l'exécution. 

Il sera en outre adressé a MM. les Sons- 
intendans des arrondissemens de Ruremonde, 
Verviers, Huy, Dînant et Marche * pour leur 
information. 

Donné à Liège, le *o septembre r8i5. 

En l'absence de S. 22, le secrétaire général , 

Signé d'Omaliv*. 

Pour copie conforme , 

Le secrétaire* général , 

Signé d'Omalu'i. 

Le conseiller-dîrècforial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du grand-duché d* 
Luxembourg , 

Vù-l'arrêté de S. E M. le Commissaire-général 
de S. M. pour les pays d Outre-Meuse, sous la 
date du 39 du mois passé , par lequel il est or- 
donné la réunion d'un conseil de milice per- 
manent dans la ville de Luxembourg , pour 
achever dans toute l'étendue du Grand-Duché , 
les opérations de la levée de la milice nationale -, 



I ) 

(te gebornt , t>or gegenwàrtigem fi3efebui§ genom* 
meu bât , nue au* mit bem ©utotbten beS Unter» 
3n*enbanten begleitet feon , bîcfe gornwlttAt tft in 
2tnfehung ter 9îeftomationen ber in btn ©ejirreu 
fcûtticb unb fcûfcembura, roobnbûften 3nbi»ibuen 
nid;t notbroenbig. 

5. 2Die 5BUij«9iâthe werben ouf bie SScfrctungfi* 
Sîcgebren , bie ©ubtlitutionen unb 6rfe jungen in 
ben , fowo&l burdj ben SJeftbluf ©eincr URaieftat, 
olo but* bit Snjfruftionen S. 6. bc$ ©encrai* 
Gommiffair* bc$ 3nnern 00m »6 2Cpril lejtbin, 
beitimmten gorraen fprecben. 

6\ Der gegenroârtige S3efd)lufl fott bem ^>mn 
ffiîillraar, ber mit ber premforifcben 83ern>altung 
beê Çkojj jjxrjogtbumô èufceraburg beaufiragt ift, 
unb bem #errn Sïenarb, 3ntenbûnj»îRatb unb 
Drafibeiti be« 2»ili 5 .9lûtbâ tti ©cjirfs «on Sùttidj 
jugcfibiet werben, um feine Boajicbung 511 ftebern, 

<£r foU ûberbiei ben £erren Unler»3Htenbanten 
ber SSejirfe von 3îuremo'nbe, S3er»ierô, &«o f 
©inant unb ORarcbe jur SRacbricft jugefanbt 
reerben. 

©egeben $u fcûltid), bett»9ten ©eptember 181 5. 
* 3n ïbwefenbett ©. ©. ber ®eneral*Scfretcir r 
Umerjeicbnet , 3. 3. $*£ m a l i u a. 

1, , Ztt gleicbformige ïbfcbrift, 
5Der ©entrai »©efrcrair, 
Unterjeicbnet , 2>'£5raaliu«. 

©er mit ber SSemaltung beé ©rV^-^)crjogtbumf 
ëù^emburgproviforifcb beaufiragte 2)ireî torial*8ïaib,, 

SRad) Œinftcbt beô fi3cfd)lu§eé 6. ©. befi @e« 
neral'Goramifîairè ©. 9)î. fur btè fcânber jtnfeité 
ber SRacS uom 29 tt& t>erffo§enen Sftonaîê, bureb 
roeldjen bie Siereimgung ein«5 pennanenten s JJitfij» 
Watbl in ber Stabt fcûfcemburg naorbnet ifl , uuv 
m ber ganjai ïuêbebnung beâ ^roi'^crjo^t^uuy 
bie Dperationen ber 2Ui&bebung ta •jUiu^iûï 
2Kuïj ju enfren , 
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Pour remplir le voeu de la dépêche de Sa dite 
Exe. du 3o du même mois , par laquelle elle 
nous charge d'en assurer en tout point l'exé- 
cution ; 

Arrête : 

L'arrêté précité sera porté à la connaissance 
des fonctionnaires et de tous les habit ans, par la 
voie de l'insertion, dans le* deux langues, au 
journal officiel-, des expéditions en seront en 
outre immédiatement adressées à MM. les Sous- 
intendaus , chargés de veiller a ce que MM. les 
maires , à qui ils voudront bien en donner com- 
munication directe, concourent de tous leurs 
moyens a en assurer l'exécution. 

Fait à Luxembourg , 1e 4 octobre i8i5, 

WILLMAR. 



PUBLICA TION. 

Par ordre de S. A. S. le Prince de Hesse- 
Hombourg, gouverneur de la place, il sera 
procédé le a4 du présent mois d'octobre , le 
matin à 9 heures , et les jours suivans , dans 
la boucherie et dans l'hôpital Yauban , en 
faveur du plus offrant et contre paiement en 
argent comptant , à la vente publique des bê- 
tes engraissées suivantes , qui ont été destinées 
à l'approvisionnement de cette place", savoir: 
de 

335 Bœufs. 
Ï09 Vaches. 
7 Taureaux , et 
3918 Moutons. 
Les amateurs sont invités à s'y présenter.. 
Luxembourg, le a6 septembre i8i5. 
La commùsion royale- prussienne de l'appro. 

fioHWB. Otto. 



■ ) 

ttm bem ©egenflanb be§ €d>retbenê ©einer 
Crr^eUcnj t>om 3o bejïelben SJfonatô ju «ntfpredjen, 
burch roelcbeS Sie Unê auftragen, in aBctt tyunt* 
teri bie BoUjiebung beffelben ju ftibern -, 

©efeblieg t : 

Dbigcr SBefdjtug foH burtb feine Grinrùfung trt 
b«ô offijieDe journal jur JCenntnig ber sBeamten 
unb aller SBetpotmcr beS ®ro(j '£erjogtbum3 gc« 
bradbt roerben. 2(bfdbriften beffclben foQen ûber» 
biefj unmittclbar ben #erren Unrer*3ntenbanten 
jugefanbt merben, bie beauftragt finb ju n>ud?en, 
bafj bic #erren Wait'è , weleben fie benfelben biref t 
mitjutbeilen gebeten jïnb,auS allcn ibrert JtrAften 
ju fetner SBolIjiebung betrragen. 

©efcbefjen ju fcûôemburg, ben 4 Eftober 181 5. 

ffiillmat. 



. 95 e r an ntmac&uiîg. 

ïuf ©efebl beê ©ouwrneurê ber bieftgen JÇcjîung , 
Ceiner #ccbfûrtf lichen £urcblaudjt c-cô f)rinicn 
©on «î>effen*.$omburg, fotlen von bem jum 
*W>rootfïonnement ber geftung gebôrigen ©thlatbt» 
»>ieb. :. 

335 ©tùo? Scbfen, 
109 « Jtùbe , 

7 « Slmber , unb 
3918 « €obaofe, 

ïn ben QJÎeiftbietenben gegen gleicb baore 3ab* 
lung auf ben *4ften Cftober b. 3. , ÎBormittagi 
9 Ubr, unb fplgenben STage , in ber Ccblacbreren 
unb im fcajaretb SSauban fcjfentlidj wrjleigert 
rperben, woju tfaufluflige bierbureb singclaben 
roerben. 

ëiibemburg , ben i6rcn ©epteraber i8i5, 
Jtômg. $reug. Vtw>i<mt»Xmt. 

Cobne. JDtto. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison Maximin. 
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JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 19 octobre 1815, 



p-f#M e l le a Jour nûl 

8ij$em&arg, ben îgten Dftobec 18 i5. 



( N». »84. ) 

CIRCULAIRE 

de S. E. ie commissaire-général de S. 
M. le Roi, grand-duc, résidant à 
Liège y à MM. les Sous-intendans et 
maires du département de Meuse-et- 
Ourte, concernant les mesures à 
prendre pour là destruction des 
loups. 

Liège le 4 octobre i8i5. 

Messieurs, 

Il est à ma connaissance qu'un grand nombre 
de loups, qne les niouvemens militaires auront 
sans doute forcé de quitter les vastes forêts 
des Vosges et des Ardennes, a été apperçu sur 
différents points du Grand-Duché du Bas Rhin. 
Les ravages qu'ils ont faits dans ces contrées , 
sont considérables , puisque déj'i l'on y compte 
une trentaine de personnes dévorées ou blessées 
de la manière la plus cruelle, et parmi ces 
dernières, sept qui, mordues pur des loups en- 
ragés , ont été des victimes de l'hydrophobie. 

Des mesures générale» ont été prises, des 



( Si 0 . a84. ) 

9tunftf$trt(ett. 
<5.<£. be« ©enecal-ÇommifTacS (5. ïïl' 

be3 5t 61119$, ©rcg-^rjog*, $u 2»ttic& 
9n bie Qtvtm Untec-^nttnbanten un&. 
v Qftair'* be* îDepartetwm'a bec CDîaaS 

unb Dutte, in 93etccff ter juc SBettil- 

ôutig bec 2C&lfe ju w&raenben 9ïïaa&» 

cegeln. 

eùttid; , ben 4 £>ftober >8i5. 
9JÏ cin t £etren ! 

3d> babe crfabren, ba§ man eine febr gtoge 
Enjabl oon 2B6tfen, welcfoe bie militairifcben Se* 
roegungçn obne 3roeifel gejnmngen baben , bie n>eit« 
lâuftgcn SBalbungen in ben îiogcftfcbcn unb ben 
2lrbennen«©ebûrgen ju berlaften , auf wrfcbiebenen 
9>unften beô (Krog-^etjogtbumê ^ïicber iR^etn ei> 
blicft bot. SDie SBermûftungen , roeldje fie in biefen 
©egenbcn angeridjtct baben , finb betratylid; , rocil 
man fcbon breijh'g Derfonen bartn jàhit, u>eld;e 
©on ibncn aufgcfreften obet auf bie graufamfîc 
Ert wrronnbet rootben ftnb \ unter ben lefctcrn 
bcftnbcn ficb, fieben, welcbe ton wûtbigen 2Sôifen 
gebifîen, ein Cjpfer ber ©afferfcbeu geworben finb. 

tfUgemcine 2Haa&rcgeto finb genommen watcn i 
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grandes battues ont été ordonnées, et des fossés groge £ret&jagten nerorbnet , ©rubcn crrtd;t*i 

et des pièges établis pour la destraction de ces unb ©cblingen gelegt roorben , um biefe fùrdjter* 

terribles animaux , mais il serait à craindre Ucben Z\)\<rc fluêjurotfcn i C& ift abcr JU bcfor* 

que poursuivis de toute part et chassés de leur gcn , ba§, ta fie voit aLlett Stt'tcn ncrfolgt nnb 

nouveau repaire, ils ne vinssent à se répandre dans auS ib/ren ncuen <Sd)lupfrotnf(U vertricben roerben, 

Jes bois et forêts des provinces dont l'adminis- fie ftcb in ten SBalbungen ter ^roninjeu wrbrei* 

trntion m'est confiée , si les différentes autorités f«n fônnten , welebe meincr ÎBerwaltung ûnner* 



administratives ne s'empressaient , pour préve- 
nir les suites funestes de leur apparition, d'em- 
ployer à l'instant même, tous les moyens con- 
servateurs que met à leur disposition l'arrêté 
du 8 décembre^8i4, concernant la chasse aux 
loups , dont la publication et l'exécution ont 
été prescrites, par une* circulaire du a3 du 
même mois que vous trouverez au n°. io du 
mémorial administratif du département de 
Meuse-et-Ourte. 

Vous y remarquerez, messieurs , que les pri- 
mes accordées par cet arrêté , sont : 

Pour une louve pleine 4of" r ' 

Pour une louve qui n'est pas pleine 3o 

Pour un loup . . . ao 

Pour un louveteau . 10 

Et que les formalités à remplir pour obtenir 
la délivrance des mandats nécessaires pour tou- 
cher ces primes , sont prescrites par un autre 
arrêté du »a octobre i8i4> inséré au n°. a du 
même mémorial» 

Je vous invite a relire attentivement les cir- 
culaires et arrêtés ci-dessus rappelles, et à. ne pas 
perdre de vue, que les dispositions qu'ils ren- 
ferment étant dans l'intérêt de l'agriculture et 
de la sûreté de vos administrés, vous seriez res- 
ponsables des résultats de leur inexécution, si 
▼ous aviez à cet égard la moindre négligence à 
tous reprocher. 

Recevez, messieurs , l'assurance de ma par- 
faite considération , 

Le committaire-général , 
En son absent*, le secrétaire- général ', 

J. J. d'Omalics. 



rraut ftnt, roenn tie nerfcbiebenen CertnaltungS* 
©ebôiben ficb niefot béotien roûrtcn , um ten grau* 
licben golgen ibrer (Srfcbeinung -i rcorjtifommen , 
foQlcid) aile (?rbaltungêmitrel anjuroenten, welebe 
ter 83efd}lufi nom 8 ©ejember 1814 f in ffietreff 
ter SBolf*<3agt , tcffen S3crrùntung unt 83ou> 
jiebung turdj cin 9iuntfd)rciben nom a3 oefîelben 
©ïonatê, roelchcS ©ie in tem 10 Rf. tel SScr* 
n>àltung$*2Rcmorialê te» £>e»tirtcmentâ ter Wlaat 
unt Curte ftnbcn roerten , «jerortnet roorben finb. 

<Sie roerben tarin bemereen , meine $mtn , 
tap tie fcureb tiefen îBefcbluê bcroiUigten '"Prâmien 
%ûx eine trôdjtige 2Bèlft'n . . . . 40 gr. 
giir eine mdjt rratbtigc 2iS6lftn . . . 3o 

Sur einen SBolf . ao 

Sûr einen jungen SEBolf 10 

betrageni unt ta§ tie ju erfïi'Jenben gwmalitatcn, 
utn tie ïuêferrigung ter Cantate crbalten unt 
biefe ^râmien bejieben }u fônnen , burd) einen 
antern JBefd)lug nom >a JDftober >8i4, bet in 
bem a SR°. beffetben Sflemorialê eingerùcft tft , 
norgefd)viebcn fint. 

3c& labe €ie ein , mit tfufmcrffamfeit tie oben« 
gcmeltten Dîuntfcbreiben unt ÎBefebtûffe roieber 
burebjulefen , unb nitbt auê bem $eficbtS»unfte 
ju nerlferen, ba§, ba bie barin entbaltencn OStv 
fûgungen in bem Snterefie bcS Scferbaueê unb 
bec ©ieberbeit 3brer Ttbminifhirten gegrùntet fint , 
©ie fur tie Slefultate ibrer 91 idjtt>oU}icbung oer» 
antwortlid) fenn roùrben, roenn ©ie fleb tie ge» 
tingtfe «Uacblâ^igleit in tiefer Kûcffîcbt ttoriurner» 
fen batte"- 

Cmnfangen Sic, meine ^>errcn, tie Berftcbe» 
rung meiner ooQfommenen {>oa)acbtung. 

Sn 2lbwefenbeit tcS ®cner«l*Commiffair8 , 
Det ©encrat'@erretatr , 
Unterjeicbnet, 3. 3. »X 01 a lin*. 
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Pour copie conforme : %l$ gleidjformige Xbfcbriff, ^ 

Le secrétaire-général , , ' £»« ®encral*@cfretaïr , 

Le Godiller directorial , chargé propre. gLSrîïï^SSf bL^S 

ment de l'admiaiitratioa do pand^uché de J^*^ ^«'l* Nouftra â U 

«3 c f d> 1 1 < 0 t i 



Ltntembourg , 
A R n i u 



i°. La circulaire qui procède, sera insérée 
au journal officiel du Grand-Duché, pour être 
exécutée selon sa forme et teneur, par MM. les 
Sous-intendans et maires du ressort. 

a°. Conformément à l'arrêté du 8 décembre 
i8»4> inséré au ' journal du fias-Rhin et Rhin- 
Moyen, n*. 77, (et à celui du département, 
n°. 45 1814, J Messieurs les Sous-iotendans se 
concerteront avec MM. les Inspecteurs fores- 
tiers, à l'effet de partager chaque arrondisse- 
ment, en quatre ou six divisions principales, eu 
égard aux contrées boisées, et d'assigner à 
chaque division, les communes qui doivent en 
ressortir. 

3°. Ils nous enverront un état de ces divi- 
sions, et nous rendront compte, mois par mois, 
du résultat des battues qui s'y feront. 

Luxembourg, le 9 octobre i8i5. 

WILLMAR. 



i°. î>ol ijotfcrgebmbe SRunbfthreibcn fotï in bal 
offtjietlc tournât bc8 (Srof;>&er$oa > tbum6 einge» 
rwrft rocrbcn, um oou bcn $mtn Unt«r*3nten* 
banten unb atfûir'S ber SSejirfe feirrcr gorm unb 
fcincm Snbaltc nad) twUjogen ju twrben. 

»°, £>ie #crren Untcr : 3ntenbantcn foflen, ttt 
®einaf}beit beê JBefdjluffeê vont 8 £>ejember 1814, 
ber irt bcm 77 91°. bcà 3curna(5 be3 9tieber unb 
«Kiftcl'-Slbcinô, (unb bem 45 91°. bc$ Sournois 
biefeê 2>cpartement$, 3«br 181 4) cingeriicft tft, mit 
ben |)«r<n 8Balb=3nfpeîtoren Sïûcffpracbe nebmen , 
um jcben SBe^trf mit SSerûcfftchtigung auf bie mit 
SBalbungcn ©crfebencn ©cgenben , in \>icr ober fcd)§ 
£aupt'(îintbeiluna.cn $u tbeilen, unb icber ©in* 
tbeitung bie ©cmeinbcn anjurocifen , welcbe «on 
tbr abbangen follen. 

3°. <2ie roerben Uné ein SBerjelc&ntfî bîefer. 
(Sintbetlungen jufcbitfen , unb UnS jeben 2J?onat 
ooit bem Slcfuiîat bct Sreibjagben , bie barin 
&tatt baben roerben , SRecbnung abflartcn. 

gûfecmburg, bcn 9 Cftober 181 5. 

2Jtl(mat. 



( N. *85. ) 
ARRÊTÉ. 



( m: 285. ) 
- SBefcfrlu g, 

qui autorise le conseil de fabrique de wlcfrc fcett ga&rifcat& ber WatVtit$t 
Véglise paroissiale de Virton , à ac- t>on dicton aut&oriftct, jwi 2tomâcfrt- 
cepter deux legs. , m ] c cmjnnc&merî. 

Nom GUILLAUME, par la grâce de Dieu, SStc SBtlbelm , burcb bie ®nabe ®ofte*. 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Jtonig bet Siieberlûnbe, f>rtnj «on Crant*en*9îaffau, 
Grand-Duc de Luxembourg , etc. etc. etc. ®ro§*^)erjOg Don fcû&emburg , *c. K. if . 

Vu les extraits des testamens de feu la dame 9îacb <5inftd)t ber Âuêjûge ber £effomenre bec 
Macbet , veuve de Jean-Baptiste Bouriquet ,"en wetfiorbcncn Dame ïïl a cb e t , SBirtroe be$ 3o&ami 
date du 10 décembre i8i3, et de feu le sieur fikptifïa bouriquet, 00m 10 ÎJejember i8i3 t 
Laurent-Augustin Dupont, daté du 39 septem- unb be$ berjtorbenen ^errn torenj Sugujtin ®u« 
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bre »8i4 , contenant des fondations de services 
religieux daDS l'ëglise paroissiale de Virton , 
graud*duché de Luxembourg, pour lesquelles 
la première affecte une rente annuelle de 60 
francs , et le second un capital de 3,7»o fr ; 

Vu les délibérations du conseil de la fabrique 
de ladite église , tendantes à pouvoir accepter 
cas libéralités ; 

Vu Taris favorable a\ cette demande du vi- 
caire-général Neunheuser, chargé de l'admi- 
nistration de la partie du diocèse de Metz qui 
■e trouve sous notre domination ; 

Sur le rapport de notre commissaire-général de 
l'intérieur pour les provinces méridionales du 
royaume ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art* I er * Le conseil de fabrique de l'église 
paroissiale de Virton estauton. " à accepter les 
libéralités contenues dans les testamens de feu 
la dame Machet , veuve Bouriquet, et de feu le 
sieur Laurent-Augustin Dupont , à la charge 
de se conformer aux intentions des fondateurs 
manifestées dans ces actes. 

Art* a II s'assurera que la rente léguée par 
la veuve Bouriqueta une hypothèque suffisante, 
et il veillera à ce que le placement à intérêt 
du capital de 3,730 francs, laissé par le sieur 
Dupont , présente pour la fabrique les garan- 
ties nécessaires. 

Art. 3. Notre commissaire-général de l'inté- 
rieur pour les provinces méridionales du royau- 
me , est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté* 

Donné à Bruxelles , le 1 4 septembre de l'an 
>8,5, et de autre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 



pont, 10001 ao S?e»tember 1814, wetdje guaho* 
tioncn ©on reugiôfen Dienfbm , bic in ©et $farr* 
Firdbe ©on Birton, tm ®ro# .fterjogtbum fcûçtra* 
burg , gebalren roerben foUen , embalten, fur tvetcbe 
bie n île eine jâbrlicbe SRenîe ©on 60 gianfen , 
unb ber jnxite eût Jtapitai ©on 3,720 Sranfen 
beftimmt bâti 

91ad} êinfïdjt ber SSeratbfcblagungen teé %a* 
brif îKatbé ber befagtcn Jtirebe* roelcbe tatjin ab* 
jwecfen , um autb orifirt ju werben , bicfe $reige» 
bigfeiten anmljmen ju bûtfen » 

«Rad) einjïcbt beô, biefem S3cget>ren gûnfltgett 
©utadjtcnâ beS ®tncraî*5Bifard s Jleunbeufer, met* 
(ber mit ber SScnvaltung beê £bcilê beê Jtirdjen* 
fprengctô ©on -JWefc, roeKhet fi<b unttr Unferet- £err* 
fcbafr befinbet, beauftragt ifh 

£ ab en , ouf bcn 23ertcbt Urtfcrcâ ©eneraWîom* 
millairS tel Snnern fût bie mittâglicben |>ro©in* 
jen beS Aîsntgreicbê , 

$3efcblo|Tcn unb befcbliejjen : 

Zrt. 1. Der gabrif>iRatb ber ^farrfircbe ©on 
SSinon ift auiboriftri , bie , in ben Seflamenten 
ber ©crjloroenen £ame 2»a<bet, 2Bitrt©e S3ouri» 
quet, unb ceô ©erftorbenen -pertn corenj 'Xugu- 
fin Dupont, cntba.tenen Steigebigteiten unter, 
ber JBebtnyitng anjunebmen, ficb nad) bem in 
biefen Aftcn geâufcer.en letjtm SBiilcn ber ©tifier 
ju riebten. 

Zxt. ». €t fo'J fïcb «ftftàcm, bûg bie ©on ber 
SCituvc ©ouriquet ©ermad)te Petite eine binlang» 
(iebe -pi)porl)c i bat , unb roacben , ba§ bie 2tnU> 
gung auf 3tucrefi« beô .ftûptta.8 ©on 3,710 gran* 
ten , roclcbe* ber Jperr Dupont binterlafien bût , 
bie fur bie gabnt nôtbiaen &ei©àbr.eijhma,m 
barbiete. 

3Crt. 3. Unfet ®eneraI«Œommtffair b;6 3 nnern 
fur bie mlîtàg.icben 'jProvinjen beâ Jtonigreicbê t 
ift mit ber aSoUjiebung beé gegenwârtigen sûe» 
fcblulTcô beauftragt. 

@eïd>eben ju SBr&fTcl, b«n i4 ee©f«mbet bc*3ahri 
s8i5 , uub bel jnwifcn Unfercr diegierung. 

Uuurj., SLBtlbelm. 
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Par le Roi ; 



A. R. Faux. 

Pour nmpliation : 
Lë secrétaire de la secrétairerie d'état, 
Signé , L Vas GcBBKI.SCaaoY. 

Pour ampliatioa : 
Le commissaire-général de l'intérieur, 
Signé, le Duc ©URSEL. 



Pour copie conforme: 
Le secrétaire du commissariat généal de Liège, 

B OMAUUi, 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand duché de 
Luxembourg, Arrête , que l'arrêté Cl-deutU , 
qui a déjà été communiqué au conseil de fa- 
brique de l'église paroissiale de Virton , sera 
porté à la connaissance du public par la voie 
du journal officiel du grand-duché. 

Fait à Luxembourg , le >4 octobre »8i5. 

WILLMAR. 



( «37 ) 

35ur$ ben Jt6mg , 
SDer ®eneral»etaat«*«efretoir f 

Untetieidmet , X. BL galî. 
Xlé Xuôfertigung , 
©er ©efretair t ci Siaatô^ ti rt ror iat s , ju JBtùffet» 
Unterftbtieben , £. ft*an ©obbeifcbroa. 
Cet @enetal»<$ommiffatr be« 3nnetn , 
ttntitjeidmet , bet ^erjog MU ttfftt 
XI* gUitbformige Xbfdjrtft , 
Cet eeftetait be* ©erotal-GommiiTariatl 

U:ucrieidjnet , î>' Ornai tu*. 
2>tr mit bem ©ouoetnement be* @ro(M£erjog* 
tbumS ïû^emburg prooiforifdj beaufttagte Dite** 
torial*9fatb oerorbnet, bajj gegemoârtiger »efcbtufj, 
meiebet bem gabtiî'Siatb bet ^fartfitfbe wn 85it* 
ton febon mitgetbcilt wotben ifl , bureb ba8 offL* 
jielle journal ces ®rojr£ei30gtbum8 jut JUimt- 
nijj beS "Publifumi gebradjl nntben foi. 
«uymbuta, ben 14 JDftobet 181 5. 



( N». »86 ) 

Avis au Public. 

Le contrôleur du bureau de garantie des ouvra- 
ges d'or et d'argent , et de la surveillance de la 
fausse monnaie dans le grand-duché de Luxem- 
bourg , prévient MM. les orfèvres . jouailliers, 
fourbissenri , couteliers, merciers, graveurs, 
et autres , faisant commerce d'ouvrage* d'or et 
d'argent, ou travaillant ces métaux, qu'a 
partir de mardi 17 octobre i8i5, son bureau 
sera ouvert au public depuis 9 heures du ma- 
tin jusqu'à une de relevée, au local situé, rue 
de 1m Porte-neuve , n°. 6 a Luxembourg , aûn 
d'y être procédé à l'essai et à "la marque des 
ouvrages d'or et d'argent, aiosi qu'à la per- 
ception des droits, conformément à l'arrêté de 
S. M. le Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange- 
Nassau > Graad-Duc de Luxembourg , etc. etc. 



( *86. ) 

Sttac&cicfct on t>ai qpu&lifum. 

©et Contrôleur be» ©ewAbr.eiiiung^SBureau'* 
ber golbenen unb ftlbernen SBcrfe, roelcbes aucb 
jugleicb mit bet itufficbt ûbet bic falfcbcn iUîûnjen 
tn bem ©fOê'Jpcrjogtbum £û&embutg beaufiragC 
ijl, benatbricbtigt bie £erren©olbfd)mtebe,3uioe» 
liter, £ebn*rtfeget , aJ&iKtfcbraicbe, Jttâmet f Jtu« . 
Vfaucdjcr unb anbire , bie ma golbenen unb 
ftlbernen 2Berfen £anbel tteiben ooet biefe IV r 
taUc oerarbeiten , bag 00m Eienftag, ben «7 
&ftobct '81 5 an gered>net , («tn Sureau bem 
$ublifum oon 9 Bot be* irtorgenS, biS um s 
Uor sKacbmittag» gebfnet tft > es befinbet ftcb ju 
Cû&embutg in bet ï)ieu* , Port--6rra§e, 6, 
eê rotrb in bemfclben $ut $rùfung unb Stempe» . 
lung bet go-benen unb ftlbernen 25Jcrfc, mie aud) 
gut ©ejicbung bec ^ebubten, in ©emi^it be* 
tôefdjlulTe* 'JR. beê AônigS ber ilttebcrlance , . 
^rin^ea oon Crauien>difl|îau , ©tog -^erjogê t»it 
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en date da i4 septembre 1814, inséré dans le 
«•. 93 du journal officiel du gouvernement de 
la Belgique. 

Que pendant le délai de quinze jours, à da- 
ter de la susdite ouverture , il sera vaqué jour- 
nellement ( les dimanches et fêtes exceptés ) , 
aux opérations mentionnées , afin de procurer 
aux contribuables une plus grande facilité à 
présenter les ouvrages fabriqués pendant le 
chômage des bureaux de garantie de la Bel- 
gique, obligations qu'ils seront tenus de remplir 
strictement, et que passé ledit délai, les séan- 
ces de son bureau seront définitivement fixées 
a deux jours de la semaine, qui seront le mer- 
credi et vendredi. 

• Il invite en conséquence MM. les contribua- 
bles ^ se conformer strictement aux dispositions 
énoncées dans les lois dernièrement en vigueur 
et confirmées par S. M. dans l'arrêté du i4 sep- 
tembre précité , ainsi que dans celles postérieu- 
rement publiées par la voie du journal officiel , 
ou à publier par la suite , et afin d'éviter les 
poursuites qui résulteraient inévitablement de 
toutes contraventions auxdites lois dont le 
maintien lui est attribué. 

Luxembourg, ce ia octobre i8i5. 

Le contrôleur , Daywailh. 

Vu pour être inséré dans le journal officiel 
du grand-duché de Luxembourg. 

Luxembourg , le i3 octobre i8iâ. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand-duché, 

WILLMAR. 



( N°. 287, ) 
P UBLICA TION. 
Relative à une adjudication publique 
de la fourniture des subsistances 
. militaires. 
Lundi a3 octobre 181 5, à 10 heures du 



»> 

Sûfccmïmrg, ft. k. te. t>om 14 ©eptembet 1814 f 
( welcber in boâ q3 91°. tcë offtjieOen Sournol* 
bc$ ©ouoernementS »on SSelgicn eingetûcft ijt), 
gefcbritten roerben » 

£afi mon ftcb mobrenb >4 Sagen, ©on te m 
£>orum bet obgenannten ©rôffnung on gerecbnct, 
toglicb , jebocb mit 2CuSrwbme ber @onn« unb 
gefttoge , mit ben getnelbfen £>perationen 
befcboftigen roirb, um ben ©ebûbrpfiïcbtigen fine 
grôfjere fceicbtigfeit ju t>erfdbaffen , bie , roâbrcnb 
ber Scblicfjung ber ®emabrlcijiung>23ureour ©on 
SSelgien, fobrtjtrten SSJcrfe borju(tcu<n, 83erpflicb» 
tungeu, roelcbe fie genou ju erfûllen gebolteti 
fïnb, unb bofi nod> SBerjlufi ber befogten ifcitfrïft 
bie <5it>ungen feincê SSurcouê befinitif ouf jmet 
S^ige ber SBodje, neinltcfa ouf ben SKittroocb unb 
greitog fiiîgefcfet fïnb. 

<£r lobct cefjrocgen ofle ®cbûbr»flicbtigen ein r 
ftcb genou noeb ben, tn ben noeb neulicb bcfle* 
benben ©cfefeen , bie "von @. ïïl. burd? 3brcn 
S3cfcblufi vont obgeraclbten 14 ©eptember befUtigt 
roorben , mie oueb in ben nocbbft burd) boê offî* 
jieUe 3journol pubttjtrten , eber tn ber golge ju 
aublijirenben ©cfefcen, entboltencn Sîtrfugungen 
ju riebten , barait fie ben SJerfolgungen juwrfom» 
nten , welcfc uircetmciblicb iebe Ucbertretung bet be» 
fogten ©efefce, beren ^wnbbobung tym owertrout 
tfl , noeb ftcb ôieben roùtbe. 

fcùfcembutg, ben iaten Cftober 181 5. 

2)er Contrôleur, Donmoitle. 

©efeben , um tn boô officielle Sournol beô ®rog* 
«gjerjogtbumê fcûfcemburg etngcrûcft ju roerben. 

Eùfcemburg, ben >3 £ftober i8i5. 
ÎDer prooiforifeb mit bem ©ousernement beô ®ro§» 
berjogtbumô Sùfcemburg beouftrogte £irefto* 

riol'îKotb, 

SBUlmor. 

( 91°. *8 7 . ) 

35ef a» ntmagund, 
in SSetreff ciner ôffcntlic&en Ï8t rfîeicjenmô 
bn Sfcrpffeçjunçj bec ïrtippm. 
2Cm SRontoge, a3ten jDftobec iti5, um 10 Ubç 
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matin , il sera procédé" au commissariat-général tçô STOorgen*, wtrb auf bem Œenerat*<5ommifiart«t 

lie adjudication j U Sûfccmburg, $a einet neuen ôffentlicben îBerftei* 



nouvc 



de Luxembourg , n une 

au rabais, de la fourniture des subsistances aux g erU ng"ter Xkrvfïegung fur aile in bem ^5rc§-^)cr* 



troupes des puissances alliées, passant, séjour- 
nant ou tenant garnison dans le grand-duché de 
Luxembourg. 

La fourniture commencera au i Te . novembre 
prochain. La résiliation est réservée de part et 
d'autre, sous la notification qui eu sera fuite si 
jours d'avance. 

On mettra A l'enchère et on adjugera sépa- 
rément la fourniture des vivres et celle des 
fourrages. Elles pourront être cumulées ensuite 
dans une seule et même adjudication. 

L'approbation sera donnée 24 heures après 
l'adjudication , mais s'il survenait des soumis- 
sions , dans ce cas il sera procédé conformé- 
ment à l'arrêté du Commissaire-général, du a5 
novembre 1814 , a 9 . 3o du journal du départe- 
ment. 

Les amateurs auront à présenter au secréta- 
riat-général, des soumissions cachetées , au plus 
tard la veille de l'adjudication, avant 4 heures 
de relevée. 

On pourra prendre connaissance au bureau 
militaire des conditions particulières. 
Luxembourg* le 12 octobre t8i5. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand-duché de 
Luxembourg , 

WILLMAR. 



MERCURIALES 

du Grand-Duché de Luxembourg, pour 
le mois de septembre 1815. 

Première moitié de ce mois. 

Nature Poids 
des denrées. et mesures. 

Froment hectolitre. . 

Wéteil idem. . . . 

Seigle • , idem. . . . 

Orge ' . . . idem. . . . 

Avoine idem. . . . 

Farine de froment . . ■ idem. . . • 



Prix, 
fr. c. 



Pain de froment tamisé. Kilogramme 
Paiu de froment non- 



i5 

«4 
10 
5 
28 

00 



7 3 

49? 



jogtbum fcûfecmburg ficb aufbaltenbe , bureb^iehenbe, 
obe r garnifonterenbe 5£ruppen ber Robert tjerbunbeten 
3Kâcbtc,an ben2Bcnigftnebmcuben gefôrittcn wrben. 

3Dic fcieferung nimmt mit bem crflert fùnfrigcti 
SRottembct ibren tfnfang, untet funfjebntâgigec 
beiben Sbeilen freiftebenben ïuffunbigung. 

JDie «ieferung bet tKationen unb bie ter Sortie 
rten mirb jebe inâ befonbere auêgeboten unb juge* 
febtogen. Dod) fonnen beibe Sieferungen wieber irt 
cine juïammcn gejogen roerben. 

£>ie ®enebmigung erfolgt »4 <5funben nad) ber 
SScrflcigerung , wenn ober noeb Scumiffïonen ein* 
gereiebt roerben, fo wirb mon nad) bem SSefcblufîe be8 
Mènerai --®ciroerncmentâ--(fc?mmift'airS 00m a5flen 
9to»embcr 18 «4, 39 bcS îCcparremcntê*3our* 
nalô Mïfaçren. . 

Die ©teigliebbaber baben , am fçâtefîen ben £ag 
tfor ber ^ertfcigmmg, »or 4 Ubr beê 9?adjmit« 
tag5 cerfiegclte tooumimonen im ©efretarlat beS 
©cneral'-Gornmifîariatê einjureieben. 

£ie nàbtren JôibingnifTe f&nnen auf bem SKilt* 
tairfôûrcau eingîfeben roerben. 
Uùfcemburg, ben »»ten £5ftober 181 5. v 

î)er mit bem ©ouwrnement fccô ©rog ^er;oa* 
tbume beauftragte 2>ireftorial.Sîatb , 

22illmar. 

ÇOîcrf uriale» 

Ui ®to$>&w$tbumi Susem&urç, fur 

ben 2ïïonat ©rptemfcec 18 15. 

Grile £âlftc bitfeê Wlonatt 

©îaaf 
unb ©eroid^t 

«fpeftoltter. . 
Idem . . . 



60 
35 

06 
42 



tuniisé 



3o 



a t u r „ 
ber UUMmintl 

SBeijen 

©fangfom 

Jtorn 

©crjle 

.feaber. ,. 

ffiJeijenmebï 

£3rob v 0 n gebtuteUcm 

©eijenmebl 

SBrob oon ungebeuteltem 

SBeijenmebl Idem . . . # 



$ref«. 
Sr. Cent. 



Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem. . 



'4 

10 

5 
28 



-Rilogromm. . 00 



7» 

60 
35 

4» 

3o 
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Nature Poids Prix, 

des denrées. et mesures, fr. c. 

Pain de seigle pur . . . idem oo 27 

Pomme» de terres . . . Hectolitre.. . -a 55 

Viande de bœuf. . . . Kilogramme . oo o3 

Viande de vache. . . . idem ob 8» 

Viande de veau .... idem oo 63 

Viande de mouton. . . idem oo ?5 

Viande de cochon. . . idem i 72 

Foin. Quintal métr. 6 09 

Paille. idem. .... 3 17 

Bois de chêne Le sfêre. ... 4 45 

Bois de hêtre. . . . . . idem 5 5t 

Bois blanc idem. .... 4 35 

Charbons de bois. . . . Hectolitre . . 1 5o 

Charbons de fossile. . . Les 5oo kilogr. 3o 00 

Seconde moitié dudit mois. 

Froment Hectolitre . 18 36 

Méteil idem 16 4o 

Seigle idem i4 76 

Orge ■ idem 10 3i 

Sarrasin. idem. .... 1 1 66 

Avoine idem 4 ç5 

Farine de froment. . . idem. .... 38 27 

Pain de froment tamisé. Kilogramme . 00 37 
Pain de froment non 

tamisé • • idem 00 3o| 

Pain de seigle pur. . . . idem 00 28 

Pommes déterre. ... Hectolitre . . a o5 

Viande de bœuf. . . . Kilogramme . 00 91 

Viande de vache. ... idem 00 76 

Viande de veau idem 00 6a 

Viande de mouton. . . idem 00 70 

Viande de cochon. . . idem. ..... 1 a3 

Foin Quintal métr. 6 10 

Paille idem. .... 3 18 

Bois de chêne Le stère. . . 4 5o 

Bois de hêtre idem 5 47 

Bois blanc idem 4 *° 

Charbons de bois. . . . Hectolitre. . . 1 5o 

Charbons de fossile. . 5oo kilogram. 3o 00 

Luxembourg, le 10 octobre i8i5. 

Le Conseiller directorial, chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand-duché 
de Luxembourg, 

fYILLMAR. 



t WotUf Staaf Vttlk 

tu 8eben<mitt<L tint «cmtft Jr. Çtnt- 

SRcin Jtornbrub Idem .... 00 a 7 

(Srbâpfel AettoliUr. . . a 55 

ïNinbfleifd) .Riloaramm. . o o3 

«Rubffcffcb Idem .... o 8i 

Jtalbfktfdj Idem .... o 63 

tflmmclfleifft Idem .... o 75 

d)rocinenfleifch . .... Idem .... 1 7 a 

£cu "... 3»«tr. Œentn. 6 09 

©trob Idem .... 3 17 

Œicbenholj ©tere. .... 4 45 

&ud?enbolj. ...... Idem .... 6 5i 

fccidrt 4>0lj Idem .... 4 35 

£olàfoblcn Êcttolitcr . . 1 5o 

6îein(obUn 5oo Stilogr. . 3o o» 

3roeite Çàlftt befogtcn SRonûtô. 

Sîctjcn .fceftolitcr. . . »8 36 

^îangîorn Idem .... 16 40 

Jtorn Idem .... 14 76 

(Serfte. . . . v Idem .... 10 3i 

j8ud)tvcijen Idem .... 1 1 66 

«babet Idem .... 4 95 

aBeiienmebl Idem . . . . a8 27 

5Broo »on jebeutcltcm 

aBetjfnmcbl Jtttogromm. . 00 37 

S3roo son ungebeutcltem 

. 2BeiicnmebI Idem .... 00 3oj 

9îein ÎXoggenbrob. . . . . Idem .... 00 a& 

Grbâpfcl fyltoliiev. . . a o5 

&mbjïcif(b «Rilogramm. . o 91 

Jlubfleifd) Idein .... o 76 

«ftalbfleifcb Idem .... o 6a 

£animelfleifcb Idem .... 0 70 

©(bn>eincnfiti|cb. . * . . Idem. .... 1 . s3 

&eu Wttv. Gentn. 6 10 

êtrob Idem .... 3 18 

(Éidbenbolj . . ©tere 4 5o 

îPud>cnl)olj Idem .... 5 47 

tt icbt 4?olj i(1em • • • • 4 ao 

Jboùfobien #eîtoliter. . . » 5o 

©tcmfoljlen. . 5oo .RHo<jr. . 3o 00 

gù&cmburg. Un «oren Dftober «8i5. 

£)et mit bera ©ouoermmcnt beS ©rof} * £er« 
jogt&umô fcûfeemburg prottiforifcb, beouf* 
tragte Dire£totial*3ïatb, 

SS t ( l m a r. 



A LUXEMBOURG, chez LAMORT fils, Imprimeur, maison MaAiiniu. 
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( N\65. ) 
JOURNAL OFFICIEL 

GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg, le 26 octobre 1815. 

& ffuulfes 3ourn a i 

2û&«ra&urô, ton t6tfti jDrtofer 181s. 



( W. a88. ) 
ARRÊTÉ 
relatif aux domaines découverts au 
profit des établis s emens de charité. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Die. , 
Roi des Pays Bas , Prince d'Orange - Nassau 
Gnfcd-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre conseiller - d'étal . 
commissaire-général des finances ; 

Le conseil privé entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. I er . Les intendans ne prendront à l'a* 
venir aucun arrêté d'envoi en possession au 
profit des établissemens de charité ou de bien- 
faisance, en vertu de la loi du 4 ventôse an 9, 
ou celle du % 7 frimaire an 11 , avant d'avoir 
soumis a notre commissaire-général des finan- 
ces tous les titres justificatifs, ainsi que l avis 
du directeur des domaines et y être statué par 
nous. 

II. Les commissions administratives de cha- 
nté et de bienfaisance transmettront sans dé- 
lai aux intendans, !•. l'état de tous les biens 
dont elles ont été envoyées en possession , en 
▼ertu de décrets spéciaux dont elles joindront 



( R«\ aM. ) 

S3ef<frlu %, 
in SBetrcff tor ,u ©unfîen fret SBoDIt&a- 
tiû.UitiWnMtm eMtotftcn toomànm. 

SBir SBilbelm, bunfr bte ©nabe ©orfe*, 1 4 
Jtonig ber ttiebertonbe, 9>rinj ©on CroniemïRaffau, 
©ro^|)frj»8 ton fcûèemburg , ic. îc. te. 

£aben, <tuf bcn «eritht Unfere* <&taat&-dlatt)&, 
beô &tMtal*Qommifoit6 ber ginanjen , nocfe 3tn* 
bôrung Unfcre* gebeimen SlarbS , 

«efcblofFen unb l<cfd»f iefen : 
Hrr. 1. Die 3ntenb<mten folkn in'i fftnftige 
feinen S3cfd)Iug nebmen , um 2BoblibatigFeit$.itn» 
tfalten, frafr beS OffteJ wm 4 «entofe, 9 3abr, 
obcr beô vont »7 grtmoir , u 3obt, in &efot>on 
fcomoinen ju fefcen, ebe fie ©orbcr Unferm ««ne» 
raKIommiffair ber ginanjen aile ©eroeiéfcbriffen , 
wte aud> ba* ©uratbren bel Domainen'Direftori 
©orgelegr, unb S»ir barûber roerben cerfûût 
baben. 9 

Hxt. ». m «enwttung^Œommifïtonen ber 
2Bobttbatigreit$--2lnftûlten f 0 Ucn ben 3ntenbanten 
obnc 83crfd?ub, i°. bol »erjeidmi& aller ©ûïer, 
in benn ïBefuj fû, froft befonberer Defrete, \>on 
wci<bcn fie eine 2lbf$rift U\fa$tn foilen, gefetf 
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copie ; a*, l'état de tous ceux dont elles n'ont 
fait que prendre possession , en joignant cet 
acte de prise de possession. 

Les intendani transmettront ces états aux Di- 
recteurs des domaines, pour fournir leur atis 
•ur les biens dont l'envoi en possession n'a pas 
été décrété. Le* intendans adresseront ces états 
dans le plus bref délai à notre commissaire- 
général des finances pour accorder définitive- 
ment la propriété à qui de droit. 

III. Les intendans , sous-intendans et maires , 
l'administration des domaines et celle des con- 
tributions sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne, de faire rechercher les biens qui 
ont pu être concédés par suite de révélation 
ou dénonciation à des compagnies ou à des par- 
ticuliers , et les directeurs des domaines sont 
tenus de faire liquider et payer ce qu'ils se trou- 
veront redevoir à l'état. 

IV. Les différens établrssemens de charité et 
de bienfaisance sont tenus de faire inscrire sur 
les états de mutation de la contribution fon- 
cière , pendant les trois mois qui suivront la pu- 
blication du présent arrêté, les propriétés dont 
ils ont été envoyés en possession par décrets 
spéciaux qui seront mentionnés sur lesdits états, 
et quant a celles dont ils n'ont pas été envoyés 
en possession , ils rempliront cette formalité à 
fur et à mesure de nos arrêté» spéciaux, et ce 
dans les trois mois qui suivront la communica- 
tion qui leur aura été faite desdits arrêtés \ à 
défaut d'avoir rempli la formalité prescrite par 
le présent article , les administrateurs desdits 
établisseraens auront encouru une amende de 
cinquante francs pour chaque article non ins- 
crit. 

V. Nos commissaires-généraux des finances 
et de l'intérieur sont chargés de l'exécution du 
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worbcn ; a", bas SBerjetdbnitJ aller ber ©ûter , 
oon welcbcn fie blo§ SBefïfc genommcn baben» 
nebft bcm ùber bie SSejîfcnaijme abgefa&tcn %tt, 
jufcbiden. 

25ie 3ntcnbanten follen bicfe Skrjeicbniffe tcn 
DoRMtiùtt -î>ircftorcn jufenben, um ibr ©ufacb* 
tcn ûber bie ©ûter ju geben, beren ÉBefiçnabme 
burcb ein Defret nt&t oerorbnet roorben ift. 

£>ic 3ntenbanten roerben bicfe SJerjeicbniffe in 
ber fûrjeften âeitfrijt Unferm ©encraUGoramiffait 
ber Sinanjen ûbermatben , um befutitif baâ êi« 
gentbum bem , ter Diecbt baju bat , ya bcroiUigen. 

TLtt.y £i« 3 tirent an tcn , ttnter»3nrenbanten 
unb SWair'è , bie IBerroaltung ber £5omainen unb 
unb bie bet ©teuern ftnb bcauftragt , jeber in 
fo weit eô ibn befrifr, bie ©ûrer auffueben &u 
lalTcn , welebe in Solgc cincr Ôntbeefung ober 
Vlnqabc , ©efetlfcbaften ober $artifularen bcm!» 
ligt roorben ftnb , unb bie Somainen^irefroren 
ftnb gebalten, baô, roaS fie bem ©taat fcbulbig 
feon fônnten, liquibiren unb beja&len ju toffen. 

ïrt. 4. ©ie oerfebiebenen mmàti$Uitè*%n* 
ftalten ftnb oerbunben, bie ©ûrer, in bercn 
sBejtg fie burcb befonbere ©efrete, ton rvtU 
tben bie befagten SJerjeicbniffe SKclbung tbun 
follen , gefefet roorben ftnb f roâfyrenb ben brci 
SWonaten , roelcbe auf bie $ublifation beS gegen» 
roartigen SSefdjluffeô folgcn , in bie SScrânbcrungô» 
Berjeicbniffe ber ®runb»<èteucr einfebreiben ;u 
loffen , unb roaê bieienigen berrifr , in beren ffie» 
fïfe fie niebt gefe^t roorben , follen fie biefe gormatt* 
tàt, fo roie fie Unfere befonbern ©efcblûffe ûber 
biefe ©ûter erbalfcn werben, unb jtvar in ben 
brei SKonaren , roelcbe auf bie ibnen gemacbte 
9Jïittbeilung biefer JBefcblûffe folgcn nxrben, er* 
fûHen i im %a'â fie bie burcb gegennwrrigen Xr# 
tifel oorgefebriebene gormalitat nidjt erfûllen roûr* 
ben, fo ftnb bie $erroalter ber befagten Bnfralten 
fûr ieben niebt eingefebriebenen flrrifel in eine 
©elbbufje oon fûnfjig granfen wrfallen. 

ïrt. 5. Unfere ©encrai» Gommiffarien ber gi* 
nanjen unb bel Snnern ftnb mit ber Sîolljiebuna, 
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présent arrêté qui sera inséré au journal offi- 
ciai. 

La Haye, le 17 mars de l'an i8i5 , de notre 
règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par Sa Majesté : 
Le secrétaire d'état absent, 
Le secrétaire du cabinet , 

Signé P. CnoMBKUooHt. 

Le Conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment du gouvernement du grand - duché de 
Luxembourg , 

« ✓ 
Vu l'arrêté de S. M. du 19 juillet dernier , 
inséré dans le numéro 58 du journal officiel du 
grand-duché , lequel rend applicables aux pro- 
vinces méridionales, situées au-delà de la Meuse, 
les deux arrêtés y désignés, des 7 novembre 
1814 , et 17 mars i8x5, relatifs aux domaine* 
«tfcéléi , 

Arrête que l'arrêté précité du 17 mars 181 5 
sera porté à la connaissance des autorités et du 
public par la voie du journal officiel du grand- 
duché. 

Fait à Luxembourg , le 16 octobre 181 5. 

WiLLMAR. 



( N°. a8o. ) 

ARRÊTÉ. 
relatif à ^administration des bois des 
communes et de ceux des établisse- 
mens de charité. 

Nov» GUILLAUME , par la grâce de Dieu , 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Oi ange-Nassau, 
Grand-Duc de Luxembourg , etc. etc. etc. 

Vu les réclamations qui nous sont parvenues 
relativement a l'administration des bois des 
établissement de charité et des communes \ 



5) 

gcgenwortigen S3ef<buiff«« beouftrogt , weUber in 
"bas ofnjieUe 3ournal eingeriicTt werben foU. 

©efche&en ju £oog f ben 17 3»ara beê 3obreS 
i8i5, unb beê jmeiten Unfew «cgierung. 

Unrerjeicbnet , SB i l b e 1 m. 
©urch 3bre 2R<u>ftat , 

Sûr ben obwefenben ©taat8«@eYrcrafr , ' 
2)er C5ab:nct> 3cfrctatr , 
Unterjetdjnet , S P. »on G ro m bru g 3 lu\ 

Der mit bem ©ouoernement beâ ©rofc^erjog* 
tbumê fcûfcemburg promforifd) beouftrogtc 25ir<t* 
torial'SRoth , 

SRach (Sirrfïcbr be« im 58 m°. beS offoietten 
3ourna(l beà ©ro^erjogibumS cingerû(ftcn 25c* 
fcblufleS ©. Wl. corn 19 3uln lefctbin , wcldjct 
bie beiben borin bejcicbnctcn JBefcblùffe vom 7 
9iowmber 1814 wib 00m 17 SKArj »8ii, in S3e« 
treff ter wrbcimlttyen ©omatncn ouf bie jcnfeiis 
ter 3»aaê gelegenen mittoglitben ^rooinjen on* 
wcnbboc ertlârf, 

SSerorbnet, bog ber obgemelbte fBefcfcutg 
00m 17 3Rârj i8i5, burd) boô officielle 3ournol 
beô @ro(?--£etàogtbum8 jur -Renntnifl ber 5Seb6t» 
ben unb beê S>ublifuraê gebradu roerben foU. 

gûfecmburg, ben lôJDftober 181 5. 

SBillmar. 



( 91°. »8 9 ) 

ta S&treff ter ton (Btmetnbcn unb ben 
BWltt^îiôWtf • Slnfïaltm gf&fonbm 
SBalbungen. 

«Bit SBilbelm, burd) bie ®n«be ©orreê , 
Jt&nîg bet 9iîeberlanbe , $rinj wm ©romemStafîou, 
©roÊ-Çxrjog 00n i! ût-emburg , te. iC CC. 

Siadj (imfifbt ter an Und , in Sctreff bec î$er s 
waltung ber ben ©emeinben unb ben tNilbtbatig* 
feitê'Hnjîolten geb&renben SBalbungen, cingefom* 
me nen fte? lomotionen i 
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Vu la loi du 39 septembre 1794 et l'arrêté* du 
19 ventôse aa 10; 

Considérant que le mode de régie établi par 
ces lois pour les bois desdit< établissemens et 
des communes , et surtout les formes suivies par 
l'administration des forêts relativement à l'ad- 
judication des coupes, ont produit une dimi- 
nution considérable des produits de ces bois ; 

Voulant faire cesser cet inconvénient et ac- 
corder aux administrations des établissemens 
de charité et des communes,. toutes les facilités 
compatibles avec la législation actuellement 
existante ; 

Sur le rapport 4e nos commissaires-généraux 
de l'intérieur et des finances à Bruxelles ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I**. Les arbres épars et les boquetaux 
d'une contenance de moins de cinq hectares et 
non contigus à d'autres bois, appartenant aux 
établissemens de charité et aux communes , ne 
seront plus soumis à la surveillance de l'admi- 
nistration générale des eaux et forêts. Les com- 
missions administratives et les maires en re- 
prendront l'administration exclusive, sous la 
surveillance des sous-intendans et l'autorité des 
intendant Néanmoins l'administration fores- 
tière pourra dénoncer aux intendans les abus 
que ces agens pourraient découvrir' à l'égard 
du régime des arbres épars et des boquetaux.. 

II. Les travaux à faire dans ces bois ponr 
leur entretien , les coupes et les ventes ne pour- 
ront s'effectuer qu'avec l'autorisation des in- 
tendans , qui statueront sur toutes les demandes 
ou propositions qui leur seront faites à cet 
égard, d'après l'avis des sous-intendans. 

Les commissions administratives et les maires 
devront prendre et exécuter avec soin les me- 
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9hd) Cmfïd)t be8 ©efefceô Dom *ç €5epfember 
• 79' unb ce* Cefcbluffeâ nom 19 Xbntofe , 10 

3rt ©rroagung , bafj bie burd? bicfc ©cfefce in 
ÎCiifcbung ter SBalbungen befagter "ïnflaltcn unb 
©emeinben eingefubrte & { erroa[.tungé»'Xrt , unb bc« 
fonberê bie non ber gorjl*5Uern>altung in SScrreff 
bec SBerflcigerung ber >>iv~cbl^e befolgten 2for* 
men etne betrâdKlirbe îBcrminberunq in bem S3c* 
trag biefer SBalbungen r/eroorgcbradpt baben» 

3nbem 28ir biefer 3nfonnenien$ ein (Snbe ma* 
d?en unb ben Sierwaltungen bet SKilbtb«tigfeit«» 
2CnflaIten unb ber ©emeinben allé bie fceicbtig* 
feiten bcwilligen wollen, welebe mit ber gegen* 
wârtig erijtirenben ©efcfcgebung nertragUch ftnt i 

•î>aben, auf ben sBericbt Unferer ©eneral* 
Gommiffatien be« Snncrn unb ber ginanjen ju 
©rûffel , 

SSerorbnet unb t>erorbnen: 
Xrt. 1. £>te ben TOtbatigfcitS*anftaIfen unb 
ben ©emeinben geborigen ^erfbjeuten SSàume , unb 
©cbûfcbe , roelcfoe roeniger aiè fùnf £eftar'ê ent* 
fjalten , unb nidjt an anbere SBalbungen frofien, 
fpfjen bet "Kuffi^t ber allgemeinen 8orf>5Benr>at* 
rung nid)t mebr unterroorfcn fepn. 2>ie fermât* 
tungi'Gommifiïonen unb bie SBiair'ê foUen btc 
auôfdjliefllicbe SSerrcaltung berfelben, unter ber 
ïufjtrbt ber Unter *3nîenbauten unb ber 2luto* 
ritàt ber 3nrenbanten roieber ûbernebmen. ©oeb 
fann bie rJoril-SSerwaltung ben 3ntenbanîen bie 
2Rij3brau(fee anjeigen , melcfce ibre Xgenten in 
JBetreff ber $Bern>altungê*3rt ber jerflreuten 33âu> 
me unb ber®ebûfcbe entbetfen fônnten. 

a. J)ie in biefen SBalbungen ju tbrer Unter* 
battung ju macbenben Brbeiten, bie 4?oljfcbIâge 
unb $o(&tSerfaufe f&nnen nur mit ©enebmigung 
ber Sntenbanten beroerlfteHigt roerben i biefe nxr* 
ben auf aile tbnen in biefer SRûcfficbt gemacbten 
flSegebren na# bem ©utacbten ber Unter*3nten» 
tanten verfùgen. 

©ic S3eru>alrungê*6oramifru>nen unb bie 3J?air'« 
foUen mit ©orgfalt bie jut (Srfetjung ber gefàtt* 
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sures convenables pour le remplacement des ar- 
bres épars abattus, et pour le repeuplement des 
boquetaux dans lesquels une coupe aura eu lieu. 

III. Les ventes se feront pardevant notaire, à 
l'intervention d'un des membres des commissions 
administratives , ou du maire de la commune 
propriétaire , et autant que faire se pourra , sur 
les lieux. Les cahiers des charges et les procès- 
verbaux d'adjudication seront soumis à l'ap- 
probation des intendans , par l'intermédiaire 
des sous-intendans. Les droits des notaires se- 
ront réglés conformément à notre arrêté du 7 
décembre dernier, relatif aux baux des biens 
des établissemens de charité et d'instruction 
publique. 

IV. Les sous-intendans proposeront aux in- 
tendans , et ceux-ci soumettront avec leur avis 
a notre commissaire-général de l'intérieur , qui 
statuera , les mesures à adopter pour la garde 
et la surveillance de» arbres épars et boque- 
taux. 

V. Tous les autres bois des établissemens de 
charité et des communes , continueront à erre 
•oumis à la surveillance de l'administration 
générale des eaux et forêts , sous les restric- 
tions comprises aux articles suivans. 

VI. Le conservateur pourra accorder ou re- 
fuser , sans devoir recourir à notre commis- 
saire-général des finances, la délivrance en 
nature des coupes tant extraordinaires qu'or- 
dinaires, sur l'avis des intendans. En cas de 
diversité d'opinions du conservateur et des 
intendans , il en sera fait rapport à notre 
commissaire-général de l'intérieur qui déci- 
dera. 

VII. Les coupes tant ordinaires qu'extraor- 
dinaires qui n'auront pas été délivrées en na- 
ture , ne seront plus mises en vente que par 

simples hectares ou demi - hectares , suivant 
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ten , jerftreut Iiegenben JBôume , unb jur fi5e» 
pflanjung ter ©ebùfcbe , in meidjeu cin ^oljfcblag 
©tait baben witb , bienlitben 2Raa0regeln nebmen 
unb ttoUjùben. 

S. Die Bcrfâufe follen, mit Dajwifcfcenfunft 
eineê ber SWitgUebet ber 5Bcrroaltungâ-Goramiifto* 
nen, ober beS ÎKoir'ê ber ®emeinbe, weldbet 
fie eigentbûmlid) gebèren', cor eincm 9*otar, unb 
fo oiel câ môglicb fenn mirb , on £>rt unb ©telle 
©tatt baben. Die SSefd^roerben « .frefte unb bie 
©crjleigerungS'^rotofotlc follen ber, ©enefcmigung 
ber 3nttnbanten , wmittelft ber Unter*3ntenban* 
ten, unterroorfen roerben. Die ©ebûbren ber 
Slotarien foUen, in ®emdibeit Unfereâ «efcbluffeS 
»om 7 Dejember lefctbm, mcldbet bie JBercacb- 
tung ber ben !ÎBi(btbatigïeitô* unb SebVXnftaltert 
geb&renben (Buter bctnfr , regulirt merben. 

4. Die Unter*3ntenbanten follen ben 3ntcn; 
banten bie jur îScwacbung unb Huffïcbt ber jer* 
ftvcut Iiegenben 3*àume unb ber ©ebûfdje ju tref* 
fenben tWaafnregeln oorfdblagen i bie 3ntenbantert 
roerben fie mit ihrem ©utacbten begleitct Unferm 
@eneral*($ommiffair beS 3nnern jur sBerfûgtmg 
uorlegen. 

5. '2tUe anbern SBalbungen ber TObtbâîigfeitS» 
Xnftalten unb ber ®emeinben follen fernerbin 
ber ïufficbt ber atlgemeinen gorjt*X$erroaitung 
unter ben , in ben folgenben HvtiUin ent^altenen 
einfebrânfungen unterroorfen fenn. 

6. Der (Srfcalter fann, auf baô ©utacbten ber 
Sntentanten, bie ïuôlieferung in Slatura foroobl 
ber au^crorbentlicbcn , alS ber orbentlichen #olj« 
fdjlâge beipiUigen ober wrrocigern , ofyne fidj ait 

' Unfcrn (Seneral'-Sotnmiffair ber ginanjen roenben 
ju mûflen. 3m Sali ber (Srbolter unb bie 3n* 
tenbanten wrfcbiebtner ÏDieinnng wârcn , foH Un* 
ferm ®eneral*<5ommijTait beS 3nnern IBericbt er* 
ftottet merben, roelcber bomber entfcbeibcn roirb. 

7. Die .poljfcblâge , fcwobl bie gemôbnlicbert 
olêbie augerorDcMli$en, roelcbe niebt in Ratura auô* 
geltefert roorben, foiten, nacfc i^rec ZSichtigfeit r 
nur Jiad? cinjetnen obet balben £eftaren vertauft 
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let:r importance. Après les opérations préala- 
bles d'assiette , de balivage et de martelage 
de l'administration forestière , il sera procédé 
aux ventes , ù la requête des établissemens de 
charité et des commune», de la manière pres- 
crit© , pour les arbres épars et les boquetaux 
par l'article 3. 

VIII. Les cahiers de charges de ces tentes 
détermineront si les frais d'impression, de tim- 
bre et d'enregistrement, des procès-verbaux 
d'assiette, de balivage, de martelage, d'affiche, 
d'adjudication et de recollement , ainsi que le» 
frais d'arpentage, seront à la charge des adju- 
dicataires, ou des établissemens propriétaire». 

IX. Le décime pour franc des coupes, tant 
ordinaires qu'extraordinaires , dam les bois 
soumis à la surveillance de l'administration 
forestière , de même que les frai» de vacation 
dus pour les coupes délivrées en nature, con- 
tinueront d'être payés à la régie des domaines 
et de l'enregistrement , pour dédommager l'ad- 
ministration forestière de» frai» de garde et de 
surveillance, ainsi que des opération* d'assiet- 
te , balivage , martelage et recollement qui sont 
à sa charge. 

A cet effet les iutendans adresseront aux di- 
recteurs de» domaines et de l'enregistreraerit , 
au fur et à mesure que les ventes ou délivran- 
ces auront été approuvées, des extraits des 
procès-verbaux y relatifs. 

X. Notre commissaire général de l'intérieur 
veillera à ce que le produit des ventes de» cou- 
pes extraordinaires soit placé aux Monts de 
piété ou de telle autre manière présentant les 
sûretés convenable». Il ne pourra en être dis- 
posé sans une autorisation spéciale de sa part* 

XI. Nos commissaire» généraux de l'intérieur 
et de» finance» a Bruxelles , »ont chargés de 



twrbcn. SBemt bte wlAuftgen Cperûtïonen ber 
gorfl'îknvaltung in SBetreff ter 2tmr<ifung, bec 
Seicbnung unb ber Bbfcfeâtsung bcrfclben gcenbigt 
ftnb, foH Auf m SBegebrcn bcr SWilbtbâtigfcit^ 
3nftalren unb bcr ©cmetnbcn, àuf btc, burtb 
bcn 3 tfrtifel, fur bic jcrfheut liegenben 25àume 
unb bic ©ebûfcbe oorgeftbriebene art, jum *3cr» 
fouf geftbrittcn roerben. 

8. £>ie »efd;n>erbem£efte bicfcr JBcrîàufe foîlcn 
befïimmcn, oo bic JDnuf», ©tcmpeU unb ©in» 
rcgifîrirungô^often , btc bcr ^rofofoae ùber bic 
2tnweifung, Seicbnung, 2tbfd>Âfcung , btc Aofïen 
bcr iCnfcbtogiettet, bcr îtterfleigerurig unb bcr £olj* 
auftablung , «ne oud) bic XuêincfFungê^often, jur 
fcûft bcr ^njlcigcrcr ober'ber 2Cnjialten ftnb , wel* 
cben fie eigentbûmlitb jugeb&ren. 

9- £er 2)caim wm franfen ber orbentitchen 
unb bcr ûuêcrorbcntlitbcn ^eljftblAgc in ben, ber 
Eufftcbt bcr gorfi'XJerroûltung untcrworfcwen 2Bal* 
bungen , fo wie aucb bic 8$afationS*Jtoflcn , bte 
fur bic in Ratura ûuêgelieferten $oljfcblâge fdjul* 
big fïnb, foHen fcrnerbin bcr ©omaincn* unb 
(Sinrcgifrrirung^Ccrmaltung fcjablr wcrben, um 
bie 8orft»«crn>alrung wcgen bcn SBewacbungè» 
unb 2(ufftd)tS*^o|ten , fo raie aucb wegen bcn, 
bie Bnweifung , Sctcbnung , '2tbf<bafeung unb *uf* 
làbfung betrcffenbcn Sperationen , «omit -fie be* 
laftct ifj , ju entfcbabigen. 

3n bicfet ïbftcbt follen bie 3nrenb<mten bcn 
Uircftoren ber 2)omatnen unb ber Cinrcgijrrirung, 
fo rote bie SJerfàufe unb ïulliefcrungen geneb* 
migt fcnn werben, ïufyûge auô bcn bicfelbe be» 
treffenben $rotofollen jufcbicPen. 

io. Unfcr ©cncrûl'Œommifiair beô 3nncrn fofj 
roadjcn , bomit bcr ©rtrog ber 2Serfôufc oon ûu§*c» 
orbentlidjen £ol»f(blûgen auf ^îbt>âufer ober auf 
jebe nnbere TLxt angelcgt »erbe, roclcbe bie ge* 
bôrige ©iiberbeit barbiete. Qs Unn obne eine 
befonbcre oon ibm gegebenc 2Cutfjorifation nttbt 
barûber oerfugt roerben. 

n^Unfcre ©encrai * Gommiffarien beé 3nnem 
unb bcr ginanjen ju «ruffcl , ftnb mit bcr 8oU> 
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l'exécution do prêtent arrêté , qui sera inséré jicbung gegenwflrtigm SSefcfiïuffeê beauftragt , œcl» 

à)tx in baS offoieue 3ournaI eingeriKft werbeu 
foll. 

©efcbeben ju ©rûfiel, bcn 10 2J?a» be$ 3abi? 
i8ii , uub bel jroeiten Unfewr Slegicrung. 

Unîcrj. , 2B i l b e l m. 
2Durd) ben JUnig r 
îDer <2taûtê*©efrctair, 
Unterseidjrtct, SJaron wm Gapellen. 
Dcr mit bem ©ouwrnement be3 ®rog -^erjog- 
fbùmô prooifor if* beauftragte Z tref tortal*0tatb , 

ÎRacb Sinftcbt beâ im 5891». bc$ offt$ieaen 3our* 
nalSbeS ®rof*.f?« r è 0 8 tbumS eingerûtftenSBef<!blu|Te$ 
©. 2R. nom »9 3uh) lefctf>in, welcber ben «ont 



au journal officiel. 

Fait à Bruxelles, le 10 mai de l'an i8j5, 
et de notre règuo le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi : 
Le Sécrétaire d'état , 
Signé U Baron di Capellek. 

Le conseiller directorial , chargé provisoire- 
ment de l'administration du gouvernement du 
grand-duché de Luxembourg ; 

Vu l'arrêté de S. M. du 19 juillet dernier, inséré 
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lequel rend applicable aux provinces méridio- 
nales , situées sur la rive droite de la Meuse , 
celui du 10 mai t8i5 , relatif à l'administration 
des bois des communes et de ceux des établis- 
•emens de charité ; 

A a n s ti , que ce dernier arrêté sera porté 



bcn ©eraeinben unb ben OJWbtbatigfeitS'anftalten 
gebôrenben SBalbungen auf bie mittagliéen , art 
bem reéten Ufcr bcr SRaaâ gelegenen ^>ro»tnjcrt 
antpenbbar erf Lut , 
SBeftfaliegt : 
SDai biefcr lefete JBefélug buttfe bo8 o^teOe 
à la connaissance des autorités et du public 3oumal beô ©rofh£>erjogtbumâ jur ^cnntnig ber 
par la voie du journal officiel du grand-duché. SBeb&tben unb beê ^ublttumà gebracbt roerbcn fotL 
Fait à Luxembourg, le 16 octobre i8i5. Sûfcemburg, ben i6îen £>îtobet ifti 5. 

Bîillmar. 



WILLMAR. 



( N». aoo. ) 
CIRCULAIRE 
A MM. les Sous-intendans , Maires, 
et Commissions administratives des 
' - Etablissemens de charité du grand- 
duché, concernant les demandes en 
aliénation ou en échange. 

Luxembourg , le 18 octobre 181 5. 
MM. 

S. E. le commissaire général de l'intérieur a 
décidé dans son instruction du 16 mai dernier, 
que l'arrêté du 7 germinal , an IX , relatif aux 
baux à longues années , était applicable a toute 
autre espèce d'aliénation, de même qu'aux 



( Sfl*. «90. ) 

9tun bf<frr<t&eit 

<m &ie $*rrtn Unter*3nten&anten , Sftât;'* 
uni) an bie SBertoaltungo^ommiffioneit 
bccSÛWbt&ûtiôftita SJnftalten m QJrog* 
fyW&fyuml, in SSetreff bec a>er4uge- 
rtingl* oUt 5lu»îauf^tniâ»^eâ^ccn. 

fcûfcemburg, ben t8 OfMet 181*. 
Wcine £errenl 
€5. 6. bct ©encrai Gommifîair beê 3nncrn babeit 
in 3brer 3nftruftion uom 16 SKow lejtbin ent* 
fcpiebcn , bafi bcr SBefcblufj nom 7 ©ermtnal , 
IX 3abjr, in ©erreff bcr tieljA&rigcn SSerntKbîun» 
gcn , auf jebe anbere &erâufjcrung$>'Xrt , roic mnt 
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échanges dont l'autorisation pourrait être de- 
mandée, soit par les communes, soit par les 
établissemens de charité , soit par des particu- 
liers. 

Si donc un établissement de chanté formait 
une demande , à l'effet d'être autorisé à faire 
une aliénation» ou un échange, la délibération 
de la commission administrative devra désor- 
mais être accompagnée des pièces suivantes : 

i.) Du procès-verbal d'estimation des bieni 
à aliéner ou à échanger; 

a.) D'une information "de commodo et in- 
commodo ; 

3. ) De l'avis du conseil municipal ; 

4. ) De l'avis du sous-intendant qui devra 
être donné en forme d'arrêté. 

Le procès-verbal d'estimation devra faire 
connaître avec exactitude la nature et la situa- 
tion du terYain , ses tenans et aboutissans , son 
, étendue d'après le nouveau système métrique , 
et enfin sa valeur. 

Les commissaires spéciaux , chargés par MM. 
les sous-intendans de procéder à l'information 
de commodo et incommodo , devront la faire 
annoncer huit jours à l'avance pas affiches, et 
au son de trompe ou de tambour , en faisant 
connaître le lieu , le jour et l'heure auxquels 
ils recevront la déclaration de tous ceux qui 
voudraient se présenter; ils inscriront sépa- 
rément le dire de chaque déclarant , le lui 
feront signer, ou annonceront , que ceux qui 
n'ont pas signé , sont illitérés , et le signeront 
ensuite eux«mèmes. 

Lorsque la délibération sera relative à un 
échange ou à une aliénation sur demande en 
concession d'un particulier , elle devra de plus 
être accompagnée du consentement de la pef- 



0 ) 

ouf bie tfuêtaufc&tmgen annxnbbat xofot , bwen 
Xuîborifation wn ben ©emdrtben, non ten SRilb* 
tbatigfettS'Xnftalfcn , ober won ben s Parttfularen 
le; ci nwben t&nnU. 

SBenn alfo eine 3JWbtbattgfeit*»*nftatt um bie 
Xutborifatton nadrfueben roaibe, ju einer Kerau* 
ferung ober ju einem Xuêtaufdb ju febreiten , fo 
mufj in'S fûnftige bie JBeratbfcblagung ber Cet* 
uwltungê * Gommiffion mit folgenben ©dbtiften 
begleitet tverben : 

i u . Wiit bem Tfbfe&âjungS^rotot on bet ©te r 
bie oeraugert ober auSgetaufàV wetben folleni 

a». «Kit cincr 3nfbrmatton de commodo et 
incommodo ; 

mt betn ©utacbten be* 1Rumiipal*9totb3 ; 

4°. SRit btm ©utacbten beS Unter*3ntenbanten t 
welebe* in ber gorm eine« iBefcblu&eô gegeben 
werben foU. 

Jfcaô Hbfcbâjung^rotofotJ foU mit ©enoutgfeit 
bie s Jîiuur une bie Sage beô (SrunbflûfeS, bie an* 
fto§enben ftanbereien, feine 2Cu«be$nung nacb bem 
neuen metafeben <5nflem unb enbltdb feinen S*ert& 
bcjeicbnen. 

Die <3pejial ♦ Gammiffarien , toeldjt wn bcr| 
$err«n Unter*3ntenbanten beaufttagt wetben, jur 

information de commodo et incommodo ju 

fd?reiten, follen fie acbt Sage eorber bureb ÎCnfeblag* 
jettel, uub miter arompetenfcball, ober SErommel* 
feblag antûnbigcn foffen, inbem fie non bem£>rt r 
bem îïag , ober ber ©tunbe Jtenntntfl geben , an 
rcclcben fie bie Défloration aller berjenigen auf* 
nebmen metben, welcbe ftcb barfteûen roûrben; fie 
foUen bie ïuèfage iebe« Detlarantcn befonberi 
etnfdjreiben, unb fie non ibm unterfebreiben laffen, 
ober. anjeigen , bafl bie , meldpe niebt unterfebrieben 
beben , niebt fthreiben î&nncn i fie folien fie altbann 
felbjl unterjeidjnen. 

ffienn bie «etatbfc&lagung einen ïu*taufd) , 
ober eine Xîcrâu&erung betrift , wetdje oon eincm 
^artifularen begebrt roirb, fo fotl fie ûber bteg 
mit bet einwiuigung bet Verfon begleitet feçn , 

Supplément 
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Supplément du N°. 65 du Journal officiel. 



tome avec laquelle il s'agira de traiter; et dans 
ce cas , l'estimation des biens à échanger ou a 
aliéner devra se faire contradictoirement par 
deux experts qui , en cas de partage d'opinions, 
t'en adjoindront un troisième. 

Les procès-rerbaux et pièces devront être 
dressés en triple expédition, dont une restera 
déposée dans les archives de l'administration 
intéressée , et les deux autres me seront trans- 
mises. 

Les autorités respectives sont invitées à rem- 
plir avec exactitude les formalités ci-dessus 
prescrites , le cas échéant , pour que ces de- 
mandes puissent être soumises nu gouverne- 
ment , et qu'il puisse y être statué. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec une par- 
faite considération , 

Le gouverneur provisoire du grand, duché de 



W1LLMAR. 



mit weldjer unterbanbelt werben fefl , unb in biefeqi 
gall foll oie Kbfdjfljung ber aui$utaufcbenben , 
ober |U wràu§«rnb<n Gùicv fontrabiftorifd) eurd) 
jwei tfr*erten gematfct werben, weldbe fie», fan 
gafl fie ni*t einig fin», einen bTirten beifùgen 
werben. 

Die f>rotcfone unb Cebriften mùfSen breifac» 
«uegefertigt werben i eine tfbfc»rift fod in ben 
Xrdnvcn ber intereffirten SSerwalfung binterlegt 
bleiben-, bî< beiben anbern muflen mit jugefdpift 
werben. 

Die berteffenben ©eb&rben ftnb eingetaben, mit 
® enauigf ctt bte oben wrgefc»rtebenen Jormali t à ten r 
un ertignencen 8o'J , iu erfûUen , bimir btefe 
«egebren ber flfogierung vorgdtgt werben unb 
bariiber entfc»ieben werben f6nne. 

3* babe bie Sbre, ©ie mit eirter wafommenen 
£oebad)tung ju grùgen. 

2)er »ror>iforifdje ©omwneui beô ©rc{j* 
«§erjogt»um8 liùfcemburg, 

SUtntar. 



( N°. açt. ) 

CIRCULAIRE 

à messieurs les Sousmtendans , Mai- 
res et Administrations charitables 
du Grand - Duché, concernant le 
remploi des capitaux remboursés 
aux établissement de charité. 

Luxembourg , le t8 octobre i8i5. 



( 91°. a 9 .. ) 



La plupart des établissement de charité 
étant grevés de rentes constituée» sur les biens 
qui forment leur dotation, il est de leur intérêt 
d'amortir cette espèce de dette et d'employer 
successivement à cette opération le» capitaux 
qui leur seront rembouraéi. 

En conséquence, 



JRunbférii&en 
an bie £erti. Unter ^ntenbantcti, Vtôr'f 
un» an bie $DWbtbafigfeiti.flSf cwaltun* 
gen bel Qfavt>Qttpûfyamè , in «Setreflf 
ber S^ubecanUgniift ber, ben SRilbt&à- 
tWktfÊatolttn surutfbeja&rtm Gapi- 
tafiett. v 

eûfcemburg, ben 18 Cftober i8i5. 
Vteine .Çerrcn I 

©a bte (Bùtcr ber meiften !Kilbt»flttgfeit$*3Crt* 
ftalten mit fonfiifuirten Slenten befe»wert finb , 
fp jjt e$ tbr 3ntereflfe , biefe 3rt ©on @e»ulb ju 
tilgen unb bûju nadj unb noc» bie «aaitaiten, 
weltbe t»o«n jurûf kgaftft werben , ju ©erwenben. 

®o oft alfo einer SRilbttfttgfcitt'Vnliatt ein 6a- 
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ment de charité aura reçu le remboursement piffll ûtbejûblt wrrb , fou* mon Un ed&utbgTûu&tgern 

d un capital, il devra être fait de propositions ber bcagien Stcnfen in SJerreff be* fBieterfaufê ber» 

d'arrangemensà ses crédirentiers pour le ra« hiit felfren Xiarfd)('ge ju «erjjletien macben, unb baS 

de leurs rentes, et le résultat de ces arraage- îRefulrat bicfrr #erg[eid>e , wenn fie ©tatt baben, 

mens, s'il s'en fait , devra être porté à ma con- fott ju beifclbcn 3eif ju mciner jtenntnig gebradH 

naissance, en même tems qu'il me sera tendu werberl, al$ rmin mir Voit ber Stixî bcjûbtung , in 

compte du remboursement, conformément au Qtanaibeir beô Defretè ©ora 16 3ul 9 i8 ( o, îKecb» 

décret du 16 juillet 1810. nung ûbftatten wirb. 

Die ©runblage biefer SSergreicbe fotl fit nf son 

La base des arrangemens doit être le denier bunbert feon, bû$< ijt, bûg bie 2Jîilbibatig?eit$* 

vingt, c'est-à-dire, qu'avec un capital de mille SnfiaUen, jum ffieifriel, mit einem Capital «on 

francs, par exempt les établissemens de cha- taufenb granf.n, ctn anbcreS abbejablen fotlen, 

rité doivent pouvoir en rembourser un, dont beffen 3ntcrefîe 5o gmnfca berragert tuûrtc , 

l'intérêt serait de 5o francs , quelqu'en soit le melcbeô aucb ber ffietrag beficlben in Vtnfelung bec 

montant à raison de la modicité de l'intérêt, ©ettngbett ber 3nrereffen feon m6ge, bamit in 

afin que dans aucun cas, il n'en résulte une di- !einem gaU biefe 2nftaben eine aJerringerung in 

minution de revenus pour ces établissemens. tbren gmfûnften erleiben. 

Garnit i&i verftebert \e un môge , bûg biefe «on 

Pour être assuré que ces instructions, émanées €>• S. bem ©cneral»(5ommifjair t e c. 3nncrn bct» 

de S. E. le Commissaire-général de l'intérieur, rûbrenben 3njïruftumen ibre genoue 83oUjiebung 

reçoivent leur stricte exécution, MM. les Sous- erbûllen, fo fmb b:e £err<n U.uer«3ntenbonten 

intendans sont invités à me faire parvenir dans etngetaben , rair innerbalb uttrjebn JEagen , eût 

la quinzaine , l'état détaillé des rentes consti- genautô Xîer$cidnuj) ber fenfîituirtcn îRenten ju* 

tuées dont les biens des établissemens de cha- jufÈbitert, tvemit bie Coûter ber SWilbfbâtigftiîé* 

rité de leur arrondissement sont grévés. 'itnflalttn ibreâ S3cjtrr$ befebroert pab. 

3u golge beê ®ufûdjfenô bc§ etûûtô-ÎKûtbô wm 

Aux termes de l'avis du Conseil-d'état du aa Stwember 1808, wcldjcS ben *i Dejernbe» 

novembre 1808, qui a été approuvé le ai dé- beffelben 3abrS geneb/migt œorben ifk f foUeti bie* 

cembre même année, ceux qui veulent faire i*nigcn, tt>el(he ben £oôpijien, (Semtinben, gabrifen 

des remboursemens de capitaux dus aux hospi- unb onberen Ôffentlidjen ftnflalten GSapitalien ju» 

ces, communes, fabriques et autres établisse- rûtbejablen WOtlen, ftcb JU jcber àtit wn ber 

mens publics , peuvent toujours se libérer -, mais ©cbu!b fret macben fônnem abet fie mûfien bie 8$er* 

ils doivent avertir les administrateurs, un mois Wûlter berfelben etnen Wtonat jum 00tau6 bûvcm 

d'avance, pour que ceux-ci avisent, pendant ce benûdjricbîigen , bamit fie rçâfyrenb biefer 3c it auf 

tems , aux moyens de placement et requièrent bie W\\tû bebacbt feon fônnen , biefclben anjule* 

les autorisations nécessaires de l'autorité supé- gen , unb bei bet oberen fJebôtbe um bie gebirtge 

mure. C'est au moment de cet avertissement 3utborifation nad)&ufucben. 3n bem 2(ugenbltF , 

que les administrateurs des établissemens de roo bie IBetroalter ber IKiltth.'.ii^fcitô * Atiflaltca 

cbnrité devront s'occuper des arrangemens wn foldhcn 9îù(bc}ar;lungen 9lâd}tid>t erbalten, 

dont question ci-dessus, pour ne pas com- fo3en fie fîd) mit ben obengemelbten Bergleicben 

promettre les intérêts de ces derniers; ces ad- befdjàftigen , um bû* 3ntereffe biefer 2tnfloUen niebt 

ministrateurs pourront même d'avance se con- ju fompremittiren i biefe IBetrwaltet îônucn fogtt» 

certer avec les créanciers de ces rentes pour ;um ccrauô mit ben ©djulbglattbigern bjefet 
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N leur rachat , en cas de remboursement de ca- 
pitaux. 

Je recommande à MM. les Sous-intendans de 
veiller à ce que les présentes instructions re- 
çoivent leur entière exécution. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec une par- 
faite considération. 

Le Gouverneur provisoire du Grand-Duché 
de Luxembourg, 

WILLMAR. 



( W. »9*. ) 
CIRCULAIRE 
messieurs les Sous - intendant , 
Maires et administrations charita- 
bles du Grand-Duché , concernant 
les transactions, 

Luxembourg, le 18 octobre i8i5. 
Messieurs, 

On arrêté du ai frimaire an XII, porte ce 
qui suit : 

u Art. 1. Dans tous les procès nés où à naître 
* qui auront lieu entre des communes et des 
« particuliers sur des droits de propriété, les 
« communes ne pourront transiger qu'après une 
a délibération du conseil municipal prise sur 
u la consultation de trois jurisconsultes» dési- 
« gnés par le préfet du département; et sur 
« l'autorisation de ce même préfet, donnée 
u d'après l'avis du conseil de préfecture. 

a a. Cette transaction pour être définitive' 
m ment valable, devra être homologuée par un 
u arrêté du gouvernement , rendu dans la forme 
« prescrite pour les réglemens d'administration 
a publique ». 

D'après les instructions de S. E. le Commis- 
saire-général de l'intérieur du s juin dernier, 
ces dispositions qui , à cause de l'analogie qui 
exista entre les communes et les établissement 



I ) 

ÎRenfen, in ©erreff ibreô SBteterfaufS r ta Sott 
ibnen (5ap italien ^urûf bcjablt roerben »ùrben , 
Sîûffpradje nebme». 

3(b cmpfebte ben $mtn Unfer»3ntenbanten ju 
wacben, bûmtt gegenroartige 3nfîruftionen tbre 
vôllfge fB&Hjtebuna. erbalten. 

Scb babe bie 6b" , Sic mit etner uollf oramenert 
$o<bad»tung ju grûfjen. 

Der prot>tfortf(fee ©outtemttrr bcô ©roi» 
<£>tr}ogtbumê fcûfcentburg , 

BiUmar. 



SH u n b fc(u ci fce n 
on bte Oecren Unter-3ntenbanten, 93târ'# 
unb an bie CDlilbt^attdtHtf • S^ccmal» 
tungen , in QSeîrcff bec Sfrctcage. . 

Sûfeemburg , ben 18 JDftobet s8i5. 
SRetne Jg>erren ! 

Œin S3ef<bluji vont griraair, XII 3abj:, ent» 
biufolgenbe*: 

« %vt. 1. 3n aOen ^rojefîen , bie prfftca ®e* 
» meinben, unb $artifularen ûber @igent&um*« 

• xtd)t* eoftonben fûib, ober entfteben fônnten, 

• follen bie ©emeinben crfl nacb einer JBeratbïdjia* 
» gung be$ SBunijipalratbô einen SSertag eitrjuge* 
» ben befugt feon , atè roekbe ouf eine Gonfultirung 
» breier voir £epartement8»$tàfeften l bejeidjneten 
» 8&dbt«gelebrten , unb auf ©enebmigung beffelben 

• %>râfeltê r bie wta) ©utatbten beô 9>rafeftur* 

- 0l«tb8 gegeben werben mufl, abgefajjt werben 
» foll. » 

« %xt. ». 2)te S5errragfd)lief ung , um befinitif 
» gittig ju fenn, mufi bureb einen JBefcbJug bec 
» ÎRegierung, nxldber in ber fut bie Sîerorbnun* 

- gen ber offcntlufen Beroaltung uorgcftbriebene» 
» %cxm erlafjen roirb, befraftigt werben. » 

SRad) ben 3nftrnttionen <5. <£. be* ©entrai* 
ffomraiffairS te» 3 tin cm 00m 1 Sun» lejtbin, 
follen biefe Berfugungen , welcbe toegen ber ©leiaV 
ffrtrogfeit, bie swifthen ben ©emeinben unb ben 



de charilé, auraient dû être étendues à ceux-ci, aRilbtbitigfett$<2Cn|tolten ©tott baben fofl , «ud) 

devront à l'avenir leur être applicables , et ce <mf biefc l^attets auêgebebnt WCTben follen., in 4 

d'autant plus qu'elles s'accordent parfaitement fûnftige ûuf ftc anwenbbar fcnn, «m beflo mebr, 

avec l'article i5de l'arrêté du gouvernement ba ftc uoUfommen mit bem i5 Xrtifcl bc3 fl5e* 

dn 7 menidor an IX, relatif aux contestations fcbluffcâ ber Sîegt'erung, t>om 7 5Weffibor, IX 3«br, 

sur l'exécution de la loi du 4 ventôse an IX , jn SBetreff ber ©treitigfeiten ûbcr bit 1Bj>ÏÏi,iebung 

et qu'elles sont en quelque sorte le développe- fceS ©efejef vont 4 »«nto§ , IX 2at)ï , ûbereinfttm» 



ment de cet article. 



Sous le mot de propriété, Te gouvernement 
n'a pas entendu parler seulement des droits im- 
mobiliers } mais de' tous droits de propriété in- 
distinctement; ainsi le rnode indiqué doit être 
appliqué aux actions nobiliaires } comme aux 
immobiliaires. 



Pour l'exécution de l'article i et . , il faut que , 
conformément à la loi du a8 pluviôse an VIII, 
le conseil municipal émette son opinion sur les 
droits mobiliers ou immobiliers dès réclamans, 



men , unb ftc in gcroiffer Siûffïcbt biefeti Srtitcl in 
cin beUercê btdjt fietknv 

Untcr bem SBort êigcntbura bat bie Kegic* 
rung nicbt nur unberoeglicbe, -fonbern ûbcr* 
baupt aile GigentbumSrecbte obne ttntcrfcbicb wr* 
ftanbcn i bic pngejeigtc Cerfabrungêott fott olfo 
ouf aUc gericbtlicbe &lagcn, fie môgen bemeglicbc, 
ober unbemeglicbe ©egertflanbe betreffcn, ange* 
roenbet rocrbcn. 

Um bic SBolljielbung beS 1 ttrttfelS ju ftcberrt ; 
mufl ber 3Kuni^b«tb , in @cmifb<it beô ©cfcjcft 
©om 28 9lin>toS, VIII 3abr, feint SWeinung 
ûbcr bic bcmcglicbcn unb unberocgUcben JRecbte ber 
ÉReflamircnbcn âufjern, unb feinen 2Bunfcb ûbcr 



et son voeu sur le mode à suivre par l'établisse- * ie Don tet ^ifot&atlgftftl«Xnftalt &u bcfolgcnbc 



ment de charité dont il peut être question, 
font défendre ses intérêts contre les demandeur* 
on <1es défendeurs -, s'il pense qu'il est utile de 
transiger, la délibération rae sera adressée, ac- 
tompagnée des titres de l'établissement de 
charité-, et de tous les renseignemens qu'on a 
pu «e procurer , même des titres de la partie 
hdverte, si «<lk a consenti a la transaction. 



BerfobrungSart , t>on mcld?er bic 9kbe fennfann, 
\\\ erfcnnen geben , um ibt Sntereffe gegen Ait 
JUiger, ober bie JBeflagtcn \n ©crtbcibigen i menti 
cr fût uûjlid) eracbtet , jïd) in etneit XJçrgUid) cin- 
jutaffen* fo foll bie a3eratbfd?lagung , tvcUbt mit 
ben Urfunben ber «Kilbtbatigf confiait unb mit 
alleu Grfunbiguagen, bit man ficb bat wrfcbaffcn 
ïonncn, mit audj mit ben Urfunben ber ®«gen* 
partbei, tveun fient ben Siecgleicb eingeœttligt 
bat , bcgUitct fcnn mu$ , mit jugefebif t nxrbcn. 
3dj œerbe alSbann brei 3ied?tëgcicbrtc bt&ï b 



Se désignerai tnsufcè trois jurisconsultes, 

auxquels j'adresserai la délibération et lec non , roeUben idb bk sBcrotbfeblûgung unb bit 

titres. Les jurisconsultes ayant donné leur avis Urfunben mtttbtt Un werbe. SHocbbera biefe 3ted;tê* 

loi le fond de la difficulté et sur le moyen pro- çe te brie n ibt ©ulOCbteB Ùbet btn ©ruilb ber 

posé pour le terminer, j'enverrai cet avis an S<bn>icrigf eit unb ûber ta 5 ftu ibrer SSeenbigung 

conseil municipal « l'autoriserai a délibérer ttorgefajlagcrtc «liUel gegeben bûbcn metben , merbe 

définrtivëment, soit sur le mode de défense, si id; biefeê ©Utad>t«n bem Wunijiçolratb è"f«"bcn, 

les 'jurisconsultes n'ont pas adopté celui d'une unb tfm autbotifircn , «ntroebcr ûbcr bic Startbci* 

transaction, eoit sortes conditions de la transac- bigungôart, lin Bail bie &ed)t$gelcbrten ficb nicbt 

tion. Dans oe dernier cas, le conseil muni- fur ben RJcrglcid? erflârt bâtten , ober ûber bie 

ft>ib ; naunaen beë ^craleidbé befinitif au bccâtbfd>Iâ' 
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adverse appelle à ? a séance. La délibération et 
autres pièces me seront ensuite renvoyées, pour 
être soumises au conseil d'intendance. 

• 

Ce conseil ayant approuvé le mode et les 
conditions de l'arrangement, j'autoriserai la 
commission administrative à passer l'acte de 
transaction. Cet acte , et les pièces ci-dessus 
désignées me seront envoyés pour être soumis à 
S. E. le Ministre de l'intérieur, pour qu'elle 
provoque la décision du gouvernement. 

* . 

Ce mode d'arrangement est applicable aux 
contestations , entre établissement de charhé. 

Je dois encore observer , que ces actes de- 
vront m'être adressés en double-expédition. Une 
troisième restera déposée dans les archives 
de l'administration intéressée. 

Je vous invite à vons conformer aux présentes 
instructions, en ce qu'elles vous concernent, 
et a ne rien négliger pour l'exécution des dis- 
positions y préscrites. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec une par- 
faite considération , 

Le gouverneur provisoire du Grand-Duché 
de Luxembourg , 

W1LLMAR. 



( N. mc3 ) 
AVIS 

Relatif aux fausses pièces de 20 fr. 

Il circule en ce moment de fausses pièces 
de ao francs , contre l'émission desquelles il 
importe de mettre le public en garde. 

Elles sont ù l'effigie de Louis XVlil , et por- 



3 ) 

oui. 3n btefem lejteren gofl, fba ber 0»iinijipatr<»^ 
biefc 83cbingungert gtmcinfdjaftlicb mit cet ®«geir 
partbei, bie jur Sijung gerufen merben fbU, in 
JRicbligîeit bringen. £ic S3trûtl)fd?lûgung , nebfl 
ben ûiîberert <£<bri f ten fo'J mtr bemad? juge* 
fcbift werben, um bcm Sntenb'anjratb twgclegt. 
ju werben. 

9t«<bbem biefrr Watb bie Zxt imb bit sBebin* 
gungcn beS BtrgleicbS gruebmigt bat, «serbe. %4 
bie SkrtBûltungé'Sommiffttn oittbwripren , etneti 
flft ûbet ben «ergletcb yx crridtfen. Diefer Eft, 
unb bie oben btieidmeten €cbriften fefle'n bernacb 
en mid> gefanbt roerben, wn ©. 6. bem SRiniftet 
beS Snncrn «orgelegt ju nwtben, bomît biefelbe bû 
ber Sîegierung eine dntfcbeibung prwojiren. 

©tefe Hrt einen Skrgleicb ju treffcn ijl auf bie 
©trettigfeiten anwenbbar, wclcbe jwiftben SRilb* 
tbfttigfeltô-Bnftalten etatt baben. 

Sdj mug 3bnen nod> bemerfen , baf biefe %i ttn 
ntii in boppclter ïbfcbrifr jugefcbift roerben mû§en. 
6ine britte ftfU in ben 2É«biKxn ber tntexeffirtett 
Iknoaltung binterlegt bleibcn. 

3cb labe <£ie etn , fut nocb gegennwrtigen 3nftruf* 
tionen, in fb rceit fie <3te berrcffen f ju rtcbten 
unb aUeS anjuwenben, uni bie sBolljiebung ber 
barin uorgefcbriebmen tJerfugungen ju ftcbern» 

3d? babe bie 6bre , ©te mit tiner ocMommenen 
#otbûcbtung ju grûfen. 

r«r proviforifcbe ®©u»ertteur btê <3hto§* 
#erçogtbumê cû^mburg , 

SBillmar, 

- 

ffl a 9) t i <* t 
in SSrtreff von falfc&en 20 gronlai- 

es ftnb gegenwârtig falfcfe* 20 granfen'etutrc 
im Imteuf, gcgen besen Berbwirung H noJbwm* 
big ift , baê 9ubltf um ju tvarnen. 

€i« twgen baè »ilbni| Cubroigé tti XVIII 
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tent le ^millésime de i8i5» ajant d'un côté 
dudit millésime la fleur de lys , et de l'autre 
la lettre R. On les distingue des bonnet 
en ce que l'écusson et l'effigie du Roi sont dans 
la même direction , tandis que les bonnet por- 
tent l'écusson et la tète en sens inverse. 

K. B. Il est cependant à remarquer que le 
fabricateur s'est apperçu sans doute de son 
erreur, car il te trouve actuellement des pièces 
qui tont aussi fausset que celles-là , et qui por- 
tent l'écusson en sens inversé de l'effigie. 

a B . Le poidâ en est de beaucoup moins fort 
que celui det bonnet pièces. 

3°. Dans le cordon des fausses, le mot salvwn 
est éprit avec un % au lieu d'un jt. 

t 

4». Pour peu que l'on frotte les pièces faui- 
ic i sur le coin , on apperçoit visiblement la cou- 
leur rouge du cuivre au travers de la dorure. 

Luxembourg, le 19 octobre x8i5. 

Le Gouverneur provisoire du grand- duché 
de Luxembourg , 

WILLMAR. 



( N«. a 9 4- ) 

ADJUDICATION 

du bail de la ferme de Marienthal. 

Pardevant Nous Gouverneur provisoire du 
Grand-Duché de Luxembourg, il sera procédé , 
le samedi 18 novembre i8i5, à 11 heures du 
matin, dans la salle des séances publiques, à 
l'adjudication aux plus oftrans et derniers enché- 
risseurs, et à l'extinction des feux, du bail de 
la ferme de Marienthal , provenant du dépôt de 
mendicité de cette province, et consistant dans 
les objets suivans, savoir: 

1. Une maison , grange, écuries, cour et re- 
mise, 3 1 journaux environ de prairies, 81 jour- 
naux environ de terres labourables , un journal 
«aviron de jardin. 



unb ftnb non bcm Sfobr 181 5, inbtm (te auf bet 
cinen ©cite biefer 3obr«jabl bfe £ilte , unb ouf ber 
anberen Cette bcrfelben ben JBucbfabcn R entbalrtrt. 
2Ran unterfebeibet fie ton be^guten baburdj : i\ 
bag ter 2Bapenfcbilb unb bal i&tlbnig bc$ Jtônigô 
ft<b in bcrfelben Sïitbrung bcfinbcij, roâbrenb bei 
ben gurcn bicfclbe umgerc&rt ift. 

N. B. Dod) mug mon bemerfen , b*f bet ffûlf<b* 
SRûnjer obne âtvcifel feinen 3rrtbura wabrgenom* 
men bar, benn cô giebt jejt Œtuefe, bie eben fi» 
falfcb wie jcne ftnb, obfcbon ter ©cbilb unb bas 
93ilbnig ft$ in einer cntgcgengefejten SKid)tunf 
bcftnbcn. 

Da« ©ewidbt ffl »eit geringer , al» bas ber 
guten ©tùcfe. 

3°. SDa« SBort Salvum ift an bem Stanb bet 
falfcbcn mit cinem z, anftart cineé s geftbrfeben. - 

4°. Sfficnn man bie falfcbcn ©tùcfe nur ein »e* 
nig an ibrem ®q>rage retbt, fo erblift man beut* 
\jé bureb bie «ergolbung bie rotbe garbe bcô 
itupferê. 

fcûfcemburg, ben 19 Dftober »8i5. 

3)er pnwifortfcbe ©ouwrneur bel ©rog* 
^erjogtbumê Sûfcemburg , 

SB il l m a r. 



( 91°. *94. ) 

8erpac&tanô bel ïïlmttttfaUt*Qofti. 

«or Uni , promforifcbem ©oimerneur beâ ©rofl * 
$cr&ogtbum3 fcùbemburg, wirb ©amjlag ben 18 
Scooember 181S, unt n Ubr bel SRorgenl, in 
bcm eaale ber 6ffentlicben ©ifcungen jur fcol* 
fcblagung, ju ©unjîen ber 2»etjibietenben unb 
lentes tfnjleigerer unb t>ermittelfr ber Hull&fcfcung 
ber fciebrer, jur Bcrpacbfung bel fWaricntbaler* 
£ofel gefebritten merben , u>eld;er ju bem JBettel» 
£aufe biefer ?rot>inj gcbôrt , unb aul folgenben 
©egenflcmben beftebt : 

I. 2fu8 eincm ^aufe, ©ebeuer, ©taîlungcn, 
«ï>of unb ©ebopf , au* ungcfebr 3i SRorgen SBiefcn, 
auê ungcfebr 81 «Dîorgcn ïcfcrlanb unb aué eincm 
©arten, ber ungcfebr einen 2Rorgen bettf^oogle 



( »55) 



II. Un moulin avec ses meules et autres dé- 
pendances, 5 journaux environ de prairies, ta 
joitin.inx environ de terres labourables, un 
journal environ de jardin. 



III. i3 journaux environ de prairies, 7 jour- 
naux environ de terres labourables, 5 journaux 
et demi environ de jardin. 



II. 2Cuê cirter SHûbfe, mit ibren «Drublfreinen 
unb onbern 3ubçijôrben , auS ungefcbr 5 ïîNorgen 
SBitfen, ouâ ungeftbr »a SWorgen 2tu*crlanb, ouô 
einem <£3arten von ungefï&r eincm SJÎorgen. 

III. Huê ungefebr i3 SJÎorgen 2Biefen, aué un» 
gefebr 7 SJîorgen flderlanb , auê einem ©arten 
t>on ungefcbr 5 unb eincm balben SWorgen. 

IV. '#u§ ben ©ebâuben, roelcbe ba$ ebemaltge 
IV. Les batimen, composant le ci-devant W>n «arientM auômacfeen, unb 

corps de logis de Marienthal; consistant, 1°. b,c Wtebcn : 

En une balle, servant de remise et de couvert »°- # aUe f bie & ei ben SabrmWtttl 

lors des foires , de la longueur de i4 toises, ju einem Scbopf unb jur JBebecfung bient, unb 
construite en pierres et bois, et surmontée d'un bie j4 .ftlafter long, mit <2teinen unb #olj ge* 
comble en ardoises; a ft . En un grand bâtiment baut unb mit einem ©cbieferbacb bebecft ifh a», 
avec deux avaùt-corps, une église, un logement auê <tnem gro(ien ©ebâube mit jroei Borberge* 
de portier , différentes caves , caveaux et sou- bduben , auè emer Jtircbe , auô einct $fortncr$* 
terrains, vingt-huit grandes chambres et qu a- SBobmmg , \>cr|d)icbenen JteJern , tleinen ©eût* 
rante-huit cellules j le tout surmonté de grands feUern unb .ftcIUrgcfcboten , aué acbt unb jwanjiû; 
greniers et de cembles en ardoises; 3°. En une grofjèn 3immern , unb ûcbt unb vteYjtg 3ellen 



maison de herdier ou berger, située près de 
l'église , renfermant deux chambres basses et 
deux chambres hautes, le tout surmonté dejgre- 
nier et de comble en ardoises. 

Condition* principale*. 

Les trois premiers articles ci-dessus énon- 
cés , formant actuellement un seul corps d'ex- 
ploitation, seront adjugés pour 3, 6 ou 9 années, 
soit en un seul lot, comme ils le sont actuelle- 
ment , soit en deux ou trois lots séparés. 

a°. Les amateurs pourront présenter leurs 



ouf roeUben ailcit ftcb groge <£pcicber befmben , 
bie mit £cbieferftcinen beberft ftnb i 3". auè ei» 
nem #irten*4?auô , melcbeô'nabe an ber Jtircbe 
Uegt unb jroei niebrige unb jroei bobe 3immec 
cntbàln baô ©anje ift mit einem mit Scbiefec 
bebeeften Speicbet -wrfeben. 

^>oupt *S3ebingungen. 

x B . Die brei erflen obenbejeicbnetelt Xrtifel, 
roeUbe gegenroirtig ein einjigeâ îBaugut bilben , 
werben fur 3 , 6 ober 9 Sabre , entmeber in t\* 
nem fcooô, fo mie fie eS jefct fïnb, ober in jroei 
ober btei befonbern fcoofcn jugefcbfogen nxtben. 

a°; Die fciebbaber fôunen begbalb ibre €ou* 



soumissions et offres à cet égard, par lettres m ifiioiun unb Knerbieten dm bem jur Sierfteige* 



closes, adressées à M. le Gouverneur provi- 
soire , avant le jour de l'adjudication. 



3*. La jouissance du fermier ou des fermiers, 
commencera le premier janvier 1816, époque 



rung feftgefeçten £ag burtb oerfd;iofcene SSriefe 
bem proviforii'djen #errn ©oucerneur eingeben. 

3°. Der ©enufj beê Vhàfln* , ober ber Vàfr 
ter fongt mit bem »jien 3anner • 816 on, &û> 
punft, an roeitbera ber gegemwrtige $acbt tin 
enbe bat. 

4°. Det vierte ïrrifel, n>e(d)er bie @ebdube 
tiinent de l'ancienne abbaje ,sera adjugé pour ber olttn Xbtei begteift, roirb fur eut, juxi obet 
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de l'expiration du bail actuel 
4°. Le quatrième article 



ant le bA> 
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une, deux ou troii années, qui prendront bret Satyct , weld)e an bem Za$ ber êo*fd)Iagung 

cours le jour de l'adjudication, »fc«n Bnfang nebmen , wrfteigert roerben. 

Fa it à l'bôtel du Grand-Duché', le ai octobre ®ef$cfeen in b«nt ©otroetnementô » #au* te* 

,8 1 5. ©ro{h$erjogtbum« , ben a» £>ftober i8.5. 

Le Gouverneur provisoire, £)er prwiforifcbe ®out>erneut , 

IVILLMAR. ffiillmar. 



( U*. a 9 5. ) 
AVIS 

A messieurs les Curés et Desservons 
du Grand-Duché de Luxembourg. 

Messieurs les curés etdesservans du Grand- 
Duché , sont prévenus , que M. le Commissaire 
des finances à Liège, a expédié aux différens 
receveurs, les états des traitement qui leur sont 
dûs pour le troisième trimestre de 181 5 , et que 
le* paiemens en sont ouverts pendant un mois. 

Luxembourg , le ai octobre i8i5. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg , 

"WILLMAR. 



(91°. >9 5 - ) 

an bic JJcrren «pfamc uub ©uffurfaliffen 
M Qkog $<r£oa,t(mm* Sûçembuca,. 

Die .fcerren 9>farret unb ©uffurfaliften bel 
@ro§^<r)ogtbtttn* werbén burcb ©egemoarttgeâ 
benacbridjtiget , bag ber £err 8inanj»Gomini fiait 
ju Sitttid) ben betreffenben JBejtrté^mpfiingern 
bie SBcraeicbniffe bel ®ebaltô , nxlcben fie fur baô 
britte Ûuottal beô 3abre$ »8i5 m begebren baben, 
jngefdMrfr bat, unb bafl bie ©ej<u)lung beffelben 
roabrenb einem SWonat er&fnet iff. 

fcûfcemburg, ben ai Cftobet i8i5. 

2>er proeiforifcbe ©ouwrneur bel ®tef* 
$ crjogr bumê fcufceraburg , 

fiBillmar. 



( N«. a 9 6. ) 

■ 

Nomination de fonctionnaires publics. 

Par arrêté de M. le Commissaire, chargé de 
l'administration des finances , à Liège , du 9 
du présent mois d'octobre, M. Gericke, l'aîné , 
a été nommé inspecteur de l'impôt sur la na- 
vigation dans l'étendue des gouvernement de 
la rive droite de la Meuse ; et M. Hoffmann , 
receveur des douanes à Remich, a été chargé 
de continuer provisoirement la recette du droit 
de navigation sur la Moselle. 



( 51°. a 9 6. ) 

(frmnmuig pen ôffrntlic&en 93camtett. 

Durd) einen »efd>lug be* mit ber Beroalrung 
ber ginanjen beaufrragten £errn <5ommiffair« ju 
£ùttid?, Dont çten beô gegempartigcn Sénats 
ûftober, tfl ber #err ©eritfe, ber àltete, 
jum 3nfpettor ber èd^ffabrtâ--©ebùbr in bem Um« 
fange ber auf bent redbten ttfet ber Wtaaî getege* 
nen ©omwnement'ô ernannt , unb ber £err 
«Hoffmann, 3oa*€ntpfdngcr ju 9temid>, beauf* 
tragt worben , prwiforifd? bie (Sinnabme bet 
<5cbiff4rt$«©ebûbr auf ber SKofel fortju(ejen. 



A LUXEMBOURG, ch« LAMORT fils, Imprimeur, maison Maximin. 

Digitized by Google 



( N°. 66. ) 
JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 4 novembre 1815. 

2tiçem&urg, ton 4 ten 91twroto 1S15. 

C N°. ^7. ) (à:*w.) 
ARRÊTÉ fr3cf*fb#, 

çu/ rend obligatoires dans Us pays Welcfcec Me Çom 5 a <5epîem&ft/ 19 RDI 
nouvellement réunis au territoire du 94 1814 , iti S5etccff bec 

royaume des Pays-Bas, et situés sur Mûturalifationl.SBcicfe, auf Me al! t>era 
la rive droite de la Meuse, ceux du W*tiu Ufer bec Sttaap grlegeneii unb 
*£ septembre, 19 c/ h décembre ttufrtiné* mit be«t Okbiet bel fftaid* 
1814 > re/aft/j au* /<?#r« de! /iato- rei<$« *e* Webetianbe wreinigtm Un* 
ralisation. becn orwenb&ac icflatt. . 

Nous GUILLAUME , par la grâce de Dieu , j^nifl s*t Witt«tl«ttbe , %>rm% wn Dnmien«9iojfau 

Eoi de? Pays-Bas, Prince dérange - Nassau , ©ro^^rjeg 91m fcîujcmhtrg , 
Grand Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. m . <*,„^ ,.„, 

Revu nos arrêtés de, ai septembre, 19 et 04 19 Bn »>»*.ÇV»ff '««4, fd «etttff 

décembre ,3x4, relatifs aux lettrés de natum- bcr **™l.Tûtu>ne*ÎBnefe, wel^e ©te ïo â «JleUten, 

lisation qu'ont pu obtenir les employés nés t,e & b *™ -° x ^ tn *Wt«n f&nncil. 

Fiançais , à l'effet de continuer l'exercice de $f* lt *•* Stftika ■ *«KrÎJto U&tittn 

leurs emplois dans la Belgique ; « " W"* 1111 » 

Sn Sw»%mg, tof tS Wrrrti^ fft, fn tett 

Considérant qu'il convient de Tendre les dis- befagtm 85e fd?fùfen emballent n x^trfugimgcn ouf 

positions desdîts arrêtés commune? aux pays Mt ntnerbfngft mit tttrfcrem ®eWet weitu'^cn, . 

nouyellement réunis à Notre territoire sur la on tan restai ttfrr ttt 3R<ra* gtltgenfti Miibet 

rfîé droite de h Meuse» mais qu'erres ne peu- mrêjUtofatrn lof fcreft* *fl trot mit ton «*bt« 
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vent l'être qu'avec des modifications qu'exige fïtofionen çefdjfy'ttt !atm , weldje tic Seftfc jung 

la axation des époques différentes j ber terfcbiebenen tjpocben ctfwbert i 

Sur le rapport de Notre Commissaire-général *<*«l i «f BtTiftt UnfereS ©enerûï'ffom. 

de la justice, du 11 août i8i5; m, fî ûiré bw ©««^ti^cU DDBt u 2Cugu|l i8i5, 

SJerorbnet unb Berorbnent 

Avons arrêté et arrêtons : ^ { ^ g rûnjofen ( vcc td>e 0latur<uïfation4* 

Art. I e '. Les Français qui auront obtenu des SSriefe er&alten babcn , fônnen in'ô tûnfttge mit 

lettres de naturalisation pourront, à l'avenir, Unferen Untcrtbanen jur (Srfongung ber êtellen 

concourir avec nos sujets a l'obtention des em- fonfurrire» , jcbod) mit 2(u5nobme bec ïemter , 

plois, sauf les fonctions que la loi réserve aux melcbe bal ©efej ben Efmbeêf inbera , weltbc ©on 

indigènes nés de parens domiciliés dans nos <£lttrn geboren fïnb , bit in Unfern ©tûatttt 

états. •» « wobnbaft jtnb, vorbebalt. 

H. Ne seront point considérés comme indivi- 2>i«i«mgen Snbimbuen foOeit nicbt al* ge* 

dus nés Français, ceux qui seraient nés enfance îranjofen angefeben metben , rcelcbe jroat 

de parens qui n'auraient pas perdu leur qualité |r«if rei J &™ J*^™ ntt 

de sujets de nos états. W wed)t ctlé Untertbanen Unjerer etoaten nicbt 

„ . ©erloren baben. 

III. Ceux qm occupent actuellement des em- m Biejcnigen, welcfee gegettwâctig &ffentlicbe 
plois publics, seront réputés démissionnaires, begleiten,'follen cngefeben werben, alg 
si dans le mois de la publication du présent ^ ^ ^ emIûfîunû ÛCgebc n ( wcmt fle in . 
arrêté, ils n'ont pas demandé des lettres de ua- ^ ^ fcr BerKinbigung gegenwor» 
turalisation. j^j jBefcbluêcô , nicbt um ^aturalifotionô*«Bnef< 

IV. Les lettres de naturalisation ne seront nacbgefucbt baben. 

accordées que sur le rapport de Notre Commis- IV. £>ie 9faturûlifation**îBriefe werben nur ouf 

saire-général de la justice , et pris égard a la fren «Bericbt UnfereS ©enerûl'GommiffairS ber ©e* 

moralité et aux relation* plus ou moins immé- redjtigteit unb mit »erûfftd)ttgung ouf bie ïïfoxa* 

diates que les supplians pourraient avoir con- mit unb bie metjr obet meniger unmittelboren 

tractées dans ces pays. Cerbàltniffe , tn melcbe bie SSittfleUet in biefen 

fcànbern getteten feon fônnten, bewilligt merben. 

. V. L'obtention des lettres de naturalisation v m (frfongung wm %jruralifotionfi.»ricfen 

n'est pas nécessaire aux individus français , qui ^ ^ r bie j cn i gcn gwnjofen nicbt notfmxnbig, wel* 

sans occuper des fonctions publiques, voudraient ^ ^ nt gff cn ttîc^e gunftionen ju ©erfeben, fer* 

continuer de résider dans notre territoire. ncrb j n in Unferem Ôebiet reftbiren roottten. 

, VI. 68 |lebt ibnenfret, im ereignungêfûUe , 

VI. Il leur sera loisible de solliciter, le cas HûturaUfationS'fBriefe 5 u begefjren. 

échéant, des lettres de naturalisation. yn m ^ ^ ^ m # fa ^ 

. VU. Les arrêtés par lesquels ensuite des gegenmârtiger »erfugungen,9laturalifatione-»riefe 

présentes dispositions, Nous accordons des lettres bewiuïgen , follen in beglaubten TLhîtyifUn 

de naturalisation, seront transmis en copies cer- Unferem ®enerfll*Gomtnii[air ber ©etecfrtigfeit ju» 

tifiées à Notre Commissaire-général de la jus- gefebift roetben, weleber biefe Koturûlifationê'Criefe 

lice, qui soumettra à Notre signature ces lettres Unferer Unterfcbrift , in ©emàgbeit Unferc* ÎBe* 

de naturalisation conformément à Notre arrêté fcblufjeS wm »4 î>ejember »8i4, nxltber mit btm 

du »4 décembre 1814, qui avec le présent arrêté gegenwâttigen S3ef*lu§ (puMiiirt, unb in ben 
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sera publié et rendu obligatoire dans les pays 
nouvellement réunis ;\ Noire territoire. 

VIII. Notre Commissaire-général de la justice 
pour nos provinces méridionales est chargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au journal officiel. 

Fait à La Haye , le i3 août de Tan 181$ 
de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi : 
Pour le secrétaira-d'état absent, le secrétaire 
dm cabinet , 

Signé, P. de Crohbruoohe. 



( N°. 298. ) 

ARRÊT É 

relatif aux lettres de naturalisation. 

Nous GUILLAUME, pat la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain 
des Provinces-Unies des Pays-Bas , etc. etc. 

• Sur le rapport de Nos Commissaires-généraux 
de la justice et des finances ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

« 

Art. I er . Les arrêtés par lesquels en vertu de 
celui du » septembre dernier, Nous accorderons 
des lettres de naturalisation, seront transmis en 
copies certifiées et conformes aux minutes, à 
Notre Commissaire-général de la justice, qui 
soumettra à Notre signature les lettres de natu- 
ralisation résultantes desdits arrêtés. 

II. Les lettres de naturalisation seront impri- 
mées sur parchemin , et d'après un modèle uni- 
forme que Notre Commissaire-général de la 
justice nous remettra ; elles seront munies de 
Notre sceau et timbrées à l'extraordinaire sui- 
vant la dimension. 

III. Les individus auxquels Nous accorderons 
des lettres de naturalisation , seront tenus d ac- 
quitter, outre le droit du timbre, uneré tribution 
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neuetbingS mitUnfcrem ©ebiet wretnigfen Sânbcm 
©erbinblicb erflâtf roerben foU, Mrlegen wirb. 

VI II. Unfer ®cneral»SommifFatr bet ©etecbttg» 
feit fut Unftre mitt&glicben ^nwinjen ift mit bet 
SMjiebung beô gegenwirttgen «efcblu&eâ beauf* 
tragt, weltber in baô officielle Sournal eingerftft 
werben fou*. 

£aag, ben i3ten ïugufl beâ 3«yte« 181 5, uni 
te* àwciten Unfeter «egierung. 

Untcrjcithnct , 25 i l b e l m. 

Dutcb ben Jtôntg , 
Sîtir ben abmefenben ©toarê-^fretatr . 

2>er Gabinetè'-eefrefair , 
Unterjeidmet', 9>. oon Grombtugg&e. 

95 l f 4 l tt f t 
in ©etreff bec Sttaturûlifattorï».S3rief*. 

SBir SB if bel m, tuvcb bic ©nabe ©otte*, 
Çrt'nj t>on Dranien^affau , Souwrainer $ùrft ber. 
«ereinigten $ro»injcn ber «Rteberlanbe , «. «. rt. 

4>aben, ouf ben SBericbt Unferer ©eneraUGem* 
miffarien ber ©etecbttgfeit unb ber giuanjen , 
SSefcbloffen unb befdjliegen: 

I. TLxt. 2>ie &cf(fauïfe, bureb weltbe SBir, Jtraft 
be6 &efd?lufje3 ©om a» ©eptembet lejtfn'n, 9lû* 
taraltfationS''j8riefe bewittigen werben, foQen in 
begtaubten, unb ben SKinuren glei(bformigcn 
Kbfcbriften Unferem ©eneral^ommitTair ber ©e* 
recbrigfeit jugefebift werben, weuber bie auô ben 
befagten îBe fdjlù§cn berrûbrenben Sforuralifationê* 
*3riefe Unfeter Unterfôrift ©orlegen wirb. 

II. Die 9taruralifationô»S3riefe follen ouf 9>er« 
gament, unb nad) einem einfôrmigcn 2Robeù*, wel* 
cbeé Unfer ©encr^SommifJair ber ©erecbîigfeit 
Une jujlcllcn wirb, gebruft werben , fie fotten 
mit Unferem €iegel ©erfeben, unb naâ) tbrer 
JDiraenfton «ugcrorbenUid; gctfempeU werben. 

IU. Die 3nbh)ibuen, wdeben SBir SRaturalifa* 
tionl'iBriefe ertbeilcn werben , ft'nb verbunben , 
auger ber ©tcnwelgcbûbt, cine beftimmte *bgabe 
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meut. 



La rétribution susdite est réduite à celle de 
trois cents francs, sauf le timbre, pour des 
personnes qui youdraient s'établir dans la Bel- 
gique , en y important une fabrique ou autre 
établissement d'industrie, et obtenir la faveur 
d'y être naturalisées. 

ÏV. Nous nous réservons de faire remise de 



, a titre d'enregistré- wn JWÔlfbuabtrt fcwnfcH, «U «tmrtg!ftorutt|* 

©ebûbr ju. bejablen. 

SÙit befegte tbytbt rpirb fùr ftorfwwn , weïdje 
fidp in flklgitn nieber la$m , u m bafelbft einc §abt if , 
obet einen anbern3nbuftric'3tt>eig einsufubren, unb 
tic SSegûnfUgung erbalten mô^ten , bovin Mtura* 
«r»t ju werbeit, auf trefbunberl écoute*, aufer 
betn ©tempel, rctu jirt >t>crben. 

1Y. ttfr befaltcn Uié.tor, b?n frlet aller, 
ober cineê $bei« bet im rorbergebenben Xrtifcl, 



tout ou partie des droit» stipulés à l'art, précé- fcfigef(}ten ©ebûbren ju Ounflcn berjenigen 3nbt* 
dent eniaveur des individus qui par des circon- ©îbucn $u beroilligen, tt>et<be mgcn bcfonberet 
«tances particulières pourraient a?oir des titres à UmjUnbe auf biefen befonbertn JBeroeifi Unfcter 

SKilbtbArtgftft TCnforndj madpen fènnten. 

V. Der ©cnrrat-^ommtfTait ter ©crecbfigfeit 
foQ bit 3îafuratifation«*ÎBriefc bem Cinregijrri» 
rungê«€mpfûBgit bet Siotff ïften., weldjet in bem 
#au»tort ber 9lcgierung feinen ®ij bat , ^ufenben. 



V. Le Commissaire-général de la justice ren- 
Terra les lettres de naturalisation au receveur 
de l'enregistrement des actes civils établi au 
chef-lieu du gouvernement, afin de le garder. en 



Les droits du timbre seront versés par ledit 
receveur entre les mains de celui du timbre 
extraordinaire. 

VI. Au moment du renvoi de la lettre de na- 
turalisation an receveur de l'enregistrement , 



rcgijhiruttgô*©riûbw« bejAblen. 

SDie 0tem»elg«bùbren folkn von htm befagten 
Smpfanger in bit (Jaiï* bc* <5mj>fàttger* be$ 
aufierorbentlicben ©tempêté geftçogen roetben. 

VI. 3m Bugenblif ber ïbfenbung beô Ratura* 
ffrttoné*&ricfé > an ben €lrwegtflrttTtna^^m»fanger t 
(oit ttttfw 0** tmaM5o mm hTatr ber (Seredtfigt'ert 



Notre Commissaire-général éebfastice donnera ber teauirnenben »<nrtbei «wntnlf wn bieFet 
ce dépôt à la partie requérante ftitbtHao*. get*n «rtt fit flnWbtn , ben fBrfef *er» 



avec iovitation de retirer la lettre moyennant 
l'acquit de» dx©i*. 



tnfttilfl t>et4n*ricbtung ber «eWtbren juTUTjujïf ben. 

VII. Dît <5înregrtrrirnng6^m»fûnger (eu feiner 
€t itô nad) unb noeb tlttferent Qkneral'-Somraiffair 
ter (fcewcbtigTeit bit $erfwwn b*j«d;nen f welebe 

VI* ♦*'Wv|*l»*jJMII^j*M J|» l/VVTIl ll/CIVvH . 

vni. ©ieienige, weldye trei ÏWcnaîe berna* , 
bon "bem ©atirm ber bureb ten * QCrtifel rorfcer» 
VIII. Ceux qui aptes trois «mois depuisla date gefebenen IRotfftfattoh onïerednier, tic ® ebûbren 
de la notification prévue par fart, ri, n'auront niebt enfriebtet unt ibre SRatiftâUfation$*ff)rief< 
pas acquitté les droits et retiré leuw lettre» <de nubt jururge jogen boéen Wttrben , teOen «ngeftken 
naturalisation , seront considéré» comme ayaot werben, att.'bâttM fie ouf biefe «egiinfligung 
4 cette faveur.!* receveur de wrjidjUt. ©er «inaegiflttr4tnga<€m»fângeT foH 



VII. Le receveur de l'enregistrement fera de 
son côté successivement connaître à Notre Com- 
missaire-général de la justice , les personnes qui 
auront levé les expéditions. 
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giit renient renverra Jeun expéditions au Com- 
missaire-général de la justice. 

k- IX. Le» frais d'impression* ecautras réinltan» 
de l ejtpédition des lettre, de naturalisation 
seront supportés par la caisse de l'enregistre- 
ment, sur des états certifies par Notre Commis- 
sa ire-général de la justice et sur ordonnance de 
celui des nuanças, 

finances , so»t chargés ; chacun en ce qui le con- 
cerne , de l'exéc u tion du présent arrêté qui sera 
jnséré au journal officiel. , 

Donné à Bruxelles , le *4 décembre 1814. 

^«GUILLAUME. 

Far Son Mt*** Rovak , 

• Pour le secrétaire d'état absent, 
Le secrétaire dit cabinet , 

Signé P. CnoMaavooBi. 

{ ) 
ARRÊTÉ 

Relatif au paiement des prix des 
adjudications des coupes de bois de 
Van 1815. 

Nous GciiLAussa , p*r la grâce de Dieu, Roi 
des Pays-Bas, Prince.d'Ç»t*o0*.Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg , etc. etc. etc. 
Sur le rapport de Notre Conseiller d'état, 
commmistaira-générffl de« finances , 

Avons arrêté «t arrêtons ce qui sort : 
Art. I* f . Les adjudicataires des coupes de 
bois de l'an t%t5 t dans nos pays situés à 4a rire 
droite de la Meuse , y compris la Grand-Duché 
Luxembourg, seront bien et valablement 
libérés en versant entre les mains des receveurs 
des domaines, ie prix de leurs adjudications; 
ce à quoi ils seront contraints , en cas de refus , 
non obstant le défaut de représentation des 
traites souscrites. 
H. Notre Conseiller d'état, commissaife-gé- 



alêbamt tbr* Kuafcrttoungttt brrn ©cnrrd^on* 

miffair ber ©eredjtigfeit roieber j¥ru*fdbiee». 

IX. hit ©ni*- unb aubère Jéftcn, Me ton 
btr Buêfertigung ber 9îatutoiifûti»n« 'tBrtefc btr» 
rûhrcti, foaen oermKtelfl von Serjeichmffen, bit 
uon Unferem ©eneraWGpmmijïaii ber ©eredjtigfeit 
ûttejlirt ûat , unb auf bit £vbonnan& be* ©encrai* 
Gommiffair* ber $tnanjen , ton ber einregifhri* 
niuaS 6aJT( gcîrag«n werben. 

unfere ©eneral-Soramiflarfen ber ©erecbtfgfeit 
unb ber fffnanjm ftab, iebet ta fo nxtt e$ u)n 
berrtft , mit ber «oUjieljung bel gegeHwdrtigen 
^Si^d^iu^eê bwufwagt , roeUbet in bai officielle 
journal eingetùft werben foQ. 
©egeben }ù Crûflel, ben a4 Dcjernber 1814. 

ttmtrjfkbnet, CBilbelm. 
»uf(b Sbre Jtonigl. $»*etr, 
pur oui aonj^eucen voiaare»c>erretatr , 
Dec fiobinet*«ef rrtoir , 
feue**., »on ttwmbruggbe. 

<W. «99.) 

in ©etrtff &«r i&^a&Junj j&Inffet|e- 
niH^'iViif' ber Qoltf$là$t fur bal 
3a6t i8i5. ... 

SBir SBtlbelnt , burdj bif ©nabe ©otteê, 
Jtônig ber 9iieberlan.be, 3>rinj ©on Dranien*9lofF«u r 
©rofh^erjog coït eufeemburg , k. k. tf. 
£uben , ouf tan Jtaift Un[««ô ^tmt^tl)î , 

bel ©encrai-- 6omnujTair$ ber rfrnanjen, 

©efcblofien unb befcbl iejjen : 
Vit 1 . t>H ttnfteigerer ber fol^t» wm 3obr 
i8i£ t in Un fer en auf ben red;ren Ufer ber 2Raae) 
gttoginen «drtbtr* , mil 3nbegriff bei tëhcfh 
•Êctjogtfeuma gûfeemburg r finb gilitig «nt^ben, 
Mienn fie b»n finit} rbrer ««t^tgernng in bi« 
£attbe Wr «Domamcn^mtfaiigtr wrfïren i n>c jn 
fie , 4w«etgenmôê^aUe , wtrbtn gcj wungen mer* 
ben, ob mon gicid? feine mm ibncn unteriibrie 
bine £>bligationen vorroetfen (ann. 
Xrt. a. ttnfer @taat*'-9îar^ , ©eneral'eemmtf* 
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néral des finances , est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. • . 

Fait à Bruxelles , le a octobre de l'an i8i5, et 
de Notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi : 

Signé A. R. Faick.. 

Pour amplidtion : 

Le secrétaire de la secrétaire rie d'état à Bruxelles, 

Signé Vam GoBftXUCKlOV, 

Four ampliation : 
Le Conseiller d'état, commissaire-général de» 
Jinancetf 

Signé Appxlios. 

Pour copie conforme , 
Le commissaire des finances , 

Signé GERICKE. 
Four ampliation : 
Le directeur des domaines, 
Signé , Me us ch. 

Vu par Nous gouverneur provisoire du grand- 
duché de Luxembourg, pour être inséré au 
journal officiel du grand-duché. 

Luxembourg, le a5 octobre i8i5. 

WILLMAR. 
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foie ter ginanjenn'ft mit ter xMjiebimg gegen« 
màrtigen 23efd)lu&ee beaitfttagt. 

@efd)cbcn ju »rùffel, ben a Cftober beô 3abr* 
|8i5 , uub be* jroetten Unfeter Slegierung. 

Unterj. , S 1 1 e ( m. 
&tmb ben Jonig , 

Unter*eiénet , ï. ». Sait 
%iî ^uêfertigung , 
£>er ©cfretair bei otoot6*Sc frcîartat* , ju 23 rûffcl, 
Unterf<brieben , £. «an ©obbelfdjro*. 

3(10 Xuéfertigung , 
2)er >Sfantâ* îKatf) , .<Skneral»<îommifr«ir bec . 
Sinanjeji, 

Unterjeid)net , 2fppeïiu$." 
ïl§ gleicb f ormige 'ïbfcfcrifr, 
, £>er fiommifTair ber ginan^cn , 

Unterj. , © e r i xf e. 
Xli Xbfdjrift^ 
©er fcomainen * SDtreftor , 

Unterj., fWerfd). 

©ingefeben non Un* , px cvifenïdxm StautKrneuc 
bes ©rofj»£erjOgtburaô iiùijemburg , um in tas 
offijieUe Scurrwl tes ©rofh£>eràogtbunt$ einge* 
rûft merben. 
fcû&emburg, ben a5£)ftober 181 5. 

SBiUmar. 



( N°. 3oo. ) 
ARRÊTÉ 
Relatif aux miliciens déserteurs , etc. 

Le gouverneur provisoire du Grand-Duché 
de Luxembourg, 

Vû la dépèche de S. E. le ministre d'état, 
chargé de la survéillance générale dans les pro- 
vinces méridionales du royaume , en date du 
37 de ce mois , par laquelle , en transmettant les 
sjgnalemens de plusieurs miliciens déserteurs , 
elle prescrit des mesures pour en hâter la re - 
cherche et l'arrestation ; 
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SBeftflug, 
in S3ctteff ber 2Wlij»îDïâmîer welcfce i&re 
ga&nen wrlaffen feabeit, w. 

Der promforifcbe ®ou»etneur beô ©rcg»4>erjog* 
tbumS ÉJûfeeraburg, 

9la<h (Sinftcbt bc* <5d)reibcn8 ©einer (SrjeUenj 
te» mit ber aUgemeinen 'Auffidu in ben mittâglicben 
9>rootn}cn beê .ftôntgteicbd beauftragten ©taatô* 
SJîtaiftert, «om >7 biefe* SRonatê, butdj n>el<be$ 
©ie, inbem ©ic bie (Signalements «on mebreren 
5KUij*3Rannern, bie ibre gafcncn ©etlaffen babtn, 
jufcbicfen , jugleid) bie 2Raa(jregeln «otftbjreiben , 
um ib" 2luffud;ung unb geftbaUung ju bef<bleu« 
ntgen •',,«, *• . . • -■• „ ^ 
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Vu les arrêtas de S. M. de» i , iS, 16 avril 

et 5 juin dernier», lur la levée de la milice 
nationale , ensemble les instructions de S. E. le 
Commissai -e-général de l'intérieur, en date des 
4 et 16 didit moi» d'avril, sur l'exécution des 
arrêtés précité»; 

Attendu que le» commune» sont déclarée» 
responsables pendant 18 mois des hommes 
qu'elles auront fournis , pour le cas de désertion 
seulement, et qu elle» devront les remplacer; 

' Attendu que ceux qui donnent asile aux dé- 
serteurs, se rendant complice» de leur crime, 
s'exposent à la plus sévère animadversion de» 
lois, et qu'il importe d'éclairer le public à cet 
égard; 

An airs : 

Art* I er * Les miliciens insoumis, rétarda- 
taires ou déserteurs du Grand-Duché, seront 
recherchés et poursuivis sans relâche, par tout 
les moyens que la loi' autorise. 

Tous le» babitans du Grand-Duché sont ap- 
pelés à y contribuer; les fonctionnaires public» 
saisiront cette occasion de donner de nouvelles 
preuves de zèle et de dévouement ; la milice 
bourgeoise et la maréchaussée redoubleront 
d'efforts ; elles seront secondées par les employés 
des douanes et par les gardes-forestier» et cham- 
pêtre». 

II. Les signalemens de déserteurs qui par- 
viendront au gouverneur de la province, seront 
adressés par son ordre , aux Sous-intendans res- 
pectifs qui , après les avoir fait transcrire sur 
des registres qu'il» ouvriront à cette fin , les en- 
verront aux maire» du domicile on de la rési- 
dence de» déserteurs, immédiatement avant 
leur entrée au service. 

« 

III. Aussitôt après la réception des signale- 
mens, les maires les feront notifier aux père, 
mère, tuteur ou curateur des déserteurs., et 



3) 

«Rûtt Cinficbt bet ««[«bluffe Ceiner 3KafefMt 
WJm 1 , i3 unfc 16 Xprtl, une coin S 3uno It^tbin, 
in îBetreff ber Buibebung bet National* STOiUè, ~ 
»ie oueb ber 3nfhuftion ®einer «rjeUenj be* 
©eneral«Gommifîair6 bel 3nnern uom 4 unb 16 
bcô befagten SRonatft 2*rt( ûber bie J3olljie&ung 
ber obgemelbten SJefcblûff* i 

3n emwgung, bo# btc ©emeinben tm 2>efer- 
tiond^aUe , roâbrenb ocbtjeljn SJîonaten fût bte 
«Kdnner, bit fie geltefert baben, uerantoortltcb 
crflArt finb , unb bafj fie biefelben erfefeen mùffen \ < 

3n (Supàgung , ba§ btejenigen , weltbe ben 3)urcb* 
liufetn Xufentbalt geben. inbem fte ftcb bûburd) 
tbre* SSerbtetbenô tbeitbaftig macben , fid? ber flreng* 
jlen Sbnbung ber ©efe(je auêfejen , unb eô baran 
grlegen ift f baô $ubtitum in biefer £Rûcfftcr>t auf* 
}uf laren i 

S3 e feb 1 1 e f? t : 

I. 2)ie nnberfpenfttgen 9Rtliè * Canner , bte-, 
welebe »ertwc&lâ&igen fict> ju tbren gafcnen ju bege» 
ben, ober bie fcurcblâufer bcê ®rog*£erâogtbum$, 
follcn aufgefu<bt, unb et;nc 'Kufi-ôrcn bureb aile 
9Rittel. welcbe ba« ®efetj autborifût, ©erfblgt 
werben. 3Ue ©eroobner beô ®rog»£eri,ogtbum$ 
ftnb aufgeforfcctt, baju beijuttagen -, bie &ffentlicben 
JBeamren roerben btefe ©elegenbeit benufeen, unt 
neue Sewetfe ibreà èiferô unb ihver (Jrgebenbeit 
ju geben i bie a3ûrger*2Rilij unb bte aRaretbaufJee 
foUen ibw Hnjtrengungen nerboppeln \ fie werben 
ton ben bei ben âôllen Hngeftetlten unb «on ben 
©ûlb*Sôr jtern unb benSelbbùtern unterflù^t werben. 

II. £ie Signalements ber SDurd)laufer , welebe 
ter ®ou»etneur ber $rot>inj er&alten wtrb, werben , 
auf feine «efcble, ben berreffenben Untep3nten« 
banten hWfôM »«ben, welcbe fie, nocbbem fie 
biefelben in Wegifter , bit fur biefen ©egenjtanb 
«ôfnct werben foUen, baben einfebreiben laffen, ben 
2JîatYd bet ©emeinben jufenben werben , in weleben 
bie jDurcblàufer untnittelbat eot ibjrer 2)tenjine&* 
mung roobnbaft rc are rx , ober reftbirten. 

III. £>te élair'ô foQeu bte Signalements, fogletcb 
ne* tbtem Smpfang , ben 'iieltevn , bem SJor munb 
obec ëutAtor bet JDurcblàufer notif^iren, unb in 
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publier et afficher dam les commuas ; la pu- 
blication contiendra l'avei tijsrment dé l'obli- 
gation de remplacer les déserteurs , s'ils ne sont 
pas ramenés sous les drapeaux , dans le ùiois de 
la désertion; elle désignera les deux miliciens 
qui par leurs numéros sont lés premiers appelés 
à ce remplacement, et elle signalera le danger 
de la complicité, résultant de la retraite don- 
née aux déserteurs. 

IV. Les miliciens non exemptés qui ne sont pas 
mis en activité de service , se muniront du cer- 
tificat de leur position , conformément a l'arti- 
cle M de l'arrêté de Sa Majesté, du i3 avril 
dèraièr. 

- V. 1*oute personne qui donne le logement à 
un homme de l'âge de la milice» d'une com- 
mune étrangère, réquerra la production soit 
d'un acte d'exemption du service de la milice , 
soit du certificat de position dont il est fait 
mention dnns l'article précédent -, elle présen- 
tera ces papiers au raairë dè sa commune, qui 
les visera, s'il les trouve en règle , sinon il Ordon- 
nera telle mesure que les circonstances pourront 
réclamer: à défaut de ces précautions, elle 
s exposera à toute responsabilité du chef des 
miliciens qu'elle aura reçus chèz elle. 

VI Le présent sera expédié à MM. les maires 
et Sbus-inténdans , commandant de la maré- 
chaussée et agens supérieurs du service des 
eâux et forêts et des dôuânës dans le Grand- 
Duché, qui sont tous invités à concourir à son 
exécution. 

Usera eu outre inséré dnns le journal officiel , 
imprimé dans les deux tangues, publié et affiché 
dans toutes les communes du Grand-Duché. 

* 

Fait, à l'hôtel du gouvernement, & Luxera- 
bourg, le 3o octobre >8i5. 

WILLMAR. 
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ber ® cm<iribe puMijfTen tint anfcbfogen Wfen î bie 
•Publtfarten fo.i wn ter Berbinblidtfeit 9la<bricbt 
gebert, We'îDurtblaufer ju etfejen, mennfie ni#t 
innerbalb be$ 9t»IMt* ibrer SDefertion ju ibren 
gabnen «iebei jurûf gebtocbt merbtn i fie fou bie jroei 
■L'î il 15 Scanner beieiebnen, meute bureb ibre SRum* 
mern &uerft ju biefer (Srfejung berufea fiab i unb 
fie foU bie ©cfoîjt alâ 2Rit|"<buibiget angefeben ju 
werben, ju erfennen geben, wetebe fur biejenigen 
entflebt, bie ben Eurriplaufetn einen 3ufluo>t«ort , 
gewabren. 

IV» «Die md)t befreiten 9#Uij»^ânnsr , wettbe 
ni<bt m DieftjWIbûttgreit gefect finb , follen ffcb 
in ©em6g&ett bel s4 Xrt. bee fôefdjlupc* ©einec 
aRajefWt wm i3 «peil Ujtbi», mit betn Kttep 
ibrer Sage t>erfebcn. 

V. 3ebe Çerfon, bie einem SWann , ber ta* 
SRilij'Ttltet bat, unb ber au s einet anbeten ®e* 
meinbe iji, £htarti«t giebt, fou" fûb «ntweberben 
TLÎt, ber bie iBefreiung uott beut 3J?ili| »î)ienft- 
tan l;ut, ober baô TLtttft ùbet bie Sage, nwoott 
in bem borbergebenben Httihl bie SRebe ift, ver» 
jeigen (affen i fie foQ biefe Rapière bem Wïah ifcrec 
®ç.mefnbe ootlegen , utn fie offieen , wf nn et fie 
regelmâfig fmbet, *ber, menti fie H nictr finb, 
bit SWca^rcgeln, H*hbe bit Umjlânbe erbeiWben 
femtrtn, ju wrwbncn. 3tn $*U biffe JUorfitbté» 
SXûuÇregelrt ^ernotblafigt fcûrben , wetben fUb 
jtfte ^etfontît irt ©trréff ber ?0îtft$*î)târtnef , bit 
fle eufgenoninten babwt mûr ben , allet sBtttntmott* 
licbfeit auSfefcen. 

VI. . ©egenroArtiger ©efcblug fou* ben Qtuctn 
SJîair'ô unb Unler*3ntenbanten , bem <Ç>errn <Jom* 
manbant ber 9Rare<b«ufTce, unb ben obern TCgentett 
ber gorfl* unb BoÛ*x3ern>a(tung tcé ®ro&««î>er* 
jogtbumé iugcîchirt met ben , weUbe aile eingclaben 
ftnb, nu fetner 8$©u$iebung mit|umirten. 

jDerfetbe fou* uberbief in baê offijuue journal 
eîngerùft, in beiben épracben flebruft, publijirt 
unb in allen ©emeinben be« ©ro^^erjogtbum* 
ongefebtogen merben. 

©efd)eb<n un {^eufttwmentê'^cué^ ju Sùbtnt' 
burg, bat So Cfrobec sttii. 2S illmar. 

DitjnWrrîPf^ogle 
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Supplément du N°. 66 du Journal officiel. 

( N«. 3oi. ) 
ARRÊTÉ 



'sur le mode de versement des diffé- 
rentes espèces de contributions dans 
les caisses d'arrondissement. 

Nous gourerneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg , * 

Considérant que l'ordre de la comptabi- 
bilité et l'intérêt du trésor exigent une scru- 
puleuse régularité dans l'imputation des ver- 
semens à opérer par les percepteurs sur les 
différentes espèces de contributions ; 

a*. Que toute confusion, sous ce rapport, 
peut entraîner des inconvéniens graves , tant 



( 3oi. ) 
93 C f<& lufi , 
uf>tt &ie Qlct, raie bie Derfôiebcnen Qlrteit 
(en (Stcuern in bie 95rçicf»-<SaffVn oec- 
ftet mxbm fo(Ien. 

2Bir pro»ifotif(ber ©ouserncui beS ©rofc£erjog* 
tbuml eufeemburgi 

3n Srmâgung bûg tic £rbnung ber Œomp* 
tabilitât, unb baè 3ntereffe be* ôffentlidxn <ccbû$t« 
erforbern, b<rg bie (Sinncbmer bie \>erfd)iebenen 
Ztttn ©on ©teuern mit ber ftrengflen Siegelmâ* 
fHgteit wrftren i 

a 0 - 35ûg iebe Unorbnung in biefer 3lûffi4>t grofje 
3nfont)enienjen fowobl for biefe 9led)nungâpfItaV 
tigen , alê fur bie ©rbebung ber dint ûnfte beè ©<ba« 



pour ces comptables que pour le recouvrement jeÔ ttûcb fldj jieben îann i 



des revenus du trésor ; 

3°. Qu'il importe de prévenir , par une me- 
sure générale , toute opération qui tendrait à 
donner aux fonds une autre destination que 
celle de la contribution pour laquelle ils ont 
été perçus ; 

Avons arrêté et arrêtons : 



3°. £>ag eS roitbtig ift, butd) tint atlgcmeine 
SWiiafjreàcl , jeber Opération jiroorjufommert , 
mltyc lùhux atymttn wûrbe, ben gonbô eine 
anbere SJetf immutig ju geben , alè bie ber <3tcuer 
tjt, fur welebe fie bejogen worben ftnbi 

4>aben befcbloffen unb befebliefen: 

2trt. i. ©o oft ein (Sinnebmcr in bie Gaffe be« 



Art. s. Toutes le. foi, qu'un percepteur fera *Jbn*mn émpfûngerS fe.incê »e 5 irf3 ffftlM à u 



wrfiren bot , fott biefe Opération , <m§er ber , 
bie ©ottung berfclben bejeirbnenben SRadjrocifi , 
norb mit ci ne m onberen SBerjeidmig begleitet fenn, 
n?c Lcbcô bie Hnwetfung ber Sont? auf bte Derfdjie* 
benen ju bejablcnben @teuern entbdlt. 

%xt. a. Daô Knweifungê * SSerjeidmifj foH in 
Art. a. Ce bordereau d'imputation sera, rédigé bowcttct ^bfebrift t>on benr ©innebmer abgefagt 



un versement à la caisse du receveur partien 
lier de son arrondissement , ce Tersement sera 
accompagné, outre le bordereau d'espèce, d'un 
autre bordereau portant imputation des fonds 
sur les différentes contributions à solder. 



et certifié, en double , par le percepteur et 
présenté au maire de sa résidence qui le visera , 
conservera l'un des doubles dans ses bureaux, 

et fera remise de l'autre au percepteur. 

» • 

Art. 3. Le double du bordereau d'imputation 
remis au percepteur, sera présenté au rece- 
veur particulier au moment du versement, avec 



unb beftbeinigt, unb bem SKait feiner Sîffibenj 
jum SBtfa oorgelegt roerben \ biefer foU bas £uplum 
beffelbtn in feinen SBureaur bebûlten , nnb bai 
anbere bem (Sinnebmer roteber einbânbigen. 

Xrt. 3. DaS Duplum bcê bem (Sinncbmer ju* 
geftellten ïnn>eifungâ*SBerjcid)niffe8 fott bem be* 
fonberen Smpfânger im ïugenMif ber Sîerfirung 
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invitation d'apposer au bas sa déclaration ainsi 
qu'il suit ..... . Vu et imputé comme ci- 
dessus . .... à le 



>i crue 



Ce bordereau sera représenté au maire qui 
transcrira sur le double, conservé par lui, la 
déclaration du receveur particulier. 

Art. 4* L'exécution des dispositions ci-dessus 
est recommandée à MM. les sous-intendam , 
qui les porteront à la connaissance des autorités 
et fonctionnaires qu'elles concernent ; et sera , 
en outre, le présent arrêté inséré au journal 
officiel du grand-ducbé. 

Donné à Luxembourg , en l'hôtel du go u v or- 
nement, le »4 octobre i8t5. 

WILLMAR. 



( N°. 3o2. ) 
CIRCULAIRE 

à MM. les sous-intëndans> etc. etc. du 
grand-duché , concernant les dépen- 
ses faites par les communes pour tra- 
vaux publics. ^ 

Luxembourg, le 26 octobre i8i5. 

Messieurs , 

Par les instructions que l'ancienne adminis- 
tion du département a adressées a votre pré- 
décesseur le 22 décembre 1812 et 3o juillet 
i8i3, et que vous voudrez bien vous faire re- 
présenter, MM. les sous-préfets ont été chargés 
de faire parvenir à l'administration , dans le 
courant du mois de janvier de chaque année , 
conformément au modèle y-joint , et en exé- 
cution des instructions du ministre de l'intérieur 
du 19 novembre 181a, Te tableau général des 
dépenses faites par les communes de leurs ar- 
Tondissemens respectifs dans l'année précédente 
pour des travaux publics a leur charge. 



mit ter dinlabung toorgeteqt roerben, bemfcl&en 
unten tic folgenbe îDeflaratton bdjufûgen .... 

Singefeben unb ongeredbnet , rote oben .... 

3u ben 

Unterjeidmet 

35iefe3 Serjetcbnifi mufi bem ^Slflix mitgetbeilt 
roerben , roelcber auf ba$ von ihm beibebaltene 
£uplum bic ©rflarung beô befonberen ëmpfan* 
gerfl abfcbrcibt. 

*8rt. 4. ©te BouVebung obtger SSerfugungcn 
tfl ben ^)crrn Unter*3ntcntantcn.empfoblen, roclche 
fie jur .ftenntntê ber betreffenben IBebÔrben unb 
iSBcamten bringen follen. Der gegcnroArtige 2)efcblu§ 
fou* ûber btcg in ba$ offijieUe 3ou»ial beô ®rog* 
£«r;ogtbum§ cingerûft roerben. 

©efebeben ju Sùçemburg tin ©ouwrnemcntê « 
£au«, ben 24 Sttober i8i5. 

«illmar. 
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SRun&fc&rei&ui 
an bie #ecren Umcr»3ntenbanteri ic.'bti 
©ro§ fytio&tbmai , in S^cîreff bec Von 
toit, ©enwinbcn fifr çffïntlitfe ÎUbtito 
ôcmac&ten 21uâga&<n. 

fcûfcemburg, ben *6 JDftoba i8i5. 
2Jîeine #er.renl 

©urd) bie 3nflruEtionen, roelcfee bie ebemalige 
S&rroaltung beô Eepattimentô Csl'ieu SSocgàngern 
ben aa iTc^nibcr 1812 unb bftt 3o ou a) »8i3 
jugefcbiU bat, unb bie <$ie mh btlieben oorlegen 
ju laflen, finb bie ^ewen Untet*3ntenbanten be* 
auftragt roorben, ber ÎBerroaltung in bem fcauf 
beô Sftonatô 3anner6 jeben 3abre» , in ©emafJbcit 
beS bcnfelben beigefûgten URobeUi , unb Stxaft bec 
3nfïrurtionen bee» 2Jîinijler$ tes 3nnern wm 19 
SRowmbcr 181*, bas allgemcine 83crjci<bni§ ber 
ïuigctben jujufenben, roelcbe bie ©emetnben tbter 
refpeftiftn SBe^icEe fur offcntlicbe Xrbetten, roomtt 
fie bcloftet wwait, roâbttnb benv wrbergebenben 
Salir, gebabt batten. 
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Les instructions de l'ancien gouvernement 
qui n'ont pas été rapportées , ni modifiées , de- 
vant provisoirement rester en vigueur , vous 
aurez soin de me transmettre, dans le courant 
du mois de janvier prochain , le tableau gé- 
néral des dépenses dont question, et qui auront 
été faites pendant la présente année» 

Cet état ne comprendra pas seulement les 
réparations et constructions de bàtimens qui 
font l'objet du décret du 10 brumaire an XIV, 
rendu applicable aux communes par celui du 
18 juillet 18 >8, mais aussi celles faites aux 
ponts, fontaines publiques » pavés , etc. ainsi 
que les travaux que les communes ont fait ef- 
fectuer aux presbytères, églises et cimetières , 
en vertu du décret du 3o décembre 1809. Vous 
n'y consignerez cependant que celles des dé- 
penses qui ont été dûment autorisées et qui 
ont été légalement soldées par les percepteurs, 
après que les adjudicataires auront justifié par 
le procès-verbal de réception des travaux, 
( dont une expédition devra m'ètre régulière- 
ment adressée , pour que je puisse autoriser le 
paiement de ces sortes de dépenses, ) qu'ils 
ont entièrement satisfait aux clauses et condi- 
tions qui leur ont été imposées par le cahier des 
charges. 

Pour que le tableau demandé soit dressé d'une 
manière uniforme , il devra contenir les colon- 
nes suivantes : 

La i re . désignera la mairie ; 

La %*. la commune dans laquelle les travaux 
ont été effectués ; 

La 3 e . l'édifice ou la nature des travaux -, 

La 4 e * le montant de la dépense ; 

La 5°. l'autorité qlui l'a approuvée ; 

La 6*. la date de cette approbation ; 

La 7 e . la date du procès-verbal de réception 
des travaux ; 



7 ) 

2)a bie 3fnfrruFtionen ber atren Slegierung , u>cï* 
cbe ntcbt 3 m ûf genomnu n, noeb mobiftjirt nwben 
ft'nb, pnw'forifcb beftehen foUen, fo werben ©je 
©orge rragen, mit in bem Sauf beS n.itbftfunffi* 
gen SKonari Sanuar, bad aUgemeine îBerjeidjntg 
ber gemelbten TtuSgûkn , bie wâbrenb bem gegen* 
wartigen 3abr Start ge v abt baben, jujufchifen. 

©affelbe foU niebt aUcin bie ttusbetïcrungen unb 
erbauungcn »on ©ebauben begretfen , roettbe ber 
©egenftanb be* Defretg corn 10 «ruinait, XI V r 
fïnb , ba« bureb baé Defret Dont 18 3ulp 1808 
auf bie ©emeinben anrocnbbar crfiârt n*rben jjt, 
fonbern auf bieienigen , tpeltbe bic ÏÔxixUn , bit 
ôrTentlicben JBrunnen, b«S ©rra&cm;flaffi'r rc. be* 
treffen , »ie aucb bie Brbeiten , weitbe bie @e» 
nuinben an ben ^fartbaufern, Jttrcbcn unb SBe* 
grabnifjorten, in golge beé £efretÔ wm 3o î)e* 
jember 1809, baben macben laifen. 2>wfe foUen 
<Sie nur bicienigen Suêgabeu in bas befagte ©er* 
jeicbnig aufnebmen, roelcbe gehôrig attfhwijtrt , unb 
won ben Sinnebjnern gefejmagig bejabtt worben 
ftnb, natbbem bie 2Cnffeigerer bureb baé ùber bit 
ïnnabme ber Krbeiten errtcbtete ^rofofoH, (meltbea 
tnir regetmâgig in Bbfcbrift sugefebift roerben foLl, 
bamit icb bie SSejablung biefer 'itrt wm Xuêgabert 
«utboriftren fana), bargetban baben, bafj fie ben 
ibnen bur* bas «efcbroerbcnbeft «uferlegren <5lau« 
feln unb îBcbingungen t»Ût»mmen ©enûge gelet* 
lier yapen. 

©omit bas ©erlangte «erjetcbntg auf tint tin* 
forimge 3rt angefertigt rcetbe , fôH es folgcnbe 
Golumnen enrbalten: 

Sic 1 te foU bie Qftairte bejeicbnen» 

£>ie afe, bie ©emeinbe, in weldjcr bie 2Cr&etrcrt 
@tatt gebabt liabcn » 

»ie 3te, bas ©ebaube, ober bie «Rarur ber Xr* 
beireni 

SDie 4re, ben SSerrag ber Kntyabei 
J)ie 5tt, bie ©ebôrbe, bie fit gencbnitgî bat \ 
Die 6re , ben Xag biefer ©enebmigung i , 
. £ie 7tt , ben 3|ag, an welebem ba* ?>rofofo!I û&et 
bie «tma^me ber Xrbeiten erriû>ref»prben, 
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La 8*. celle où le paiement de la dépense a 
été autorisé ; et 

La ç*. colonne sera destinée aux observa- 
tions. 

Lorsqu'une commune aura été autorisée à 
faire effectuer les travaux par économie , le 
tubleau en fera mention expresse; quant aux 
travaux faits sans autorisation , ou sans que 
les formalités prescrites aient été remplies , il 
est défendu aux percepteurs de la manière la 
plus expresse et sous leur responsabilité per- 
sonnelle, d'en payer le montant qui doit être 
ù la charge de cetix qui les ont ordonnés , 
sauf h ces derniers d'en réclamer le rembour- 
sement , dans le cas où ces travaux auraient 
été effectués dans l'intérêt de la commune, et 
qu'ils pourraient justifier .de leur urgence. Le 
remboursement ne sera autorisé qu'aptèj que 
l'état et la valeur des travaux auront été exac- 
tement constatés. Les frais d'expertise et au- 
tres seront à 1 la charge de ceux qui y ont 
donné lieu. , 

Ce tableau étant destiné à être mis sous les 
yeux de S. E. le ministre de l'intérieur , j'aime 
à espérer qu'il sera, dressé pas vous avec la 
plus grande exactitude, et que je le recevrai 
dans le délai ci-dessus prescrit. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec une par- 
faite considération. 

Le gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg , 

WILLMAR. 

v . • 



( N°. 3o3. ) 
AVIS 

mux acquéreurs de rentes domaniales. 
Sous le gouvernement français il a été né- 

i 
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Tu 8te, ben 3>g, ftnrrctcfcem biefiJejobtungbet 

îtuêgabe autborifut Norbert i unb 
Die 9te Goluatne foU ju ïnmerfungen fceftimmt 
werbert. 

SBenn etne Oemeinbe outborifîrt worben ift, bie 
2f.be: icii ôfonomifeb bemerlfieuigen ju laffcn, fo foU 
bas 83eriei<fcnifj auôbrûf liebe SJîelbung baoon tbun \ 
roaS bie obne Butborifation gemoebfen Krbeiten 
betrift, ober bie unternommen roorten nmen, ofene 
ta 9 bie oorgefdbriebenen $ormalitâten erfû'Jt roorben 
finb , fo ijl eS ben Qrinnebmern auf baS auébrùf* 
licbjle, unb unter ïbrer perf&nlidjen Skrantroort* 
licbfcit oerboten, ben'23errag berfelben ju bejablen, 
melcber benjenigen jut Soft fallen foU, rodehe fie 
©erortnet fcûben i boeb foHcn,btcfe lejtere baS SRccbJ 
baben, bie Oîûîbejablurig berfelben \\i begebjren, 
tm fjalf biefe ttrbeiten in bem Sntcreffe ber ©e* 
meinben unternommen morben nwren , unb fU bie 
©ringlicbfcit berfelben beroeifen fonnten. SMe 
Sîûfbcjûblung roirb aber nur alSbonn ûiit&ortfîrt 
roerben , nacbbem ber âuftanb unb ber SBcrtb ber lit* 
beiten mit ©enauigfeit bcfttmmt worben ifh 
SJÎit ben 2fbf<bôjung$'- unb anbern .Roften werbett 
ûber bicienigen belaftet roerben, meldpe biefclben 
oeronlû{it baben. 

3>a biefcS SBerscicbnif beflimmt ift , €?. <£. bem 
Vinifier beS 3nnern oorgclegt ju roerben , fo boffe 
tcb, boÇ <Sie bie greffe Sorgfalt ouf bie genaue 
Berferttgung beffelben oerroenben roerben , unb bog 
teb eS in ber oben oorgefcbricbenen 3eitfrift erbal* 
ten roerbe. 

3cb babe bie Sbre , ©te mit èiner ooQfommenen 
4 cdjacbtung ju grùfen. 

£et prooiforifche ©ouoerneur beS ©rof* 
^erjogtbumS Sûfcemburg , 

SB i M m o r. 



( 91: 3e3. ) 

91 a 4 1 i 4M 
<m Ne Cfrwrtec von ^omanhUfRtnun. 

Unter ber ftani6fifcben Sîegterung ift in biefew 
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gocié, dam ce département , au profit de la département eine groge tfnjû&t wn X>om<mial* 
caisse •d'amortissement, un grand nombre d» Kenten è"m Slujen ber Silgungô t Gaffe wrfcan» 
rentes djtnaniales. 

Pour faciliter ces négociations et engager les 
débiteurs ou des tiers , à rembourser ou à ac- 
quérir, il a été accordé aux uns un délai de 
au mois pour se libérer entièrement et en un 
seul paiement, et aux autres la faculté de sous» 
crire des cédules payables à diverses époques. 



Il résulte de cet état des choses , que depuis 
l'occupation de ce pays par les Hautes Puissan- 
ces alliées, plusieurs termes de paiement sont 
échus , et sont maintenant susceptibles d'être 



bclt 

Um biefe «er&ûnbtungen ju erteicfctcrn, unb bic 
©chulbner, obcr brttte $crfonen anjurciàen, jurûf* 
jubejafclen , obcr ju erwerbcn , bat mon ben 
einen, um ficb gflnjU'd), unb wrmittcljt cincr fin* 
jigcn JBcjablung «on ber Cebulb ju bcfrcicn, cine 
ikitfrifï wn »o âlfonatcn bemilligt, unb ben anbem 
bic ©cfugnifi ertbeitt , SDbligationen ju unterfcbrci* 
ben , bie in ucrfcbiebcnen 3eitpunften jablbar roa* 
ren. 

SS er&eflt ûuS biefem 3uftonb ber 2)inge,bûfj 
fcit ber SSefefeung biefeS Sanbeé bon ben Robert 
ttlltirren SKâcbten, mebrere 3al)(ungê * Hermine 



Tersés dans les caisses de Sa Majesté le Roi des wrfaUen^unb^ jejt jm^aVi finb m bie Gaffen 
Pays-Bas , Grand-Duc de Luxembourg 



En conséquence des Ordres qui lui ont été 
transmis par M. le commissaire chargé de l'ad- 
ministration des finances pour les pays de la rive 
droite de la Meuse, le directeur de l'enregistre-i 



©einer SNaiejlât be5 JtôntgS ber Sliebertonbc , 
@rojri>erjog$ w>n Sùfcemburg, t>cr|ïrt ju werben. 

• 

3n ©emofjbeit ber ibm «on bem mit ber SSer* 
wattung ber Sinanjen fur bie 2ânber bieffeitô ber 
3Kaa8 beauftragten Jjcrrn (éommijfûir ertbeilten 
JBefeble , (abet ber unterjeicbnete tnterimijtiftbe £ i - 
reftor ber 2>omainen aile ^erfonen, welebe tt>âb* 



ment et des domaines par intérim, soussigné, rÉnb Un 3ûbren l8lQ> l8 , s l8lil/ l8 ,3 unb 

invite toutes les personnes qui, pendant les l8 , 4 <5 apita ij €n ^ Sfonfen, bie mon bem ©taat 

années 1810, 1811, 181a, i8i3 et 1814, ont acquis obet bie ber £jl !Î ungê-.Gafie ûngenrie* 

ou remboursé des capitaux de rentes dues à l'é- fen mxr>CR finbf fln ^ ^ btad)t ober JUTu ffc s 

tat, ou déléguées à la caisse d'amortissement, de ^ ^ ûben jn Um ©emaincmfi5ureau , m 

faire.aubureaudesdomainesoulesrentesétaient weUfa « m bic teen Jûblbar Wûren , eine *bfd>rifî f 

dues et payables le dépôt d une copie, sur ou f un gefletim«lîeô papier , »on bem Uebertrûgungâ- 

papier libre , de 1 acte de transfert qui leur a %d{ ^ ^ p j, in(ers 

été consent,, d y passer la déclaration just,- ^ eine fo^e mit «enwfen belegtt 

ficative de ce qui a été payé et de ce qui ©««ototton* «on bem è U mûtben , «H»S bejoblt 

reste à payer et dy acquitter en même tem. worben ^ „„„ ^ ^ b m m ^ 

les terme, échus, sous la promesse solemnelle, unb ^ m bic ^^tun ^ rmin€ 

au nom du gouvernement, de les garantir de cntri<btcn unb b|cfcê Bnffr Um ftUmtn £ 

tous troubles et de prendre fait et cause pour ber gj jeru ^ mmâ) ^ oor 

^en?s7 D e ré,«te°i^ ^Tla suite ^ ^ ^ »eum»W9«"9 »» M> 

raient se présenter par la suite. ôeQcn bfe ^ CbKflart0MI|f mld ^ M fn 

ber goige barjleUen fônnten, alô titrer eigenen 
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Ces dépôts, déclarations et paiemens, devront 2>icfe SRiebertflgm , ©eflarûtionen unb SBejûb» 
être faits avant le i5 décembre prochain, passé fongen mûfjen ©or bem i5 nâcbftfïmftigen SWonot 
lequel délai le paiement des termes échus et ©camper <&Mt bofaeiti nœb Berflufj biefer 3eit« 
des cédules non acquittées sera poursuivi par frift wirb bïe flScja&lung ber ©crfalenen termine 

unb ber niebt entrid^teten - Migattonen burefa 
3œang§*2ttittel ©erfolgt werben. . 



voie de contrainte. 

Luxembourg , le »4 octobre 181 5. 

Le directeur dis domaines, 
Signé Mehsc*. 



Vu par nous gouverneur provisoire du grand- 
duché de Luxembourg, pour être inséré au 
journal officiel du grand-duché. 

Luxembourg , le *5 octobre i8i5. 

WILLMAR. 



£û&emburg, ben a4 Sftober i8i5. 

2>er I)omainen*3>trefror, 
Unterj., îWcrfd). 

Stngefeben oon Un8, prowfbrifcbem ®oin>erneur 
beS (Slro^crjogtbHmô fcûçemburg, um in ba6 
officielle 3ournal beô ©roB^erjogtbura* eingerùft 

roerben. 

j, ben ai JDïtobw i8i5. 

. . ffiillmar. 



(W.3o4) 

PUBLICA TION, 

relative au service de la milice 

bourgeoise. 

S. E. le commissaire-général & la réîidence 
de Liège, a décidé le âç septembre dernier, 
que la disposition prise par M. le gouverneur 
du Bas-Rhin et Rhin-Moyen , à l'égard des agens 
forestiers ( journal départemental de i8i5, n p . 
10 , page J99 ) peut être appliquée aux employés 
des douanes et delà navigation , attendu qu'ils 
sont chargés , comme les premiers, d'un service 
et d'une surveillance qui exigent leur présence 
continuelle sur les lieux de leurs fonctions. 

Il suit delà que les employés des douanes et 
de la navigation peuvent être dispensés du ser- 
vice personnel de. la milice bourgeoise, en 
payant la taxe d'exemption fixée d'après les 
$$ 4, 59 et 60 du règlement du 6 avril 1814. 

MM. les sous-intendans , maires et chefs de 
bataillons de la milice bourgeoise sont invités 



( ,3o4 ) 

55 e f « h n t m à $ u n 8 , 
in aSetreff ht* fcitatfj bec Kâwïmiii, 

©. @. ber ®entwl»6ommtff«fT ju8ûtiid), boben 
ben ao Septcmber lejrbin enrftbieben , b«t? bie 
t»n bem ^)«rrn ©cneraI-©ou\>erneur beô Scieber* 
unb a»irtel=8Êbein« in ©ctreff ber gorfr*îtgcnteiT 
genommene «erfugung, (@iebe bo* Deperrcmen* 
tûl»3oumal fl". 10, eeite 99), <mf bte *ei 
ben 36Uen unb ber edjiffobrt ïtigcftetUen amwnb* 
bar fenn Uam , roeil fie, rote bie evften , mit eincm 
2)tenfi unb riner Anfftdrt bemjftragt jïnb, weWbe 
tbte beftànbtge (Segemvart an bem JDrt, wo fte 
ityre Snnfttonen attëùben, erforbern. 

€6 folgt barauf, ba§ bie bei ben 3ô'J«n unb 
ber ©djiffabrt ïngeftellîen ©on bem perfônlidjcn 
Dienfl ber fBûra,et*3Rtlij befreit n>erben t&nncn, 
wenn fie bie, burtb bie 4, $9 uttb 60 $$. tei 
KegletnentS t>ora 6 ïpril 1814 fe^gefe^ten iBefrei» 
ungè-Xan bejablen. , 

Die $erren Unter*3ntenbonten, ïTOairé unb 
©ataiUonô'Sbefô ber a3wû,er*3Riu$ ftnb «ingela 
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à se conformer k ces dispositions , chacun en 
ce qui le concerne. 
Luxembourg , le si octobre 181 5. 

Le gouverneur provisoire du grand- 
duché de Luxembourg , 
W1LLMAR. 



( 1K 3o5 ) 

AVIS 

relatif à l'exploitation des coupes des 
bois communaux pour l'ordinaire 
de 1816. 

Le gouverneur provisoire du Grand - Duché , 
sur la demaqde de M. l'inspecteur forestier de 
l'arrondissement de Luxembourg, prévient 
MM. les maires dudit arrondissement, que le 
bureau de M. l'inspecteur sera ouvert depuis 
le 10 jusqu'au 3o de ce mois, pour délivrance 
du permis d'exploiter les coupes des bois com- 
munaux de l'ordinaire de 1816. 11 les invite en 
conséquence à faire les diligences nécessaires 
pour obteuir le permis dont il s'agit, dans l'in- 
tervalle précité. 

11 leur rappelle à ce sujet , qu'aux termes de 
l'ordonnance de 1669, art. 11 titre a5 , ils doi- 
vent proposer un entrepreneur entendu dans la 
partie, choisi aux frais de la commune, et ca- 
pable de répondre de la mauvaise exploita- 
tion. 

Les maires qui ne présenteront pas person- 
nellement leurs entrepreneurs, devront remet- 
tre des lettres de créance à- ceux-ci à l'adresse 
de M l'inspecteur. 

Luxembourg, le 3 novembre i8i5. 

W1LLMAR. 



( N°. 3o6. ) 
AVIS 

aux habitons du grand-duché , co/i- 
cernant le commerce. 
Les habitant du grand-diu-hé* sont prévenus 



• ) 

ton , ftdr> naà> biefett «erfûgungeit , fo mit t$ 
jeben bctrift , ju ritbte n. 
gûfecmburg, ben a» Cftober 181 5. 

SDer pnwiforifcbe ©ouwrneur bcS ©ro§* 
£crjogtbumâ Sufeemburg , 

SBillmar. ■ 

( 91°. 3o5. ) 

in SSetreff bec 23emtjtmg bec gewô&nKcfreit 
ipoljfcfrlâae bec ©emcinbc»2£ûlbnnôeti 
fuc M 3afcc 1S16. 

SDer prowforifctoe ©Oiwerneur bc$ ©ro|«u$erjOû/ 
îbunrô benaa^ricbtigt bie ^>etrn SKair'è be$ 25ejirf9 
von Eû&embutg , aaf baâ fiîegebren bcô £errn 
gorfî»3mpeftor$ beâ befagren 23ejtrfô, ba(j baô 
Sureau bcS £erni 3m"peftor$ vont 10 biè auf ben 
3o btefeê iWonatS erôfnet ift, um bie êrlaubnijî» 
fcbeine fur bie JBenujung ber geroôbnlichen £olj» 
fcblâge ber ©«rneinbe'SBalbungen fur baô 3aj>r 
1816 aufyufertigen. <Er labet fw btfjroegen fin, 
bie ncîbigen Sdm'îic ju tbun, bamit fie innerbatb 
ber obengemetbten 3eitfrijr, bie (Srlaubnijjfcbcine, 
roooon bie SRebe ift, erbalten. 

dt bringt ibnen befbalb in Grinnerung , bafl 
fie , in ©emâfjbe it ber Ctbonnanj x>on * 669, ïrf. 
1 1 , Xitel «5 , einen in biefem iftacb erfabrenen 
Unîernebmer, ber auf tfofïen ber ©emeinbe ge* 
rnabtt wttb , unb ber im ^tanb tft fur bie fcbletbte 
©enûjung wrantroortlicfa ju fenh, toorfcblagen. 

£>ie Wcir'ê , roelaje ibre Unternebmer nirbt 
jperfônlid) ©orfleien roerben, foUen biefen (Srebtt* 
Scbreibcn ftrr ben $errcn 3nfpcftor einbànbigen. 

fcûfcemburg, ben 3ten SRoocmber >8i5. 

SBillmar. 

( 3o6. ) 
■?t a et) r t ci)t , 
an bie SSewobnec be* ®co&$ec$oôt$uml, 
in i\ :utT be* #anbeU. 
Zit »c«pjiri<r btf. ©rafler joa;b«m» ttn& 



que , par décision de S. E. M 
tat, commissaire-général des finanças, en date 
du 14 de ce mois , les bouts de laine qui sont 
véritable matière première pour la fabrication 
des draps communs à l'usage des militaires et 
autres , ne seront désormais passibles, à l'en- 
trée du royaume, que du droit de balance. 

En portant à la connaissance des administrés 
une déciiion autsi importante pour la prospérité 
des manufactures de draps , j'espère qu'ils y 
verront une nouvelle preuve de l'intérêt que 
le gouvernement attache à l'activité du com- 
merce et aux progrès de la fabrication. 

Luxembourg, le 24 octobre i8i5. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg, 

JTILLtAAR. 



( 872 ) 

le conseiller d'é- fctttacbri<fefïgtt , bflg burrf) tint Œntfc&tibung Cf. (S. 



bt§ <£>mn StaatS^otb*, <Sfcnewl»8ommiffairS 
.btr ginanjtn , t>ont »4 bttftô fRottat* , bai 
Çnbtngarn, »tltbt« fur bit «trftrtfgung btr 
gtmtintn , jum Otbraud? bcr SRiliratr» unb anberer 
"Ptrfontn, btftimmtfn SEûcbtr btn wabrtn Urfloff 
ansinadu , in'S fûnftigt bti btm ©ingangt tn 
ba$ Jtontgrcid) nur bit ffiûgtgtbûbr btjabltn 
foll. 

3nbtm tch tint fur btn glor btr a>uo>2Hûrru* 
fafrurtn fo toicfettgc (Snrfcfceibung jur .Rtnnrnifj btr 
2Cbmini{rrirtcn bringt, fo bofft id), bafj ftt borin 
ttntn ntutn SStrottf wn btm 3nttrtfft ftbm 
wtrbtn , wtlcbeS bit Sttgitrung fur bit Sïbdrtgftit 
bt* £ûnbtl« unb fur bit gortfaritte btr gabri* 
fait btgt. 

gûtjtmburg, btn M Stobtr »8j5. 

£)tr j>romfbrifd>t ®out>trntur M ©roji* 
.ftenoatbumê Sûfoembuf a . 

©illmar. 
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( N°. 67. ) 



JOURNAL OFFICIEL 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

1 

Luxembourg y le II novembre 1815, 



O-ffiicUe» Sournûl 

gu^m^urô/ te» uttn 9îowro&cr 181$. 

1 — i 1 — , — 

C N«. 307. ) 307. ) 

ARRÊTÉ 93efc$lu$/ 

porfem/ exemption du droit cTenregis- Wlc&cr bie fcûrftiflcn t>on einct 9Ultt& 

trement en faveur des indigens. fWtut! d *.<Bebufc fcfwit. 

M - ; 1 _» j n- u ffitr ©il&elm , burcb bie ©nabe ®otte«. 

Nous CouLAUMi , parla grâce de D.eu , Prince ^ W|| £^ nicit ^ ûf r ÛU ^ <g 0UW r«iner ffûrft b« 

wreinigten ^rooinjen ber 9liebetlanbe , k. ic. rc. 



d'Orange-Nassau, Prince Souverain des 
vinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Sur le rapport qui Nous a été fait par notre 
commissaire-général de la justice, relativement 
à la demande formée par une personne qui 
désire contracter mariage et qui se trouve 
par son indigence dans l'impossibilité de payer 
les frais d'enregistrement d'un acte de noto- 
riété dont la production est exigée & cet effet, 
et sollicite qu'il lui toit fait remise de ce 
droit ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Seront exemptées du paiement des 
droits d'enregistrement à payer pour l'acte de 
notoriété requis par l'article 70 du code civil, 
toutes personnes dont l'indigence serait cons- 
tatée par un certificat du maire, visé et 
approuvé par le sous-intendant. 

II. Ledit certificat sera appuyé d'une dé- 
claration du percepteur des contributions , 



«fcaben, ouf ben an Uns «on Unferem ®enerab« 
Gommiffatr ber (Serec&tigfeit gemûdjten 83m$t 
liber baô Segebren eimr 9>erfon , roe'cbe fid) jtt 
nerbeurûtben roûnfdjt unb roegen t&rer Dûrftigreit 
fid) aufjer ©tanb befïnbel , bie (SinregifrrirungSs 
Jtoflen fur einen SRotorietàtl^ft ju beja&len, 
beffen 83orjeigung in biefer 2Cbftd>t erforbert »itb f 
unb bie um ben Crlafj biefer ® cbûhr nadj fua)t , 
« sBefdjlofTen unb befû>lte$en: 
Urt. 1. Die t>erfonen, beren Dûrfttgfeit burdj 
ein ocn bem 5D2aic au6gejtetlte$ unb oon , bem Un* 
ter*3ntenbanten ©iftrteê unb gencbmigtcê Xtteft 
baTgetban wûrbe, follen non ber SBejablung ber 
fur ben 9taorieta«*3lft ju entridtfenten Store» 
û,ifrrirungê»©ebûbren , roeufcer Hft burtb ben 70 
arttfel be* GhoiKSefe^bucbeé erforbert wtrb, b« 
freit ftnn.' 

ïrt. ». DaS befagte Xttefl foll'bon einer Gr* 
flarung be* ©ttuer*(5innebmer$ unterjîûfct feçn, 
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qui constate que lesdites personnes a marier 
»e paient aucune contribution directe , ou 
que le montant de leur imposition nexcêde 
pas la somme «le dix francs. 

III. Notre commissaire- pendrai de la justice- 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à Bruxelles, le 6 septembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 
Par Son Altesse Royale, 

Signé, Baron de Caulles. 



( N°. 3o8. ) 
ARRÊTÉ 
portant que l'extrait des régistres des 
paroisses supplée Pacte de notoriété. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de Notre Commissaire-général 
de la justice -, 

Voulant augmenter encore la faveur accor- 
dée par notre arrêté du 6 septembre dernier, 
aux indigens qui désirent contracter mariage, 
se trouvant dans le cas prévu par l'article 70 
du code civil ; 

Nous avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. I. Il sera permis de suppléer à l'acte 
* de notoriété requis par l'article 70 sosdit , au 
moyen de la production d'extrait des régis- 
tres des paroisses, énonçant tout ce que l'acte 
de notoriété devrait établir. 

II. Cette faveur ne sera accordée qu'aux 
indigens dont l'état sera constaté dans les 
formes présentes par Notre arrêté du 6 sep- 
tembre dernier. 

III. Notre commissairt-général de la justice 



[ ) 

TOeldjfê bttwt'gt, bog bie befûgfen Çerfonen , bie 
fia) wtftfuratben moOcn, feine birefte ©teuet b«jû$* 
Un , obet txifl btr JBctroa ibret abgabe bie ©um« 
me wn jebn granfen nidjt uberfteia.t. 

Brt. 3. Unfcr ©encrai «Sommiffoir bet ®erecb> 
tigreit ifl mit ber x3t> Ijicbung be$ gegenwàrtigen 
*Befd)luw§ beauftragt, rocldjcr ia tai offtjielle 
3ourital eingerûcft vocvben foJL 
©efebeben julBrùffel, ben 6 Cepterabet 1814. 

Unterjeicbnet # fBilbetnt, 
»unb 3bre Jt&ntgL |>©beit, 

£)er ©taatê*eefretahr, 
Unterieiqmet, JBaron »on Sape lien. 



( 3o8. ) 
93ef*lu§, 

WarcSifôifîern b«n *no\omtâti*m 
erfV&t. 

- SSir SBilbelm, bimb bie ®nobe ®otte« , 
$rinj won £>ranien*9lûffau , ©ouberanct gûrfl 
ber ©ercinigten $nn>injenbet iRieberfonbe, te. te. te. 

©a SBir bie, ben Dûrftigen, bie ftd> ©erfcu» 
ratben twllen unb ftd> ut bem bureb ben 70 2tr» 
tifel bei <5r»il*®efebbud)«* ©orhergefebencn %cM 
beftnben , t ureb Unfern JBefdjlufj 00m 6 <5<pttm> 
ber lefctbin , betoidigte SSegûnfiiguug ntxb er» 
weitern wolleni 

£aben, ouf ben ©eriebt Unfcre* ©encrai» 
GommiffairS bet ©erecbtigfcit , 

S3efd)loffen unb befebliegen: 

TCxt. 1 . (Sê folï er imibf feon , ben burd; ben 70 
obengemelbten ïrtifel erforberlicben 9totorieràt«* 
2Cft, ©crmitîeljt ber «orjeigung einrt HuSjugê 
ouô ben $farr-9legittern , roelcfcer alleê cntbolten 
mug, maS bet 9totorietfltê*aft bartbun foOte , 
erfefcen. 

2trt. ». ©iefe 8Jegùnfligunû. ift nur ben 3>ùrf 
ttgen bewifligt , beren 3uflonb in ben bureb Un* 
fetn ©efeblug wm 6 ©eptember lefetbin w>rg«* 
[dbriebenen Sormen bargetban feon roirb. 

Hxt. 3. Unfct ®cnercl*<&mmïfiait bet ©ertcf* 
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est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au journal officiel. 
Fait h la Haye, le 3o octobre 1814 

Signé GUILLAUME. 
Par ion Altesse Royale , 
Pour le secrétaire d'état absent, 

Le secrétaire dm cabinet , 
Signé P. Caombiugohx. 

( N°. 3oç. ) \ 

ARRÊTÉ 
relatif aux peines et amendes pronon- 
cées par le code pénal , à Végard 
de ceux qui sont restés en défaut 
de faire les déclarations des nais- 
nonces. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange -Nassau, 
grand duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Attendu que différen» individus de la Bel- 
gique entraînés par des insinuations erronées ont 
négligé de faire dans le tems voulu par la 
loi les déclarations des naissances, et que 
de ce chef, ils ont encouru les peines coni- 
œinées par l'art. 346 du code pénal ; 

Voulant user d'indulgence pour le passé, 
et user de toute la rigueur des lois pour 
l'avenir, sans rien déroger à ce qui est statué 
à l'égard de la preuve de l'état civil ; 

Snr le rapport de notre commissaire-général 
de la justice; 

Le conseil privé entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. Les peines et amendes prononcées 
par l'art. 346 du code pénal qui pourraient 
avoir été encourues par les contrevenans , ne 
leur seront appliquées que pour autant que 
les contraventions prévues par ledit article , 
aient eû lieu postérieurement à la publication 
du présent arrêté. 



5 ) 

rigfeit ijt mit ter SSotljiebung beô gegenwârtigen 
©efcbluffcé beaufrrûgt , nxUfrer m bûô çffijieUe 
3ourn<il cingerucfr roerben foU. 
©tfûVfcen ju ^aag, ben 3o Oftobcr 1814. 

ttnterjcicbnet , 2B i l b e 1 m. 
Sûr ben abroefenben <5tûûtô*©efrttatr , r 
£>cr Gûbinetô^cfretair , 
Unterj., 3>. ©on Grombruggbe. 



( 9Z«\ 3o 9 . ) 

Beftftluff i 
in SSeîteff ber (Strafen unb ©elt>6«0eit ; 

irelc&c burcfc- baô peinli$e Gkfe&bucO 
gtgen MtjemgMi' aui&tfpwtyn roecben, 
bit wrnagtàfjtat ÇaUn, bit (Beburmt 
ju btflarireii, 

2Bir SBilbclm , burcb bie ©nabe ©otfeô , 
.Ronig bct 9lieberlanbe , 'Prinj oon DrantemSRûffûu, 
@rofM£erjog »on cufccmburg , ic. K, it . 

Dû ocrfcbicbene Snbmibucn in IBefgien, burtfr 
fûtfebe 61'nflùfterungen trregefûy-rt , t>ernûcbuijîigt 
t»aben, in ber burcfc bûô ©efefe vorgefcbriebenen 
3eitfrtjt bie Deftarûtionen ©on ben ©eburten ju 
macben , unb befbalb in bie ©trafcn ©erfalUn ftnb, 
n>eld)e bcr 346re "Krttfel beô peinlicfcn ©efe^ucbeô 
tjcrovbnet \ 

Dû 2Bir fur baê 23crgûngene SRûcbficbt jeigen , 
fur bie Sufunfr aber bie gûnje Strenge ber ®e« 
fefce befolgt wifîcn roollen, cbne im geringjten 
bûéjenige ju mobtfïjiren, roaô in 38crreff beô 
Beroeifeô beô Ctoil^rûnbeê ocrfûgt worben i(t i 

^)ûben r ouf ben Sériât Unfcreè ©enerûl* 
<5ontraifîûirô bet ©erccbtigfeir , unb nacb 2(ttb&* 
rung beô ge&ttmen SSûtbô, 

SBefcbloffen unb befcbliefen: 

Zxt. 1. 2>ie bord) ben 34° ^trtifet beô »einlt* 
cben ©efeljbiKbeô auSgefprocbcnen ©rrûfen unb 
©dbbugen , in welcbe bie Uebertreter ©erfûJeti 
fenn fônnten, follen nur ûlôbann ouf fîe ûnge* 
wenbet roerbcn, wenn bie burcb ben befagten *2frttfcl 
©otbergefebenen Uebcrtrerungcn nocb bcr Xîcrfûn* 
bung beô gegenwdrtigen 83ef$lufîeô ©tatt gebabt 
baben. 




• II Nos Commissaires-généraux de la justice 
et dé l'intérieur sont chargés , chacun en ce 
qui le corcerne, de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera inséré au journal officiel. 

Fait à La Haye , le ai mars 1815, de notre 
règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par Sa Majesté , 
Pour le secrétaire-d'état absent, 

Le secrétaire da cabinet, 
Signé, P. de Crombrugobe. 



( N*. 3io. ) 

ARRÊTÉ 
concernant l'observance des diman- 
ches et jours de fête. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau, Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de Notre commissaire-général 

de la justice; 

. Considérant, que par un effet des principes 
révolutionnaires que la réanion de la Belgique 
avec la France y a propagés et au mépris des 
lois divines, ecclésiastiques et civiles, on y 
néglige l'observance des dimanches et fêtes 
l l'une manière frappante ; 

Considérant qu'il importe au rétablissement 
de la morale et de l'ordre public, que les 
anciens réglemens locaux, en généra) en har- 
monie sur ce point avec les lois des autres 
états de la chrétienneté , soient rigoureusement 
suivis} 

Et voulant établir, à cet égard, des règles 
uniformes pour toute la Belgique; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
' Art. 1 er . Il est strictement défendu de se 
livrer à aucun travail soit dans les villes, 
bourgs, villages, rues, quais, places publiques, 
soit dans les champs, les jours de dimanches 



2Crt. ». Unfere ©enewt*6ommiffarien cet ©e< 
redjtigfeit unb be« 3nnern fmb , îeber tn fo weit 
eS ibrt betrift , mil ber «cQjiebung beê gegw 
mArtigcn JBefchlujTeS beduftragt , wekber in ba$ 
offïjtelle tournai etngerûcft werben foU. 

©cfdjefcen ju #009, ben »« Whxi beS 3abrrt 
1815, unb beS jweiten Unfcw Kegierung. 

Unrerjeicbnet, SBUbelm. 
©ur<b 3bre 9Kajeftjt , 
Sûr ben abwefenben étaatfr&thttah , 
£>er @abinet^@e frétait , 
Unterjeicbnet , 1>. ©on Grombruggbe. 



( 8f . 3.o. ) 

in S5e(ref toe £ûltmiô biv <5otm * un* 

SBtr SBUbelm, burdj bie ©nabe (Sotte* , 
S>rinj wn £ramen*9lû|Tau, ©ouverainer gûrftbet 
vereinigten Çrooinjen ber ^icberlanbe, k. k. k. 

3n ©rroâgung , baf man in SÇolge ber rewta* 
tionârcn ©runbfaçe, me.dje bie Scteimguna, »eW 
gtend mit Sronfreid) barin ©erbreitet bat, bafelbfl 
mit 83era(btung ber gôttlidjen, ber Jtircben* unb 
ber <5ioil*®efe&e bie ©eobadjtung bet<$onn* unb 
Sciage auf eine in bie Hugen faUenbe 2Crt »cr« 
nacblâfigt -, 

3n (Srmagung , bafj bie JffiiebcrbcrfteUtrng ber 
SDÏoral unb ber ôffentlicben Drbnung erbctfc^r r baf» 
bie ûlten îo^Kegleinent'ô , weldje ûberbaupt 
genommen in biefem 9>unft mit ben ©efefeen ber 
onbern Qtaattn ber Gbrijten&eit in harmonie ft'nb, 
ftrenge befolgt roerben > 

Unb ba SSîir in biefer 9îûffïd)t einformige Sîcgetn 
fut ganj fficlgien fefrfejen woUen i 

$aben, auf ben S3erid;t UnfereS ©cnerafr 
Gommiffairê ber ©ewdjtigfeit , 

«erorbnet unb ©erorbnen, walfolgr: 

Xrt. 1. <£ô i(l auabrùcfïid) wrboten, weter 
in ben ©mbten , gleien , 2)6rfern, ©afjen , Staa» 
ben, ôffentlia)en SHafcen, no<b auf bem freien 
gelb, an ben ©onn* unb gejltagen irgenb cme 
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et fêtes consacré par l'église, sauf danj des 
cas da nécessité absolue ; à quel effet il faudra 
être muni d'une permission par écrit du maire, 
laquelle sera immédiatement portée à la con- 
naissance du curé de la paroisse. 

II. Toutes ventes de légumes , volaille et 
autres denrées quelconques, sont prohibées 
dans les rues et autres lieux publics. 

III. Il est défendu aux marchands, d'étaler 
leurs marchandises ou de vendre à porte 
ouverte. 

IV. Les portes des cabarets et autres lieux 
dans lesquels l'on débite des boissons, seront 
fermées pendant la durée des temps consacrés 
à l'office divin de la paroisse où lesdits ca- 
barets se trouvent situés. 

V. Les maires , commissaires et flgens de 
police veilleront à empêcher toute espèce de 
bruit ou tumulte dans les maisons voisines des 
lieux où se célèbrent les offices divins , ainsi 
que dans les environs pendant la durée desdits 
offices. 

VI. Aucun divertissement public ne pourra 
avoir lieu pendant la durée des offices pa- 
roissiales , comme il est dit art. 4, et la police 
prendra les mesures pour qu'il ne s'y passe 
rien de contraire au respect dû à la sainteté 
des jours consacrés au culte divin. 

VII Les contraventions aux dispositions du 
présent arrêté, seront punies selon les circons- 
tances, d'une amende depuis 6 francs jusqu'à 
io francs inclusivement, et même d'un em- 
prisonnement, pour ceux qui ne pourraient 
payer ladite amende , qui îe pourra cepen- 
dant excéder 3 jours. 

t 

VIII. En cas de récidive, l'amende sera 
doublée, les objets exposés ou étalés seront 
confisqués et les cabarets ou autres lieux 
publics fermés pour un mois. 

I 
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Zx\t\t ju oerricrjten , jcbodb bie galle ber bringen* 
ben SJlotbroenbigfeit auôgenommen , bei melrben 
man fiel.) mit eîner frbrifîUchen Crlaubnijj bee 
SKair'ê oerfeben mug , bie unmittelbar jur Jtenntnif 
bc3 9>aftor$ ber $farrei gebracbt roerben foU. 

Zxt. >. Scbet SSerfouf tort ©emûji, ©efUtgel 
unb entera fcebenémttteln ifi in ben Qtaffen unb 
onbetn ôffentlicben f)lafeen uerboten. 

Zxt. 3. (£ô ijl ben JCaufleuten oerboten, ibre 
SBaarcn bei offenet S&ûre ûuéjufrûmcn ober ju 
oertaufen. 

Zxt. 4. ©te ïbûren ber SBSirtbibâufer unb an» 
berer jDrte , in roehfcen man . ©etrânfe oerfauft , 
follen \vh liront ber £>auer ber Seit , bie bem ®ot* 
feSbienft ber tyaxxti , in reeleber bie SBirîbôbâu* 
fer gelegcn ftnb , gcfcbloffen roerben. 

Zxt. 5. Die SRatr'S unb $olijei«Gommifîarien 
unb Sgcnten folien roacben , bainit jebe Xrt oon 
©evàufd) ober £umult in ben ^paufern , bie nafye 
bei ben £>rten , n>o ber ©otteôbienft oerriebtet xoitt , 
ober in ber ftacbbarfcbaft berfeiben liegm , wâb» 
renb feiner 25auer uerbinbert werbe. 

2Crt. 6. Jteine ôffentlitbe SBcluftigung fann 
wabrenb ber 2>auer beê in ber $farrftrcbe gebdl» 
tenen ©otteSbienfïcê , <3tatt baben, fo wie ci 
im 4 Hrtifel gefagt ifi \ unb bie ^olijet foU bie 
nôtbigen SKaafjregeln nebmen , bufj feine $anb» 
lung begangen nwrbe , roekbe ber fibretbietung ju* 
roiber »Are , bie man ber .peiligfeit ber bem ©ot* 
rcebienft geioibraeten $age fcbulbig ijt. 

Zxt. 7. Eté Uebertretungtn ber ©erfîrgungen be* 
gegenwArtigen ©efcbluffeô follen, nacb ben Unifiait* 
ben , mit eincr Welbbufîe ton 6 biô io granfen 
einfeblieglicb , unb foaar in "Xnfebung berjenigen, 
rcelcbe btc befagte JBufje niebt bejablen fônnten , 
mit einer (Sinferferung bcflraft werben, bie ober 
3 Xage niebt ûbetfîcigen fann. 

Zxt. 8. 3m2Biebertetretungôfa'Je, foU bie<5(raft 
terbopipeir , bie auSgefiellren ober auSgeframten^ 
©egenfîânbe fonfïêjirt , unb bie SBirtbSbâufcr ober 
anbere ôffentli(be £>tte fur einen Wlonat gefd;MT< n 
mxUtu 
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IX. Notre commissaire-général de la justice , 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au journal officiel,, et publié par 
les maires, pour que personne ne puisse 
prétexter cause d'ignorance. 

Fait à Bruxelles , le i er . octobre 1814. 

Signé GUILLAUME. 
» Par Son Altesse Royale : 

Le Secrétaire d'état. 
Signé Baron De Capxx.lsv. 



( N. 3ta. ) 
ARRÊTÉ. 
relatif àla circulation des pièces étran- 
gères en cuivre démonétisées. 

Nous Gvilla vmb , par la grâce de Dieu, Roi 

des Pays • Bus , Prince d'Orange -Nassau , 

Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Considérant que des spéculateurs coupables 
ont depuis quelque tems , introduit et mis en. 
circulation dans nos départeinens méridionaux 
des pièces étrangères en cuivre démonétisées , 
et qu'ils les donnent en paiement dans notre 
royaume, comme pièces de deux liards ; 

Considérant que ces pièces , n'ayant aucun 
cours , même de confiance dans notre royaume , 
il arrive fréquemment que les personnes de la 
classe ouvrière ne peuvent s'en défaire pour sa 
procurer le nécessaire ; 

Voulant obvier au mal existant et l'empêcher 
pour l'avenir-, 

Sur les rapports de Nos Commissaires-généraux 
de la justice et des finances ; 

Notre conseil privé entendu , 
Avons arrêté et arrêtons : 

Art. I. L'entrée dans notre royaume des 
pièces de cuivre et de billon étrangères, autres 
que la monnaie décimale, est prohibée. 

II. Déclarons que ces pièces n'ont aucune 
valeur légale ou monétaire dans ce pays , et 



° ) 

Xxt. 9. Unfér ©tnwal'-Gcnwtffmr ber ©eredj* 
rigfeit ijl mit ter BoUjiebung beô gegcmDarttgett 
©eftbluffeS beouffragt , roekber in ta6 cfftjiellC 
3ournal eingerùcfr, unb t>on ben SRair'a publi» 
jirt mettait foll, bamit nicmanb ftd; mit ter Uttt 
wifîcnbeit enffcbutbtgen tonne, 
©efcfeeben ju «rûflel, ben 1 Cftober 1814. 

Unterjeicbnet , SBilbelm. 
X>uxâ) 3fcrc Jtônigt. &obeit , 

Der ^aate^efretair , 
Unf craeicbnet , S3oron von G a p t II e n„ 



( 91». Su. ) 

in Sctccff bei Utufoufi btt frcmbcix 
fupfermn 3ttùn$«n, bu wrufcn rcorbeii 
ftnb. 

fiBir SBif&elm, burcb bic ©nabe ©otre3 , 
Jtônïg ber 9ïiebertanbe , ^>rinj ©on ^ûnien*$afïauv 
@ro&*.£er}og ©on Sûfcemburg , te. ic. ic. 

3n (Srroagung, ba|j ffrafbare 3nbmibuen au* 
©eroinnfucbt feit einiger 3eit frembe fupferne 
SJiûnjcn, bie oerrufen rporben ft'nb, in Unfcre 
mittâglidjen SHooinjen etngefubrt unb in Umlauf 
gcbtacbt baben i unb bag fie biefelben in Unfcrent 
Aônigreicb fur jwet £eUer*6tu<fe auâgeben \ 

3n Srwagung , ba§ ba biefe Stûcfe in Unfere ni 
Jtènigreicb niebt einmal einen jurraulicben (SurS 
boben , e8 fe.br oft gefebiebt , ba|j "Perfonen oon bet. 
arbeitenben 8 loffe biefelben niebt loébringen fonnen, 
um fub bae notbnxnbige ju oerfebaffenî 

jDa 8Bir bem eriftirenben Uebel begegnen unb 
boffclbe fur bie 3ufunft oerbinbern roollen \ 

vpaben , auf bie fBericbte Unferer @eneral»(Som* 
mifîarien ber ©eretbtigfeit unb ber ginonjen, unb 
nacb Knberung Unfereo gebeimen Sïatb* , 
ffiefcbloffen unb befd?lie|en: 

Xxt. I. Cr§ xft ver bot en, fvcmtc fupferne unb 
©cbeibe'SWûnjen , j e bodj mit Xuinabme ber Deji* 
mal*ÎKûnjen, in Unfer Jt&nigreieb einjubringen. 

II, SBir crflaren, ba§ biefe @tûo?e in biefem 
conb feinen gefe jmdéigcn , ober aRûnj . SSertb. 
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que personne ne peut être obligée de les recevoir 
en paiement *, au contraire , il est défendu très- 
expressément de les y faire circuler et de les 
employer comme telles , h peine contre les con- 
trevenans, d'encourir une amende de trois cent 
fois lu valeur de la somme pour laquelle ces 
pièces auront été données en paiement, ou 
•d'un emprisonnement de trois moii jusqu'à 
deux années. Cet emprisonnement sera ordonné 
par Nos procureurs près les tribunaux, si d'après 
l'avis à eux donné par les officiers de l'enregis- 
trement, les condamnés n'ont pas acquitté 
l'amende, dans les quinze jours après la ligni- 
fication du jugement, et sans qu'il soit néces- 
saire de recourir aux formalités de l'expropria- 
tion. A cette fin, les tribunaux fixeront dans les 
jugemenj le montant de l'amende, et alterna- 
tivement la durée de l'emprisonnement. 



HT. Néanmoins, pour obvier aux pertes qui 
pourraient résulter du grand nombre des pièces 
de cuivre étrangères démonétisées, ayant eû 
cours et déjà mises en circulation pour la valeur 
de deux liards, et existantes dans les mains de 
la classe des journaliers et ouvriers ne tra- 
vaillant pas pour leur propre compte, Nous 
accordons aux personnes de cette classe la 
faculté de porter les pièces qu'elles pourront 
avoir reçues en paiement , à la caisse des per- 
cepteurs de la commune ou du receveur parti- 
culier de l'arrondissement de leur domicile; 
ces pièces y seront échangées et reçues pour 
une valeur de deux Hards , pourvû que lesdites 
personnes rapportent et déposent au bureau du 
percepteur ou receveur une déclaration du 
commissaire de police de leur domicile, visée 
par le maire ou son suppléant , constatant 
qu'elles appartiennent à la classe appelée à 
participer à cette faveur. 



taben, urib bof nt'emonb gtjwuttnen werben faim, 

fie â(6 3abumg anjunebmen ; ce ifl im ©egentljeil 
ouf taé auébrùflicbite oerboten, fît tarin tnUm« 
lauf ju britigert , ober fab berfelben al* folo>er $k 
bebienen, unter ber etrofe, fm tteberrretttogffaae, 
einer ©elbbujfe unterroorfen &u fepn , bit bwt bun* 
bert mol ben SBcttb ber <5umme berrigt, fur 
roelcbe biefe 6tùo?e atë SBejoblung ouôgegeben 
worben finb, ober einer Ginferferung ton bret 
QHonoten biê ouf jwei 3obre. Diefe (Sinferferung 
foa ton Unferen $rofurotorcn bei ben Sribunolien 
ocrorbnet roerben , roenn nod) ber ifmen von ben 
(SinregijïrirungS'îBeûraten gcgebenen Sîodjridbt, bie 
Sîerurtbetlten innerbalb ber fûnfjcfjn £age ton bér 
eignifïfûtion beô UrtbcUS an gercebnet, bie ©ctb» 
bufre niebt bejobtt r>abcn , unb oljne bofj eS notb* 
wenbig ijt , ju ben gorraalitâtcn ber ŒtgeutbumS* 
Cnffejung feine âuflucbf ju nebraen. 3n biefer Kb* 
ftcbt (oUen bie SEribunolien in ben Urtbjilen ben 
S3errog ber ©elbbuge, unb onberfeitig bie Douer 
ber ©inferîerung beflimraen. 

DL 3ebocb um ben SSerlufl ju wrtynbern, ruel» 
cher ouê ber grofjcn Hnjabl ber îupfernen fremben 
fUîûnjen, entfteben fonnte, bie werrufen roorben, 
wettbe aber @urâ gebabt boben, fdjon fin ben 
SBertb non jroei ^eoern in Umlouf gefcjt rootben 
unb tfcb in ben «fcânben ber iïaglôbner unb 
XrbeitSïeute , bie niebj fur ibre eigene iRecbnung 
orbeiten, befînben, fo bcroiUigcit SBir ben $erfo» 
nen biefer Glûtfe ba5 9ïecbr, bie ©tinte, bie fie 
oie 3oblung erbatten boben f ônuten , in bic (Sofie 
ber ©innebmer ber ©emetnbe, ober tes befonbe* 
ren empfangerÔ beê jBejirfg ibreè SBobttorté &tt 
wrfiren, um bofelbft ou$getaufa)t unb fur eiwen 
SBertb non jroei «fcellern ungcnonunen ju roerben , 
roenn fie in bem JBuriau be« Ginnebmerg obet 
beê Gm#ngerS eine , \>om bem SRair , ober feinem 
eteunertreter mfirte Défloration beê ^olijei'Som* 
miffoirê it>r<6 SBoflnortê beibringen unb binrerle* 
gen, n>elcfee beroeifjt , tajj (te ju ber Œlafle gebôren, 
wcicber bie Styeilnoljme on .biefer «eguniîigung 
bewiUigt i% 
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> m La faculté d'échanger ainsi cet pièces, ces- 
sera au bout des huit jours qui suivront la pu- 
blication du présent arrêté dans chaque muni- 
cipalité. Les maires délivreront aux percep • 
teurs et receveurs d'arrondissement un certificat 
du jour de ladite publication. 

IV. Toute personne de la classe des journaliers 
et ouvriers , ne travaillant pas pour leur propre 
compte, qui sera convaincue de prêter son mi- 
nistère à d'autres que celles de cette classe, 
pour faire l'échange dont s'agit, encourra la 
peine de l'emprisonnement pour trois mois. 

V. Nos Commissaires-généraux de la justice 
et des finances, sont chargés de l'exécution du 

. présent arrêté, qui sera inséré au journal offi- 
ciel, imprimé et affiché dans tous les chefs- 
lieux des arrondissemens et mairies. 

Fait à Bruxelles, le 9 mai de l'an i8i5, 
de Notre règne le deuxième. 

Signé, GUILLAUME. 

Par le Roi : 
Le Sécrétaire d'état , 
SigTtéh Baron de Capellen. 

Le gouverneur provisoire du Grand-Duché 
de Luxembourg , 

Vu l'arrêté de Sa Majesté du 3i juillet 
-dernier, inséré dans le N°. 58 du journal 
officiel du grand-duché , lequel rend obliga- 
toires pour les habitans des provinces nou- 
Tellement réunies au royaume des Pays-Bas, 
lei cinq arrêtés précités, 

Arrête que ces arrêté» seront portés à la 
connaissance des autorités et du public par 
la voie du journal officiel du Grand-Duché. 

Luxembourg, le 3i octobre i8i5. 

WILLMAR. - 



)0 ) 

Daè Stoht biefe «tûcfe oïfo on«jutaufd)<n , b&rt 
a m €nbe ber ocïh Sage, welcbe tn jeter Sttuni* 
Aipaiitâr ouf bie SSerfûtibung beô gegeraoartigen 
fBefdjlufjee follen, auf. 2>it Wtaix'i follen ben 
Cinnebmern unb fl3ejirfé«©nrpfângcrn ein tttte(t 
©on bem SSag ûuêjleuen , an rocltbem bie befagte 
«erfùnbung <5tatt gebabt bat. 

IV. jDie 9erfcuen oon bec 6(affe ber [oh net 
unb 2Crbeit6 * Seute , bie niebt fur tbre SRedmuna, 
orbeiten, unb bie ubermiefen roerben, tbren Siameti 
onberen geltc^en ju baben, bit niebt ju btefet 
(SlâjTe gebôren , um ben befagten Euêtaufd) ;tt 
madjen , follen in eine Sinferfetung oon brei 2)?o* 
naten oerfaûen fron. 

V. Unfere ©eneral^ommiffatien ber ©eretbtig» 
feit unb ber Sinanjen finb mit ber SoUjiebung 
beê gegenroartigen ©efcblugeS beauftragtv wetdjer 
tn bad officielle 3ournal eingcrûft, gebruft unb 
tn ci:kn «jxwptorten ber Sejirfe unb ber SRaitien 
angefdjlagen toerben foll. 

©efebeben ju ©rûffel , ►en oîen 9tta\) be6 3abrf 
i8i5, unb be6 jroeiten Unferet ÎRegierung. 

Unt erjeidme t , SB i l b e I m. 
Durd) ben Jlômg , 
3Der <gtaat&<Sefretair, 
Unterjeicbnet , SSaron oon Gapetlen. 

Der prooifôrifcbe ©ouoerneur beS ©rof^erjog* 
tbuml fcûfcemburg, 

Waâ) <Sinfï<fet be* IBefc&tuÇeS ©einer SRajeftat 
00m 3i 3uln lejtbia, rocUber in bem 58 91°. beô 
offijieUen 3ournalè beâ ©rog-^ei^ogtbum* einge* 
tûft ift , unb bie fùnf obigen 33efd)lùf$e fur bie 
ffieroobner ber neuerbingS mit bem Âônigreicb ber 
SHiebetlanbe wteinigten ^rooinien verbinblid; 
erf lart , 

Berorbnct , baf biefe »«fd)lû6« bureb ba« ofp* 
' }ielle 3ournal beâ ©rofi * $er&ogtbum* , jur 
Jtenntnifj ber JBcbôrbcn unb beS 9>ubli?um5 ge* 
brarbt roerben follen. 
ïûljcmburg, ben 3i Cftober 181 5. 
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Supplément du 7V°. 67 du Journal officiel. 

( N°. ) <9T.3ia.) 

ARRÊTÉ B«f4!«fi 

reZa/// à Vorganisation de conseils de fn S5etccff ber Dr^anifation ©on perma* 

mi*/<cfl permanens dans les provinces mnten CDWi^dt^n fit ben mittigli* 

méridionales du royaume des Pays- tfccn VcoDtJijm bc* ^ôntôwicfji ter 

J?a*. SWeberlanbe. ^ 

Kous Catin», par la grâce de Dieu, Roi 55 S *T ' 

de, Pap-Bas, Princ^'Orange-Nassau, Grand- «nig^ «icbcrtaiijf ««nj t»on Sra«t«n.Ka|Tau, 

Duc deiuxembourg, etc. etc. etc. **f*> ô ™ • * fc 

0 £ a b e n , auf ben «cridjt Unfere* 9fcini|te* le» 

Sur le rapport de notre miniitre.de l'intérieur, 3nnern , 

I. Hxt. 6* fotl m bem #aiœtorte efner jeben 

Art. ier* H sera organisé dans la capitale de ber mittàglicben $rot)injen Unfere* Jtônigreicb* tin 

chacune des provinces méridionales de notre permonenîer 2Rilij»îRatb organiftrt werben , weleber 

royaume, un conseil de milice permanent, ou* bem f>ro»mjial*<Bout>enieur , einem oberen 

composé du gouverneur provincial , d'un offi- x>nn ben ,Rrieg*»;Departement bejeid;neten jDfft^tcr, 

cier supérieur désigné par le département de unb ouf einem ©on bem Département be* 3nnereit 

la guerre, et d'un fonctionnaire public désigné ernannfcn effenttieben fôcamtfn teftetjen rpirb. 

parle département de l'intérieur. II ; Dtefer SRûtÇ fotl ùber atte rftagen entfdjei* 

II. Ce conseil prononcera sur toutes les ques- ben , tt>e Ube ©on ber Gompetenj bet wrfàiebenen 

tions qui étaient de la compétence des diffé- S»Uij*9catbe ber ^rotoinj waren. 

rens conseils de milice de la province. NI. Unfer SXinifter be* jnneren unb ttnfet 

Notre ministre de l'intérieur et notre commis- ©encrai (ienuniiTait t>eê &rieg* fuit , jeber in fp 

•aire-général de la guerre sont chargés, chacun roeir e* thii betrift, mit ber ïipujieljung be* ge* 

en ce qui le concerne , de l'exécution .du pré- gemoàrtigen 23efdjlu§c5 beauftragt , rceldxr in 

tent arrêté , qui sera inséré au journal officiel, ba* officielle 3ournal eiltgerûft werben foK. 

Fait à La Haye, le 17 octobre de l'an i8i5, ©efebeben JU $oag, ben 17 ©ftober, be* Sabre- 
nt de notre règne le deuxième. , unb bt* jnxiten Unfeter 8îegierung. 

Signé GUILLAUME. • • « Untai. , 2B 1 1 b e l m. 

Par le Roi : " Eurdj ben .Kônig , 

A. R. Faic*. Unterjeidjnet, 2C. fR. galf. 

Der prouiforifdje ©ouuerncur be* ®rojK£>erjog* 
Le gouverneur provisoire da grand- duché tfymé, oerorbnet, bag ber ©otbtrgebenbe Cè- 
de Luxembourg arrête : que l'arrêté de 5. M. fa>lu# €* 9R. in bû* officielle 3ournal be* ®rot> 
qui précède sera inséré au journal officiel du ^>erjogtb»rm* mit ben fblgenben Œemcrfungen 
grand -duchc , avec les observations suivantes : ewigeruft mrbftt fofl : 

La création du nouveau conseil de milice 2Dte €rri<bt»ng be* neuen «Riltj * 3tatb* bat 

»'» pour objet de faire revoir les opéra- ttitbt pm ©egemfrnb , bie ©petationcn berjentgen. 
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lions de ceux qui ont existe* précédemment 
dans les divers arrondissemens. 11 est établi 
uniquement pour prononcer sur le sort des 
miliciens dont la position n'a pas été définiti- 
vement réglée avant la dissolution des anciens 
conseils , et qui sont dans le cas d'être exami- 
nés, ou de présenter des remplaçons. Ainsi les 
décisions définitive* des conseils antérieurs ne 
regardent nullement le nouveau conseil. 

Telle est l'interprétation donnée par S. E. le 
ministre de l'intérieur, dans sa lettre du 3i 
octobre dernier. 

Tait à l'hôtel du gouvernement provincial , 
à Luxembourg le 10 novembre 181 5. 

W1LLMAR. 

( N°. 3i3. ) 

ARRÊTÉ 

relatif au remplacement des miliciens 
des provinces méridionales du royau- 
me des Pays-Bas , déjà rendus sous 
les drapeaux. 

Nous GUILLAUME , par la grâce de Dieu , 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange - Nassau , 
Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 
du i4 octobre dernier, n°. 4001 

Après avoir entendu le rapport de 5 notre 
commissaire général de la guerre, du ai de ce 
_ois, n°. 8; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Le délai accordé par notre arrêté 
du 9 juillet 1 81 5 , pour le. remplacement des 
miliciens des provinces, méridionales de notre 
Toyaume , déjà rendus sous les drapeaux , est 
prorogé jusqu'à l'expiration du mois qui suivra 
l'insertion du présent arrêté au journal officiel. 



« 

bit in ben cerfdjieberten ©ejirfen ettftirt frûbtrt , 
rwibiren ju ïaffen. 6r ift einjig unb ûOetn befj* 
wegen inftruirt, um ûbet baS ©djiffal bec SKilij* 
ÏRonncr ju fr-recfcen, beten Sage wx ber 2fafl&« 
fung ber alten fRàtty niû)t beftnitif regultrt wotbett 
tft, unb bie ira gall finb, untrrfud?t ju merben 
ober ©teHnerfretet barjujleïïen. SDegroegen ftnb 
bit beftnittfcn (Sntfcbeibungen ber ©or&ergeben» 
ben fflûtlji niebt. oon ber Gomnetenj te - mutn 

Xuf biefe 2Crt wirb ber »efôlu§ in bem ©efere* 
ben ©. C. be§ aRinifterë beô 3nneten nom 3i 
Cftober Iqtbin auôgelegt. . . 

©cfdbeljen in bem ^oninjial*©out>ernemeni$» 
Jpùui, ju liû&eraburg, ben 10 SRooember »8i6. 

Bilîmtr. 



(91-.3.3. ) 
23cf<$Iufj, 

in SSetceff bec (Srfetuna becjeniâen SttUij* 
SRânner bec mtt(agU(^n tyro&injen M 
#ôni$rci#3 bec SWeberlanbe / treize 
fîct> fe$on unter ben g^bnen bcftnbm. 

ffiir ffiiïbclm, burtfc bie ©nabe ©otfeS, 
Jtônig ber SRieberlanbe, $rinj non Branîen»9lû(fau, 
©rofc^erjog non fcùfeemburg , k. k. k. 

$aben , auf ben SSerity Unfere* SRiniflerS be* 
Snnern, nom i4 Sftober lejt&in, 91°. 4001 , 
unb nacb 2lnf)ôrung beft JBetiCbfê UnfcreS ©enetal* 
Gommiffatrê beô Jtrieg$, nom »» biefe* VJlonati, 

* * 
fl3ef#Iofîen unb befebliefen: 

I.ÎCrt, 2>ie burtb Unferen ®efcfelu& nom ofen 
3ulo i8i5, fur bie Crfejung ber 9»tlij*S»ânner 
ber mittngltctîcn VrM>injen Unfereô AônigreicbS , 
bie Rdp ((bon unter ben Sabnen befinben, bmiU 
Ugtè âettfrijt, iftibit jwn Berflu§ beô ORonatf, 
weltbet auf bie Cinrûfung beô gegenwârtigtn 
Cefeblufce* m ba* offijieUc Journal folgen wirb, 
setlingert, . ... 4 
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' II. La disposition du précèdent article est II. SDîe fterfuguttg beS ttorbergefyenben 2CrtîfeIé 

rendue applicable aux miliciens des provinces ift auf bte SJÎilij » 9J?ànner ber auf fccm recbten 

de la rive droite de la Meuse, ainsi qu'à ceux Ufer ter WtaaS gelegenen SHooinjen, fo wie OU# 

de l'arrondissement de milice dont Maastricht ouf bte be« 9Rtlij»83e$irf i , W<won s .lKûjrri<bt bcr 

est le chef-ljeu. En conséquence ils conserve* tyanptoxt \ft, ûrtwenbbûr. 3u golge bcffert follen 

ront pendant le susdit intervalle la faculté de fie, «Aforcnb fcem befagteit 3«itpunft baS 9îecbt 

se faire 'remplacer, fttf) erfejen }ii hjifn, bebalten, 

III. Notre ministre de l'intérieur et notre III. Unfer 3Jltni|ler beJ 3nneren unb Unfec 

commissaire-général de la guerre sont chargés , ©eneral'Gommifiair be8 JtriegS ftnb, jeber in fo 

chacunencequileconcerne.de l'exécution «eit té i^n berrift, mit btr &oU'jiebung be* 

du présent arrêté, qui sera inséré au journal gtgenwârtigen S3efcblufje5 beauftragt, wtUfret lit 

officiel. • baS offijtelle Sournol eingerûft rotrben foll. 

Fait à La Haye , le a3 octobre de l'an i8i5, ©efcbeben ju £aag , ben a3 Oftober, be* 3a&r* 

* de notre règne le deuxième. i8i5, unb bc« jweiten Unfercr ïRegierung. 

Signé GUILLAUME. Unterjeicbnet , Bille!*. 

For /<? Jloi : SDurtb ben Jîônig , 

A.R. Falcx. X a. galtf. 

Le gouverneur prorisoire du grand-duché Vro»»fwif*e ©ouwneui bcS ©ro^erjoû* 

de Luxembourg, tfoim* ■ 8ûfcem&urg i 

. . 91a* ©inftcbt bcê obigen 4Bcf*lu§c* Seincr 

Vu 1 arrêté ci-dessus de S. M. le Roi, SKaieflft bel JtônigS, ©roi*^erjogô nom a3 

Grand-Duc, du »3 octobre dernier, inséré Oftobet fejtÇm, weltfcer m baS # beô offt* 

au journal officiel de Bruxelles, N°. 34, sous g ournoIÔ m ©rûffel, bûô ben *8 befîet* 



la date du a8 du même mois , lequel proroge gjfo nûW crfdjienen, eingetûft roorben If*, unb 




liciens présens aux corps , pour se faire rem- Jer| JU tof r cn# ^ m TOonflt> t»eI*eT auf 

P lace H feint einrûfung In bas befagfc Sotlrnal foïgt. 

Considérant qne la prorogation du délai , tKttôngert i 

Accordée par le dernier arrêté aux miliciens 2to «noâgung, ba$ bit burtf b«n befagt<« 

en activité de service qui désirent jouir de ®efa(u& ben in fcienfl ftebenben 2J?tUj.3Rânnem, 

la faculté de se faire remplacer, doit cesser J« Wnitfcn roûnfcben fid) erfejen 

à la fin du présent mois de novembre , et Ô« to fî«n, betmlligfe 3eitfrtfl ont 6nbe b«$ ge* 

qu'il est instant de donner promptement con- geriTOftrtigen SKonaW SRooembet auffcôren foU, unb 

naissance au public des formalités à observer bofl e« bringenb ift , bent $ubttfum con ben in 

à cet égard ; biefer SRùtftcbt ju erfûUenben gormalitàten auf $ 

geftbroinbefte JUnntnifJ ju geben > 

AkkUk: S3 e f db l i e # t : 

I. Tout milicien qui est d'intention d'en rem- t. %tt, 3eber 5Kilij*3Rann , roeUfcer bie fcbftcbt 

placer on autre présent an corps et qui dé- frot , cinen <wbern , b« bei bem Corps ftcb bt* 

* Digitized by Google 



( 8 

sh-e obtenir notre certifient, constatant qu'il 
m'est point appelé personnellement à marcher, 
fwut se présenter à cet effet devant nous , muni 
«k l'avis de M. le sous- intendant de son ar- 
rondissement, et des certificats du maire de 
sa commune , prescrits par l'article 85 de l'ins- 
truction de S. E. la commissaire-général du 
16 avril dernier. 

II. On le prévient d'avance qu'il ne faut 
pai qu'il réunisse moins de qualités que celui 
dont il veut prendre la place , et qu'il doit 
être rendu auprès du conseil d'administration 
du corps de ce dernier, pour y être accep- 
té , s'il y a lieu , avant la fin du mois cou- 
rant. 

III. Si celui qui se propose de servir de 
remplaçant a été dispensé dn service pour 
Tune des causes mentionnées aux numéros 
7 ,8, 9, 10 et 11 de l'article i3 de l'arrêté 
du i3 avril dernier, il devra, outre les pièces 
énoncées à l'article premier du présent , se 
munir encore d'un acte authentique , à l'effet 
de constater qu'il aura pourvu pour le tems 
de son absence, aux moyens d'existence de 
la personne en faveur de laquelle il a été 
exempté. 

IV. Il est entendu que si le milicien pré- 
sent au çorps a procuré l'exemption provisoire 
à l'un de ses frères , elle viendra à cesser du 
moment auquel il se sera fait remplacer. 

V. Le présent sera, à la suite de l'arrêté 
de Sa Majesté du a3 octobre , inséré au journal 
officiel de ce grand-duché. 

Il sera en outre imprimé au nombre de 4oo 
exemplaires , pour être publié , aussitôt sa ré- 
ception, dans les communes , par les soins de 
MM. le» maires , qui sont particulièrement ia- 
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finbet, ju erfejen nnb ber Unfer Xttefl ju frfatten 

nmnfdjt, roelcbeô bartbut, bap er nidfrt perfonlidj. 
berufen tfl ju mûrffciren, fann ftd; bcgbalb »o* 
Un* barfMen, mit bem ©utûdjîen beô $erm 
Unter*3ntenbûnten feinel «ejirfo, unb mit bin 
burtb ben 85 2CrttCcI ber 3nftruftion ©. të. be* 
©eneral»Sommif[air$ «ont 16 TbptU lejtbin oorge* 
fcbrtebencn, unb ©on bem SWair feiner ©emeinbe 
auogefettigen atteften oerfeben. 

*. Xrt. 9Ban bena<brid)tigt ibn jum oorauê , 
bo| et bîefelben (Si^nfcbofien œreinigen mu& , 
wie ber, bcffen$ty ereinnebmen »iU, unbbof 
er ftd) |u bem Berroaltungs'Slûir; bel Gorpô tiefe* 
Ujtcren begeben mu§ , um , wenn ber gaa i$ , 
oon ibm ©or bem Gnbe beô laufenben 2»onot* 
angenommen ju toerben. 

3. TLxt. SBenn birjem'ge, welcber |ïd) ©ornimmt 
olft «teUoerrreler ju bienen, ©on bem ©terril roe* 
gen einet oon ben, in ben 7, 8, «, 10 unb 11 

be* i3 Srtifelô beg" SBeftblufceo 00m iS 
Kprtl le jt hi n gemelbten Urfadjen befreit roorben 
ift, fo foll er, oufjer ben im 1 ttrtifet bel gc* 
genroArtigen ©efdjlufjeô be&ei<bneten Cthriften , 
ftd) nod; mit einem ourbemifeben Vt ft oerfeben , 
um barjutbun, ba§ er fur tic 3ek feiner Zbroe* 
fent)ett fur bie Unterbalté'OJlittcl ber $erfon ge* 
forgt bût, ju ©unften beren er feine îBefreiung 
erbalten, \ 

4. Brt. Si tfl ©erjîanben , ba§ toenn ber bei 
bem Goroe gegenroàrtige *Wilij SXonn einem feirter 
terûber bie »rooiforifû)e fi3efreiung ©erichaft bat , 
biefelbe oon bem -ttugenblif mddjem er ftdî 
bat erfejen laffen, aufbôren roirb. 

5. «rt. ©egenroartiger 8efcfcfo$ fotf nad) bem 
f8efd)li:§ Semer SKaiefïâf 00m a3 jDftobcr, in 
baê officielle Sournal biefeô ©rofc * #erjogtbum© 
etngcrùft roerben» berfclbe foll ûberbiefl ta «ter* 
bunbert (Sremolarien gebruft , unb in ben ®e« 
metnben, fogleid; bei feinem Gmpfang ouf boft 
«ctreiben ber £erm SJcair'é publijirt werten , roel» 
tbe bifoubere eingelabe» finb, ben «eltern Uf 
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vittfs d'en donner connaissance eux parens des 

miliciens qu'il peut intéresser. 

Fait à l'hôtel du gouvernement, à Luxem- 
bourg , le î» novembre i8i5. 

WILLMAR. 



( No. 3.4. ) 
ARRÊTÉ 
qui supprime les bureaux des droits 
d'entrée et de sortie , établis à Fays- 
les-Veneurs et à Cugnon 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport de notre conseil ler-d état , 
commissaire-général des finances ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. 1er. Les bureaux des droits d'entrée et 
de sortie établis à Fayt.U+Vtneurs et à Cu- 
gnon , principalité de Tlortnville , ainsi que les 
postes de surveillance à Aubry et à Nolle- 
veaua , sont supprimés. 

II. En remplacement desdits bureaux seront 
établis , savoir : à Bouillon un bureau , qui 
sera fixé provisoirement dans le faubourg jus- 
qu'à ce que la prise de possession de cette 
ville permette de le transporter en ville ; un 
bureau à Vivy, un poste de surveillance à Cor- 
bion , et un autre à Rochelain. 

III. Les employés actuellement attachés an 
bureau de Paliseul passeront au bureau de 
Bouillon ; Faytles-Vtneurs à celui de Palis*ul\ 
ceux du poste de surveillance à Aubry , passe- 
ront à Corbion, et ceux du poste de Nolie- 
ftaux à Rockelain. 

IV. Notre conseiller d'état, commissaire-gé- 
aérai des finances , est chargé de l'exécution 



5) 

SRiuVSMnner, wel($e er intififfircn fan», ta^on 

itenntmfj ju geben. 

©efcbeben im ®out>ernement«'-$«u« , ju fcûfeem* 
burg, ben si Rottmta ^81 5. 

, BiMmar, 



( 31°. 3«4. ) 
23 1 \ d) l u f? , 
Weïc&et bit ju Jaçi lei^eneuto unb $tt 
Çuâiicn mi<buun SBurtaup btc <£in* 
un& $\uèQ<MQi*(&tbùïtm auf&cto. 

SBir , SB i l h e l m , bunb bie ©nabe ©orreê, 
.Rônig bcr 9lteberlqnbe , 9>rinj non <Dranten*9îûffau, 
@rof}*«£>erjog von Einjernburg , te te. te 

£ ahtn , ouf ben fôtxiét UnfereS &tùaii Wtfh$, 
©eneral»Gommiffa ire ber Çinanjen , 

SSefcblofîen unb beftblieflen: 

I. %rt. £ te ju 8a»ô*le**SBen«urâ unb ju Sua/ 
non erriebteten îBureour ber Sut* unb «uêgangâ* 
©ebûhren, roelcbe t>on bet ^riniipolitit gloren* 
tille abbangen, roie au<b bie Hufîufcrê ^often ju 
Bubro unb Slolleoeaur, finb aufgcboben. 

II. Un bie ©telle ber befagten 93ureour , fofcn 
err icf>f c t roerben : etn SBureau ju îBoutUen , roela)e$ 
protiforiftfc tn ber SBorftobt feinen Sij t>at r bt* 
bie «efijnabme biefer ©tûbt erloubt, bafielbe m 
bit Stabt felbft \u veriegen'i etn anbereâ Sureau 
ju 88109, ein 3ufftcbtê*$often ju Gwbion, une 
etn anbem jn 8îo<belain. 

III. Die gegenroartig ' bet bem SSureau non 
%>altfcul Bngefteliîen roerben bû$ oon fiSoutllon i 
unb bie bei bem S3ureau ton 8<ro$*Ie6--S$€neur$ 
baô non ^altfeut erbalten \ bte bet ben Xufîtcbtê* 
Çoflen ju Eubro Bngefteflren roerben bet bem 
ju Gorbion, unb bie bet bem 9oflcn ju ïïïoHe* 
teauT roerben ju Stotbelain tbre gunftionen w 
ricbfen. 

IV. Unfer etaatè-ÏRatl) , ®enerûl*Sommiffair 
bet ginonjen, ift mit ber SMjiebung beô gegen* 



({ 

du présent arrêté , qui sera inséré au journal 
officiel. 

Donné à Bruxelles le 8 octobre de l'an 181 5, 
et de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi, 

Signé A. R. Falcx. 

( N°. 3i5. ) 

A VIS 

Relatif relatif aux notices des actes 
de décès. 

Outre les actes de décès rédigés par les 
officiers de l'état civil , il a été ordonné de 
faire des notices de ces actes, et de les trans- 
crire sur des registres particuliers. (Loi du sa 
frimaire an 7, art. 55. ) Ces registres doivent 
être tenus actuellement par les maires , leurs 
adjoints ou leurs secrétaires. (Loi du 27 
ventôse an 9, article 6. ) 

Aux termes des mêmes lois et articles , ces 
fonctionnaires doivent fournir par trimestre 
au receveur de l'enregislrement du ressort , 
les relevés par eux certifiés des actes de dé- 
cès. Ces relevés doivent être délivrés sur pa- 
pier non timbré , et remis chaque année dans 
les mois de janvier, avril, juillet et octo- 
bre , à peine d'une amende de 3o francs 
pour chaque mois de retard. 

Depuis le rétablissement de l'obligation de 
faire la déclaration des biens transrais par 
décès , les receveurs de l'enregistrement ont 
adressé aux maires de leurs arrondissemens 
respectifs, les tableaux nécessaires à la for- 
mation des relevés des actes de décès , en 
les invitant à les leur renvoyer , après les 
avoir remplis des renseignemens indiqués dans 
les diverses colonnes. C'est ce que m'annonce 
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wartfgen JBtfd)îugc6 fcaufjtragt, rotïdjcr ta ta* 
offigfeUe 3ournol eingefùft wtrbcn fott. 

®ef<beben ju «rùffel, ben 8 Dîtober, be« 3abr# 
i8i5, un* be« jmeîten Unferer Regterung, 

Untcrfdiricbcn , SBilbclm. 

ÎDurcb ben jtftnig , 

Unfcrj., X. H. galtf. 

; (*•. 3.5.) 
97 a $ v i c& t , 
In S&treff ter Sfofyett bit GterMlto it. 

ïu&er ben ©terbc'a'ften , weïcbe t>on ben 
£>ffijianten beê <5wil«€tûnbeô wrferttgt roerbert, 
ifl ©erorbnet roerben, ba§ 92ottjcn oon biefen 
HUcn gemacbt unb in befonbere ÉRegifter cin* 
gefebrieben roetben foflen. (®efej t>om aa grimatr, 
7 3al>r , ÎCrtifel 55. ) Diefe Sïegifler folien gegen* 
wartigvon ben SRairl, ibren Bbjunften, ober ibren 
©errerait" é gebalten roerben. (®efej vont «7 SBen* 
to6, o3ûbr, ïrtitel 6.) 

3n ©ernàfcbeit berfetben ®efeje unb -QCrtifeï 
folien biefe SBcamtcn jebeâ SBierteljabr bem Êtn» 
regifWrungS * (Smnfànger beà JBejirfô, bie t>on 
ibnen begtaubten ^Bcrjtidjniffc bet ©terbe» 
2C f ten jufdnfen. Dtefe BerjeicbmfTe fotlen auf 
ungeftemnelteé papier auêgefertigt , unb jebeS 
Sabr in ben 3Ronatcn 3anuar , Axrrtt , 3uln unb 
£)f robet , unter bet ©trafe ton 3« granfen fût 
jeben SKonot Sierjogerung , eingcbântigt werben. 

©eitbem bie Xtebinblicbfeit wieber bergeflelït 
worben ifl, bie Défloration t>on ben bureb ©ter* 
befàlle ûbertragencn ©ûîern ju matbcn, baben 
bie <Stnrcgiilrirung8'(£m^fânget ten 9Rair'$ tbret 
betreffenben ©ejirfe, bie jur SSilbung ber S3er* 
jcicbniffe bet ©tcrbe*'2tfîen nôîbigen $abetlcn mit 
bet (Sinlabung jugefebif t , fie ibnen roieber jurùf* 
jufenben, nacbbem fie in bie wrfcbiebenen Go* 
lumnen bcrfelben bie botin angejeigten Siotijen 
eingetrageit, baben. Diefeê bat mit ber #err £o« 

mainen»jDitettor in feinem ©ebreiben wm &Un 
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Il, la directeur dei domaine» dan» sa lettre beê toufenben ©oitat* Slowmber angelûnbiat. 

du 8 novembre courant. 3u gUïc^er 3ctt bcflagt fi* aber biefer SBeamte, 

bajj mebjere «Dîair'e ibm no* reine ber befagten 

„ , . Sabellen ttuùfaefcbift , unb bag onbere wrne*» 

Mais en même teins que ce fonctionnaire se g biefciben mit (Senauigreit auêjufûl* 

plaint de ce que plus.eur» maires n ont pas > bemwft ^ bfl g Wffe ïuWtfungw, 

encore renvoyé aucun de ces tableau» et de ce ^ toff (ntftn fic „ eOT 

que d'autres ont négligé de le, r.mphr exac- *« M • ^ 

«eut. Il observe que ces ornions , de leur £ ^ rtlfulûren îom 6 pr0 mîttircn , inbem biefe , 

part, contraires aux intérêts de 1 état ^ ne » ^ ^ 

nu.sent pa, moms à ceux des ParUcuhe s *V <HT SDerlorûtion 

„ qui se trouvant frustres de, rense.gnemen» nn™ W , y , 

et onéreux. '» "™&°" n mix ^ tn ' 

Um biefen 3nfom>enienjen ju begegnen, roer» 

Pour remédier à ces inconvéniens , MM. b<n fl, £ crm SJîair'ê, itbiunften unb eefre* 

les maires, adjoints et secrétaires des corn- tail «g jjer ©emeinben bcnoct^rtc^tigt f bag.rcenn 

■aunes sont prévenus v qne s'ils ne fournissent «j n j^ t um>er$Ûgli(b , t»ÎC uon ibjten biô auf ge* 

pus incessamment les tableaux qui leur ont g emt>fl ttigen $ag eerlangten, unb mit ©enauig* 

été demandés jusqu'à ce jonr , remplis avec ^ ÛU £g e fûUten Sabtuen liefern, biefelben roer* 

•xactitude , ils seront poursuivis pour être bfn ^ben , um ju ber gegen fie per* 

condamnés à l'amende comminée contre eux , ^ n gt en ©elbbuge veturt^eitt &u werben \ unb 

et qu'il en sera de même pour les retards qu'ils bitfô ebenfatlô in Bnfebung ber SBcràbgcruJV» 

apporteraient à fournir le» tableaux des tri- ©tatt tyûben roirb , nwlcbe bie Ueberlieferung 

mestres à renir. bec ^abeflen ftir bie foramenben £luartale erlei^ 

. . . ben witb. 

Fait e n Vhôtel d u go uvernemen t provincial ® 0U »erncment3-*>auS ber 

à Luxembourg, le >o novembre *8.5. ^ «^Vg, ben .o 9tot>ember i8,5. 

Le gouverneur provisoire du graMmké ©er proviforifebe ©ouwrneur bel ©rof* 

^erjogtbumê gûteemturg , 

W1LLMAR. . SBiUmar. 
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AVIS ' fft 6 $ t i 1 1 

Relatif au visa des répertoires des in SSettcff te* 2Jifa bec «Kepetforim fcC 

■v.' mairies. SWatt'I. 

L'article 5i de la loi du a» frimaire an 7, Cer 5. ïrtifeï M ©ffejeS 00m aa $rimofr r 

oblige les secrétaire» des administrations de 7te$ 3û()r wrpfli(b(et bie ©efretairê ber S3ern>al* 

présenter à l'expiration de chaque trimestre, tungen, na* 83erfïu§ iebeS ûuartalô ibre Keper» 

leur» répertoire» au receveur de l'enre 6 i»tre- twim btw (ginregifhfirungô'-empfanger iijreê »e* 
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ment de leur résidence, pour les faire vi- jirW wrjutegen, um fte «iffrcrt ju foffen, unb 

Wefrt untet ber etrafe wm 10 frtitfcn fur iebt 
jebn £age ©erjôgerMng. 

91*4) bem 6ten «rtifel beft ©ejejel »om ijfttn 
Bentoê, 9 tf3 3abr, finb biefe Berfugungen auf 
bie a»att'* ber ©emeinben unb ouf ibre ©être* 
toir'ô atmxnbbat i wejjroegen i&nen ôftere" trnpfob* 
Jen worben ift, fkb barnaa) ju ricbten. 

9îi<bté befto roeniger beflagt ftd? ber £err Di* 
plusieurs d'entre eux refusent de satisfaire reftot & ct einregijïrirung unb ber iDomainen , batj 



ser , à peine d'une amende de dix francs 
pour chaque dixaine de jours de retard. 

D'après l'article 6 de la loi du Vf ven- 
tôse an 9, ces dispositions sont applicables 
aux maires des communes et à leurs secré- 
taires , de sorte qu'il leur a été recommandé 
plusieurs fois de sj conformer. 

Néanmoins M- le directeur de l'enregistre- 
ment et des domaines se plaint de ce que 



nux inflations qui leur sont faites à cet 
égard. 

En conséquence MM. les maires et secré- 
taires sont prévenus de nouveau qu'ils ne 
peuvent se dispenser d'exécuter les disposi- 
tions dont il s'agit ; qu'ils deivent même les 



mebrere untet ibnen fïtb weigern , ben on fie m 
toiefer 9tûffi<bt gematyen einlabungen ©enùgt 
ju leijleit. 



2>egn>egen fmb bie £errcn Wtait'i unb ©erre* 

tatr'é ouf baS ncuc eingelaben . bie bejagten *Ber* 

fugungen ju uoUjieben » fie foUen fràteftenS in bei 
remplir spontanément dans les dix jours au ^ ^ tn m $ tm Bff ^ ^ & uaxta{& 

plus tard d. 1 expiration de chaque trimes- f„g ar una ufgeforbert , biefelben erfuUen i fonfr fitib 
tre, faute de quoi ils seront passibles des fj e bcn# burdj ba5 Mrge f$ rie h enei| j^r, 

poursuites et condamnations prescrites par la ÛU>ûCn mt> JBe rur tb cilungcn un teroorfen. 
loi* 

Ils doivent encore avoir soin , d'inscrire 
exactement dans leurs répertoires tous les 
Actes d'administration 60umis à l'enregistre- 
ment, puisque chaque omission de cette for- 
malité est également sujete à une amende 
de dix francs. 

Fait en l'hôtel du gouvernement à Luxem- 
bourg , le 10 novembre i8i5. 

Le Gouverneur provisoire du Grand-Duche* 
de Luxembourg, 

W1LLMAB* 



Sic foUen aucb nocb forgfaltig aile, ber @in« 
regiflrirung untermorfene SicrroaltungS * Hften 
genau in ibre Siepertorien etnfdjreiben, »etl iebe 
Huélafjung biefct gormaliiàr ebenfaM eitu 
®elbbu§e wn jebn granfen nao) fid) jiebr. 

©efdjeben im ®ow>ernementô»£au* # ju Sufeem' 
burg, ben 9ïot>embet i8i5. 

©er jmwiforifcbc ©outjerneut beô ©rofj* 
4>etjogtbum« Sûfcemburg , 

23 i 1 1 m a r. 



Nomination de fonctionnaire public. 

Par arrêté de S. M. le Roi , en date du 
ai octobre dernier, le sieur J. N. Marchand , 



rmnmmg einei ôff*Mlic$cn Stomten. 

JDurcfe eincn SSefcblufl Seiner SRajeftat be« 
Jt&nigS oom at jDfrober lejtbin, ift £err 3. 3*. 



vérificateur des imposition, indirectes à Lu- Certfftrtor ber mbireften Steuem JU 

xembourg, a été nommé receveur particulier ««^mburg jura befonbern empfànger beô «eiirtt 
de l'arrondissament de Diekirch. • wn tmmnt worben. 

W1LLMAR. SfiiUnw. 



A LUXEMBOURG, che* LAMORT fils, Imprimeur, maison Maximin. 
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JOURNAL OFFICIEL 

PU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

Luxembourg , le 20 novembre 1815. 



Officielles Sournal 

©rogner jOg^umS Sûgemfcutâ* 

JBûfccm&utô/ Nu sot*» Sfowro&w 1815: 



Jl£ T£ ' 
y ui rapporte les décrets des 6 avril , 
26 et 28 août an XI t en, tant qu'ils 
concernent les Belges. 

Nous GUILLAUME , par la grâce de Die» , 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souyeraro des 
Pro»û*ïe»42ttiead<j» Pays-Bas , etc. eto, eto. 

Sur le rapport de notre commissaire général 
de la justice ; 

Voulant faire cesser les effets injustes des 
décrets- de» 6 avril 1809 et a6 août 1811 , et 
empêcher l'abus que l'on pourrait faire encore 
de celui du 6. août susdit , quoique ses. effete 

reniement français dans la Belgique.; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : . 

Art. 1er. Les décrets des 6 avril 1809 et a6 
août 181 1 , et lès jugemèns qui auraient été 
tendus , en conséquence K en tant qu'ils pour- 
raient concerner 4 lès Belges sont^ comme non 
avenus. 

11. Est également déclaré comme non ave- 



ttelcfcct Me ©ïfcete nom 6 OJpdl , 96 
unb q8 Wuôuff 181 1, in fo mit fit 
bie SBelgier tolreffên, auf$e6f. 

mx 2B i Ibelm , teird) bit «nabe ®ottt*, Vtini 
©on ttanien^Slaffau , ©ouwraincr $ûrft bet imei* 
mgrtn f)reuin}«n btr 9îieb«lanbe , ». s. 

Sa SBir ben ungetec&îen SBircungen bcr ©efrete * 
ccm 6 'jfprit 1809 unb nom »6 #ugufï 1811 tin 
©nbe macbcn , unb ton SRijjbraucb ocrbinbcrn root* 
Un, mi&n mon nocb son bem obgcmclben î>e!ret 
00m a6 ^uguft motbett fôimte, oegUid) feint 
IStrfunacn mit- fc*r fran^ftfdjen Sfegiaung in 
»elgten m b*r 3 bat onfgebort baben i 

.fcaben , auf ben SSeticbt Unfereê ©cneraWSom* 
miftairê bcr ©tredtfiflfcit, 

aScf4>loffe.n unb befalUien* rot^foïgi». 
I. Art. Sit Eefrete Mm 6 VU rfoe unb 
00m ae ïugufl iflu, unb. bie Uttbeilc , bu m 
Qkûtâfcbeit frerfclben eraenetn ftnh, feUen, in û> 
roeit ffc bie »elgicr âeterffen f onnwn, aie mcbf 
qriftirrnb angefefcen werben. 

IL 2)a3 £eft<t toom a8 2Cu9uft i8ir, U nD 
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bu , le décret du a8 août 181 1 , et tout ce qui 
aurait pu être fait *n coBiéquence relativement 
aux successions ouvertes depuis le 1er. janvier 
181a, et auxquelles étaient appelés des Belges 
qui ne se sont pas conformés aux dispositions 
dudit décret. 

III. Notre commissaire général de la justice 
est chargé de l'exécution du présent arrêté , 
qui.^ern inséré au journal officiel. 

Fait à* Bruxelles , le 3o septembre 1814. 

Signé GUILLAUME. 
Par Son Atteste Royale : 

Le secrétaire-d*état, 

Le Baron d» Camus*. 

( N«. 3.8. ) 

ARRÊTÉ 

portant établissement d'avens 
solliciteurs. 

Nous GUILLAUME, parla grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau , Prince souverain 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. 

Sur le rapport de notre commissaire général 
de la justice ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

: Art. 1er. Il y aura des agens solliciteurs près 
les départemens du gouvernement de là Bel- 
gique. Ces agens seront nommés par nous , sur 
la présentation de notre commissaire général de 
la justice. 

II. Us solliciteront et suivront, exclusive- 
ment à tous autres, les affaires que les parti- 
culiers pourraient avoir à poursuivre dans les 
commissariats généraux et à la secrétairerie 
d'état , sans préjudice au droit qu'a tout indi- 
vidu de. faire ses affaires en personne. 

III. 11 leur sera alloué des honoraires qu'ils 



o ) 

aîleS bat , toû5 in frlge beffelben fn fBerreff bet 
feit bcm Sorraot erèmcten Crbfcfcoften, 
ju n>cl$ m JBclfiier, bie jtdj nidjr na$ ten SBerfugun» 
gcn bc3 hfjgtsn SerretS getjtbtet fcofcen , berufen 
worbcit , itf ebenfoilS o!ê nidjt eriftirenb etflort. 

III. Unfer teencrûf-^mmmîffûir tort ©erec&tiû* 
fcit ift mit ter SBotfjic&uiTg gegemofatigen ©e* 
fd>luêe« beauftrogt, roelcbcr in bog offijteUe 3our» 
nol «ingcrùft roerben fo'.l. 

©efa)et;en ju ©rûiJel, ben 3o ©eptembet »8i4. 

Uîuerjcidjnct , 2Btit?clm. 
fcurd) 3Çre A6niglid)e $o!>ett, 
£>er eîaûf5*€efrrtaft, 
JDer JBoron von (Sape lien. 



( 91°. 3i8. ) 
S5e f c& 1 11 £ , 
wlcfoer bie Gmicfctung voit Sïgfttten, 
ml$t fric ©efc&âftm tetwi&m foHW/ 

WCPtblttt. ' 

©il 2B il bel m , burd) bie ©nabe ©otfeS , 
$rinj von £>ranten*9lûflau , ©ouverotnet gûrft bet 
veteintgten $rovinjen bcr ïttiebetlanbe , ic. îc. ic 

4>o ben, ouf ben «eritfrt Unfeteô ©enetal* 
Coaunifiaire bet ©eretbtigfeit , 

£S ef Atoffen unb bef^liegen: 

I. ïrt. foiien bei ben 2>evdrtemenren beé 
©ouoernemem* wn IBelgtert Bgentcn ongefteuf 
werben, weldjebie ©efd?aften befreiben fbflen. SDieft 
îtgenten roerben, ouf ben «orfcblog Unfert* ®e* 
n«ral»Commiffairô bet ©eredptigfeft von Unè et* 
nannt roerben. 

II. ©te foOcn ouefd?lie§licb bie ©efdîdfren bet 
S>artif utaten , roelty in ben ©enerol>&>mmtfjarta« 
ten unb in cent ®tootô*<5efretariat ûn&ingig fûib , 
betretben unb befotgen, beô Sieste unbeftbobet , 
»eld?eS iebe3.3nbioibuum bat, feine ©ef$afte« 
perfônlid? ju beforgen. 

IU (&è follen ibnen «ftonororicn bemtUiat roew 
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ne pourront excéder , à peine, outre la restitu- ben, w.ic&e fk n\â)t et&ô&en bôrfen, unb biefed unfet 
tion dei sommes perçues, de suspension pour bec ©trafe, aufjer ber 3urûfgabe ber be$ogene«t 
la première fois , de destitution pour la leçon- ©ummen, fur bûô erjh mal fuâpenbirt unb jum 
de , et d'être même poursuivis conformément jmeiten mal abgefejt unb fogar , roenn ber galï 



au code criminel, s'il y a lieu. 

IV. Dans toutes affaires où il n'y aura d'au- 
tres devoirs que la confection de la requête , 
la sollicitation et la levée de l'expédition, telles 
que les demandes d'emploi , de grâce , de dis- 
pense et autres de même càthégorie , les agens 



tff , in ©em^beit bc$ aemlùfaen ©efejbu^e* 
©erfotgt au werben. 

IV. JBei allen ®ef<frâften , wo man niebtô anberS 
ju tbun bat , alS eine a3i«fa>ift ju oerfeuigen, 
eine ïuâfertigung ju begebren ober ju beben , ois 
bei IBitrfirifren, in weleben mmt um eine <2tette, 
um ©nabe, um 23i«uenS anbSU, ober bie âbn* 



solliciteurs ne pourront exiger plus de 10 francs. U*e «egebren èUm ISegenjîanb baben, fônnen 

bie jut iBetreibung angeftellten Haenf*n 
mcbr al§ 10 Sranfen bege&ren. 



V. Dans les autres affaires , il sera alloué à 
l'agent un droit de consultation de trois francs. 



V. 3n ben anbern ©efcbâften foù* bem TCgenlen 
eine <5onfultotionô»®ebûbr oon brei granfen bt* 
willigt wetben. 

VI. Ils auront pour la confection de leurs re* Vt ©ie fotten fur bie Berfertigung ibrer 8ttt* 
quêtes et autres écrits, un .-droit d'un franc, ûnoem ©ebriften oon jeber Siolle, bie funf 
sans plus, par rôle de vingt-cinq lignes à la ttnt> jwanjig 3eilen auf ber Cette, unb roobon 



page et de douze syllabes à la ligne , et quaran- 
te-cinq centimes par rôle pour les copies dé 
nombre de lignes et de syllabes. 



VII. Il leur est alloué, pour chaque lettre 
qu'ils écriront à leurs clients ou recevront d'eux , 
un franc vingt-cinq centimes , outre les débour- 
sés des ports de lettres et paquets. 



VIII. Pour chaque vacation qu'ils feront dans 
les bureaux , soit pour y remettre , soit pour 
y lever des pièces , ils auront droit au*si à tut 
franc cinquante centimes. 

IX. En cas de difficultés entre les agens et 



jebe âeile jrpèlf ©olben entbalt, eine ©ebùbr ooit 
etnem granfen, unb ntcbt mebr etbalten, unb funf 
unb oierjig Gentim'S oon jeber Slotte fût bie 
Xbfcbriften, melcbc biefclbe Bnja&l «on Sinien unb . 
©nlben entbalten. 

Vil. <Zi ift ibnen fur îeben IBrief, ben fie an 
ibre Glienten fa)reiben, ober wn ifcnen crbaltcn 
roerten, ein Çranfen funf unb jtoanjig Gentim'ô, 
oufet ber ïuôlage fût IBrief • unb $afet»$orto, 
bewïttigt. 

VIII. Sût îeben ©ang, ben 'fie in bie «u* 
reaur. macben werben, entroeber um ©ebriften itt 
benfelben ju btnterlegen ober beren ju erbalten , 
fofcn fîe aucb ein SKecbt auf eiHen granfen fûnfjig 
Œentim'é baben. 

IX. 3m §att ©cbwierigFetten jwifchen ben TCgen* 



leurs clients , elles seront réglées, sans frais, ttn unb tbreit Gltenten enttfeben, fotten fie obne 



par nos 



X. Tous nos commissaires généraux sont char* 



Jtojlen, oon Unfeten tefpeftifen ©eneral-Gommif* 
forien regulirt roerberr. 

X. ïlle Unfevc &>eneral*€ommiffarien ftnb mit 
bec SSottiiebung bel gegemvàrtigen ©cfcbiuM 
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git de l'exécution du présent 
inséré tu jonrnal officiel. 
Fait à La Haye , le lo octoble 1814. 

Signé GUILLAUME. 
Par Son Altesse Royale , 

Four h secrétaire- d'état absent , 

Le secrétaire du cabinet, 

P. DE CnOMBEUOGHa. 



8 9 V) 

Uanfu^t, mWx in bat offtjlefc 3ourn*I fin* 
getûft vctxUn foU. 

©eftWen ju $«ag, ben 3o JDfrobn 18.4. 

Unrerj<icbn«r, BBitbelm. 

f>utcb 3bre Jt&nigl. $obeft, 

fût ben obroefenben Sîûotô*©«hetair, 

©<r Gabinett^eftctafr , 

Unterj., y. wn Srombtuggfie. 



( N». 3io. ) 
ARRÊTÉ 
concernant V incarcération des gens 
de mauvaise conduite. 

Nam GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Prince d'Orange-Nassau, Prince souverain des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. etc. ete. 

Considérant que les loh en vigueur ne per- 
mettent , qu'en très-peu de cas , à des proches 
pare oh de faire enfermer pour un certain teins 
avec connaissance et autorisation du juge , le* 
individus de leur Camille qui seraient réprébem 
Bibles par une mauvaise conduite ou par des 
désordres graves : et voulant obvier aux incon- 
véniens qui en résultent pour le bon ordre ; 

Sur le rapport de notre comaussaire • général 
de la justice ; 

Le conseil privé entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er» Les tribunaux de première instance 
pourront À la requête des proches paréos , ou 
même sur la réquisition d'office de nos procu- 
reurs civils, et pour le maintien du bon ordre, 
et en vue d'empêcher qu'il soit porté atteinte 
à la morale publique , ou afin de prévenir des 
malheurs, faire renfermer dans une maison dè 
correction, sans autre forme de procédure, les 
personnes qui, par perte d'esprit , dissipation 
grave ou par tout autre mauvais genre de con- 
duite | a* peureat être conservées dans la io~ 



83 c f $ l « S / 
in SSetreff bet (SmUtUtuna. btt *P<tfpîien 
von rime fcbkcfctcu 5iuffu(?rung. 

©rr SMbcIm, bunb bit ©nabe ®otttê , 
Vrinj ©on jDranien«ftnT<ut, ©ouserainer gûrft ta 
DCteinigXen ^rooin^en bet 92iebcrlanbe r te. ic. it» 

3ti etmdgung , baij bte bejhbenben ®efe je nue 
in fehr nxnigen $âllen, ben nâcbften iBuite^crmanb* 
tut etlauben, fur eine getnifFe Sut bie 3nbû»tbuen 
ibrer garni l ic r nxldje rèegen fcbtccbtcr 'ïuffûbrung, 

JtenntnifJ unb «utborifation beS JRidjtcr» einfer* 
fern ju l^ffcrt , unb ta 2Bir ben 3ntom>enitnjcn 
begegnen wotlen, welcbe fut bie gute ©rbnung 
baraué cntfleben fônneni 

$«ben, ouf ben 8ett<bt Unfete* «entrai» 
Gormuifiair* bet Gkte<btigfeit , unb naa) XnbtV 
rung. beê gebeimen Statut , . 

25efcbloffen unb befcbïiegen: 
I. 2frt. 2>ie Sribimalicn ter erjïen 3nftani, f&n* 
nen , âuf berê îBegebren ber nâcbften JBturô&erroanb* 
ten, obet fogat auf b(e amtltô>e ïufforberung Un- 
feret Sioil»^rorur«toren , unb jur &anbbabung bet 
guten £>rbnung, unb um ju vetbinbern, bofj bte 
èffcnrlidpe STOotal bcetntràdbttgt werbe , obet enb» 
lia), um UnglùfefàUen juwrjufomraen, buienige 
S>erfonen, rpckbe tvegen ibrer jBernunrrtofigfeit , 
ibret wrfcbwenbetiftben , ober fonjtigen ftbjccbten 
fcebenéart unb Xuffubrung niebt langer in btt 
©efellfitbaft betbtbâtten werben formai, obet ficb 
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cietd , OH s'en sont rendues indigna, «t cê pour bctfetbfn tinwùrbig gemocyt tafcn, ofyte mHm 
qu'elles n auront pas donné des gerid)t(id>e Sorm , fo lange in ein 3ud;tfcou6 dit* 

foerren foffen, bi* fie ftcbro fBetocife l^ret ®efft* 

n A , , 4, .... rung nwbtn gegeben baben. 

IL Aucune détention de cette espèce ne „ ^ ©j n fe r ferung biefet *rt fomt mrt ate> 
pourra être ordonnée par le juge à la requêté ^îet J ^ ^ ^ 

de, .proches presque le ministère , «ermanbten oerorbne? merben, 

public aura été entendu dans se. conclus.ons. ^ 6ffentlid)e Winifkrium in feinm 

III. La détention ne pourra être prononcée Concluftonin angeb&rt worben if. 
•pour plus d'un an, sauf à la prolonger le cas III. £>ie (Êinferferung faim niebt langer atd 
échéant, mais sans pouToir en aucun cas ou- fût ein 3abjr au§gefçrod)en roérben, obnbefchabet 



trépasser chaque fois ce terme , et sauf à en- 
tendre toujours le ministère public dans ses 
conclusions. 

IV. Les jugemens rendus à cet égard par nos 
tribunaux de première instance pourront être 
portés par la voie d'appel à la connaissance de 
la cour supérieure compétente , laquelle sta- 
tuera sans forme de procédure et après avoir 
entendu le ministère public. 

L'appel ne sera néanmoins pas suspensif. 

V. Notre Commissaire • général de la justice 



beê 9iecbt$, fie, roenn ber gaa ijt, ju nerlangerni 
fie fann aber in tetnem Sali jebeômal biefen Sfcr* 
min ùbcrfteigen i au* mug ûUjeit ba6 &ifeHtlicbe 
^tnfftetium in feinen Gonclufionen angebôrt mt* 
ben. 

IV. Die ùbtt bitfen ©egenftanb t>bn Unfrren 
Sribunalten bit erfftn 3nftahj crlajfenen Urtt)ei(e 
fènmn auf bem tybeUntiertêwege jur Jtenntnig 
beS fomnetenten oberen ©ericbtôbofe$ gebracbt 
werben, nxldjer, obne bie gewôbnlicben gericbtli* 
tbeh ftormert ju btobad)ten, noa> ÏHb&tuhg t<5 
ofFentltû)en axmtpruims, canioer enriu)eip*t. 
SDodj fann bie Hnncuation bie SSirfui^ b«5 



est chargé de l'exécution du présent arrêté , ^ ^ r u5 ^ nblv<n . 

qui sera inséré au journal officiel. 



Fait à La rfaye, le a3 février i8i5. . 

Signé GUILLAUME. 
Par son Altesse Royale , 

Pour le secrétaire d'état absèht , 



Signé P. Cnomnaoooax. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg, 

Vu l'arrêté de S. M. du 5i juillet dernier, in- 



V. Unfer ®eneral'-Sommt|7air ber ©ered)tigfett 
tft mit bef ttottikbung bc$ gegenWarNgén îBi- 
fcblugeS beauftragt, welebet in bal »ffijitUe 3our* 
nol eingetuft wxrbtn feU. 
®cfd)eb*n ju ^)acp , ben »3 $drrrnng i8t5. 

Uhftrj«id)net, BiïÇctm. 
©Ur* 3Çre JtôttigHtbt , " 
Sûr ben dbttefenben 6t«ût3»©érrtfâïr , 
©er Gabincrô^erretoir , 
Un ter je: dîne t , S P. «on Grombruggbe. 

£er »rc*ifiKifcb« ©ouwriwur be« ®ref*$erjbg» 
tbumt 8û{}emburg, t 

iHocb Cinficbt beê £9efd)(ugc* 6. wm 3i 



séré dans le n°. 58 du journal officiel du grand- 3uh> leatbin t welcber tm 58 91°. biefeâ 3ournaI5 
duché , lequel rend applicables aux provinces eintferûft ift , unb bet bie brei obigen 5Befcblû|« 
nouvellement réunies etsituées sur la rive droite bom 3© etptem&eî , 3e £>ftober s8i4 , unb »om 
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de In meuse , les trois arrêtés précités, des 3o sep- 
tembre et 3o octobre j8i4, etdui3 février 181 5; 

Arrête que ces troia arrêtas seront, parla voie 
du journal officiel du grand-duché, portés à la 
connaissance des autorités et du public. 

Luxembourg , le i3 novembre- i 181 5. 

WILLMAR. 



«3 gebruar 181 5, auf fcf« j^ucrbmgS *ett(m'gf«n# 
ouf bem rctbten Ufer b«r 2.W gelegtncn 9>ro* 
t>inj€n anwenbbat ertïam 

«erorbnct, *a0 biefe brei {©efcbuifle burd? ba* 
officielle 3ournal bcS ©rog * #erjogtbum$ , jur 
Jtenntnif? bet SSebôrben unb te 6 9>ublifum$ ge* 
fcradpt roerben foUen. 

Bûfcemburg, ben i3 Hooember 18 «5. 

SB i 1 1 m a t. 



( N. 3ao. ) 

ARRÊTÉ 

de Sa Majesté qui autorise la fabrique 
de l'église de Jurtglinster û accepter 
une donation de huit prés qui lui a 
été faite par le sieur Pœlking, huis- 
sier près le tribunal civil de Varron- 
dissement de Luxembourg. 

Nous Guillaume , par la grâce de Di« D| Roi des 
. Pays-Bai, Prince d'Orange-Nassau, Grand- 
Duc de Luxembourg. 

Sur le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur ; 

En exécution de l'article 910 du code civil. 
Avons arrêté et arrêtons , 

Art. 1er. La donation faite à titre gratuit à 
la fabrique de l'église de Junglinster , grand- 
duché de Luxembourg, par le sieur Pœlking , 
auivaat acte passé devant le notaire Flammant 
le 16 novembre i8i3, sera acceptée par les ad- 
ministrateurs de cette fabrique. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à La Haye, le 26 octobre de l'an i8i5, 
et de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi: 

A. R, Faick. 



( 91*. 3ao. ) 

6eirw SMajeflat, meldpec bit St\tà)ttu 
dabtil von 3unglinfiec aut&ortfïrt , 
tim i&c t>nn oem Qttm Wlt'm, ©«- 
ii&ibottn bel SBcjirrs guçemburô / 
ÔWtac&te, in acfrt SEDiefen feftytnfc 
<5c&<ufurî8 anjuiw&mcn. 

SBir, SBtlbelm, burd) bie ©nobe ©otteS, 
£ônrg b« Sïteberlanbe, $rinj von jDranien»9taffau, 
©rofj*£erjog won fcùfcemburg , ic. ic. te. 

£aben, auf ben fiSericbt tlnfereS SWmiftcr* 
beS 3nneren, 

3n golge beâ 910 ïrtifel beô SimMSefejbucbeS , 
SBefdjloffen unb befcbltefen: 

«. ttrf. SDic ber Jtircben«Sabrif oon 3unglin|rer, 
©ro§»$craogrbum fcûèemburg, t>on bem £crrn 
$ôlf tng , nacb bem «or bem Notât Sommant 
ben i5 SRooember i8i3 jwffïrten Tttt, getmubte 
unb wn aller fcaft befreite ëcbenfung fou" oon bc» 
SSerroattern btefer gabrtf angenommen roerben. 

a. 2£rt. Unfcr URimfter be* 3nneren ift mit bet 
BoUjtebuug beô gegenwârttgen »efcblu&eô bc 
aufttagt. 

©efebeben ju |>aog, ben *6 jDftobcr, bel 3abr* 
i8i5, unb be« jweiten Unferet Sîegicrung. 

Untetj., SBilbelm. 
îDurtb ben Jtônig , 

Untcrjcitbnet, H. gaïf. 
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Tour ampl'ation , 
Le secrétaire r'e la tecrétairerie d'état » 
Signé L. H. Elias Schovei. 
Pour ampliation conforme t 
Le secrétaire du ministre de l'intérieur, 
Signé Waitcx.BBA.CK. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg , 

Arrête : Que l'arrêté précité de Sa Mnjesté 
qui a déjà été notifié aux marguilliers de la 
fabrique de Junglinster , sera porté à la con- 
naissance du public par la voie du journal offi- 
ciel du grand-duché. 

Fait a Luxembourg, le 1 3 novembre i8i5. 

WILLMAR. 



( N°. 3ai. > 
ARRÊTÉ 
relatif au paiement des indemnités 
pour le logement et la nourriture 
des troupes. 

Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
Roi des Pays-Bas, Prince d'Orange -Nassau, 
grand duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Voulant veiller à ce que les indemnités , qui 
ont été fixées par nos réglemens pour le loge- 
ment et la nourriture des troupes en marches 
ou en cantonnemens , ainsi que pour les voitu- 
res de transports requises à leur usage , soient 
payées sans délai, pour que nos fidèles sujets 
trouvent dans cette mesure un plus grand sou- 
lagement contre la charge qu'ili ont à suppor- 
ter pour le bien publie par ces marches et can- 
tonnemens 5 

Vu la proposition de nôtre conseiller d'état, 
intendant-général de l'administration de la 
guerre , en date du i 4 du courant , N # . 8 , et 
•pécialement requise par nous; 

Considérant les dispositions de sot décrets 



;) 

ZI* bem IDrigtnal gleicbformfge ïbfôrift , 
a>tr eeftetdr M ®taatô*©efretariatd , 

Untetj., fc. £. ©lia« ecbonel. 
Xtè gkî*f6rmtge Hbfcbrtft r 
SDer ®efretair beê 27fini(lerô bcS 3mtcm, 

Untevv, aScncfcbacb. 
2>er promforifcbe ©ouoerneur be$ ©rog^erjog» 
tbumé cùfecmburg, 

«erorbnet, bag ber obige S3efeblug <£einer 2Ra* 
jetfat, weleber ben Xkrmaltcrn ber gûbrif voit 
3unglinftet febon notifrjtrt morben ifl, bureb bas 
c ff ï 5 i c U e journal be3 ©rofj * £erjogtbum« jui 
«Renntnifj be$ s PulffifumS gebtacbt roerben foO. 
©efebeben ju eufeemburg, ben i3 SHonember i8»5. 

SBillmor. 



(W\3o8 ) 

c f cf> I u g ï 
in SSetreff bec 85*$a&Iuna bec fur bit 
Ginquartinm^ unb bec tinterait bet 
Zvuppm f^ulbigen (Éntfcfcabiôunôtin 

SBir 2Bilbelm, bureb bic ©nabe ©otteS, 
Jtônig ber SRieberlanbe , $rinj non £>ranten*9caiTau, 
©ro§->£>er}Og non cufcemburg , te. te. te. 

2)û ïiiîir cm macbfaineô 2tuge baben wottVn , 
bamit bie bureb Unfcrc Sîeglenient'â fur bic €tn» 
quartierung unb ben Uiiterbalt ber Zmjf/ptn, bie 
auf bem 2Jîarfcb, ober in ben (Santonmrungen fid> 
befînben, mie aucb fùr bie ju ibrem ©ebraueb. 
wquirirten $ran§port*8ubren fejîgefejten (Sntfcbâ* 
bigungen obne Skrfcbub bejablt wxrben, bamit 
Unfere getreuen Uiumbanen bureb biefe aRaafjre» 
gel eine grôfiere Qrleicbterung ber fcSift , bie fie 
bureb biefe s 2Vârûbe unb (Santonirungen fùr ba$ 
effentlicbe ffiobl ju rragen baben, erbalteni 

9îacb Œinftcbt beô SBorftbiagâ UnfcrcS <2taat$* 
9latb8 , beê ©eneral * Sntenbanten ber Jfctegé* 
JBerroaltung nom i4 bes taufenben 2Ronat«, K*. 
8, melcben SBir befonbcrS geforberr baben i 

2fo erwâgung ber Xkrfugungen Unferet Defrere 

i 
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des 14 «nier i8i4. N # , 71, «6 juin 1814, N°. 1, 
3 août 1814 , N«. 38, et 90 février i8i5, ai ; 

Notre conseil d'état entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons par ampKation et 
altération de nos susdits décret 5 -, 

% Art. 1er. Est maintenue l'obligation imposée k 
Oos sujets de nousrir et de loger les corps et 
détachement militairet des troupes de nos ar- 
mées qui scwt en marche ou en cantonnement 
dans les campagnes. 

II • Le paiement de 7 sous d'Hollande t ac- 
cordés par jour pour le logement et la nour-* 
riture qui sa fait aujourd'hui sur dei mandats 
par les sous-inspecteurs.de l'administration dans 
les commandemens militaires » et qui est sujet 
à un examen , lequel souvent, par l'irrégula- 
rité des pièces , doit traîner en longueur , sera 
acquitté, à dater du 1er. novembre prochain, 
de la manière la plus prompte , savoir : 

Pour les corps om détachement en marehe , 
avant qu'ils sa mettent en route; ceux qui 
commandent ces corps ou détachement veille- 
ront , sur leur responsabilité , que ce paiement 
se fane , avant de se mettre en marche , an 
bourguemaitre, maire on tel autre qui se trouve 
à la tête de la commune ; celui-ci en atten- 
dant pourra , et même sera tenu d'assister par 
voie d'avance de la caisse communale , les in- 
digent et nécessiteux , pour qu'ils puissent re- 
cevoir les militaire* conformément aux régie- 

Pour les troupes en cantonnemens , tout les 
cinq jours, lorsque la paie s'effectue aux 
militaires. 

III. De la même manière les ipmm.es dues., 
conformément au tarif , pour les voitures qui 
■ont requises pour le transport du bagage des 
troupes eo marche , seront remises par l'offi- 



6 > 

nom 14 Sebru* 1814, II*. 71, eotn *6 3um> 
»8i4, »°. t, «etn 3 2fu 3 ttft *M, 38, 
linb 00m ao gebruar i8i5, 9T. ni , 

£ab c n , natfa Xnbêrung Unferee" etaat**SlafbS , 
alé Çtwetterung uab Sfto^tftfatten Unferee befag» 
ten JDefrete, 

JBefc&loffen unt befeblieflen: 
1. Xrt. Die Unferen Untertbanen auferlegte 
Ecrpflubtung, bie <Sor»é unb 9»ilitatr*£etaftbe. 
ment'ô ber Sruflpen Unferee Himet , bie ouf bem 
SKarfd) ftcfa bc fuit c n , obet a uf bem 2 anb tant on» . 
tiirt fînb, ju ernôbt*n unb einauquattieren ift 
beibebalten. , 
». %rt. ©te «ejablung ber fut bie «tnquartte* 
rung unb ben Unterbatt jebeô Sage betoiaigten 
7 #olIanbifd 1 n ©olê, wefcbe gegenroartig ouf 
SHanbare , bie non ben Unter * 3nfpeftoren bec 
fCenoalrung in ben 2&ilttair»CEomtnanbo'* auêge* 
fertigt mcTbert , @tatt bat , unb bie einer Unter» 
fu<bung untenoorfen ift, wefcbe fïeb ôfîetS , megert 
ber UnregeuncVg igfett ber ©djriften , in bie fcônge 
jieht, foU «on bem sfhm nad)flfunfttgen SRonar 
Siooember an gcrecbnct auf bie fcbœUefie %xt unb 
ouf fùigcn 1 1 SBeife bc tt>c rî jh U'gî merben 1 

Sût bie auf bem, SWarfd; fid) befînbenben 
Gorpô et ci- îHtafcbententS , ebe fie abmar* 
febiren , biejenigen , wekbe btefe Sorpô ober £)e* 
tafcbentenr'ê fotnraûnbiren , fbQen unter tbret SScr* 
antmortltcbreit , roadben, bafj btefe Sfcjablung oot 
bem Vbuiarfcb in bie ^nbe be3 îBûrgermeiflerS, 
SWairt , obet jebeê anberen , weltber ber ©tmeinbe 
wrgefejt if* , ©taft babei biefer fann unterbtffen 
unb fott fogar oertflicbtet feon , ben Dùrffigen 
unb SRotbletbenben auè ber ©emembe^&afle mit 
etnem ©orfdnifj betjufleben, bamit {te bie SWilt* 
tatr'6 in ©emafbeit ber Sîeglement'n «ufnebmen 
fônnen. 

Site bicïantonnirten Sruppen, aile fïinf 
SEaqc, mann bit 3Kilitatr'6 tboen @oib erbaiten. 

3. 3Crt. 3uf biefeibe 23e ifc foUen bie , in ®e* 
mdfîDcît bcë Xarif* , fur bie Subren , meute fur ben 
$ran§»ort tes ©ejpâf a ber auf bem SRarfcb fïcb 
bcftnbenben îlrt»ipen # requitirt roorbtn finb, fd;ul* 

' ogl 
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I er . Supplément du N°. 68 du Journal officiel 

cier commandant avant ion départ , chez le bigen ©ummen «on bera fommonbirenben Cffijicr 

magistrat , afin que les intéressés puissent obte- t)0t fetner «ttbreife ber aJtogiflratS « *P«rfon cingt» 

nir le paiement tout de suite , après avoir ef- banbigt werben , bamit tic inîereffirten Snbivi* 

fectué le service, buen fogleîcb nacb geleijletem SDienft bie ©ejab* 

IV. Nous autorisons notre conseiller d'état , lun 9 <W« fonncn 



intendant - général de l'administration de la 
guerre, de tenir efficacement la main à la 
stricte exécution de notre rotante , et de don- 
ner en outre toutes les instructions administra- 
tives, tendantes à garantir les habitans et l'état 
contre tout dommage et perte. 

V. Nous désirons également que notre con- 
seiller d'état, iatendant-géuéral susdit, prenne 
spécialement en délibération , et nous fasse 
une proposition motivée pour que les fourni- 
tures à l'usage des troupes étrangères qui pas- 
sent ou qui s'arrêtent , soient payées d'une 
façon régulière et prompte par les puissances 
intéressées. 

VI. Notre conseiller d'état , intendant-géné- 
ral de l'administration de la guerre, et notre 
ministre de l'intérieur, sont chargés, chacun 



4. art. 2Btr autboriftren Unfcrn etaatS SRatb , 
ben @eneral*3ntenbanten ber Ariegê'Serroalrutta,, 
ouf bie genaue SîoUjiebung UnfcreS SBuenê fnf* 
tig ju balten , unb aufjerbem aile bie SSerroaltungS* 
Sujtrufîionen ju ertbeilen , unlcbe babin abjwetfcn 
follen , bie eiiwofmer unb ten <3taaî gegen jebett 
©cbaben unb «erlujl ju wrroabren. 

5. îtrt. SBir begebren ebenfatlê , baf Unfet 
©taatS'Slatb , ber befagte ©eneral*3ntenbant , 
befonberS in ifieratbfcblagung nebmc unb UnS ctncn 
mit ©rûnben belegfen SGorfcblag raacbe , bamit 
bie fur bie frembcn 5£ruj>pen, roekbe marfduren, 
obet ftcb aufbalten, genwcbten Sieferungcn auf 
eine regclm&fjtge unb fcbnelle "2Crt ©on ben inte* 
refîtrten QJfârbten bejablt roerbcn. \ 

6. £rt. Unfer ©taatô--3lath , ©eneral*3ntenbanf 
ber Jtriegâ'^erwaltung unb Unfcr 2Hinijïer be$ 
Snnern fiub, jeber in fo wcit c$ ibn betrift, mit 



ru ce qui le concerne, de l'exécution du pré- " 

sent arrêté , dont expéditions seront envoyée. «* ******** M gegenmavt,gen®efd«C* benuf. 
au conseil d'état, à notre commissaire-général 
de la guerre, et à la chambre générale des 



comptes pour leur information respective. 

Fait à La Haye, le s5 octobre de l'année 
iBi5, et de notre règne le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 

Par le Roi : 

Signé A. R. Falcss. 

Pour expédition conforme à l'original , 
Le secrétaire du secrétariat , 
Signé L. H. Sch'ovxl. 

Pour copie conforme , 
Le secrétaire du ministre de l'intérieur* 
Signé WeztCKSBACu. 



tragt, ©on roeubem bcm <5taûtê*9tati; , Unferent 
©eneral*(Sommtffoir beè Jtueg$ unb ber atlgemei* 
nen Sfccbnungô » JCammer , ju ibrer rcfyetthxn 
SRacbricbt , TCbfcbriftcu yn^ïU wcrb «« W™- 

©efcbcben ju #aag , ben *5 JDftober beS 3abr« 
i8i5, unb bes jmeiten Unferer Sîegierung. 

Untcrjeicbnet , SStlbelm. 

, î>urcb ben*Jtontg, 

Unterj., %. ». golcf. 
71 iô bem Original gleicbfôrmige tfuêferttgung, 
£er ©«frétait be3 ©taats»©erretariût$ 9 
Unterj. , S. ©chooeL 
7(18 gleicbfôrmige Ttbfdjrift, 
Set ©efretair bel SRiniflerê beS 3nn«rn , 
Unterj. , Scncftbacb, 
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CIRCULAIRE 

à MM, les maires du Grand - Duché , 
relative à l'exécution de V arrêté pré- 
cité de S. M. du 15 octobre dernier. 

Luxembourg , le 17 novembre 181 5. 

Messieurs , 

J'ai porté* à votre connaissance , par inter- 
médiaire de MM. les sous-iatendans , les dispo- 
sitions bienfaisantes de l'arrêté de Sa Majesté 
du *5 du mois passé , qui assurent le prompt 
paiement des subsistances et transport» mili- 
taires que les habitant des communes sont dans 
Je cas de fournir aux troupes en marche ou en 
cantonnement. Son Excellence le ministre de 
l'intérieur m'ayant transmis par sa dépèche du 
6 de ce mois, des instructions sur la manière 
de procurer audit arrêté l'exécution la pins 
entière, je vais vous les communiquer dans 
toute leur étendue , persuadé que , si vous 
voulez me prêter un moment d attention, vous 
connaîtrez parfaitement Ici intentions de Son 
Excellence , et vous trouverez dam la fucilité 
de les remplir, de nouveaux moyens d'être 
utiles à vos administré». 

La dépense de la troupe en marche est payée 
avant qu'elle ne quitte la commune ; en can- 
tonnement, elle est acquittée tous les cinq jours; 
l'habitant est , ù la vérité, constitué en avance; 
mais pour si peu de tems , que raisonnablement 
il ne peut pas t'en plaindre. Si cependant la 
nécessité obligeait de loger chez des personnes 
dont la situation serait trop géuée, alors le 
chef de la commune est dans le cas de leur 
faire délivrer des secours de la caisse commu- 
nale , afin de les mettre en état de faire au 
soldat le traitement prescrit par ks réglemen». 



tH«. 3m. y 
ïft un b f c c i b c n 
an bie £errcn SBïaic'* M ©rog £etjoa,- 
Unuuè, in 33etceff bec SBonjiebuna, M 
obtgen SSeftluffri (5. 3tt. wm zifim 
Dftober. 

fcûfcemburg, ben 17 9îowmber »8i5. 
SJÎeine «£>erren 1 

3cb bûbe burcb bie #erren ttnteï*3ntenb<mten 
tic woblrbdtificn «etfùgungen beê iBefdjlufe* 
2JÎ. f nom *5 jDftober iejtbin, ju 3brer Jtennt* 
nifj gebratbt, roeltbe bie fdmelle JBejûblung tc& 
Unterbalti' ber Sfruppen unb ÇD?i(itair*Xran$porte , 
bcn bie ©eroobner ber ®ememben ben SEruppen * 
werm fie fl<b ûirf bem SJîarfcb obet in (Santon* 
nirungen beftnben, ju liefern im Sali ftnb, ju» 
fut crf. £a Seine ©rjellcnj ber ^îitiiftcr be$ 
Snnern mir burtb 3br Stefeupt nom 6 biefeé» SDîo* 
note 3nflruf tionen ùber bie Hit jugefefoif t baben , 
bem befagten «efdjlujj feine u&Uige StoUjiebung 
ju nerfdjaffen, fo will itb biefelbe 3bnen in il>ret 
ganjen ïuébebmmg mittbetlen, ûberjeugt, ba§ 
wenn fie mtr einen Hugenblif 3bre 2tufmerffam* 
frit febenfen roollen, ©te noUfommen bie Xbftcb/ 
ten ©eincr ©rjeUenj erfennen, unb in ber fteidb* 
tigfctt fie ju erfùilen, neue SXittcI fînben worben, 
3brcn flbminijirirten nûjlicb ju fenn. 

£>ie jtoften ber auf bem 2J?arfd) fidj befînbenben 
îïruppen n>erben bejablt, cbe fie bie ©emeinbe 
nerlafîen , wenn fie fontonnirt ftnb , roerben {te 
aUe fûnf STagc entriebtet. 2>er (Sinmobner mu& 
jroar ten Sîorfcbuê macben, aber biefeô nur fur 
eine fo furje 3ett , ba§ er ftd) cernûnuiger SBeife 
niebt baTÙber beftagen !ann. £>od) nwnn bie 9lotb* 
roenbigfeit jvmngen tourbe, fie bei Çerfonen ein« 
juquarttcren , weÈbe fid? in einer brûfenben Sage 
befïnben , ûlébann ifl taé £berbaupt ber ©emeinbe 
ira Sali, fie au$ ber @emeinbe<(Saffe ju unterftù* 
jen, bamit fie tm (Stanb ftnb, bem ©olbat bie 
burd? bie 9teglement'« wrgefcbrtebene SBewirtbung 
ju gebenw 
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Le paiement est dû & chaque habitant pour 
les prestations qu'il a faites; mais l'on peut 
d'autant moins exiger du commandant de la 
troupe qu'il établisse des comptes avec chacun 
en particulier , que l'on ne peut pas même 
supposer qu'il connaisse ceux qui ont fourni* 
Aussi le décrèt portet-il que le paiement se 
fera au bourguemaitre, au maire, ou à tout au- 
tre chef de la commune. 

Les mairies du grand-duché étant composées 
la plupart de plusieurs sections , il convient 
que dans chacune il y ait un préposé : la né- 
cessité en avait été sentie sous le gouvernement 
provisoire, et il avait été ordonné de créer un 
adjoint de maire dans chaqueendroit ayant cent 
acnés. Le nouveau règlement pour le logement 
militaire ne permet pas de différer l'exécution 
de cette mesure» 

MM, les maires sont les chefs naturels de 
la section dans laquelle ils ont leur domicile \ 
ils peuvent toutefois y avoir un agent particulier 
pour le service du logement militaire ; dans 
les autres sections, il est de leur devoir d'é- 
tablir de tels agens. Ceux-ci doivent être mu- 
nis d'une commission , afin de pouvoir justifier 
de leur qualité ; elle doit être particulièrement 
annoncée à leurs concitoyens , pour leur faire 
connaître les rapports qu'elle établit entr'eux 
et l'agent qui en est revêtu. 

■ 

Cest entre les mains de ce chef que seront 
Tersés les fonds destinés à l'acquittement des 
subsistances militaires et des moyens de trans- 
port fournis par les habitans de la commune : 
il est tenu d'en délivrer quittance dans les for- 
mes établies par le gouvernement , et dont les 
différent modèles se trouvent à la suite de la 
présente. Il lui reste après cela de faire la dis- 
tribution des argens qu'il a perçus. L'assigna- 



)9 ) 

SWati ijî jebem Sinroobnet tte ©ejablung fut 
bie oert ibm gemaebtcn Steferungcrt fcbulbig \ niait 
(ann aber befto wtnia.fr ©on bem (Sommanbant 
ber Xrupptn forbern, bafl et mit jebem berfelben 
in'S befonbere abrcrhne, ba man nicbt einmaloor* 
auSfejen fann , ba§ et biejenigen fenne , roelcbe 
geltefert baben. Dejjroegen oerorbnet bas Defret, 
bofj ber SBurgcrmeijter , ber SDiair, ober jebeô 
anbere £>bcrbairot ber ©emeinbe bie SSejablung • 
erljattcn foO. 

£>a bie Ttakim be* ®rofj'^erjcgtbumê grojj* 
tentbeitë au$ mebrern ©eftto.ien jufammengefejt 
finb, fo ift cê btenlïcb, bafj fïcb ein SJorgefejter 
batin befînbe. 2Ran bat bie Wotbroenbigfeit bie* 
fer ORaafjregel untet ber prooifortfcben SRegierung 
gefûblt, roelcbe ©erorbnet botte, baÇ in jeber ©e* 
mcinbe von huntcrt ©celen ein Hbjunft ernannt 
wetben fotlte. £>a3 neue, bie SHiliteirASinquar* 
tierung betrejfenbe Règlement erlaubt nicbt, bit 
BoUjiebung biffer fWaa&regel aufjufcbieberi. 

Die £crren 9Ratr'6 fïnb bie nafûrlichcn £>ber* 
bâupter ber ©crtion, in welcbet fie ibren SBobnort 
bûbeu, bocb f&nnen fie burin einen befonberen, fur 
ben £>ienft ber 9Rilitair«€tnquartierung beflimm* 
ten Ttgcnten baben \ tl ijl ibre ^flicbt, in ben an* 
bern ©eftionen bergleirhen 2tgeitten }u ernennen. 
îDiefe mûffen mit einer Collmacht oerfeben fenn, 
bamit fie ibre &ualitAc bartbun fônnen \ biefelbe 
foH ibren SWitbûrgern befonbcrô angefûnbigt roer* 
ben, bamit fie bie SSerbâltniffe fennen, roelcbe fie 
jwtfeben ibnen unb bem Sgenten, ber fie erbalteB 
Ni Wftfc 

3n bie £ânbe blefetî Bgenten fotlett bie gonbS 
uerftrt roerben , roelcbe jur IBejablung be3 ton beit 
Cinwobnem ber ©emeinbe ben ^olbaten geliefer* 
ten Unrer&altS, unb ju ber ber «ranôport»gutjreft 
beftiramt fïnb i bcrfclbt ijl oerbunben, in ben bureb 
bie Sîegierung befiimmfen gormen Ûuirtung bar» 
ûber auSjuftetlcn , beren oerfebiebene îWobelle ge= 
genroârtigem ^ebreiben beigefugt fïnb. <£r foCf alt> 
bann bie Suitbeilung ber oonibm beaogenen ©efbet 
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tion du logement eit un rôle fait delà réparti- 
tion du prix qui doit en être acquitté ; il est 
donc d'une graine importance qu'il soit dresse* 
des listes exactes desdits logemen» avec des 
colonnes destinées à recevoir l'indemnité rela- 
tive , et la quittance de la partie prenante. Mais 
la nature de cette comptabilité est telle qu'elle 
ne peut pas rester longtems ouverte. Il est pos- 
sible, il est même probable, que plusieurs ha- 
bitans aisés renonceront à leur indemnité, 
alors sur-tout, s'il est pris des mesures pour lui 
donner une destination utile ; la simple insou- 
ciance peut également la laisser souvent il la 
disposition de la cominuue. La conservation et 
l'emploi des sommes provenant de telles in- 
demnités abandonnées, doivent fixer l'nttention 
de» administrateurs des communes. Dès l'ar- 
rivée des troupes , un acte de l'autorité qui 
sera publié et affiché , peut faire connaître 
l'agent qui percevra et distribuera l'indemnité 
du logement -, indiquer les jours auxquels la 
distribution commencera et cessera respective- 
ment , et prévenir que le Jendemain de la clô- 
ture de» paieraens , les sommes qui n'auront 
pas été levées, seront déposées avec le rôle de 
répartition chez le percepteur de la commune, 
qui fera recette particulière desdites sommes 
et les tiendra A la disposition du maire pour 
I'tsage auquel elles seront légalement affectées. 



Il serait inutile de faire observer que , lors- 
que la caisse communale a fait des avances à 
de» habitans peu fortunés , pour soutenir la 
charge du logement militaire , l'indemnité de 
celui-ci doit servir avant tout au rembourse- 
ment des fonds prêtés par la commune. Cette 
portion des argens provenant de l'indemnité 
du logement militaire rentrera donc dans la 



0 ) 

beforgen. SDt« Ktweifung ber tëinquarrierung tfl 
bic natûrlicbc Bertbeilung«roUe beê %>reifeS, roelcbet 
fur fie bejablt werben foll. <Sô ifi te|jroegen wm 
ber gro§ren SBitbrigrcit , genaue fciften von bett 
befagren (Sinquarticrungen anjufertigen , nviebe 
Goluinnen entbalten , bie bcjrimmt ftnb , tic je te m 
jufommenbe (Sntftbâbigung , voie audj bit oon ter 
crcpfûngenen ^artci oufyufieUenbe, iQuittung ouf* 
junebmen. Xbcr tic Statut btefer GomptabilitAt 
ifl non eincr foldjen SSefcboffenbeit, bap btefe ni dit 
lange offen bleiben fann. (2rà ift m&glid), bojj 
tnebrere rooblbabenbe tëinreobncr befonber* olâ* 
bann ouf ibre (Sntfwabigung wr^tbien roerben, 
wenn mon SJîaafregeln rrift, bcrfelben eine nûj* 
liebe ©eftimmung ju geben. 2tud) fann ebenfa'iS 
bie blofe 6orgloftgfcit fte ôftcrê bec ©cmeinbe 
jur «îerfugung ùbcrlafïen. Die erbaltung unb 
xierwenbung ber «on folcben ÇntftcbAbigtrngen ber* 
rûl;renben unb im Sticb geiaffenen €ummcn follen 
bic ganje Aufmerffamfeit ber Sîerwaltcr ber ©e* 
meinben ouf ftd) jieben. ©teid) bei ber îfnfunft 
ber £rup»cn, fann cin Kft ber SBcbôrbe, weleber 
publijirt uno ongcfcblogen roerben foll, ben ttgen* 
ten befonnt macben, weleber bie (Éntfd>Abtgung 
bejicbcn unb auetbeilen foll, bie £age onjeigen, 
an wclcben bie flustbcilung rejpeftioe anfangen 
unb oufb&ren foll, unb jugleid) bcnacbricbtigcn , 
bag ten Hag ttucb ber <2<bUe{juiiû, ber 3aylung*.n 
bie nidjt bejogcnen <2ummcn mit ber Skribei* 
lungèrclie bei bem (Sinnebmer ber ®emeinbc wer* 
ben bintcrlcgt werb<n, weleber eine befontere 
Wccbnung oon ben befagten ©utnmcn fûl,rcn unb 
fie jur xlafiigung te S iBîoir'S fùr ben tëJebraucb, 
rocitbcm fie g fejtnâiig roerben gevoibmct roerben , 
aufbet;altcn'"wirb. 

6ô roare ûberflûfcig ju bemerfen, baÇ, wenn 
bie (lommunabOoiTe betûrfrigcn Çinwobnern xSor* 
fdjùiie gemacbt bat, um bie fcaft ber JWilitair». 
Ginquûrtieruitg trogen 3U f&nnen, bie (fntfcbAbr 
gung fur Dicjclbe oor ollem jur âBicbercrftaftung 
ber oon ber ©cmeinbe geliebenen SÇonbâ bienen 
foll. £>iifcr Sbcil ber oon ber (Sntfcbâbigung fur 
bte 2«iluair^induartiCTung berrûbrenben ©citer 
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des retenus communaux, et ne fera pas 
partie de la recette particulière dont i} vient 
d'être parlé , et qui ne peut s'exercer qu'à ï é - 
gard des fonds sur lesquels la commune n'avait 
aucun droit , et qui lui sont cédés on abandon» 
nés pour servir à une destination spéciale Les 
produits de cette dernière recette pourraient 
devenir plus considérables à mesure que leur 
emploi inspirerait plus d'intérêt. 

Dans des circonstances où par le* prix élevés 
des denrées , l'indemnité de logement serait 
trop au-dessous de son objet, la classe aisée 
pourrait voir avec plaisir sa part daus ladite 
indemnité augmenter celle de la classe indi- 
gente. 
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folt otfo wiebet in bie S&affe ber Communal* 
einfùnfte flteiîen, unb feinen Sfceil »on ber bc* 
fonbern êinnafcme macben, roooon fo tben ge» 
rebet worben ifl , unb rocube nur biejenigen §oub$ 
angebt , auf weldpc bic ©cmeinbe fein SKecbt batte , 
unb tic ibr abgetretcn, ober im <2tid; gelajfcn 
roorben fïnb , um ju einer befonberen ©eflimmung 
ju bienen. 2>er ©rfrag oon biefer te^tert (Sinnab» 
nie fônnte larad Mû\t roerben , je mebr feine 
Skrroenbung 3ntereffc cinflôifen nmrbe. 

3n Umftànben , voo roegen bem bc&en 9>reîs 
ber gcbenémittel, bie Ênifcbabigung fur bie 9Jît» 
litair-Ginquartietung in fetnem 5Bcrbâltnig mit 
jcncm mare, fo roûrbe obne 3roeifel bie woblba- 
bcttbe Glaffe mit Sergnûgen feben, wcnn ibr 
Xnrbeit an ber befagten fêntftyabigung ben bet 
turftigen Glaffc ocrgroêetn 



(Sin cinftimmiger 2Bunfcb fônnfe bie wrfdjiebe* 
nen Glaftcn oereinigen, auf bie (Énîfcfràbigung 
unter ber Sîcbingung ju oirjidjten, b,a# biefelbe 
jur (Srricbtung cineS fùï bie WilitaivdinqvKtttip 
rung btenenben (Sebâubeê oenoenbet werbe. 

îtnbere &ffentlid?e ttnjrattcn fônnfen ebenfalte, 
unter (Sentbmigung ©. ÏÏR. , bie 9>artifularen 
beftimmen, ju benfelben «uâ ibrem tfntbeil an 
ber bncn fur bic TOitatr Ginquartierung jufom* 
nunbcn Cmfcbâbigung beijutragen. 

Die ÎBvfiimmungSgrûnbe fônnen, nad) biefen 
t)erfd)iebenen iliùtltcbrcn , unb natb ben Sofalitâten 
messieurs les maires , à tirer des circonstances mobiftjirt werben. <£é ift an 3bnen , meine 
dan» lesquelles vous êtes placés, l e parti' le #erren , wn ben Umflânbetî, in roeUben <5ie fiû) 
plus avantageux à vos communes et à vos ad- befmben , ben Mujen |U ^teben, voclcbctt £?;e fur Jbre 
ministres. Je recevrai avec intérêt les propo- (^emeinben unb fur -3i;rc 2lbminijtrirten fur ben 
«irions que vous voudrez me faire ; je vous erfpricgiid>(lcn balten. 3d) roerbe mit 3nrcrc))e 
engage nvemeot i vous en occuper, et per- bie ïUorftblàge aufncbmen , ipeldje <2ie mir macben 
suadé qu'elles porteront toutes l'empreinte du werben i id) late <©ie bringcnb ein, fid) bnmit ju 
bien public , je m'estimerai heureux de pouvoir beïcbâfrigcn, unb ta id> ûberçeugt btn, bajj fie aile 
contribuer à les faire accueillir. bas (Sc^gc bcô aagemeinen SBotyâ tragen meiben , 

fotoerteid) mid) glutiio) fdjâ^n, etroaô 3U itérer 
gûnfligen 2tufnabmc beijurragen. 

Tct SEBiUe eeinec ejrjeacnj' t(l ftast auSgeforo* 



Un vœn unanime pourrait réunir les diverses 
classes à en faire le sacrifice , pour une cons- 
truction servant au logement militaire. 



D'autres établissemens publics , 9«»us l'agré- 
ment de Sa Majesté , pourraient également dé- 
terminer les particuliers a y contribuer de leurs 
parts dans l'indemnité des logeraens militaires. 



Sous ces différens rapports, les motifs peu« 
vent varier d'après les localités , et c'est à vous, 



La volonté de Son Excellence est fortement 
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prononcé*, que l'arrêté de Sa Majesté, avec 
les initructioni qui doivent en régler l'exécu- 
tion , soient connus de toutes les personnes qui 
peuvent y être intéressées. Vous ne devrez 
donc pas vous borner , Messieurs, à la publi- 
cité ttue peut donner une simple lecture et 
l'affiche dudit arrêté et des instructions 7 rela» 
tives , que j'ai l'honneur de vous adresser par la 
présente *, il importe que leur objet devienne 
en quelque sorte celui de l'entretien public, et 
si je puis m'exprimer ainsi, qu'il devienne fa- 
milier à toutes les classes de la société. Peut- 
être trouverez-vous bon d'emprunter a cet 
effet le secours de MM. les curés et desserrans; 
mais je vous laisse le choix des moyens} je 
désire seulement que vous me fassiez connaître 
celui auquel vous aurez donné la préférence, 
et que vous me rassuriez sur l'usage que tous 
en aurez fait. 

i 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma par- 
faite considération. 

l.c Gouverneur provisoire du grand- 
duché de Luxembourg , 

WILLMAR. 



d>fit, bag û!Te infereflïrte ^erfonen *en bem 85e< 
fcbïug ©. 3R. , unb wn ben 3nflruftionen, nxltbe 
bie $3oH$tebung beffelben reguliren foUen, Jennr* 
nig baben. ©ie foUen n\d)t glauben, même £et* 
ren, bag bie $>ubu'jitat , n>eld?e ba$ bloffe fcefen 
unb bas ôffentlicbe ïnfcblagen beê befagten 5Be* 
febluffe* unb bet ibrt berrefcnben Snfftufttonen , 
bie icb 3bnen burcb ©egenroartigeS mitjutbet» 
len bie <*bre babe', gebcn fann, biniângtid) fe»j 
eô tft bavait gckgcn , bag ibr 3nbalt gennffermagen 
ber (Segenjtonb ber ôffentticben Unterbaltung , unb 
bag, roenn ic& ratcb fo auêbrùfen fann, ade Gloficn 
bcr ©efeUfdjaft bamit ocrtraut roerben. »ielteid)t 
werben ©ie fut nûjlicb cracbftn, fwb ton ben 
$crren 3>farrern unb ©uffurfalifïen unterftûjen ju 
laffeni bocb ûberlaffe icb 3bnen bie SBabl ber 
SWitrcli nur wrlange id> non 3bnen, bag ©te mit 
t»n bemjcnigen Jtenntnig gebcn , welcbem ©te ben 
»orjug geben merben, unb cag ©te mi* ûbet 
ben ®ebr<iucb, roelcben ©te son bemfelben macben 
roerbcn , btrubtgen. 

©enebmigen ©ie, mente £erren, bie Berfïcbe* 
rung meiner ©oUfommenen £ocbacbrung. _ 

2>er prwiforifcbe ®out>erneur beô ©rojj* 
^erjogtbumô c^fcemburg, 

JBtUmût. 
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TROUPES 
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É 



(A) 



tat de la force des troupe* en cantonnement dans la commune 
de (B) depuis U ' (C) jusque* y compris le (D) 

18 1 et qui n'ont pas joui de* vivres de campagne. 



Sinquarttcruncj 
unb 

HntnM (t 

Jtantonnirtt 
fcruppen. 



SScrjei^nifj ter ©idrfe Ut Sruflpcn , welcfce in fcet ©emeinte *ort 
(83) feit bem (S) biâ unb cingefcbloffcn bert . (£) 

181 fantonnirt ftnb, unb bte bie fût bie gelbauge fefîgefejten Seben** 
mittel nidjt crbatten baben. 



DATES. 

Data. 

* 


FORCE. - 6tdrffc 


Sous - officiers 
et soldats. 

Unter * OflWere 
unb 6ofbaten. 


FEMMES. 
VStiîtt. 


Le JDen 
îDen 

Le &m 

Total... S£otal.. 











Certifia par-moi commandant du (E) en 

tonaernent dans la commune de (B). 
Le 181 

Je soussigné (F) de la commune de (fi) 

reconnais avoir reçu de M r . l'officier commandant du 
(E) susdit la somme de (G) pour le 

logement et la nourriture de (H) hommes depuis 

h (C) jusques et y compris le (D). 

Le 



(A) N*. et arme du corps. (B) Nom de la com- 
mune. (C) Date depuis quand ou depuis le dernier 
payement. (D) Date jusqu'à quand le payement doit 
se taire. (E) Indication du régiment , bataillon ou 
détachement. (F) Bourgucinahre, nuire OU chef de la 
»unc. (G) La somme écrite. 



«ttôclniftt burr$ nrf* Gomma nbanten be* («) in 
Gantonnirune in ber ©emelnbe von (55). 
X>tn 181 

Sfdj Unterjeic&neter (S) ber (Bemeinbe Mit ($) 
«ferme, »on bem #errn CffHiCf, Gommanbamrn be* 
befaâteit (€j bic ©umme oon (©) fur bie €in< 
quartierung unb bie Siabruno von (Jr>) îRiinnern, feit 
bem (G) bi* unb einfcbliepliib ben CD) «balte» 
lu boben. Den 

(30 91°. unb îrupperMBattnna.. ffc) «amen ber (Se* 
roeinbe. & 4 a a - fettnann obe* feit ber lejten Ç^abtuna. 
(Z)) Stag, oie auf rrelchcn bic $e$ab(una, 6tattbaben fol. 
:<ê. «njfivic beé 3tea.imenté, bataillon» ober Sttùfôc* 
menrt. ff) «ûrgrrmeitier, aKûr ober Obe**JÉ>aupt bec 
fcrmeinbe. (0; 2>K gefebriebene ©umme. 
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QUITTANCE 

pour indemnités de loge- 
ment et de nourriture. 



( 904 ) 



M 



Logé et nourri le (b) 
a (c) (d) hommes, calcule 
k 7 sous d'hollande, montant 
pour («) journées à la «oui- 
ne de (/; " 



0 u i 1 1 u n g 

fûr bic (Sntfd^âbigungcn me* 
gen (Sinquartierung unb 
s Jcat)rung. 



Cinquattiettunb pendt rt ben 
(b)bié (0 (b)«ann, 
&ereci)nctauf7 Souunt>ifcbe©olt 
»om<Dîann, roel<$eéfût (e 
£aqe, Me èumme 
©u lï c» betraat. 



Jr soussigné (g) de la (c) reconnais aroir reçu du (h) du (i) 
susdit, U somme de (A) pour logement et nourriture fourni à (/) sous- 
officiers et soldats depuis le (ru) jusqu'au (n) 181 

Le 181 



Certificat de conduite des troupes donné par le 



(a) 



s* Unterjeicbnetee Ce) (0 «rfinne, t»om (b) t»ei lefaaten (0 
bit ©umme »on (f) fût €inqtiartierunû un& Uïabninfl* weldje (I) rimer* 
Offert unb ©olbaten, feit bem (m) bu ouf ben (n) 181 geliefert norbcn 
fînb, erbalten }u bat en. 

©en in 
ïtteil, trie ftd) bie îruppen btttagen baben, ou* oefertigt von bem (d) 



(s) N*. et arme du 

(*) Date de la journée ou des journées de loge- 
ment. 

(c) Nom de lu «lie ou de la commune, où le 
logement a été fourni. 

(J) Le nombre d'hommes en chiffres, 
(e) Le nombre des journées. 
(/) Le montant en chiffres. 

(g) Le bourguemaltre, inaire ou chef de lu com- 



(fc) Le nom de l'administrarenr ou commandant. 

(<) Régiment, bataillon ou détachement. 

(Je) Somme écrite eu toutes lettres. 

(I) Le nombre des hommes écrit en toutes lettres. 

(m) Date de l'armée. 

(n) D»te du départ. 



(a) 91*. unb îrtippenrSattuna. 

(b) «eseichnung be* îagl »bee bet $dge ber €ln* 
quartierung. 

(e) giamcn bet ©tabt ober bet ©emeinbe, in itérer 
bie èinquartietung ©tatt gebabt bot. 
(b) ©ie «niabl bet fflînniier in ^a&Ien. 

(e) Oie SUnsabl ter Sage. 
(0 Bet «etrag in ^ablen. 

(a) ©et S&ûrgetmeijief, SXait, tbtt Gbef bet ©c* 
meinbe. 

(b) 2>er ÎRame brt «Berwalter» obet Commanbonten. 
(i) Daf {Régiment/ OBaraiDon obet tDetaid)cment. 

(f) ©urarae / bie mit $iict)tîaben ,< $neben feon 
mui 

(l) »ie «niabt bet ©tannée / mit $uc&rtab«t gc* 
fc$tieben. 
(m) £a$ ©arum bet ÏÏnftmft. 
(n) 2)46 £atum bei abmacfcfie*. 

II e . Suppléa 
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IP. Supplément du iV\ 68 du Journal officiel. 



QUITTANCE 
pour 

Frais de Transport. 



Fourni par le (b) 
delà (c) » (d) 

chariots à deux chevaux ou 
(</) Toitures à un cheval pour 
une distance de (e) 
keures , montant à (A> 



J 



E soussigné (ô) de la (o$ 

reconnais avoir reçu du (f) du 

(g) susdit la somme de {K) pour (0 

à (A) cheval ou chevaux, pour le transport 

du bagage militaire du (g) à (/) es 

qui fait une distance de (e) heures à 

par heure. 

A le 181 



(a) N*. et arme du 

(b) Hourgxemaitre , Maire on chef de la i 

(c) Nom de la ville ou commune. 
{i) Le nombre de voitures en chiffres, 
(c) Indiquer les heures. 

if) Le nom de l'administrateur ou officier commandant. 
g) Régiment, bataillon ou détachement. 
(A) La somme en toutes lettres. 
i) Le nombre de voitures en toutes lettres. 
k) Le nombre de chevaux en tontes lettres. 
(/) Le lieu de la destination. 



\ 



jDuittung 

fiir bie 

Zvanipàvt.&bfien. 



©rliefertt»»nbem (*) 
ber (0 («o 

Sufcren mitiroel Vfcrten. ober 
(*) $Bâa.en mit éinem 'Jferbe e 
fureine Sntfemunfluon («) 
etun&cn, IBtlC^fé (*) 



Untctfdjriebenet 
(/) beâ befagten 



(*) bet (c) erfenne, wn b«m 

ig) bie Summe oon {A) fur 



(0 mit 
aJWitar*©cpâcf$beô 
fernung von 
crtjûlten ju baben. 

3u 



(*) Vfèrb ober Çferben, fur ben STranSport be$ 



C# bi$ ouf 
{e) ©tunben, ju 

ben 



(0 koeUM einc 6nt» 
wn t>tx ©tunbe , 

i 

»8i 



8 

w 
(/) 

M 

0) 

(*) 

(0 



B*. «nb truppen<®att«nfl. 
«Surqcrinfidfc, «Dîdc eber (Fpef ber ©etnelnbe. 
ÇRamen ber ©ta&t «ber ber ©emeinbe, 
Xn\al : fer «ûigen in 3a^cn. 
Die ©uinfcen anieiaen. 

©en 91 amen be» iBerttalter* , ober fommanbirr nben Offijier*. 

îXeiiimrnt, bataillon, ober Srtaidjement. 

Z>ie ©timme in SBudjtfaben. 

T> e flnja&l ber fS&atn in <Pncfrôaeen. 

©te «njaM berferte in ?buu)fiaben. 

Â)w Ûrt bet wHmm* 
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( N». 3*3. ) 
ARRÊTÉ 
portant défense d'introduire des bêtes 
à cornes , etc. 

lions Guillaume , parla grâce de Dieu, Roi 
des Pay»-Bas, Prince d'Orange -Nassau , 
Grand-Duc de Luxembourg, etc. etc. etc. 

Sur le rapport qui nous a été* fait par le mi* 
sistre de l'intérieur, que l'épizootie fnit des ra- 
vages dans plusieurs départeniens du royaume 
de France , et s'est déjà répandue jusques dans 
le voisinage des Pays-Bas -, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Que toute introduction de bêtes à cornes, de 
peaux de bœufs et de peaux de veaux de la 
France dans le royaume des Pays-Bas , sera ri- 
goureusement prohibée sous peine de confisca- 
tion des objets introduits, ainsi qu'elle est pro- 
hibée par les présentes, jusqu'à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné par nous. 

Et afin que cette mesure parvienne à la con- 
naissance de tous ceux qu'elle concerne, le pré- 
sent arrêté sera imprimé au staatsblad et au 
journal officiel. 

Fait à La Haye, le i5 novembre de l'an i8»5, 
et de notre règue le deuxième. 

Signé GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Signé A. R. Falck. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché de 
Luxembourg , 
Arrête : 

Que l'arrêté ci dessus sera imprimé dans les 
deux langues, pour être publié et affiché dans 
toutes les communes du grand-duché. 

Fait à Luxembourg, à l'hôtel du gouverne- 
ment provincial, le a» novembre i8i5. 

W1LLMAR. 
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( 3^3. ) 

fbt f 4 Cuf 9 

Wltyt W&ietet £ocm>ie&, te, einjufû&- 

ren. 

2Bir SBMlbelm , burd) tic ©nabe (Mettes , 
Jtonig ber Slieberlanbe , Çrinj t>on IDramemSRaffûu, 
@rofi>#erjog von fcûfeemburg , ic. ic. ic. 

4>aben , auf ben on Unê von bem SBlinifrer beS 
Snncren gemacbten IBeriebt, bo# bie SSiebfeucb* 
in mebwen ©epartementen beê Jtônigreicbê, granf* 
reieb SJerbeetungen antubtet , unb ba§ fie fi«fa 
fagar febon bid in bie Siâbe bet 9îiebertanbe net* 
breitet \ 

^Berorbnct unb verorbnen: 

©o$ jebe Sinfiibrung t>on $orm>ieb, Cdjfcn» 
unb tfalbê'getfen von graufreieb au* in ba* 
nigreieb ber 9lieberlanbe (Irenge, unb unter ber 
<Etrafe ber Çonpfafion ber eingebracbten ©egen* 
ftànbe oerboîen fepn foll , fo roie fie bureb ©egen* 
roirtigeâ verboten ijt , biô roir anberâ barùbw 
roerben verorbnet baben. 

Unb bamit biefe SWaaflregel jur JÉenntnifj ûUet 
berjenigen , aelcbe fie betrift , gefongen m&ge , fo 
fou" ber gegenwârtige JBefcbluf in bas ©taati» 
btatt unb in boô officielle 3ournal etngerûcf t werben. 

©efebeben ju $aag , ben x5 «Roveniber be# 3abr* 
tti5, unb beS inwiten Unferer Blegierung. 

tinter*., ffitlbelw. 

©ureb ben -fcônig , 

Unterjeicbnct , *. K. golf. 

JDer proviforifdje ©ouwneur beâ ®rof»'£er&og* 
thumê 2û|eraburg, 
. 83 e r o r b n e t : 
£a§ ber obige «efcbluf in betben <5çracben 
gebrueft, unb in a'Jen ©emeinben bes ©rogner* 
jogtbumô publijirt unb angefcbtogcn roerben foJ. 

©efebeben ju ttinjemburg, (m $rot>injial=©ou' 
»ernementè*£ ÛU * » ben ai SHowmber 1816. 

SBillmar. 
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C N». 3»4. ) 
CIRCULAIRE 
à MM. les maires du Grand - Duché , 
concernant la surveillance à exercer 
à l'égard des miliciens déserteurs et 
retardataires. 

Luxembourg, le 16 novembre i8i5. 
Messieurs, 

S. E. le ministre de l'intérieur, par sa dépê- 
che du 7 de ce mois, N°. 5%, me charge de 
vous rappeler les devoirs que vos fonctions vous 
imposent à l'égard de la surveillance des mili- 
ciens insoumis et déserteurs. 

Pour mieux fixer votre attention , je crois de- 
voir mettre sous vos yeux le passage même dans 
lequel S. E. me fait part des motifs qui lui pa- 
raissent rendre nécessaire de vous faire sentir 
derechef combien surtout il vous importe dans 
cette circonstance de n'en pas perdre un seul 
instant la mémoire. 

« Je suis iu formé , me marque Son Excellen- 
p ce , que plusieurs miliciens des provinces mé« 
* ridionales, qui sont désertés de leurs batail- 
tt Ions , se montrent en public pendant des sé- 
vi mai nés ou des mois entiers dans les corarau- 
» nés où ils avaient été domiciliés , sans que 
p MM. les maires les fassent arrêter ou pren- 
d nent quelques autres mesures , pour qu'ils 
n s'acquittent de leurs devoirs, 1» 

Je ne veux point soupçonner que ce soit 
la conduite d'aucun d'entre vous, messieurs , 
que S. E. avait eu en vue de me signaler , parce 
que je ne puis croire qu'aucun soit capable 
d'oublier à ce point non - seulement ce qu'il 
se doit à lui-même, et ce que son intérêt per- 
sonnel lui commande , mais aussi ce qu'il doit 
à ses administrés , qu'il est de son devoir de 



7) 

SRuiit>f#tei&«« 
an trie Çccren SRair'* bc* ®toQ*&n*fr 
t&utng, in SBctttff ber Don Ifcmn lïfcl 
bie wifcrfocnfflôtti SMilfrSM""" "»>b 
bie îDurc&laufcr auijuûbcnton «Û4)t. 

Sûfcemburg, ben 16 November i8i5. 
SBcine £etrenl 
6. e. bet QJîiniftet be$ Snnern trogen mit 
tureb 3bt Scbreiben r>om 7 biefeê WonM , 91°. 
5j , ouf , 3bnen bie %>flid>t«n in Çtinnerung }U 
bringen, roelcbe 3b« Sunftionen, in iBerrefr bet 
ùbet bie roiberfpenftigen 2ïïilij*2Rànner unb bie 
JDurcfeiàufet ouôjuûbenben ttufficbt, 3Nn ûufoc 
legea. 

Um betfo mebt 3bre ïufmerffamfeit ouf biefeti 
©egenfïonb 8 u beften , fo glaube id) 3bnen bie 
©telle felbft mittbeilcn ju mûflen , in roclcbct 
(g. mit non ben JBeweggrûnben .Kenntnifj geben r 
wegen roeuber eê 3bt nôtbig fôxint , 3bnen auf 
ba* ncue fûblbat ju macben, roie wicbtig eS in 
biefen UmfWnben fûr ©ie ift, niebt etnen einjigen 
ïugenblief bo« Hnbcnfen boron ju wtlieten. 

» 3(b bin benocbrid>tiget , « febreiben mit ©et'ne 
(Srjeuenj, »bafj mebrete 9Ktu>SRoniWf ou$ ben 
» mittâglicben Drcoin&en , roeidje ibtc Sotoillone 
-uetloffen baben, ftcb ôffcntlid? w%enb gonjen 
» 2Bocben unb aflonaten in ben ©cmeinben jet* 
» g«n , n>o fie roobnbaft geroefeu rooren , obne bo§ 
> bie £erren Waixi fie fett&olten loffcn, nod> 
. irgcnb eine «Dïaafregcl treffen , bomit fie ibte 
» $flicbt etfuUcn. ■ 

3tb wtO niebt ben Krgwobn fafîen, bog ©.(5. 
bie Ibftcbt gebabt baben, baburd) bas ÎBetrogcn 
irgcnb eineô unter 3bncn , meine ^)erren , ju be" 
jcicbnen, wetl i* niebt gloubcn fonn, ba0 einet 
unter 3bnen fâbig f<»» fo ûUem bû5 K 

»ûô et fid) felbfl fcbulbig ift , unb woâ fein çer» 
foniitbeS 3ntcrcffe ibm bcftcblt, fonbetn outbbo3 r 
IMl et feinen «bmini(ttiricn fdjuibig ifl, «u* ben 
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préserver , fut-ce malgré* eux, des dangers aux- 
quels l'ignorance ou l'erreur pourraient les 
rendre inattentifs : niais je ne dois pas vous 
dissimuler cependant que déjà différente» fois 
il m'est parvenu des plaintes sur ce que quel- 
qnes uns de tous , au lieu de déployer cette vi- 
gueur qui aurait comprimé le mal A sa naissan- 
ce, n'agissaient qu'avec une tiédeur et une in- 
souciance d'autant- plus repréhensibles que si 
elles ne" favorisent pas ouvertement la désobéis- 
sance , du moins elles l'encouragent en prolon- 
geant l'espoir de l'impunité. 

Je me flatte encore que cenx qui jusqu'ici 
ne se sont point appliqués avec toute l'ardeur 
dont ils seraient capables , A seconder les me- 
sures que j'ai ordonnées pour arrêter le fléau 
de la désertion et de l'insoumission , reconnaî- 
tront leurs torts, lorsqu'ils sauront que je me 
vois dans la nécessité de faire exercer sur eux 
une surveillance toute particulière, et peut- 
être qu'eux-mêmes en persistant plus lonsç-tems 
a méconnaître leurs devoirs , me forceront à 
dénoncer au gouvernement leur mauvaise vo- 
lonté , pour que si le peu de succès de$ recher- 
ches qu'ils rendent illusoires en attiraient de 
nouveau le blâme , il ne soit au moins pas 
commun au plus grand nombre des fonction- 
naires du grand-duché qui rivalisent de zèle , 
et à qui je me plais de témoigner toute ma 
reconnaissance pour l'activité qu'ils mettent à 
assurer l'exécution des mesures auxquelles vous 
êtes tous appelés à concourir. 

Et quelles considérations assez puissantes , 
s'il en était qui pussent étouffer la voix du 
devoir, pourraient soutenir le parallèle avec 
les maux qui. seront la suite inévitable de la 
faveur que trouveraient les miliciens retarda- 
taires ou déserteurs 1 

Est-il besoin de vous représenter le tableau 
de familles , de communes entières ruinées par 



ïugen ju fcfcit , tteltbe et , feiner *Pfh'aV nadj , 
wht: cé ai;* ^egen ibren 2Bi!icn , ©or ben ®e* 
fabxm venrahren foll, tic fie au8 Unroifîcnbctt 
ober -Srr.tmm niebt gcrcal>rner;men fônnten i boeb 
fann id> 3bnen irefot »crbcrg?n , ba§ mit febort 
mebwt ùi'ale Jtlagen jujefommen fïnb, »cld;e 
entlwlicn , baf". cinige unter 3bmn , anftatt bie 
£lrrigreit $u cntiricictn , ivclcbe bas Uebel in fei* 
nem Sntftebcn unterbrùcft tyhttt, mit einer befio 
(Wiltcbcrn G$(cid>^ûlrigfcit unb s Jeacb'à§igfcit ju 
8Bcrfe geben, ba fte, roenn {te niebt offenbar ben 
Ungrborfam bcgùnjligen, jum nxnigflcn benfeiben 
n%en , tnbem fie bie ^offnung ber Ungcjtraft» 
bett tocrlàngern. 

3d) fcbmeicble mir nccb , bag biejenigen , wcldbe 
ftcb bisber niebt mit aller SBarme , beren fie fâbig 
ftnb, bemûbt fyaben, bie non mir ttcrorbneten 
SKaûfjregeln $u untcrftùfcen, um baè Ucbel ber 
Dcfertion unb beê Ungeborfamê ju entfernen , ibf 
Unreebt crftnnen tverben , n>enn fie ctfebren , bafj 
icb micb in ber 9iotbn>enbigfeit feJ?c , eine gant 
befonbere TCufftc^t ûber fie auSjuùbcn, unb bafj 
fie melieicbt felbfi , im Salle \k langer ibre 'pfltebt 
mifjfennen fotlten , micb iwingen werben , ber 
Sïegierung ©on ibrem bôfen SBiikn JUnntni0 ju 
geben , bamit , roenn ber geringe (zrfolg ber 9laq> 
fuebungeu , 'ben fie ©ereiteln , ncue SBorasurfe ju» 
jieben voùrbe , biefe boeb niebt aile , ober bca 
gtôjjtcn SbeU ber^eamten bc$ <t5ro§*£er$ogrbum*' 
berreffen môgen , roelcbe miteinanber in ibrem ^terrft 
reetfeifern, unb benen id) fur bie $bàtigfcit, mit tpel«" 
eber fie jur XJottjiebung ber ïWdajjregeln beirragen, 
wo$u fie aie au*gcfortcrt finb , aile racine Sanf» 
barfeit mit Rîirgnùgtn bejeuge. 

Unb welebe triftige «eroeggrûnbc , ( foUre e* 
beren geben , mclcbe bie Stimme ber ^fïicbt er« 
flicfcn fônnten ) , fônnten ben Xkrglcicb mit ben 
Uebeln auôbalfen, roeiebe tie unocrmcibli<be golge 
»on ber âSegûnjligung feçn wûrbcn , bie bie u>i« 
berfpenfltgen !RtU|«9kdnn<t ober bie 25urd)laufer 
erljaltcn fônnten! 3fl eô nôtbig , 3bnen ba« 
©emâlbe von garailien, »on ganjen fâeraeinben 
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les frais d'exécution militaire pour des indi- 
vidus qu'elles n'auront plus alors peut être la 
possibilité de reproduire, parce que dans le 
moment où il leur aurait été facile de les 
atteindre , il? oui eu pour eux de funestes 
roénpgeniens , parce que les maires auront eu 
la faiblesse de sacrifier les véritables intérêts 
de leurs administrés aux intérêts mal entendus 
de quelques particuliers qui , courant en aveu- 
gles vers l»-ur perte , y entraîneraient leurs 
parens , leurs amis, toute leur commune. Je 
serais coupable envers vous , messieurs , si je 
vous le laissais ignorer; mais la peine de la 
négligence dont quelques-uns d'entre tous se 
seraient rendus coupables, ne se borneront 
point à devoir se reprocher les malheurs qu'il» 
auraient attirés sur leurs concitoyens , en ne 
les prévenant pas, à devoir les partager même 
avec eux; mais si la certitude était acquise 
qu'ils n'eussent point arrêté des déserteurs ou 
retardataires, lorsqu'ils devaient au moins le 
tenter, ils seraient les premières victimes de la 
facilité qu'ils leur auraient ainsi procurée de 
se mettre à l'abri des poursuites ; ce serait 
chez eux que les garnisaires seraient placés de 
préférence. 



MM. , c'est en redoublant de sévérité contre 
ceux qui pour se dérober aux'obligntions que 
leur qualité de citoyen leur impose, cherche- 
raient un asyle dans votre commune, d'acti- 
vité dans la recherche de ceux que quelques 
habitans aveuglés poui raient cacher ou favo- 
riser, de surveillance à l'égard des étrangers 
de l'âge de la milice qui séjourneraient chez 
vous , que vous réussirez , -et par votre conduite 
dont je me ferai un devoir de rendre compte 
au gouvernement , et par Je succès qui ne inan. 



barjufkflen , weldje ftmfc bie Jtofïcn ter TOi* 
tatr'érefution roegen Snbîvibuen ganj ju (Srunb* 
gertcbret worocn finb, tic fie ûlsfcmn tMcUctcbt 
mcbt etnmol mebr ocrjdgen f&nncn , rocil fie in 
tem #ugenblicf , rco c6 îbnert lei$t getvefcrt 
trâre , fid) titrer babbaft ju nweben , gegeit fie 
cine Scbcnutig gejcigt baben , bic fo gtfiil)riid>c 
golgen bût * tocil bic UHciir'â bie Scjnvacbbcit gc» 
babt betben, bas roabre 3ntcreffe titrer tfbmint* 
jfrirten bem ûbeteerftanbcncn '3nterejTc t>cnt s Pariî s 
fularen tjorjujicben , wetdje, inbem fie mie 23lintc 
ibrein Untergang entgcgcncilten , ibre Helrcrn, ibjrc 
greunbe, it;re ganje tëeineinbe mit in ben %b* 
grunb bmunrcrjegcn. 

3cb wûrbe in 2(nfebnng 3brer ftrafbûr fetjtt , 
meine .penen , roetm tcb ,3bnen alleê biefeê ta* 
ftbroeigen roitrbe i aber bie <2rrafe bec SJlacblâfitg* 
feit , teren cinige untet otynen ftcb fcbultig ge» 
mad?r bniun , tourbe ficb niebt barauf einfcbràn* 
fen, fia? baà Unglùcf oorrocrfcn ju miiijen, taè 
fie il)rcn iWitbùrgern jugejogen bôtten , mbcin 
fie ticfclbcn ntebt gcivaviu (tfben, unb eê fegat 
mit ibuen ju tbeileiu feubern roenn bie ®en)i§* 
beit bargetban wûrbc. tap fie bie Z>urd)làufer 
ober bie nubcrfpenfiigcn attili>3Jîflnncr niebt fejt* 
gebalten baben , ba fie eè jum rocnigften oerfu* 
d)en foUtcn , roûrtcn fie bie erflen £>pfer non bet 
Ecicbtigfcit fer;n , roeld)e fie jeitcn uerfd)ûfr f;âtten , 
ftcb gegeit bic 8>erfolgungcn |u fichent, inbem bic 
©«rnifair'à worjug&mtife in bic $àufcr biefet 
SBcamten verlcgt nxrten roùrbcn. 

SRur rccnn ©ie , meine £errcn , gegen bicjem* 
gen, roclcbc, um ftcb ben îîcrWlicbïinijjcn ju 
entjicbcn, bie tfcre fcigenfebaft alè îttûrger tb»cn 
auferlcgt, in ibw Qècmeinbe einen âuflucbtSort 
fueben roùrben , bie ^rôpte <ctrengc jeigen i wemi 
©te in ber Waajiucbung berjenigen, roelcbe etnige ire» 
gcfûbrte Scioobncr wrbergen ober begûuftigcit 
n>oUten f 3l)ti Xi>âtig!cit txrbo^pclnv menn ©ie 
enbiid? in Sictreff ter Srcmtcn f voelche taê îWi* 
lij itltcr baben r unb bie ficb bei Sbnen aufbol* 
ten fôumen, bic genauefte ^ufftcbt âuéûben , 
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«ruera pas de couronner nos efforts réunis , à 
prémunir Son Excellence contre l'impression des 
rapports défavorables qui lui ont été faits , si 
peut-être ils atteignaient l'un ou l'autre d'entre 

TOUS. 

* 

Recevez , messieurs, l'assurance de ma par- 
faite considération. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg , 

WILLMAR. 



( N°. 3a5 ) 
ARRÊTÉ 
relatif au rétablissement des patrouil- 
les de la milice bourgeoise. 

Le Gouverneur provisoire du grand-duché* 
de Luxembourg , 

Vu la lettre de S. E. le ministre d'état , chargé 
de la surveillance générale , datée de La Haye, 
le aa octobre dernier, portant ordre de rétablir 
les patrouilles de nuit dans les villes et dans les 
communes rurales*, 

Considérant que si les circonstances qui nous 
environnent et la saison des longues nuits, ex- 
citent de toutes parts la crainte des vagabonds , 
des malfaiteurs et des déserteurs de toutes les 
nations, il est reconnu par l'expérience que les 
excès auxquels cette espèce d'hommes se livre 
ordinairement, ne peuvent être écartés ou ré- 
primés plus efficacement que par le rétablisse- 
ment des patrouilles bourgeoises , dont l'active 
vigilance pendant la campagne dernière , a si 
bien contribué au maintien de l'ordre et de la 
tranquillité publics ; 



wirb e« tbnen gelingen, fowobl burd) 3br gufe* 
©erragen, non roeUbcm ià) ti mit &ur -Piltc** 
macben werbe, ber Kegicrung Siecbnung abjuilatten, 
unb burd) ben gincfiieben vSrfolg , roomit unfere 
wremigren ttnfrrengungcn gewif werBen gefrônt 
wctben , Seine drjcUcnj gegen ben -Sincra* bec 
uigûnjtigen Sériante ju wru-ûbren , bie 3bt 0 e * 
nutebt worben fînb , im ga'i fie ben einen obet 
ben anbern unter 3bnen treffen folltcn. 

(Jmpfcngen <5ie, meine #erren, bie 8Setftd>e* 
rung meiner vollfommeneti .Çjodjûcbtung. 

£er prooifcrifche ®ou»erneur be8 ©rof* 
^erjoglbumô Eùfcemburg , 

2B tllmar. 



( R» 3a5. ) 

»efc$Iug, 
in 93etreff Ut SDiebrrfkÏÏuiig btt 0îa«$t- 
«Patcouinen bec ÎÔât^M^ 

25er proniforifebe ©ouwneur beô ©ro^erjog* 
t&umô Sùfcemburg , 

«rtad) einftcftt be§ S5rief3 <5. <5. beô mit bec 
ûHgemeinen Hufitcbt beouftragten <5taatS * SKini* 
ficré , batirt a\xè £aag , t>om aa Df îober (cjtbin , 
»elû>et ben JBtfthi ertbcilt, bie 9tafy '*»PartouiUeti 
in ben ©râbten unb ben 2anb*®emeinben roieber» 
berjufleaeni 

3n Srwagung, bog wenn bie Umfânbe, welebe 
un§ umgeben, unb bieJangen SHâcfcte non allen 
©etten bie gurrbt oor ïanbjlrei(bern , Ucbeltbârern 
unb 2)urebliufcrn aller fllationen etregen, cS buta*) 
bie Srfabrung anetfannt ift, ba| bie 2iuèf<bn>eifun* 
gen , roelcben fieb biefe *rt «on Statfften geroôbn» 
lid) ftberld§r , nid)t fraftiger emfernt , ooer geabit* 
bet weroen îônnen , atè oermitrcljî ter aBieberjtel» 
lung ber 83ûrget * 9>atrouiUen , fceren tr/âttge , 
roàbrenb bem lejten gelbjug ûuSgeûbte 2Bacbfûni* 
feit fo mcl jur .£>anbbabung ber Drbnung uni 
ber èffentlicben îKuhc betgetragen bat i 
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Considérant que l'organisation de la milic* 3n (Srroàgung , bûfj bie iDrganifatiott ber S3ûr* 

bourgeoise, telle qu'elle existe actuellement ger SJÎilij, fo wie fte gcgenroArrig in bcm $rop« 

dans le grand-duché , offre une association lé- ^erjogthum criflirt , eine gcfcjntf j^e permanente 

gale et permanente d'hommes spécialement Skrbûnbung oon SWànncrn torbicrct , rockbe bt* 

destinés à remplir le service dont il s'agit ; mais fhmmt fïnb , ben 2>ienfï, wcvcn bit Sicbe ift, $u 

que quelques-unes des dispositions émises à cet oerricbteni bû§ ober cinige ton bcm (ejteti ®ou» 

égard par le dernier gouvernement, ont besoin oemcmcnt crlaffene SBerfûgungen im Seul finb, mit 

d'être coordonnées avec le nouvel état des bcm neucn 3ujtanb ber dirige in dufammen^ang 

choses; gefejt ju werben i 

SBerorbnet: 
I. 2trt. S5ci empfang beê gegenttwrttgen Sîe* 

Art. I». A la réception du présent arrêté , W»M £ Ucn bi < *«wn Unter ^ntenbanten bie 

MM. les Sous-intendans convoqueront MM. les «arûiUonê^bcfô ber ©urger-Mit.j icfccn 

chefs de bataillons de la milice bourgeoise de è" aUgcmemen «erfammlung sufain» 

chaque arrondissement , en assemblée générale , ntenbcrufen , wekbe «on itjncn i priflbtrt , unb bercit 

présidée par eux, et dont le lieu, le jour et «ft • ^8 unt > m ben âufammcnberufuniiô* 

l'heure seront indiqués dans les lettres de con- ^ebreiben angejeigt metben foUen. 

Yocation. II. 3m %a\l ber flbwefenbcit, ober ber rec&t* 

magigen S3erbinberung eine* SSataillonS * <5l;cf* , 

II. En casd'abjenceou d'empêchement légi- foll berfelbc burd) ben erflen Gû&irain, in (Snnang» 

time d'un chef de bataillon, il sera remplacé Jung biefeS, burd) ben jnxiten, unb fo weiter, mit 

parle premier capitaine, à défaut de celui-ci ©erûrftcbrigung beô Sïangeê, ben ba$ X)ienpaltcc 

par le second, et ainsi de suite, d'après le rang gtebt , erfejt werben. 

d'ancienneté. m. 3cbct £ a taiUonM5fcef, ober Qapitain, ber 

Ut. Chaque chef de bataillon ou capitaine £ "5**.*™ ™ S? 

v,H« 4 ut f wuci uc u«i«iii UU r tifen SîotaïUonê beglettet roerben. 

de remplacement pourra être accompagné de ° 

l'adjudant du bataillon respectif. IV. £te «crfammlung foll jucrft ber S5c* 

flimmung ber firen SBacben ober *3>often febreiten , 

IV. L'assemblée procédera d'abord à la dé- »eld)e bie bienfîfâbigen 3Rànner ju befejejt bûben -, 

signa tion des gardes ou postes fixes des hommes Utnûà) foll fie Die SBege, Straffen unO Durcb* 

de service; ensuite elle tracera les chemins, gânge bejeicbnen , weid)e bie oon jebem ^oftett 

routes et passages que les patrouilles fournies abgelieferten $âtroutu<n burcbjulaufen :-.ucn. 

par chaque poste devront parcourir. ^ fQ^^ foU Dic >p unftcn bcjlimmen, 

„ . , . . in ber SHAhC beren bie au8 ben oericbieccnen 

Ce tracé déterminera les points aux environs „„ .... , .« •■. <~T < 

. , . . ... / , ,. aSocbtbaufern ûu^egan^cnen s PiiîrouiUcn Bcb begeg* 

desquels les patrouilles sorties des divers corps- . . 



A Th/7 V" 7 Z " u " rr nen, unb ft* gegenfeitig baê mittgeilcn foUen, 

de-garde devront se rencontrer et se communi- » ' ■ J ' . » rt#m/w k. „ hw u' «^cl 

quer réciproquement ce qu'elles auront fait ou "»« pe 10 ^ ren Um 9«»9«n «emo^t Ober bemerft 
remarqué dans leurs tournées. 



Seber ber ^erren Unter *.3ntenbanten foll Uni 
Messieurs les Sous-intendans nous adresseront eincn 3>Um ju|(bifen , roeld>er bie in &tmci$teit 
chacuu un plan figuratif des postes et lignes de tel gegenwârtigen UCrtifclô , in feinetn S3ejtrC 
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communication établis dans son arrondissement, 
en vertu du présent article. 

V. Outre les corps-de-garde qu'il sera jugé 
nécessaire de former dans l'intérieur des can- 
ton», ii en sera essentiellement placé le long 
des frontières étrangères. Les uns et les autres 
seront disposés de manière à ce qu'ils puissent 
correspondre ensemble au moyen des patrouil- 
les qu'ils se députeront mutuellement de voisin 
à voisin. 

VI. Mais afin d'assurer Inexactitude de cette 
correspondance , il sera affiché dans chaque 
corps-de-garde une liste indicative des postes 
qui lui devront des visites*, et à la descente de 
la garde, le commandant du poste informera 
l'officier de ronde soit verbalement soit par 
écrit, si tous les po-tes voisins lui ont envoyé 
letm patrouilles, en désignant nominativement 
ceux qui ne l'auraient pas fait. 11 lui rendra 
compte en même tems de ce qui se séra passé 
pendant la garde. L'officier de ronde en fera 
son rapport, dans la journée, au chef du 
bataillon, qui nous fera remettre , de quinzaine 
en quinzaine , un résumé de tous les rapports 
de cette espèce par l'intermédiaire du sous- 
intendant. 

Dans le cas d'événemens extraordinaires , le 
chef de bataillon nous en instruira sur-le-champ, 
ainsi que le sous-intendant et les autres autorités 
qui sont dans le cas d'en connaître. 

VII. Les gardes et patrouilles veilleront es- 
sentiellement à la sûreté des personnes et des 
propriétés -, elles dissiperont toutes émeutes 
populaires et attroupemens séditieux, et elles 
saisiront et livreront à la justice les coupables 
d'excèset de violences, pris en flagrant délit ou à 
la clameur publique. 



a ) 

fejrgefejten $oflcn unb 8erbinbungô''8inien bot* 

V. ïu&er ben SCBachthàufcm , beren. drrricbtung 
in bem inneren 1er Gantonc fur notbig eracbtet 
roirb , mùiïen beren notbroenbig làngjl ber fremben 
©renjen erriebtet roèrten. £ie cincn unb bie an* 
beren follen alfo georbnet roerben , bafi fie jtd> 
ntiteinanber vcrmittelfl ber ^Patrouillât , roeldje fie 
fid) gcQciifcitig wn 9tâdjbar ju Siacbbar jufcbiferi 
roerben, in SBerbinbung fejen. * 

VI. Um aber bie ®enaitigfeit biefer (5orrefpon« 
tenj $u fidjern , foll in jcbem SBacbtbauâ eine 
8ifrc angefd-iagen roerben, roeîd?e bit $oft«n on* 
jcigt, wcldjc ibm SBcfucbe febu big ftnb i unb bei 
bem ^bjug ber SBacfye , foll ber (Sommanbani bei 
^ojîcnê ten 9lunb'£>ffijier entroeber mûnblid} obet 
fûStiftlid) bennebriebtigen , ob aile benacbbarten 
^otfcn ibm il>re $arrouiden jugefdjift baben , 
unb biejenigen namentlfty bejeidjnen , bie eë niefet 
getban baben roinben. <£r roirb ibm ju gleicbet 
îkit bon bem, roaS ficb ro.ibrenb ber SBacbe ju* 
gctragen b«*t , 9ïecbmmg abffetttn. £>er 9vunb<£>jfi« 
jicr foll an bemfelben Sag bem a3at*iUcn«*(5b«f 
feinen tSBeridjt barûber ntaebcn. 25iefer foll Un* 
ton »5 ju i5 &igeu veimirtcijï ber Unter-Snten» 
banten cinen tfuèjug auS alkn biefen SJericbten 
cinfenben. 

3m Sali ciner aitfjerorbentlicben JBegebenbeit , 
fotl ter StatatUond'-Gbcf auf ber <Stelle Unê , trie 
au(b bem Unter » Sntenbanten unb ben anbcrcn 
betreffenben 83e&érb«t , wn berfelben .Remit nlf 
geben. 

VII. Die SBachcn unb $atrouilIen follen roe» 
fentlid) fur bie <Eieberbeit ber ^trfonen unb beâ 
©igentbumy beforgt feun ; fie roerben ieben SSolff» 
3(ufftanbunbjcbeaufrûl)reri|d)c3ufammenrottirungen 
jerftreuen unb biejenigen, roelebe ftd) tfué^roei* 
fungen unb (ivroalttliitigteiten fdmlbig gemacbt 
baben, unb bie auf friïd^cr 3!l;at crtappt, obet 
auf baS offcntlidie ©efdjreu bin fejrgcbalten roorben 
finb, ergteifen unb ber ©ercdptigFeit ûberliefern. 



( 9«3 ) 

IIP. Supplément, du N°. 68 du Journal officiel 

VIII. Les chefs des patrouilles auront l'œil VIII. 2>ie <5<>ef* bcï 9>ûtronia«n foUcn ein 
ouvert sur les maisons publiques , telles que les * fameS 3uge ûltf bie Ôffentltcben ^âufer , al* ®aft* 
auberges, estaminets et cabarets. Ils ne pourront SBBein* unb 25ier*.£)aufcr unb (Sjïnminctê, baben. 
pas s'y arrêter, mais ils leur sera permi> d'y en- ©je fônncn fttp nidjt barin aufçalten» Cà |0Îl 
trer un instant pour en faire sortir les étrangers îbnen aber erlaubt feyn, einen '^Ugenbllf bincilt» 
qui s'y trouveraient après l'heure delà retraite jugeben, unb btC grembcn , TO<lQ>C fi(b nacb bit 



bourgeoise, sans préjudice des peines de police 
qui pourront être prononcées contre le* délin- 
quans , sur le rapport des commandaas des 
gardes. 

IX. Le service des patrouilles dont la mise en 
activité a déjà dû avoir lieu , en vertu de la 
lettre que nous avons adressée, le 3i octobre 
dernier, à MM. les Sous«intendans , durera jus- 
qu'au premier mars prochain. Il se fera toutes 
les nuits , depuis huit heures du soir jusqu'à six 
heures du matin. 

X. Dans les campagnes, les gardes et patrouil- 
les , les fonctionnaires et officiers de ronde se 
reconnaitront entr'eux» au moyen d'un mot 
d'ordre renouvelé tous les jours par chaque 
chef de bataillon , et qui sera le même dans 
tout le grand-duché. 

La liste des mots d'ordre à donner dans le 
cours d'un mois sera formée et distribuée par 
i, à compter du premier décembre. 



XI. A Luxembourg , où le service de la 
milice bourgeoise se borne à l'enceinte des 
fortifications, l'emploi des patrouilles sera 
concerté avec l'autorité militaire, à la diligence 



etunbe, bic fur ben Bbjug ber ©ûrger fcfljjefot 
ijl, barin beftnben, b«rauô geben ju macben , 
unb biffes obnbefcbabeî ber f>olijci'<3trofen , roclcbe 
auf ben 83cricbt beê tëommanbanren ber SBacbcti 
gegen bie Jtontraoenieuten auêgefrrod,«t roerten 
fônnen. . 

IX. 2)er £tenft ber ^arrouiflen , ber Jtraft beS 
©on Uns ben >3 SDftober tïjîbin an bie Jperrn 
UntmSnîenbantcn erlafienen ©ehreibenê, fchon in 
SEbàtigfeit batte gefejt roerben folien, fott btè 
auf ben i niebjtrunftigen SRarj bauern. @r fol! 
aile Wàcbre «on acbt Ubr bcê Kbcnbd biê fetbS 
Ubr beS afiorgeni ©tatt baben. 

X. 2taf bem 2anb foûen bie SBacben unb 
trouillcn, bie *Sd)ilbn>acbcn unb iKunb^jfijier'ô 
einanber vermittetft eincS EofumjS * SBorté crfen* 
uen, roelcbeS jeben Stag oon icbem SBaraiilonÔ* 
6(nf erneuerr, unb bas bafîelbe in bem aansen 
©rog-pcràogtbum feçn foll. 

©te fcifte ber im fcaufe eineô SDÎonatS $u errbei* 
(enben 8ofungS*2Borte foll ©on Un3, ©on b«m 
i ©ejember au gerecbnet, angefertigt unb ©a* 
theilt roerben. 



XI. 3u Jîùfeemtntrg , roo ber Dienft ber 23jûrger* 
2Rilij ftcb auf baà -Suncre ber Sefiungênwrfe ein* 
fcbrânft, foll ber ®ebraucb ber ÇatroutUen auf 
de M. e Sous-intendant, ou du chef de batail- bûô |23 e tretben beS £erren Unter>3ntenbantcn, eber 
Iod délègue par lui. beg çpa f£ m belegirten a3atailIonô=Gbefd mit pet 

XII. Les patrouilles bourgeoise, et les bri- ©erabrebet »©erben. 

gades de la maréchaussée royale, s'entr'aideront XII. £)ie JBûrger^atrouitlcn unb bie SSrigabetr 
mutuellement pour assurer l'accomplissement ber Jfcôniglicben iVùirechauffee folien gegenfeittg cin 
des devoirs dont elles sont respectivement char- anber beijleben, um bie (Srfûtlung ber ^Pfltcbten 
S^es. jujufitbcrn, roomtt fie refpcftioe beauftragf fînb. 
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Monsienr le capitaine de la maréchaussée 
sera invité à donner des ordres en conséquence. 

XIII. Les corps-de-garde seront chauffés et 
éclairés aux frais des communes. Les maires 
prélèveront le bois nécessaire au chauffage sur 
le produit des coupes communales , après avoir 
pris l'avis des conseils municipaux, lesquels sont 
autorisés à se réunir pour délibérer sur cet 
objet. 

XIV. Des réglemens particuliers proposés 
par MM. les chefs de bataillons, et basés sur 
les dispositions du présent arrêté , détermine- 
ront, suivant \es localités et le besoin du ser- 
vice, la force des gardes et patrouilles de 
chaque commune ou poste, ainsi que le roule- 
ment de l'office des gardes et ronde» entre 
MM. les officiers du bataillon. 

XV. Ces réglemens seront adressés à MM. les 
Sous-intendans qui les soumettront a notre ap- 
probation après les avoir examinés et fait rec- 
tifier, s'il y a lieu. 

I 

XVI. A l'égard de l'obligation de remplir le 
•ervice des gardes et patrouilles , ainsi que d'en 
observer la police et la discipline, chaque mem- 
bre de la milice, se conformera, selon ses gra- 
des et qualités , aux dispositions relatives à la 
matière , et nommément à celles du règlement 
général du 16 avril 1814, 3ur l'organisation de 
la milice bourgeoise , de l'instruction analogue 
du même jour, et des ordonnances des 17 no- 
vembre 1814 ( journal départemental , n°- 37, 
première série ), et i5 février et a3 juin i8i5, 
(journal, n°*. 10 et 46 deuxième série ). 

XVII. Le présent arrêté sera imprimé dans 
les deux langues, pour être publié et affiché 
dans toutes les communes du grand-duché. 



1) 

©er £c rr Gopirafo ber SRarecfcau'fee fou* einge' 
laben werben , îBcfofile bcftyalb ju crtbcilen. 

XIII. jCte SBacbtbàufer foUen auf Jtofim ter 
©emeinten gel)d|t unb erleucbtet werben. Die 
Wlaix'è werben baô jur ^eijung nôtbige £olj 
ouS bem Srtrag ber Gommunal * SqWge jum 
\>orauê wegnebmen , nacbbem fie bai ©utadjten 
ber ÏWunijipal'ÎRarbe barûbcr vernommen baben, 
welà> autîiorifirt finb, fi(h ju oercinigen, um ubet 
biefen ©egenflanb &u berat fdjlogcit. 

XIV. SSefonbere , t>on ben £erren JBataillon$* 
Gbef* twrgefcblagene , unb auf bie SJcrfûgungen 
beê gegenwnrtigen 83efû)lujfcê fitb grùnbenbe 9U* 
gkment'ô , werben nad) ben Sofalitàten unb nad) 
bem îBetarf be$ Dienftéô , bie ©târfe ber SBa* 
cben unb btr $arrouUlen jeber ©emeinbe cber 
jeben $often$ , wie aud? bie HbwecbéLung bit 
(lommanbo'â ber SBîatben unb Sfcmben unrer bie 
4)erren Cfftjier'à beê Bataillons beflimmen. 

XV. £iefe 9leglement'8 fotlen ben £erren Un* 
tcr*3ntcnbanten jugefdjidt weroen , welebe fie Un* 
ferer ©enebmigung oorlegen werben , nacbbent fie 
biefelben unterfutbt , unb wenn ber gall ift , 
baben refiiftjircn laffen. 

XVI. 3n Kûcrïïcbr ber SBerbinblicbfeit , ben 
îDienft ber SBacben unb ^atroutllen ju wfeben, 
wie autfa bie 9>olijci unb bie Drêjiplm bejîelbcn 
ju beoba<bten, foll jebeâ SKitglieb ber 2»iUj, 
nadj feinem ©rab unb feiner JCluolifat , fub naa> 
ben btcfe SWaterie betreifenben SScrfugungen , unb 
namentiid) nad) bcaietugen beô ailgemcmen fUt* 
glcment'ô \>om 6 'fyxil 1814 itbet bie ©rganifa* 
tion ber »ûrgeï»SRiU$ ( — ber fie anyebenben 3n* 
ftruftion won bemfelben 3^>g unb ber «crorbnung 
wm 17 9ioccraber «814, (I)cyariemental--3our» 
nal , 9K ^7, 1814 ) unb 00m »5 àebruar unb 
a3 3uno«8.5, (bef. 3ournal Si \ »o unb 4<>, 
iBi5) ritbten. 

XVII. ©egenwârtigcr ©efd)!u§ foll in beiben 
©yrachen gebrueft , unb in alUn ©emeinben bc6 
@rcg*^crjogtbum« v"Wjirt unb angcjchlagcn 
werben. 
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Des. exemplaires en seront en outre distri- 
bués aux différentes autorités et fonctionnaires 
publics, ainsi qu'à MM. les chefs de bataillons , 
capitaines et adjudans de Ja milice bourgeoise. 

Fait A l'hôtel du gouvernement provincial, à 
Luxembourg, le i5 novembre t8à5. 

Le gouverneur provisoire dm 
duché de Luxembourg , 

fVlLLMAR. 



C 9 T 5 ) 

etenroforten befîetben follen ùberbief ben «et* 
febiebenen JBeb&rben nnb ôffentu'tben «eomten, 
wie ûudj ben -fcerren jBatoiUoné*6bef« , dapt* 
tain'« unb abjubanten ber $Bûrger*2Xilij au»gc* 
tbeilt roerben. 

®efcbeben im $>ro»injiû^ouwnement3*£ûufe 
ju fcûfccmburg , ben i5 9Zowmbcr »8i5. 

2)er >>n»iforifcbc ©ouverneur be$ ©ro§« 
#er jogt&umê fcûfceroburg , 

SBtllraar. 



( N°. 3*6. ) 

ARRÊTÉ 

relatif aux cotes irrécouvrables. 

Nous Gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg , 

Vu i*. l'arrêté de l'ancien préfet du dépar- 
tement des Forêts, en date du 29 septembre 
1 809 , relatif au mode de présentation de cotes 
irrécouvrables à fournir par les percepteurs , et 
indicatif de l'époque où la remise en doit être 
faite aux contrôleurs ; 

a. L'ordonnance du ci-devant commissaire- 
général, du 14 juillet 1814, insérée au journal 
officiel, numéro i3 , qui maintient les disposi- 
tions du susdit arrêté, et leur fait subir quel- 
ques modifications *, 

3. L'article sa de l'ordonnance de S. M. en 
date du 1 1 novembre dernier ; 

4. Le rapport de M. l'inspecteur en chef des 
contributions, du a3 novembre i8i5; 

Considérant que les états des cotes irrécou- 
vrables de i8i5 devront servir de ba*e, lorsqu'il 
sera statué sur les non-valeurs et les cotes ir- 



( 3*6. ) 



in 25<treff &ec unUibvin&li#m ÙwUm 

ÏBir, promforifaVr ©oiroerneur be« © ro(h$eraog* 
tbuml fcû&emburg, 

9lâd? Siitfubt 1*. be* JBefdjtugeâ be3 ebjmalt' 
gen sprAfefte b<5 3Bâlber«£epartementS vont 39 
©eptember 1809, in JBetrejf ber Uct, voit bie bon ben 
einnebmern ju liefernben unbeibringlicben Ûuotett 
©orgelegt, unb roekber ben 3citpunft onjc : , an 
wekbem biefelben ben Contrôleur'* eingcbAnbigt 
roerben follen i 

a», ©er SSerorbnung beS ebemaltgen ©eneral* 
Gommiffairô vora i4 3ulo 1814, roelcbe in ba$ 
i3 91°. beS offtjfetlen 3ournal3 eingerûft ift, unb 
bie bie Serfùgungen beô befagten SBefcblufieé , je* 
bod) mit einigen SJÏobiftfationen , banbbabt i 

3°. 25e« ia ttrtifetë ber SSerorbnung ©. OT. , 
00m 11 SWowmber lejtbini 

4°. 3)eS fiSericbtS be3 £errn Steucr>3nfreftor$, 
t>om »3 SRotcmbtf i8i5î 

3n CîrroAgung , bag bie SJerAcidjniffe ber unUi* 
bringlidben Ûuoren be§ 3abr$ »8i5 jut ©runblûge 
btenen fotten, nxnn ûber bie non- valeurs unb 
bie unbei&ringlidpen Ûuoten ber burefa bas ©efej 
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recouvrables de la contribution imposée par la- 
dite loi du 1 1 novembre ; 

-Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Les percepteurs se conformeront 
aux mesures établies dans l'ordonnance ci-des- 
sus rapportée au numéro a, pour tout ce qui 
est relatif a la division de leurs états de cotes 
irrécouvrables par nature de contributions et à 
leur confection suivant les modèles y désignés. 

II. La remise de ces états sera faite par eux 
à leurs contrôleurs respectifs, au 20 décembre 
prochain. 

III. Le délai ci-dessus déterminé est de toute 
rigueur , et le montant des cotes qui seraient 
présentées après le 20 septembre , restera h la 

charge des percepteurs en retard. 

. 

\ 

IV. Le présent arrêté sera exécuté a la di- 
ligence de M. l'inspecteur en chef des contri- 
butions. 

V 

Il sera transmis en expédition audit ins- 
pecteur et a MM. les sous-intendans qui sont 
invités à lui donner la publicité convenable. 

Donné à Luxembourg en l'hôtel du gouver- 
nement, le M novembre i8i5. 

WILLMAR. 



00m 11 %»ember mifertegten Cteuer wrf&gt 
xotxUn tvtrb » 

£ûben befcbfoffen unb befchtiefUnî 

1. Hxt. ©te Œtnneftmer follen jïcb, nad> ben, 
in ter oben uiUer bera 9l J . gemelbten Cerorb* 
nung, wgetcbriebenen <Df «wircgeln , in ûtiem, mai 
bie Gtntbeilung ibrer ^crjcidjnifrc ber unbeibring* 
lidjen Cuotcn nad> ber îKatur ber <Stcuem, unb 
tfcre SBcrferrtgung n*& ben barin bejcicbnetcn Wlu* 
ftern betrift, rtebten. 

a. 2frt. 2>icfe SScrjeicbnifle folle* non ifenen 
ibren berreffenben (SontroUur'é , ben ao mlcbjttûnf* 
tigen Dejember eingebanbigt roerben. 

3. 2frf. Die obm befh'mmte 3eirfrtft mufj fîrenge 
beobûdjtet roerben, unb ber 23ctrag ber £luoten r 
roekbe micb bem ao Scjember oorgclegt roerben 
roûrbcn, follen ben (Sinnebmern, roeltbe bie be* 
fûgte einl;ânbigung ocrj&gert foàtten, jur Kofi 
faden. 

4. Hrt. ©cgenroârtigcr aSefcblup fotl «uf- bas 
flSeîreiben beô .pirren 3uf»efîorô b<8 Steuerti 
voUjegen roerben. 

Derfelbe fo:i flbfebriftlicfa bem befagten Snfpef* 
tor, unb ben #erren Unter*3menbanten jugefc&itt 
roerben, tvelcbc eingelaten ftnb, bemfelben bie 
gebôrige ^u&lijitàt ju geben. 

©efebeben ju cubemburg, Un Oouwncmenfê» 
•£>ûuS , b«n a4 s JRooember »&i5. 

. ' SBiUm'ar. 



( N # . 3» 7 . ) ( 5R«\ 3a 7 . ) 

ORDONNANCE ÎBeror&nunô, 

qui fixe au 11 décembre Vouvrture wMt bit ©rof^mne Ui SJflifen * #ofti 
de la cour d'assises du grand -du- btf $Ct0»$Kge£t|Niml 4 ' 8ûfccW&Utô , 
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ché de ^Luxembourg pour le 4". tri- 
mestre de 181 z. 

«-» 

Nous , premier président de la cour supé- 
rieure de Liège , 

En vertu dei articles 16 et ao dp la loi du ao 
avril 1810, et des article? 79 et 80 du décret 
du 6 juillet de la même année, 

■ > 
Ordonnons que les assises du grand-duché de 
Luxembourg, pour le quatrième trimestre de 
Tan mil huit cent quinze, s'ouvriront le onze 
décembre à Luxembourg. 

• Et attendu que Son Excellence le ministre 
de la justice n'a point usé, pour lesdites assises, 
du droit de nomination qui lui est conféré par 
la loi , 

Nommons pour les présider, monsieur Loop , 
conseiller en la cour. 

Ordonnons qu'à la diligence de monsieur le 
procureur général , notre présente ordonnance 
sera notifiée et publiée , ainsi qu'il est prescrit- 
par les articles 88 et 89 dudit décret du six 
juillet 1810. 

Fait et ordonné h Liège, le cinq octobre mil 
huit cent quinze. 

Signé : DANDRIMONT, premier président. 

Par le premier président , 

Le greffier en chef de la tour supérieure dé 
justice de Liège , 

L. P. Poswicx. 

1 

( IS W 3*8. ) 

AVIS 

relatif à la découveite d'une fausse 
pièce a*un f ranc. 

On a dénoncé une fausse pièce d'un franc , 



fik 6a* vtosi*tyMXtâlM 3a&r* i«i 5, 
<mf ton «ilften 3>ej*m&cr fcftfcjt. 

2Bir, erfïet $râfibent bcô obcren 3ufli>^>ofeft 
ja gûrttcb , 

Bîrorbnen, Jtwft ber «6îcn unb aofien ïttitel 
bcô ©efe$eé nom ao april i8«o, unb ber 79?letr 
»nb 8o^n Krtiïel bed Eefretè wm 6 jul* 
beffelben ^abrcèi /- 

î)af$ bic tfffifen bc5 ©rog^crjogthumfi 2ûfccm« 
burû, tûr baâ vicrte Ûuartal tes 3abr5 181 5, 
ju Eû&embura. ben cilften ÎFcjember crôfnet mi' 
ben follen. 

Unb ba Seine GrjcQenj btr SKinijïer ber ®c« 
reebtta,feit baà £rit<nnuna,grecbt , roeld?eô 3br ba* 
©efej «n Jbetreff Ut bcfaaun Hffifen ertbeilt, 
nidpt auôgeûbt fjaben, 

@o ernennen SBir, um fie ju prijïbiren, ben 
$tnn looy, diatb bei bem befagten &oft\ 

©erorbnen , bafr auf ta5 Sîetreiben bc$ £erren 
©citerai « ^rofuratorâ ; Unfcte gegenroârtige 
orbnung, fo vif eâ burd) bie 88 unb 89 'dttittt 
Ui befagten £>efrcl5 »om 6 3ul» 1810 »orge» 
febrteben tft, notiftjirt unb verfûnbet uxrbe. 

(ïefcfyeben unb verortnet ju tfûtttcfe, ben 5ten 
jDftober taufenb <ubt Çunbert fûufje^u. 

Untcrj. , Sanbrtmont, erfîer $râftbenf. 

Dureb ben etflen I>r5fïbent , 

îDcr crflc &cr.ehi$fchretber bet bem oberen 
3u(ttjspofe ju 2ûuid), 



( 91 ". 3a8. ) 

in 23etrcff &<t (Snttebiiig cinc3 falf$en 

SKttn bat bie '«tt^i^e «on einem falfdjcn §ran* , 
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perçue par quelqu'un , sans y faire attention. fen*©tûf â.eniâ(fcf, n>cl*c§ iemanb eingenommeil 

Cette pièce dont la forme est grossièrement liât, cime barauf ju ûcfyten. X)icfeS ©tût , roelcbcS 

moulée , ne se compose que de zinc et d'étain. groL» abgeformt ifl , beflffyt nur ùué 3in! unb Sirtn. 

Elle porte d'un côté l'effrgie de Napoléon , et £uf ter einen Seite trâgt eê ta$ S3ilbni§ 9l<mo* 

de l'autre le millésime de 1808. La guirlande UonS, unb auf ber anbern bte 3abreêijabl 1808. 

au milieu de laquelle se trouve le nombre I , Dcr JÊranfe, in beffen Sftitte bie ;ku)l I be« 

est mal empreinte , et os y appe#çoit à peine fui te t , ifl f(blcd)t gepràgt unb tanin {ïeb,t mon in 

le mot franc. Enfin la mauvaise formation de beinfelbcn baS SSort Franc. £>ie ûble JBilbuno, 

la légende , l'absence d'a,ueun exergue , et sur- ber Umftbrift , bet QHangel am ©tarage on bem 

tout la couleur bleuâtre qu'elle offre au regard ôugcren 3ïûnb bet SWûnje, unb »orjûû.licb bie 

le moins prévenu , ne manquera, pas de saisir blaultcbte $arbe, WCtbett jebermann, OUtfo bew 

les personnes à qui l'on voudrait donner des Unbefangenjîen auffaflen, tvelcbem man bergieic^en 



pièces semblables. 

Luxembourg» en l'hôtel provincial, le »4 
novembre 181 5. 

Le Gouverneur provisoire du grand- 
duché de Luxembourg , 

WILLMAR. 



fctùde anbieten roollte. 

gùfeemburg tm ?rotinjiûl*®ouoernemen«î^auô f 
ben »4 9ïwember i8i5. 

e* 

2Der çrooiforifebe ©ouwneui be« ©rofj *£crjoo* 
tljumâ iîûs-cmburg, 

SBtllmar. 



( N # . 3a 9 . ) 
AVIS 

relatif au paiement du traitement de 
MM. les curés et desservons du grand- 
duché. 



les curés et desservans sont prévenus 
que M. le commissaire , chargé de l'adminis- 
tration des finances de Sa Majesté à Liège , 
a transmis le ai du courant à MM- les rece- 
veurs particuliers du grand - duché , les états 
pour le paiement du traitement qni leur est 
dû depuis le 1 janvier au 11 mai i8i5. 

Luxembourg , le a5 novembre i8i5. 

Le Gouverneur provisoire du 



■ ... 



WILLMAR. 



( 3a 9 . ) 

tft a * r t <fy x 

in 23etreff bet: SBrça&lung beé ©exalté bet 
fparn q>farcer unb (Suffurfûliflen bel 

©te #errn 9>farrer unb ©uffUrfaliflen ftnb 
benachriebtiget, ba(j bec mit ber SBemxtttung bet 
ginonjen.0. 3». ju 8ûtti<b beauftragte £etr 
Gommifîair ben 21 bed laufenben 2Ronat* ben 
#«rren befonberen ômpfàngetn beê ®rofc£erjog* 
tbumô bie SSerjeicbmjTe in flSetreff bet IBejablung 
beS tbnen feit bein 1 3<muar bit auf btm 11 
«Wap i8i5 fcbulbtgen ©ehaltê è"â<f*ifc bat. 

fcûfcemburg , ben *5 9ïoi>ember i8i5. 

Tit proniforifebe ©otroerneur beô ®rcg* 
^erjogt&uml fcûfcemburû,, 

25tUma* 
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MERCURIALES 



Wlttt uriaïet! 



du Grand-Duché de Luxembourg^pour bîl ©rcg Çerjo^t^umi 2ihumfMit\j , fâ| 



te moiV d'octobre 1815. 

Première moitié de ce mois. 

Nature Poids 
des denrées. et mesures. 

Froment hectolitre. . 

Méteil idem. . . . 

Seigle. ......... idem. . . . 

Orge idem ... 

Sarrasin idem. . . . 

Avoine idem. . . . 

Haricots ........ idem . . . 

Pois idem. . . . 

Lentilles idem. • . . 

Farine de froment . . • idem. . . • 



tan SDionat Oîtobsv 181 5. 
etfte $fitft< btcfcô 9Bonût.«. 



Prix. 

fr. a 

18 45 
49 

70 

96 

61 

7» 

00 

5o 
00 
4a 



16 

'4 
10 
10 

4 
00 
1% 
00 
»7 



00 4s 



00 
00 

a 

00 
00 
00 
00 
1 

6 
3 
4 



*9 
aa| 

97 
86 



Pain de froment tamisé. Kilogramme . 
Pain de froment non- 

taniisé . . idem 

Pain de seigle pur . . . idem 

Pommes de terres . . . Hectolitre. . 
Viande de bœuf .... Kilogramme 
Viande de Tache. . . . idem. ... 
Viande de veau .... idem. . . . 
Viande de mouton. . . idem. ... 
Viande de cochon. . . idem. .... 

Foi.-i. Quintal métr 

Paille idem 

Bois de chêne Le stère. . . 1 

Bois de hêtre idem 5 

Bnis blunc idem. .... 4 

Charbons de bois. . . . Hectolitre . . i 
Charbons de fossile. . . Les5uo kilogr. 3o oo 

Seconde moitié dudit mois. 

Froment Hectolitre . . 18 46 

Wéteil idem. . . . . r6 34 

Seigle. ......... idem i5 33 

Orge » idem. .... 11 39, 



9Î a t u r fOtaai 
brr îrt<it*«»ittet unb »e»id)t. 

©ei$eit . £«ftolittr. . 

attangfom idem . 

Jtorn Idem .... 

©crflc . Idem .... 

85ucbn>«ijen Idem .... 

.£>aber Idem .... 

SJofanen Idem .... 

(Jrbfen. Idem .... 

8infen Idem .... 

9Bei}cnmebl Idem 

JBrob «on gebcutetfcm 

SBeijînmcbl JCilogramm. . 

83rob ©on ungebeuteitcm 

SBeijenmebl Idem .... 00 

9fein Âorabrob Idem. ... 00 

(Srbtyfel £eftoUter. . . a 

Winbflcifcb Ailogramm. 



• * 

. . 16 

. • «4 
. . 10 
. . 10 

4 
00 

1 s 

00 
a 7 



8r. Cent. 
18 45 

49 

70 
96 

61 
7* 



5o 
00 
4» 



fS\ Jtubflcifcb Idem . . 



77Ï 
65 
81 

7* 

43 
65 
83 
55 
5o 



00 4% 



a 9 
33 1 

97 
86 

7*i 

77Ï 
65 

81 



o 
o 

o 
O 

1 
6 

3 



Jtalbffcifd) Idem 

$ammel0eif$ Idem . . . 

Çd;metnenflei|'cb Idem . . . 

•É>cu 0»err. Gcnîn. 6 7 % 

€trob Idein .... 3 43 

£i<bcnbol} @tere 4 65 

©ucbenbolj Idem .... 5 83 

fceicbt £olj .' Idem , . . . 4 55 

^oljfoblen #cftoliter . . 1 5o 

etdnfoblen 5oo Jîilogr. . 3o 00 

3roeite $âlfte befagten SBonat*. 

SBdjen £efto(itcr. . . 18 46 

SNanaforn Idem .... 16 34 

Jtorn Idem . . . . i5 33 

©crjU Idem .... 11 39 
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Nature Poids Prix, 

des denréei. et mesure», fr. c. 

Sarrasin idem. . . . io 3?§ 

Avoine. idem.. ... 4 8a 

Haricots ........ idem oo oo 

Pois idem i3 70 

Lentilles ........ idem 00 00 

Farine de froment. . . idem 33 6| 

Pain de froment tamisé. Kilogramme . 6b 38 
Pain de froment non, 

tamisé idem 00 29 

Pain de seigle pur. . . . idem. . . . . 00 22^ 

Pommes de terre. . . . Hectolitre . . a 44 

Viande de bœuf. . . . Kilogramme . 00 81 

Viande de vache. . . . idem. .... 00 73 

Viande de veau idem 00 81 

Viande de mouton. . . idem 00 5q 

Viande de coohon. . . idem. ... . 1 17 

Foin Quintal métr. 6 94 

Paille idem 3 58 

Bois de chêne Le stère. . . 5 i4§ 

Bois de hêtre idem 6 3i 

Bois blanc idem 5 07 

Charbons de bois. % . . Hectolitre. . . 1 5o 

Charbons, de fossile. . 5oo kilogram. 3o 00 

- Luxembourg, le 10 novembre i8i5. 

Le gouverneur provisoire du grand-duché 
de Luxembourg, 

JVILLMA R. 



Evénement de police. 

Deux chevaux dont les signalemens suivent 
ci-après , et appartenant au sieur Maurice Du- 
pont, de Habay-laJNeuve, ont été mis en réqui- 
sition pctor le transport et à l'usage des troupes 
hessoises, et attelés ù un chariot à timon, 
avec deux autres chevaux qui s'y trouvaient 

>. . . 



> 



VI HT B I 






btt tebcn'nittft 


unb fficiridit 


or. 


fr rttt 


©urfjroeijeit. . . . . .\ . 


idem .... 


10 


VI 




Idem .... 


4 


8a 


OQ t. à 


Idem 


eo 


00 


Ctbf<n 


Idem .... 


i3 


70 






00 


00 




idem . . . . 


33 




îorob \>on gcbeutelrcm 








SBcijcnmebl 


julogramm . . 


00 


38 


ffitob \301t uncjebeufcttem 




t 




ctn _ • _ * , 


Idem . . . . 


00 


29 


en * m * . 

ÎRem $Roj}$cnbrob .... 


Itlem .... 


00 




( - • ..f _ r 


4?cîîoltt«. . . 


a 44 


CY\ 1 ■ ,» g 


Âilogramm. . 


0 


81 


âWy . -, • m » 


Idem . « • • 


0 




. / [. rj . ' rJ. 


Idem . . . » 


0 


81 




1 A 

laeai . • « • 


0 


*9 


* «v * ^ * 


Idem . . . . 


1 


•7 




0»etr. Œcntn. 


6 


94 




Idem . . . * 


3 


58 


/E • _f # 




5 


«4i 










idem • . . . 


6 


3i 


O _ ? _f- a A. - t . 


Jdem . . . . 


5 


07 




«yCitOlltCT. . . 


1 


Ào 




5oo Jtilogr. . 


3o 


00 



fcù&cmbura,, ben loten 9loi>embcr i8i5. 



T)tï promforifd?e ©ouwrneur beé ©rog* 
^crjojj t i.m m s fcûfcemburg , 

® illmar. 



B.vci $ferb«, bie bicrnâdjft bejeid^net roerben 
unb bie bem \f)errn SWorij Dupont, «on s Jieu* 
Qùhià) gebôrcn , fïnb fur ben £ranSport unb juin 
©ebrouri bet «freffifrhen Zxupfin in Sfoquifitiori 
gefejt, unb an etnen mit etr.cm 25ci(bfil oerfebe* 
mn SBagen, nebft jnm anbercn ^ferben, m\à}% 

IV e . Supplément 
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• IV*. Supplément du 2V\ 68 du Journal officiel. 

déjà , et dont le voiturier qui doit être des en- ftd) fcbon on bemfetben befanben, altgcfpamit WOr* . 

Virons de la ville de Luxembourg , s'appelle t>en. £>tt guvruumn freiïebcn bei§r Sari unb foll 

Charles, (Cari). Le sieur Dupont s'étant mis à la in ber yinSc ter £tafrt Sû>mburg ju #au&e 

poursuite de ses chevaux, les a rencontrés sur la feyn. 2)a bcr «£>frr Dupont fcinc $ferfre aufge* 

route de Trêves , attelas audit chariot, avec les fud)t, fo bat tr fie auf frer 3>riercr«©traiH , an 

chevaux conduits par le voiturier dont le pro- 'frein b fagtcn 93ùjjen angefpannt , ncbfi ben ©on 

priétaire lui est inconnu, et qu'il a «uivis jusqu'à frcm Bubnnana Œ«rl geieiteten s Pferfren , beteit 

ladite ville de Trêves, où la voiture a été dé- <2r?gentbùmer ibm unbeïannt t|t, angctroffeni et 

chargée et les effet* embarqués sur un vaisseau, ijt frcm Sfikgen biS in bie ©tabt £rier n«d)ge» 

Pendant que le sieur Dupont allait chercher folgt, WO berfelbe abgelaben , unb bie barauf fidj 

son certificat de décharge ledit voiturier qui bcftnbenfren (Sffeften etngefcbiîît raorben finb. SBâb* 

avait promis d'aiteudre »on retour , s'est sauvé renb ber .£>err Dupont fein Sntlabungê * ittleil 

avec la voiture et les deux chevaux du sieur ^oblen rooilte, ift ber befagte §ubrmann, roeUber 

Dupont. Cet événement a éu lieu le 14 du ibm wrfprocben batte, frine îKùffunft abjuroarten, 

présent mois. mit frcm SBagen unb fren beifren $>ferben be$ 

^ #errn Dupont entroicben. Diefei tmg ficto ben 

■ ... . »4 beô gegenroartigen ïWonatS 9lopembet ju. 
Tontes les autorités civiles et militaires sont 

par conséquent invitées à concourir de tous Wfc Giwl* ""b SJïilitair*S3eborfrcn finb fregroe* 

leurs moyens , à l'effet de parvenir à la décou- 8«« cingetaben , aile* , n>o* wn ibnen abbângt , 

verte du voiturier et des chevaux du sieur anjuroentcn , framit fret gubrmann unfr bie v Pferbc 

Dupont, et de faire remettre ceux-ci à la dis- V*™ dupent entbcft, unb friefe ibrem Ci* . 

position du propriétaire. gentbuimner roieberjugefteat roerben. 

Luxembourg , le ao novembre i8i5. fcû&emburg , ben ao «Hooembcr 1810. 

Le Gouverneur provisoire du grand- *>« promfortfcfee ©OMCrneur freâ ©ro&« 

duché de Luxembourg, «ÊerjOgtbumS , 

WILLMAR. SBiïlmat. 

Signalement de» chevaux àu sieur Dupont. (Signalement fret $fcrfre beâ £errn Dupont. 

1. Un cheval hongre à poils bruns-rous , âgé 1. <£in SBallad), mit braunrotben #aaren , 5 

de 5 ans ; la tête est marquée d'une raie blanche 3abre ait i ber Jtopf ijl mit eihem roeijjen ©trei* 

de la largeur d'une main, partant depuis le fen, ber eine #anb breit ift, unb fret oben an 

haut du front jusqu'aux narines ; les deux pied*/ fret Stirne biâ an bie Maêlôdjcr lâuft, bejetcbneti 

de devant , ainsi que l'un de derrière «ont bie beifren SBorfree-gûge , roic aucb einer ber tinter* 

blaac*. gù&c, finb roei§. 

a. Un» jument à poils rouges , âgée d'environ a. Sine ©tute mit rotben JQ&axtn, obngcfe^C 

iS ans , ayant sur le front une étoile blanche; i3 Sabre ait, bnr auf ber Slirn einen roeifien 

elle est un peu roide sur les jambes de derrière ©terni fie ift an ben $inter-8ûf}en wegen beit 

à raiton .des fatigues. -©rropajen etwaê jleif. 
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Signalement des eiévamx du nommé Chariot , 
(Cari) , voiturier. 

i. Un cheval fort, gris-noir, et aveugle; il 
était attelé au limon. 

a. Un cheval fort, poil brun, borgne, attelé 
sur le devant du chariot. 



©ignolemcnt ber VfttU btt fatymmnt, 
Sari. 

i, 6in ftarfeS %>ferb , fdjwarj-grau unb Mînb* 
ce war art ter Detcbfel ongefoannr. 

». (gin flarfcd Çferb, mit braunen £aaren, bat 
ntrr etn Ttugc i rt nwr eornen am SBagen ange* 
fpanrtf. 



PUBLIC A TION. 

D'après les ordres de S. À. S. le Prince de 
Hesse-Homhourg , gouverneur de la forteresse 
de Luxembourg , il sera procédé lundi 4 dé" 
cembre prochain , à 9 heures du matin , dans 
le magasin dit Berlemont, à la vente publique 
et au profit du plus offrant , d'une quuntité de 
beurre contre paiement en argent comptant , 
monnaie décimale. 

Luxembourg, le 16 novembre 181 5. 

La commission d'approvisionnement 
établie par S. M. le Roi de Prusse , 

BOHNÉ. OTTO. 



A VIS 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , par son dé- 
cret du 7 septembre 1814, dont S. E. le ministre 
de l'intérieur a donné communication , par ex- 
trait, le 4 du courant, à monsieur le gouver- 
neur provisoire du grand-duché, ayant supprimé 
tous les recueils d'actes administratifs qui s'im- 
priment par forme de journaux , MM. les fonc- 
tionnaires et autres qui jusqu'ici ont été abon- 
nés au journal officiel du grand-duché sont 
prévenus que ce journal cessera de paraître 
avec le présent n°. 

MM. les abonnés ayant reçu pendant le 4*. 
trimestre de cette année le nombre de 16 
feuilles , ils ont encore à payer, indépendant 



93ef aiwitwiacfrund. 

ïuf ©efehl be* ©ouDerneuré ber biefîgm Se* 
ftung, Semer .^cbftrrftlieben 2)urtblaucbt te à 
^Prinjen ©on £>e ffe n - |)diii burçj , foll cm 4ten 
tes fûirftigen SWonaté, ÎBontag frût) ne un Uln' , 
tm ajîagûjirt JBerlemont, eine Ûuantttàt lutter 
an ben 9Keiftbietbenben gegen gleicb baare 23e* 
jabtung in Stlber*granfen , wrftetgert roerben. 

Sufeernburg, ben »6 Slowaber «8i5. 

.ftônig. ^reufl. 9rovtant*Ymt, 
fiSobne. „ £>tto. 



9t <t $t i <H 

£>a : c. 2tt. ber .ftômg ber Sliebcrktnbe tureb 
3br £>efret 00m 7 September 1814, »on meldjent 
©. C ber SDiiniilcr be$ 3nnern ben 4 biejeô bem 
promforifcben #trrn ®ouoerneur be* ©rogner* 
jogtbumô einen 'Ktrdjug mttgerbeilt baben, aQe 
©ammlungen von S5ern>altungg*2(fteB , roeldbe in 
rjerm oott 3mirnûlen gebrult rwrben, fupprûmrt 
baben, fo roerben bte pétrin SSeamten unb on* 
bere, rneidje. fteb bt&ber auf baâ officielle journal 
beô ^iiîH^pti'jo^tbutnô aberutirt baben, benacb* 
rtebtiget, bajj bte $ubltfation biefeô tourna» 
mit bem gegenroârttgen 91°. aufbôren witb. 

3Da bie £«rren Kbonnenten roabjrenb bem 4 
Ûuartat biefieê 3abt* 16 îBcgen etbalten baben, 
fo baben fte noeb, auger ber, i« 6* buf«* 
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ment de la somme désignée dans l'avis inséré Sournafê , 
le N°. 61 de ce journal , page 811, la 



dans 

somme de 45 centimes, montant du prix des 
3 feuilles qu'il» ont reçues en sus des i3 , 
auxquelles ils avaient droit. 

Ils sont pareillement informés qu'ils recevront 
gratis la table alphabétique des matières con- 
tenues dans les différent N 91 . du journal qui 
ont paru pendant le a e . séraestre de l'année 
courante , table qui paraîtra encore dans la 
présente année. 



©eife 811, bejftdjncfen Œumme, 
bie non 45 (5fntim'# nacbjufraaeit , tt>eld)e beit 
$rci6 von ben 3 îB&gen au*ma<bt, bie fie 
ûber bie 3ûbl »on i3 »6gen, 511 wetdpen fie 
Stccbt botten, erbalten baben. 

©ie ftnb ebenfatlô benacbricbtiget , bag ffc bie 
alnbabetifcbe SEabetle ber in ben wrfdjiebenen 
be6 Sournalé, weï(be wàbrenb bet $w«iten £ûlfre 
beâ laufcnben 3abr3 erfdjtenen ftnb , entbattenen, 
2Hûterien unentgelbltd? erbalten wetben, weldje 
Sabelle nod? im âegenwârtiaen 3ab* erfcbeinen 
wirb. 



/ ''•(Qttihït 




A LUXEMBOURG , chea LAMORT fils, Imprimeur, maison Majjimiu, 
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